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TITRE    II 


DES  DIVERSES  ESPÈCES  DE  PEINES 


§  LIV.  -  DIVISION. 
329.  Division  suivie  'lans  Texposô  des  diverses  espèces  de  peines. 

329.  Les  peines,  établies  par  la  loi,  infligent  une  souffrance 
aa  condamné,  en  le  frappant  :  i""  dans  son  intégrité  physique; 
2*  dans  sa  liberté;  S"" dans  ses  droits  civils  ou  politiques;  i"*  dans 
son  patrimoine;  o^  dans  sa  considération  (exisiimatio). 

Celte  classification  est  capitale  dans  tout  système  pénal.  Elle 
résume,  en  effet,  l'œuvre  préventive  et  répressive  du  légis- 
lateur. Aussi,  la  prendrons-nous  pour  base  de  Texposé  des  di- 
verses espèces  de  peines,  sans  nous  astreindre  à  suivre  Tordre 
même  du  Code. 

En  effet,  le  livre  premier  du  Code  pénal,  après  avoir  énu- 
méré  et  classé  les  peines,  dans  les  articles  6  à  11,  s'occupe  : 
dans  le  chapitre  I*%  des  peines  en  matière  criminelle  (art.  12  à 
39);  dans  le  chapitre  II,  des  peines  en  ynatière  correctionnelle 
(art.  40  à  43);  dans  le  chapitre  III,  des  peines  et  des  autres 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  pour  crimes  ou  dé- 
lits (art.  44  à  35)  ;  dans  le  chapitre  IV,  des  peines  de  la  récidive 
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pour  crimes  ou  délits  (art.  56  à  58).  Nous  expliquerons,  ici,  les 
trois  premiers  chapitres,  en  y  joignant  les  dispositions  conte- 
nues au  chapitre  I"  du  livre  quatrième  sur\es peines  desimpie 
police  {àvL  461  à  470). 


â  LV.  -  DES  PEINES  CORPORELLES  ET  DE  LA  PEINE  DE  MORT*. 

(C.  p.,  art.  7  el  12.) 

330.  La  peine  de  mort  dans  les  Godes  anciens  et  dans  les  Codes  modernes.  — 
331.  Le  problème  de  sa  légitimité.  Mouvement abolitionniste.  Ses  phases.  T«?mps 
d*arrét.  —  332.  La  question  de  légitimité  de  la  peine  de  mort  a  deux  aspects. 
Discussion.  —  333.  Des  quatre  questions  dont  la  solution  doit  être  donnée  dans 
un  système  qui  maintient  la  peine  de  mort.  Dans  quels  cas  elle  est  édictée. 
Comment,  dans  ce  cas  môme,  elle  peut  être  écartée.  Circonstances  atténuantes. 
Commutation  de  peine.  Mode  d'exécution.  Publicité  de  l'exécution.  —  334. 
Statistique. 

330.  La  comparaison  entre  les  Codes  anciens  et  les  Codes 
modernes,  relativement  à  l'application  des  peines  corporelles  y  est 
surtout  faite  de  contrastes.  Trois  traits  la  caractérisent  :  1**  L'em- 
ploi de  pénalités  corporelles  était  en  usage,  avant  ce  siècle, 
dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  et  paraissait  môme  constituer 
un  mode  de  répression  indispensable^.  Des  coups,  des  mutila- 
lions,  des  supplices  composaient  alors  la  partie  essentielle  de 
tout  système  pénal.  On  ne  concevait  la  pénalité  que  comme 
moyen  d'intimidation  vis-à-vis  du  public  et  d'expiation  par  rap- 
port au  coupable.  L'idée  de  l'amendement  était  restée  totale- 
ment étrangère  aux  législations  laïques.  La  Révolution  française 
donna,  à  ce  point  de  vue,  une  orientation  nouvelle  au  droit 
pénal,  en  substituant  ]es  peines  négatives,  privatives  de  liberté, 


§  LV.  *  Bibliographie  :  d'Olivecrona,  De  la  peine  de  mort,  2*^édit.  (trad. 
par  L.  Beaitchet),  Paris,  1893;  von  H oltzendorff,  Das  Verbrechen  des  Mor- 
des und  die  Todesslrafe,  Berlin,  iSTô  (Cet  ouvrage  a  été  traduit  en  italien 
par  Garopalo,  sous  ce  titre  :  Lassassinio  e  la  penade  morte,  Naples,  1877. 
On  en  trouvera  l'analyse  détaillée  dans  \di  Critique  philosophique,  1878,  p. 
225);  Hetzel,  Die  Todesstrafe  in  KuUurgesehichtlicher  Entwicklung ,  1869; 
Tarde,  Philosophie  pénale,  p.  521  et  suiv.;  Mittermaier,  De  la  peine  de 
mort,  trad.  Le  yen,  1865. 

•  Voy.  sur  ce  point  :  d'Olivecrona,  Introduction,  p.  13  à  15. 
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àux  peines  positives,  corporelles,  et  en  préparant  ainsi  I*avène- 
ment  du  réginne  pénitentiaire  dont  remprisonnement  est  l'ins- 
trument indispensable.  II  ne  reste,  en  effet,  aucune  trace,  dans  le 
Code  pénal  de  1791,  de  mutilations  ou  de  coups  employés  comme 
moyens  de  répression.  Cependant,  le  Code  pénal  de  1810,  par 
on  retour  en  arrière  dont  il  fournit  tant  d'exemples,  crut  devoir 
recueillir,  dans  notre  ancienne  législation  criminelle,  qui  en 
avait  été  si  prodigue,  certaines  peines  corporelles,  telles  que  la 
motilation  du  poignet,  avant  l'exécution   à  mort  du  parricide, 
et  l'imposition,  sur  l'épaule  droite  des  condamnés  aux  travaux 
forcés,  d'un  fer  brûlant  destinés  à  les  marquer.  Mais  ces  ves- 
tiges d'un  passé  heureusement  condamné  ont  été  effacés  par 
la  loi  de  revision  de  1832,  de  sorte  qu'il  ne  subsiste  plus,  au- 
jourd'hui, en  France,  comme  dans  presque  tous  les  pays  de 
TEurope*,  d'autre  peine  corporelle  que  la  peine  de  mort.  2"  Dans 
les  législations  mêmes  qui  la  conservent,  la  peine  de  mort  a 
changé  dp  caractère.  Elle  ne  consiste  plus  dans  le  supplice,  mais 
dans  la  seule  privation  de  la  vie.  Autrefois,  il  s'agissait  moins 
de  faire  mourir  que  de  faire  souffrir,  et  la  loi  et  le  juge  mesu- 
raient la  souffrance,  par  le  genre  de  mort  qu'ils  indigeaient, 
comme  ils  mesurent  la  privation  de  liberté,  en  fixant  la  nature 
et  la  durée  de  lemprisonnement.  La  mort  même  était  une  peine 
à  plusieurs  deg^s.  Aujourd'hui,  suivant  les  belles  expressions 
do  Code  pénal  de  1791,  elle  ne  consiste  plus  que  «  dans  la 
simple  privation  de  la  vie  ».  Depuis  cent  ans,  le  constant  souci 
des  législations  modernes  est  d*adoucir  le  châtiment  suprême 
par  la  découverte  de  quelque  procédé  savant  qui  puisse  faire 
mourir  sans  faire  souffrir.  3*  Enfin,  la  peine  de  mort  tenait,  dans 
les  législations  anciennes,  la  place  qu'occupe,  aujourd'hui,  dans 
tout  système  pénal,  la  privation  de  liberté.  En  France,  en  Italie, 
en  Allemagne,  en  Angleterre,  on  exécutait  plus  de  condamnés 
en  un  an  qu'on  n'en  a  peut-être  exécutés  en  ce  siècle.  Un  juris- 
consulte célèbre  de  son  temps,  Benoit  de  Carpzow  (Carpzowius)^^ 

*  Cependant,  le  projet  de  Code  pénal  britannique  de  4879,  maintient, 
arec  la  mort,  les  travaux  forcés  (pénal  servUtide)  et  l'amende,  la  flagellation 
{fogging,  wipping), 

^  En  l'absence  de  statistique,  il  est  difficile  de  se  rendre  compte  exacte- 
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dont  le  traité  Nova  practica  rerum  criminalium  passait,  au 
xvii*  siècle,  pour  un  chef-d'œuvre  de  jurisprudence  criminelle 
et  servait  de  guide  à  tous  les  juges  d^Allemagne,  pouvait  se 
vanter  d'avoir,  pendant  sa  longue  carrière  de  juge,  de  1620  à 
1666,  prononcé  20,000  condamnations  capitales  ou,  eii  moyenne, 
430  par  an*.  Aujourd'hui,  la  peine  de  mort,  là  où  elle  existe 
encore,  est  rarement  édictée,  rarement  prononcée,  plus  rare- 
ment exécutée.  Elle  Ggure,  dans  les  Codes,  comme  une  pénalité 
d'exception,  et  bien  qu'elle  résume,  aux  yeux  du  peuple,  le  droit 
pénal  tout  entier,  elle  n'occupe  plus  qu'une  place  de  plus  en 
plus  restreinte  dans  les  Codes. 

331.!Même  avec  ces  caractères  nouveaux,  que  lui  ont  donnés 
les  législations  pénales  modernes  qui  la  conservent,  la  peine  de 
mort  soulève  un  des  plus  graves  problèmes  du  droit  pénal,  le 
problème  de  sa  légitimité^.  S'il  suffisait,  pour  le  résoudre,  de 


ment  du  nombre  des  exécutions  dans  les  divers  pays  de  TEurope.  Voy.  les 
renseignements  recueillis  sur  ce  point  par  d'Olivecrona,  op.  cit.,  p.  16  et 
suiv. 

^  Cet  auteur,  dans  sa  Practica  criminalis  (Pars  IH,  quœst.  CI),  examine 
précisément  la  question  an  pœnas  capitales  facinorosis  hominibus  irrogare 
liceat  magistratui  christiano.  Il  défend  longuement  la'légitimité  de  la  peine 
de  mort  contre  les  doctrines  d*un  certain  nombre  de  sectes. 

^  La  question  de  la  peine  de  mort,  envisagée  au  point  de  vue  religieux, 
fut  Fobjet  de  vives  polémiques  dès  les  xii'  et  xin^  siècles,  ainsi  qu'au  zvi% 
entre  les  docteurs  catholiques  et  ceux  des  sectes  dissidentes.  Comp.  :  Mo- 
LIMER  (Rec.  de  VAcad,  de  légisL,  t.  X,  p.  492;  Traité,  t.  II,  p.  486).  Mais 
c'est  à  partir  du  xviii<'  siècle,  que  la  question  fut  agitée  au  point  de  vue 
social,  Beccaria  (Op.  cit,,  chap.  XVI},  en  contesta  la  légitimité,  qui  fut  sou- 
tenue par  J.-J.  Rousseau,  Filangieri  et  Mably.  On  consultera  sur  la  ques- 
tion :  MiTTERMAiER,  De  la  peine  de  mort  (trad.  Leven,  1865);  Thézard,  06- 
servations  sur  la  peine  de  mort  (Revue  de  législation  ancienne  et  moderne^ 
1871,  p.  561);  Haus,  De  la  peine  de  mort,  1866;  Béuarride,  Delà  peine  de 
mort,  2«  édit.,  1867;  Hello,  Revue  critique,  1867,  t.  XXXI,  p.  322  (On 
trouvera,  dans  cet  article,  le  relevé  et  Ténumération,  par  ordre  chronolo- 
gique, des  personnes  qui  ont  pris  la  part  la  plus  notable  au  mouvement 
aboli tionn i ste)  ;  Pferantom,  Movimento  storico  délia  legislazione  intomo  Va- 
bolizione  délia  pena  di  morte  delV  anno  1865,  sino  al  1872  (Rome,  1872). 
Le  point  de  départ  du  mouvement  a  été  le  Traité  des  délits  et  des  peines,  de 
Beccaria.  Partant  des  idées  de  Rousseau  sur  le  contrat  social,  Beccaria 
dénie  à  TÉtat  le  droit  d'enlever  la  vie  à  un  de  ses  membres,  attendu  que, 
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montrer  que  toujours  et  partout  la  peine  de  mort  a  été  appliquée, 

il  serait  facile  d*écarter  toute  discussion  :  la  peine  de  mort  est, 

en  eflet,  contemporaine  de  Texistence  du  droit  de  punir  et  ses 

cas  d'application  sont  d'autant  plus  nombreux  qu'on  remonte 

plus  haut  dans  l'histoire  du  droit  pénal.  Mais  cette  constatation, 

pour  la  JustiGer,  n*est  peut-être  pas  suffisante,  puisqu'il  est  des 

iostilutions  qui  ont  été  pratiquées,  par  presque  tous  les  peuples, 

à  certaines  époques  de  l'histoire,  sur  la  légitimité  desquelles 

aucun  doute  fie  s'élevait  alors,  et  qui  ont  été  condamnées  par  la 

science  et  emportées  par  la  civilisation.  Qui  songerait  à  défendre 

aujourd'hui  l'esclavage  et  les  tortures?  Se  passera-t-il,  pour  la 

peine  de  mort^  ce  qui  s'est  passé  pour  ces  institutions?  Dispa- 

raîtra-t-elle,  à  son  tour,  de  l'arsenal  de  nos  peines?  Il  est  certain 

que  la  peine  de  mort  s'en  va  de  tous  les  pays  de  l'Europe;  ici, 

un  peu  plus  vite,  là,  plus  lentement  :  elle  paraît  reculer  devant 

la  civilisation  elle-même. 

Le  mouvement  abolitionniste  a  eu  et  aura  presque  fatalement, 
dans  les  pays  civilisés,  trois  étapes  successives  :  Vabolition  gra- 
duelle; V  abolition  générale  de  fait;  Vabolition  générale  de  droit, 
La  France  en  est  encore  à  la  première  phase";  d'autres  pays  se 

lors  de  la  passation  de  ce  contrat,  aucun  citoyen  n'a  pu  consentir  à  se  priver 
de  la  vie.  Dans  l'application  de  la  peine  de  mort,  Bbccaria  ne  voit,  à  pro- 
prement parler,  autre  chose  qu'une  lutte  de  la  société  contre  Tindividu  pour 
se  débarrasser  de  lui.  Aussi  ne  s'oppose-t-il  pas  à  l'application  de  cette  peine 
dans  des  circonstances  exceptionnelles,  quand  elle  peut  devenir  absolument 
nécessaire,  comme  à  des  époques  de  révolution  ou  d'anarchie,  car  alors  il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'assurer  l'ordre  social  menacé  et  il  faut,  ainsi  que 
dans  une  guerre,  anéantir  l'individu  révolté  contre  la  société  (Ghap.  XVI 
du  Traité  des  délits  et  des  peines).  Depuis  Beccaria,  au  point.de  vue  théo- 
rique, comme  au  point  de  vue  pratique,  on  peut  dire  de  la  question  de  la 
peine  de  mort,  examinée  et  retournée  sous  toutes  les  faces,  ce  qu'en  disait 
Bua&AM,  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale  de  l'un  des  projets  de 
C  p.  italien  :  »  La  qucstione  délia  pena  capitale  vuole  essere  votata  e  non 
discussa.  »  Nous  verrons,  du  reste,  plus  loin,  que  l'école  Lombrosienne  a 
repris,  avec  de  nouveaux  arguments,  ressuscité  et  rajeuni  la  controverse. 
'  La  question  de  savoir  si  la  peine  de  mort  devait  être  supprimée,  fut 
agitée,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par  les  philosophes  du  xviii*  siècle  ; 
eue  se  posa  devant  l'Assemblée  constituante  (Charles  Lccas,  Recueil  des 
débals  des  assemblées  législatives  de  la  France  sur  la  question  de  la  peine 
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de  mort,  Paris,  1831),  sur  le  rapport  remarquable  de  Le  pelletier- Saini- 
Fargeau,  concluant  à  son  abolition.  Le  Code  pénal  de  1791  marque  une 
révolution  dans  la  législation  criminelle  française.  D'une  part,  il  réduisit  le 
nombre  des  cas  où  la  peine  de  mort  était  prononcée  à  32;  et,  d'autre  part, 
il  abolit,  dans  l'exécution  de  la  peine  capitale,  toutes  les  aggravations  qui 
ne  constituaient  que  des  aggravations  inutiles.  La  Convention  fut  saisie 
plusieurs  fois  de  la  question.  Dans  le  Code  du  3  brumaire  an  IV,  elle  ré- 
duisit encore  de  deux  le  nombre  des  cas  punis  de  mort.  Elle  déclara  même, 
le  14  brumaire  an  IV,  alors  qu'elle  allait  se  dissoudre,  que  «  la  peine  de 
mort  serait  abolie  à  dater  du  jour  de  la  publication  de  la  paix  générale  ». 
Mais,  cette  disposition  platonique  ne  fut  jamais  exécutée.  Une  loi  du  8  ni- 
vôse an  X,  décida  que  «  la  peine  de  mort  continuerait  d*étre  appliquée  dans 
les  cas  dHerminés  par  la  loi  ».  Le  Code  pénal  de  1810  en  fit  un  fréquent 
usage.  Mais  la  loi  de  revision  de  1832  réalisa  deux  progri>s  :  l**  elle  sup- 
prima l'application  de  la  peine  de  mort  dans  plusieurs  cas  (Békangcr,  De 
la  répression  pénale^  Paris,  1855,  t.  I,  p.  219);  2°  elle  donna  au  jury  le 
pouvoir  de  l'écarter  par  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes.  La 
Révolution  de  1848  marque  un  nouveau  progrès  et  un  revirement  dans  la 
position  de  la  question.  Au  xviii*^  siècle,  et  sous  la  Révolution,  ceux  mêmes 
qui  demandaient  l'abolition  de  la  peine  de  mort,  la  réservaient  pour  les 
crimes  politiques;  et  ce  fut  plus  tard  pour  les  crimes  politiques  que  se 
révélèrent  surtout  les  inconvénients  de  la  peine  de  mort.  Guizot,  en  1822 
(De  la  peine  de  mort  en  matière  politique) ^  l'avait  attaquée  dans  cette  ap- 
plication, et  la  Révolution  de  1848  devait  Tabolir.  Desprez  {De  la  peine  de 
mort,  p.  79),  émet  cependant  cette  opinion  qu'on  a  a  commencé  par  où  ou 
aurait  dû  fînir  ».  Depuis  cette  époque,  notre  législation  n'a  pas  fait  de  pas 
nouveaux  dans  cette  voie.  Nos  assemblées  législatives  ont  été  saisies,  à 
plusieurs  reprises,  de  la  question  d'abolition  de  la  peine  de  mort  pour  les 
crimes  de  droit  commun,  mais  elles  ont  toujours  repoussé  cette  mesure  {V. 
proposition  de  loi  de  Louis  Bl.vnc,  tendant  à  l'abolition  de  la  peine  de 
mort,  Jnurn.  off..  Débals  et  documents  parlementaires.  Chambre,  1881,  p. 
229-230).  Le  23  février  1888,  M.  Frébault,  fit,  à  la  Chambre  des  députés, 
une  motion  tendant  à  Tabolition  de  la  peine  de  mort,  mais  ce  projet,  sou- 
tenu par  1)2  députés  seulement,  n'aboutit  à  aucun  résultat.  Dans  la  séance 
du  10  mai  1894,  la  Chambre  des  députés  a  rejeté,  par  353  voix  contre  150, 
une  proposition  d'abolition  de  la  peine  de  mort  émise  par  M.  Dejeante,  à 
propos  de  la  discussion  du  projet  sur  la  suppression  de  la  publicité  des 
exécutions  capitales.  Aucun  publiciste  n'a  déployé  autant  d'énergie  et  d'ac- 
tivité pour  arriver  à  une  réforme  de  la  loi  sur  ce  point  que  Charles  Lucas. 
Dans  son  dernier  ouvrage  :  De  Véiat  anormal  de  la  répression  en  France  et 
des  tnoycns  d'y  remédier  (Paris,  188.-i),  il  a  repris  cette  question  qui  avait 
été,  avec  la  question  pénitentiaire,  la  grande  préoccupation  de  sa  vie. 
Parmi  les  conditions  qui  constituent,  pour  Tauteur,  Tefiicacité  des  peines, 
et,  par  conséquent,  l'état  norm^il  de  la  répression,  il  en  est  quatre  princi- 
rales  :  V exemplarité,  la  certitude  de  l'exécution,  Vintimidation  et  la  gra- 
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sont  arrêtés  à  la  seconde;  d'autres,  enfin,  sont  arrivés  à  la  der- 


nière*. 


duatiim.  L'objet  de  ce  travail  est  de  constater  successivement  Tétat  anor- 
mal de  la  répression  en  France,  en  matière  de  crimes  capitaux,  sous  le 
npport  de  chacune  de  ces  conditions.  M  Lucas  propose  la  suppression  de 
la  peine  de  mort  et,  comme  mesure  transitoire,  le  confinement  solitaire  en 
cas  de  commutation  de  la  peine  de  mort.  Mais  le  livre  de  l'infatigable 
abolitionniste  est  arrivé  à  un  moment  inopportun.  La  recrudescence  des 
erimes  capitaux  en  France,  depuis  quelques  années,  paraît  reculer  à  une 
époque  éloignée  la  solution  du  problème.  Nous  examinons  plus  loin  la  sta- 
tistique des  condamnations  et  des  exécutions. 

'  a)  Pays  où  la  peine  de  mort  a  été  abolie.  —  La  Constitution  fédérale 
Hisse  du  29  mai  i874  a  aboli  la  peine  de  mort  (art.  65).  Elle  avait  été 
déjà  supprimée,  avant  cette  époque  :  dans  le  canton  de  Fribourg,  en  1848; 
dans  celai  de  Neufchâtel,  en  1854;  dans  celui  de  Genève,  en  1871.  A  la 
mite  d'une  campagne  très  active  de  pétitionnement  pour  le  rétablissement 
de  la  peine  de  mort,  le  conseil  national  a  décidé  qu'une  nouvelle  disposition 
eoDftitutionnelle  serait  soumise  au  vote  populaire  ;  elle  a  été  adoptée  le  18 
Hii  1879,  et  revise  l'article  65  en  ce  sens  qu'il  est  permis  ,à  chaque  canton 
de  rétablir  la  peine  de  mort  pour  crimes  de  droit  commun.  Elle  est,  en  eCfet, 
ainsi  conçue  :  «  Il  ne  pourra  être  prononcé  de  condamnation  à  mort  pour 
cause  de  délit  politique.  Les  peines  corporelles  sont  interdites  ».  Dès  1879, 
les  deux  petits  cantons  d'Uri  et  d'Appenzell  avaient  rétabli  la  peine  de 
■oft.  D'autres  ont  suivi  cet  exemple.  Ainsi,  pour  le  canton  de  Saint-Gali, 
ine  loi  du  8  janvier  1883,  rétablit  la  peine  de  mort  (Ann,,  1884,  p.  632); 
pmr  le  canton  du  Valais,  c'est  la  loi  du  24  novembre  1883  (Ann,j  1884, 
p.  647:.  Il  en  est  de  même  des  cantons  de  Zurich,  de  Lucerne,  de  Zug,  de 
Fribourg  (sur  les  circonstances  du  rétablissement  de  la  peine  de  mort  dans 
ea  dernier  canton,  Emile  Périer,  Rev»  pén.  suisse,  1894,  p.  385  à  389). 
Mais  la  suppression  de  la  peine  de  mort  a  été  confirmée,  par  un  vote  po- 
pulaire, dans  les  cantons  de  Neufchàtel  et  de  Genève.  Actuellement,  la 
pêne  de  mort  est  abolie  dans  15  cantons,  représentant  presque  les  4/5 
de  toute  la  population  suisse.  Voy.  d*Olivecrona,  op,  cit,,  p.  265;  Guil- 
ucKE,  État  actuel  de  la  question  de  la  peine  de  mort  en  Suisse,  1 886.  — 
Après  la  réunion,  en  1866,  des  deux  principautés  de  Moldavie  et  de  Vala- 
chie,  qui  forment  aujourd'hui  le  royaume  de  Roumanie,  la  peine  de  mort 
ht  abolie  dans  ces  pays  (Const.  du  30  juin  1866,  art.  18;  Code  pénal  du 
U  cet.  1884).  —  En  Portugal,  la  dernière  exécution  a  eu  lieu  en  1846,  et, 
i^uiis  1833,  aucune  femme  n*a  été  exécutée.  Cette  situation  a  été  régula- 
ôiéepar  la  loi  du  1*' juillet  1867,  dont  l'art,  i"  porte  :  «  La  peine  de  mort 
est  abolie  ».  Dans  le  Code  pénal  remanié  et  actuellement  en  vigueur,  du 
Il  seplembre  1886,  la  peine  de  mort  est  également  exclue.  Elle  est  rem- 
piaeée  par  huit  ans  de  travaux  forcés  en  cellule,  suivis  de  dix  ans  de 
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Il  semble  cependant  qu*un  temps  d'arrêt  se  soit  produit  dans 
œtte  évolution.  Avant  1870,  ou  plutôt  avant  le  grand  succès  de 

travaux  forcés  dans  une  colonie  d'Afrique.  —  C'est  une  loi  du  17  septembre 
1870  qui  abolit  pour  l'avenir  la  peine  de  mort  en  Hollande.  Le  Code  pënal 
de  1881  a  maintenu  cette  abolition.  La  peine  la  plus  sévère,  édictée  en  rem- 
placement de  la  peine  de  mort,  est  la  détention  perpétuelle  avec  travail 
force,  commençant  par  cinq  ans  d'emprisonnement  cellulaire.  La  peine 
de  mort  a  été  abolie,  en  1848,  dans  la  petite  République  de  Saint-Marin. 
—  Plusieurs  États  de  TÂmërique  du  Nord  :  le  Michigan,  en  1848,  le 
FUiode-Island,  en  1852,  le  Wisconsin,  en  1853,  le  Maine,  en  1887,  ont 
également  fait  disparaître  cette  peine  de  leur  législation,  b)  États  dans 
lesquels  subsiste  la  peine  de  mort,  mais  où  elle  n'a  pas  été  appliquée 
depuis  longtemps.  —  Belgique.  La  question  de  l'abolition  de  la  peine  de 
mort  a  été  l'objet,  dans  les  Chambres  belges,  de  discussions  très  sérieuses 
en  1851,  1853,  1866  et  1867.  La  peine  de  mort  a  été  maintenue,  pour  cer- 
tains crimes,  dans  le  Code  pénal  actuellement  en  vigueur  du  9  juin  1867, 
mais,  depuis  1863,  aucune  exécution  n'a  eu  lieu.  Les  plus  éminents  crimi- 
nalistes  belges,  Haus  (La  peine  de  mort,  son  passe,  son  présent,  son  avenir^ 
Gand,  1867)  ;Nypels  (De  la  prétendue  nécessité  de  la  peine  de  mort,  Bruxelles» 
1863);  Thoms^en  (Quelques  réflexions  sur  lu  prétendue  nécessité  de  la  peine 
de  mort,  Bruxelles,  1863)  ont  combattu  ënergiquement,  dans  leurs  écrits» 
l'emploi  de  la  peine  de  mort.  Voy.  pour  statistique  des  condamnations  jus- 
qu'en 1890  :  d'Olivecrona,  op.  cit.,  p.  280.  —  Finlande.  Dans  ce  pays,  la 
peine  de  mort  n'est  plus  appliquée  depuis  unédit  de  l'empereur  Nicolas,  du 
2i  avril  1826  qui  la  remplaça  par  la  déportation  en  Sibérie.  Voy.  sur  ce 
point  :  pOlivecrona,  op.  cit.,  p.  270.  Le  Code  pénal  de  1889  la  rétablit  et 
décide  qu'elle  aura  lieu  intra  muros  et  par  décollation.  — Allemagne.  Plu- 
sieurs États  d'Allemagne  avaient  supprimé  la  peine  de  mort  :  Grand  duché 
d'Oldenbourg,  duché  d'Anhalt-Kôthen,  ville  libre  de  Brème.  Dans  le  royaume 
de  Saxe,  la  peine  de  mort  avait  été  formellement  abolie  par  le  Code  pénal 
de  1868.  Quand  le  projet  d'une  loi  pénale  commune  à  toute  la  Confédération 
du  Nord  vint  en  discussion,  en  1870,  de  vives  protestations  s'élevèrent  contre 
le  rétablissement  de  la  peine  de  mort  dans  les  États  où  cette  peine  avait 
été  abolie;  c'est  ce  qui  détermina  le  vote  du  1"^  mars  1870  supprimant  la 
peine  de  mort.  Mais,  à  la  troisième  lecture  du  projet,  le  chancelier  de  Bis- 
mark, par  son  intervention  énergique  en  faveur  de  la  peine  de  mort,  rallia 
le  Parlement  à  son  opinion  et  la  peine  de  mort  fut  rétablie,  à  la  majorité 
de  huit  voix,  dans  le  Code  pénal  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  qui  devait  devenir,  en  1871,  le  Code  pénal  allemand.  Pendant  les 
années  1869  à  1877  et  1879,  il  n'y  a  pas  eu  d'exécution  en  Prusse.  Après 
18S0,  plusieurs  condamnations  à  mort  ont  été  exécutées.  — Autriche-Hon- 
grie. L'empereur  Joseph  II  qui  avait  des  doutes  sur  la  légitimité  de  la  peine 
de  mort,  n'autorisa  aucune  exécution  dans  son  royaume  à  partir  de  1781, 
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la  doctrine  darwinienne,  la  suppression  du  bourreau  était  le 
vœu  universel  des  esprits  éclairés.  Mais  deux  Faits  ont  ralenti, 
depuis  lors,  le  mouvement  abolitionnisle.  C'est  d'abord,  en 
France  et  ailleurs,  l'aggravation  de  la  criminalité  violente  qu'on 
r:e  semble  pouvoir  arrêter  que  par  l'application  plus  fréquente 
de  la  peine  de  mort.  C'est  aussi  l'influence  de  l'école  anthropo- 
logique italienne  qui  a  présenté  la  peine  de  mort  comme  un 
moven  tout  à  la  fois  d'élimination  absolu  et  de  sélection  arli- 
ficielle*.  On  constate,  en  France,  en  Suisse,  en  Allemagne,  en 
-Angleterre,  en  Espagne,  un  mouvement  de  recul  dans  la  ques- 
tion d'abolition  de  la  peine  de  mort.  L'Italie  seule  a  persisté  dans 
la  voie  où  elle  s'était  engagée  depuis  longtemps.  Lorsqu'en 
1765,  le  grand-duc  Léopold  commença  à  gouverner  la  Toscane, 


ft  le  Code  pénal  du  2  avril  1787  abolit  formellemeat  la  peine  capitale.  Mais', 
eo  1796,  elle  fut  rétablie  et  a  été  conservée  dans  les  Codes  successifs,  celui 
de  1803  et  t852  pour  FAutriche,  celui  de  4878  pour  la  Hongrie.  I^  nombre 
des  exécutions  est,  du  reste,  très  rare.  Voy.  d'Olivkcrona,  op.  cit.,  p.  291. 
—  La  Norvège,  le  Danemarck,  la  Suède  conservent  la  peine  de  mort,  mais 
rappliquent  rarement.  Voy.  d*Olivecrona,  op.  cit.,  passim.  c)  Les  Ktats 
dans  lesquels  la  peine  de  mort  est  complètement  en  vigueur  sont  :  la  France, 
l'Espagne,  la  Russie,  TAngleterre.  Dans  ce  dernier  pays  notamment,  les 
eiécutions  pour  assassinat  ont  augmenté  depuis  1856.  Il  y  là  un  phénomène 
intéressant  à  constater.  Je  ne  crois  pas  cependant  qu*ll  ait  eu  une  influence 
biêD  sérieuse  sur  la  décroissance  de  la  criminalité  anglaise. 

*  De  même  que  la  nature  biologique  élimine  elle-même  les  organismes 
bibles  ou  défectueux  qui  ne  peuvent  résister  aux  faits  extérieurs  auxquels 
lisse  heurtent,  de  même,  déclare  Garofalo  (La  criminologie,  p.  231  à 233),  la 
nciété  doit,  pour  une  cause  semblable,  chercher,  par  un  moyen  artificiel,  à 
ndare  de  son  sein  les  individus  qui  ne  peuvent  pas  s*accomoder  aux  lois 
sociales.  Cela  est  nécessaire,  même  afin  d'améliorer  la  race,  en  empêchant 
les  criminels  d'avoir  des  enfants  qui  propagent,  par  l'hérédité,  les  anoma- 
iies  physiques  ou  psychiques,  de  nature  à  provoquer  les  entreprises  cri- 
■ioelles.  Lombroso  et  Garofalo  ont  même  attribué  aux  exécutions  en  masse 
»pii  ont  eu  lieu  aux  xvi«,  xvii",  xviii*  siècles,  sur  tous  les  points  de  l'Europe, 
an  effet  salutaire  pour  l'humanité  en  contribuant  à  purifier  et  à  améliorer 
sensiblement  la  race  humaine  (Lombroso,  Uincremento  del  delitto  en  Italia, 
p.  30;  Garofalo,  op.  cit.,  p.  269  à  270).  Voy.  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
lor  la  peine  de  mort  au  Congrès  d'anthropologie  criminelle  de  Rome  de 
1885  Artes  du  premier  Congrès  international,  p.  339  à  346);  Tarde,  La 
phiiofophie  pénale,  p.  521  et  suiv.;  d'Olivecrona,  op.  cit.,  p.  120  à  130. 
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on  appliquait,  en  ce  pays,  comme  dans  le  reste  de  Tltalie  et  de 
l'Europe,  les  peines  les  plus  rigoureuses.  Considérant  Tinhuma- 
nité  et  l'inutilité  de  la  peine  de  mort,  le  grand-duc  résolut  de 
l'abolir  ;mais  avant  de  prendre  une  mesure  définitive,  il  voulut 
faire  une  expérience.  Elle  dura  vingt  ans  :  pendant  cet  espace 
de  temps,  aucune  condamnation  capitale  ne  fut  exécutée,  et  la 
sécurité  publique  n'en  fut  pas  compromise.  En  conséquence,  une 
loi  du  30  novembre  1786  abolit  expressément  la  peine  capitale**. 
Les  bouleversements  apportés,  dans  cette  partie  de  TEurope, 
par  la  Révolution  française,  décidèrent  le  gouvernement  à  réta- 
blir cette  peine,  en  1790,  pour  la  haute  trahision,  et,  en  1795, 
pour  l'assassinat  et  l'infanticide.  Il  paraît  cependant  qu'il  n'y 
eut  pas  d'exécution  jusqu'en  1816**.  Toutefois,  en  4816,  comme 
on  devait  pendre  un  bandit  fameux,  et  que  Ton  ne  trouvait  pas 
de  bourreau  en  Toscane;  on  dut  en  faire  venir  un  de  Rome, 
pour  procéder  à  l'exécution.  Lorsque,  en  1831,  deux  criminels 
furent  exécutés  à  Piso  et  à  Florence,  la  population  manifesta  son 
horreur,  d'une  façon  si  significative,  que,  depuis  ce  jour,  le  gou- 
vernement dut  faire  grâce  jusqu'à  ce  que  la  peine  de  mort  fut 
de  nouveau  formellement  abolie  par  la  loi  du  11  octobre  1847. 
Les  mouvements  révolutionnaires  qui  éclatèrent,  en  Italie,  en 
1848  et  les  années  suivantes,  amenèrent  le  rétablissement  de  la 
peine  de  mort  par  une  loi  du  16  novembre  1856.  Mais,  jusqu'à 
la  Révolution  de  1839,  il  n'y  eut  cependant  aucune  exécution, 
et  le  gouvernement  provisoire  se  hâta  d'abolir  la  peine  de  mort 
par  un  décret  du  10  novembre  1860.  Après  l'unification  de  TI- 
talie,  la  question  de  savoir  si  la  peine  de  mort  serait  rétablie  en 
Toscane  ou  abolie  dans  le  reste  de  l'Italie,  se  posa  devant  le  Par- 
lement italien  et  donna  lieu,  entre  la  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat,  à  un  conflit  qui  devait  relarder,  jusqu'en  1888,  Tadop- 
tion  d'un  nouveau  Code  pénal.  C'est  à  cette  date  que  le  ministre 
Zanardelli  put  faire  voter  le  projet  de  Code  pénal,  rédigé  par 
une  commission  de  législateurs,  projet,  qui,  après  quelques  mo- 

***  Comp.  Haus,  La  peine  de  mort,  p.  156;  d'Ouvecrona,  op,  ci^,p.  124. 

'<  M.  MiTTERMAiER,  op,  cU,,  p.  17,  déclare  que,  de  1774  à  1816,  aucune 
eondamnalioD  à  mort  ne  fut  exécutée  en  Toscane.  Mais  cette  artirmation  a 
été  récemment  contredite. 
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difications,  fut  sanctiooDé  parle  roi,  le  30  juin  1889,  sous  le  titre 
de  Codice  pénale per  il  Regno  d'Italia^^,  Dans  ce  Code,  la  peine 
de  mort  est  exclue  et  remplacée  par  Vergastolo  ou  travaux  for- 
cés à  perpétuité".  Déjà,  depuis  1874,  la  suspension  de  toute 
exécution  n'avait  paru  produire  aucun  effet  fâcheux,  et  il  est 
permis  de  croire  que  la  réforme  légale,  ainsi  prépan'îe  par  une 
longue  expérience,  n'arrêtera  pas  le  mouvement  décroissant  de 
la  grande  criminalité  que  constatent,  avec  satisfaction,  les  sta- 

0 

tistiques  italiennes '\  Ainsi  Tltalie  est,  de  tous  les  grands  Etats 
de  l'Europe,  le  premier  qui  ait  décidé  la  suppression  de  la  peine 
de  mort,  et  qui  ait  ainsi  fourni  aux  abolitionnistes  leur  princi- 
pal argument.  L'expérience  se  poursuit  dans  des  conditions  par- 
ticulièrement intéressantes.  S'il  est,  en  effet,  un  pays  de  grande 


"  Dans  son  rapport  (Rt'lftzione  ministcriale ,  Rome,  1887,  p.  40),  Zanar- 
delli  constate  qu*  «  en  Toscane,  depuis  1786,  c'est-à-dire  depuis  plus  d'un 
siècle,  la  peine  de  mort  fut  successivement  abolie  et  rétablie,  sans  augmen- 
tation constatée  du  nombre  des  homicides  prémédités  et  des  brigandages 
pendant  la  période  où  le  dernier  supplice  était  une  peine  légale  ». 

"  Vergastolo  est  une  peine  perpétuelle  qui  sera  subie,  six  ans  d'abord 
dus  l'isolement  cellulaire,  puis  en  commun  (art  11  et  12].  Les  travaux 
préparatoires  du  Code  pénal  italien  démontrent  Textrême  difficulté  de  con- 
rtitoer  ie  châtiment  suprême  lorsque  la  peine  capitale  est  abolie.  La  fré- 
qoence,  en  France,  de  la  substitution  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  à  la  peine  de  mort  par  TefTet  de  Tadmission  de  circonstances 
«tténuantes  ou  des  commutations  de  peine,  puisque  cette  substitution  at- 
teiat  de  95  à  98  p.  0  0,  et  Pinsuffisance  répressive  de  cette  peine  ainsi  que 
les  dangers  qu'elle  présente,  ont  donné  lieu  à  une  proposition  de  loi,  dé- 
pttée  au  Sénat,  le  21  juin  1887,  et  tendant  à  faire  précéder  la  transporta- 
tioD  de  huit  années  d'internement  cellulaire.  Cette  proposition  a  été  votée 
par  le  Sénat  en  mars  1888,  sauf  la  réduction  à  six  années  de  la  durée  de 
Temprisonnement  cellulaire.  La  Commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
eontidérablement  amendé  cette  proposition.  Elle  écarte,  comme  excessive, 
h  dorée  de  six  ans  de  cellule  et  elle  propose  une  refonte  complète  du  régime 
<ies  travaux  forcés.  Mais  cette  proposition  parait,  aujourd'hui,  abandonnée. 

"  Bonio,  yotes  sur  le  mouvement  de  la  crimin'ilUfi  en  Italie,  dans  les 
Actes  du  premier  Congrès  international  d'anthropologie  criminelle,  1885,  a 
cité  cette  déclaration  de  la  Commission  de  statistique,  «  que  la  tendance 
à  diminuer  est  évidente  pour  l'ensemble  des  crimes  et  des  délits  et  spécia- 
lement pour  les  plus  graves,  et  que  cette  tendance  est  surtout  reconnais- 
sablé  à  partir  de  1879  ».  Depuis,  le  même  phénomène  est  constaté. 
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labilité  cesse  nécessairement  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  et  il  faut 
opter.  Or,  le  droit  de  l'individu  à  Texistence,  ne  peut  ôtre  supé- 
rieur au  droit  de  la  société  de  protéger  ses  membres*'', 

La  plupart  des  objections  des  adversaires  du  châtiment  capi- 
tal sont  sans  grande  portée,  i*  N'a-t-on  pas  gravement  repro- 
ché à  la  peine  de  mort  de  causer  un  mal  irréparable,  comme  si 
son  irréparabilité  n'était  pas  précisément  la  condition  essen- 
tielle de  la  sécurité  absolue  qu'on  attend  d'elle  pour  le  maintien 
de  l'ordre  social?  et,  d'ailleurs,  n'est-ce  pas  un  caractère  propre 
à  toutes  les  peines?  Les  erreurs  judiciaires,  qui  envoient  un  in- 
nocent à  Téchafaud,  sont,  aujourd'hui,  si  rares  qu'on  peut  en 
faire  abstraction.  Bien  plus  fréquentes  sont  les  erreurs  médi- 
cales ou  chirurgicales  qui  causent  la  mort  d'un  malade.  Qui 
songerait,  cependant,  à  interdire  les  opérations  de  chirurgie  oo 
les  procédés  de  thérapeutique?  La  possibilité  d'erreurs  est  au 
fond  de  toute  institution  humaine.  2"*  L'inefficacité  de  la  peine 
de  mort  est  encore  un  des  paradoxes  habituels  à  ses  adver- 
saires. Depuis  que  Bcccaria  a  dit  :  «  L'expérience  de  tous  les 
siècles  prouve  que  la  peine  de  mort  n'a  jamais  arrêté  les  scélé- 
rats déterminés  à  nuire  »,  on  essaie  de  démontrer,  à  l'aide  de 
statistiques  et  d'exemples,  soit  que  la  peine  de  mort  n'a  pas  ar- 
rêté tels  ou  tels  criminels,  soit  que  son  abolition,  là  où  elle  a  eu 
lieu,  n'a  pas  augmenté  la  criminalité  générale.  Mais  la  crainte 
de  la  mort  est  grande  chez  la  plupart  des  hommes,  on  ne  sau- 
rait le  nier.  Il  est  donc  certain  que  la  menace  de  la  peine  de 
mort  est  efficace  pour  détourner  du  crime.  De  ce  que  le  pouvoir 
d'intimidation  de  la  peine  capitale  s'affaiblit  quand  le  crimi- 
nel est  dominé  par  une  grande  passion,  il  ne  faut  pas  con- 
clure qu'il  soit  sans  elTet,  même  dans  ce  cas.  Une  expérience 
récente,  faite  dans  notre  pays,  a  démontré  que  la  menace  da 
châtiment  suprême  avait  suffi  pour  arrêter  les  attentats  anar- 
chisles,  au  moins  pendant  un  certain  temps.  3"  Moins  sérieux 
encore  est  le  reproche  înlrossé  à  la  peine  de  mort  d'être  une 

'"  (Vest  dire  avec  Montesquieu  :  «  Un  citoyen  mérite  la  mort  lorsqu'il  a 
\'\o\0  ia  sùretë  au  point  qu'il  aôtë  la  vie  ou  a  entrepris  deToter.  Cette  peine 
rie  mort  est  comme  le  remède  de  la  société  malade  >». 
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peine  indivisible,  car  il  suffit  d'en  faire  le  châtiment  suprême  et 
de  mettre,  à  la  disposition  du  juge  qui  ne  le  croit  pas  mérité, 
des  peine»  inférieures.  Toute  peine  privative  de  liberté  perpé- 
tuelle est  indivisible  :  ce  caractère  n'est  pas  de  nature  à  entra- 
ver l'œuvre  de  proportionnalité  de  la  peine  au  délit,  puisqu'il 
existe  des  peines  privatives  de  liberté  temporaires,  qu'il  est  tou- 
jours possible  de  substituer  aux  peines  perpétuelles,  et  que  Tir- 
révocabilité  du  châtiment  est  encore  le  seul  moyen  d'éliminer 
les  criminels  irréductibles. 

II.  Mais  suffit-il  que  la  peine  de  mort  soit  juste  en  elle-même, 
pour  que  la  société  ait  le  droit  de  la  conserver  dans  ses  codes? 
Évidemment  non;  il  faut  qu'elle  soit  un  moyen  nécessaire  de 
protection  et  de  défense  sociales.  Or,  considérée  sous  cet  as- 
pect, la  question  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  n'est  pas 
sosceptible  d'une  réponse  absolue  et  générale,  mais  d'une  ré- 
ponse relative  et  locale.  Il  s'agit  de  savoir,  en  effet,  si  la  peine 
de  mort  est  ou  n'est  pas  nécessaire  dans  le  pays  où  l'on  de- 
mande son  abolition.  En  France,  on  est  généralement  d'avis  de 
conserver  la  peine  de  mort.  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  l'in- 
différence ou  l'hostilité  avec  laquelle  les  diverses  propositions 
de  loi,  dues  à  l'initiative  parlementaire,  et  tendant  à  l'abolition 
de  la  peine  de  mort,  ont  toujours  été  accueillies  par  l'opinion 
publique.  Tant  qu'il  sera  admis  que  la  peine  de  mort  est  la  seule 
et  unique  peine  capable  d'empêcher  certains  crimes  et  surtout 
d'mtimider  certains  malfaiteurs,  il  serait  imprudent  de  la  rayer 
de  nos  lois  '^ 

Pour  moi,  partisan  de  son  abolition,  je  crois  qu'il  faut  pour- 
suivre ce  résultat  par  l'œuvre  lente  et  graduelle  de  trois  fac- 
teurs :  la  loi,  qui  doit  restreindre  de  plus  en  plus  le  nombre  des 
crimes  punis  de  la  peine  de  mort;  \e  jury,  qui  peut  toujours 
écarter  la  peine  de  mort,  par  une  déclaration  de  circonstances 
atténuantes,  même  dans  le  cas  où  elle  est  prononcée  par  la  loi; 
le  chef  de  FÉlai,  qui  en  évite  l'application  par  la  grâce,  mOme 
dtos  le  cas  où  elle  est  prononcée  par  le  juge.  Mais,  laissons 


**  Lt  peine  de  mort  est  maintenue  dans  le  projet  de  revision  du  Code 
p^I  français  (art.  iO  et  suiv.). 
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agir  ces  trois  facteurs;  gardons  la  peine  de  mort  dans  nos 
Codes,  au  moins  comme  une  menace,  comme  une  de  ces  armes 
dont  on  n'use  pas  d'ordinaire,  mais  dont  on  peut  se  servir  dans 
un  danger  pressant. 

333.  Le  maintien  de  la  peine  de  mort  implique  la  solution, 
par  voie  législative,  de  quatre  questions  :  V  Dans  quels  cas  est- 
elle  édictée?  2"  Doit-elle  être  appliquée  toutes  les  fois  qu'elle  est 
prononcée  soit  par  la  loi  soit  par  le  juge?  3"*  Par  quel  procédé 
est-elle  exécutée?  4°  Doit-elle  être  offerte  comme  un  spectacle 
ou,  au  contraire,  son  exécution  doit-elle  être  cachée  au  public? 

I.  Les  cas  d'application  de  la  peine  de  mort  étaient  prodigués 
dans  le  Code  pénal  de  1810,  exclusivement  basé  sur  l'intimida- 
tion. On  en  comptait  39.  Par  l'effet  de  la  loi  sociologique  qui 
tend  à  réduire,  de  plus  en  plus,  la  dose  de  contrainte  pénale,  la 
législation  française  s'est  notablement  adoucie  depuis  1810,  en 
diminuant,  par  deux  ordres  de  mesure,  les  cas  d'application  de 
la  peine  de  mort.  Aujourd'hui,  la  peine  capitale  n'est  applicable 
que  par  rapport  à  15  cas,  lorsque,  d'ailleurs,  l'admission  des 
circonstances  atténuantes  n'entraîne  pas  l'exclusion  de  ce  châti- 
ment. 

a)  La  revision  du  Code  pénal  de  1832  a  supprimé  la  peine  de 
mort  dans  onze  cas.  Cette  peine  était  applicable  et  cessa  de  l'être  : 
1"  D'après  l'article  56  du  Code  pénal,  aux  crimes  entraînant 
par  eux-mêmes  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  et  commis  en 
récidive  après  une  condamnation  criminelle  quelconque;  2**  D'a- 
près l'arlicle  63,  à  la  participation  par  recel  à  un  crime  puni  de 
mort;  3"  D'après  les  articles  86  et  87,  au  complot  contre  la  vie  ou 
la  personne  du  chef  de  l'Élat;  4®  D'après  l'article  91,  au  complot 
dont  le  but  serait  d'exciter  la  guerre  civile  ou  de  porter  la  dévas- 
tation et  le  pillage  dans  des  communes; 5"*  D'après  l'article  132, 
au  crime  de  fausse  monnaie;  6**  D'après  l'article  139,  à  la  contre- 
façon  des  sceaux  de  l'Etat,  billets  de  banque  ou  effets  publics; 
7°  D'après  l'article  304,  au  meurtre,  précédé,  accompagné  ou 
suivi  d'un  simple  délit,  sans  avoir  de  lien  avec  lui;  8°  D'après 
l'article  344,  à  l'arrestation  illégale  exécutée  avec  le  faux  costume, 
sous  un  faux  nom  ou  sous  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique, 
ou  bien  avec  menaces  de  mort;  9°  D'après  l'article  365,  à  la  su- 
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bornalion  de  témoins  eo  vue  d'un  faux  témoignage  pouvant  Taire 
prononcer  les  travaux  forcés  à  perpétuité  ;  10°  D'après  Tarticle 
381,  au  vol  commis  avec  la  réunion  des  cinq  circonstances  ag- 
gravantes énumérées  par  le  texte;  H**  D'après  Tarticle  134,  à 
l'incendie  d'édifices,  non  habités  ni  servant  à  l'habitation,  ou 
d'autres  objets. 

b)  La  Révolution  de  1848  réalisa  une  réforme  plus  profonde 
encore.  A  la  suite  d'un  vœu  du  Gouvernement  provisoire,  for- 
mulé dans  une  déclaration  du  26  février  *•,  la  Constitution  du 
4  novembre  1848,  dans  son  article  5,  abolit  la  peine  de  mort 
en  matière  politique",  et  cette  suppression  a  été  maintenue  de- 
puis lors.  C'est  par  une  évolution  d'idées  remarquable  que  ce 
résultat  fut  atteint.  S'il  était  question  d'abolir  la  peine  de  mort 
dans  la  dernière  moitié  du  xyiii*"  siècle,  c'était  uniquement  pour 
les  crimes  de  droit  commun  :  on  ne  comprenait  pas  que  la  ques- 
tion put  être  agitée  en  matière  politique.  L'État,  disait-on,  a  le 
droit  et  le  devoir  de  se  défendre,  par  tous  les  moyens  dont  il 
dispose,   contre  tous  ses   ennemis,    intérieurs  ou    extérieurs, 


i''  Ed  voici  le  texte  :  «  Le  GouvernemeDt  provisoire  de  la  République... 
•:  considérant  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  sublime  principe  que  Tinviolabililé  de 
H  la  vie  humaine,  déclare  que,  dans  sa  pensée  la  peine  de  mort  est  abolie 
K  en  matière  politique  et  qu'il  présentera  ce  vœu  à  la  ratification  défini- 
*i  tire  de  l'Assemblée  nationale.  Le  Gouvernement  provisoire  a  une  si  ferme 
c  conviction  de  la  vérité  qu'il  proclame,  au  nom  du  peuple  français,  que  si 
c  les  hommes  coupables  qui  viennent  de  faire  couler  le  sang  de  la  France 
■  étaient  dans  les  mains  du  peuple,  il  y  aurait,  à  ses  yeux,  un  chAtimeut 
«  plus  exemplaire  à  les  dégrader  qu'à  les  frapper  ». 

**  Nous  avons  recherché  supràj  t.  I,  no  107,  à  quel  signe  on  reconnais- 
lait  un  crime  politique.  Si  notre  définition  du  crime  politique  est  exacte, 
la  peine  de  mort,  en  vertu  de  la  Constitution  de  i848,  a  cessé  d'être  appli- 
cable :  i"*  d'après  l'article  75  du  Code  pénal,  au  fait  de  porter  les  armes  contre 
la  France  ;  2"*  d'après  les  articles  76,  77,  79,  aux  machinations  avec  l'ennemi  ; 
3<»  d*après  les  articles  80  et  81,  aux  faits  de  trahison  ;  4<>  d'après  l'article  83, 
an  recel  d'espions  ennemis  ;  5^^  d'après  les  articles  87,  91,  92,  93,  96,  97  du 
Code  pénal,  et  d'après  l'article  5  de  la  loi  du  24  mai  1834,  aux  attentats  contre 
le  Gouvernement,  aux  faits  de  guerre  civile,  d'illégal  emploi  de  la  force  armée, 
de  dévastation  et  de  pillage  publics,  d'usage  de  ses  armes  dans  un  mou- 
vement insurrectionnel;  6<^  d*après  l'article  125  du  Code  pénal,  aux  coali- 
tions de  fonctionnaires  attentatoires  à  la  sûreté  de  TÉtat. 

R.  G.  —  Tome  lî.  2 
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u  nu-  on  vUi^-dtUut  la  vie  de  ceux  qui  conspirent  coDlre  lui  ou 
...Ktc  k'  ^lioi'  i|«i  le  représente,  si  la  sûreté  publique  l'exige. 
l.i  |H  iiiv  ôo  mort  est  Tarroe  nécessaire  de  Tordre  politique  ou 
ii.iiii'iia!  Mais»  dans  le  premier  quart  du  xix*  siècle,  on  con- 
\x:.Aii  [»i\\-\fxcnw\\l  la  légitimité  de  la  peine  de  mort  appliquée 
t  .)i^.  idlvorsuires  qui  sont  simplement  des  vaincus.  Guizot, 
itiiii  i  aa  riîlt^hro  brochure  sur  la  peine  de  mort  en  matière  po- 
litu|uis  iKirut)  en  1822,  condensa,  sous  une  forme  précise  et 
poiioliaitlo,  les  principaux  arguments  des  abolilionnistes,  et 
r/u:sl,  apivs  leur  lente  infiltration  dans  le  public,  qu'ils  furent 
avru|>lOà  pur  le  Gouvernement  provisoire  de  1848,  Depuis,-  un 
iivlv»ur  L»n  arricro  paraît  se  dessiner  dans  l'opinion.  On  tend  à 
roâlroiiidre  la  notion  de  la  criminalité  politique  aux  délits  contre 
lu  ai\rolé  intérieure  de  TÉlat.  D'une  part,  on  a  repris,  contre 
lus  lidvt^rsuires  de  toute  société,  les  anciennes  rigueurs.  Et, 
d'iiiitre  |mrt,  on  propose  d'appliquer  la  peine  de  mort  à  ceux 
<|ui,  par  Tcspionnage  ou  la  trahison,  compromettent  la  sûreté 

milinnale  ''. 

r)  Mri  outre  des  cas  de  tentative  (G.  p.,  art.  2j,  de  complicité 
(C.  p.,  urt.  39)  et  de  récidive  (G.  p.,  art.  56),  la  peine  de  mort 
t!Ht  arluJîlU^ment  applicable  :  1*  d'après  l'article  233  du  Gode 
pi'^iiul,  aux  coups  portés  et  aux  blessures  faites,  avec  intention 
d(3  tluniuM*  la  mort,  aux  magistrats,  fonctionnaires  ou  agents  de 
la  force  publique  désignés  dans  les  articles  228  et  230  ;  2"*  d'après 
rarlicle  302,  à  l'assassinat,  au  parricide,  à  l'infanticide,  à  l'em- 
piiihcHWjement;  3*  d'après  l'article  303,  aux  crimes  accompagnés 
(In  tortures  ou  d'actes  de  barbarie;  4°  d'après  l'article  304,  §  1, 
au  UMMirlre  accompagné  d'un  autre  crime;  »V  d'après  l'article 
304,  S  2,  au  meurtre  accompagné  d'un  délit  avec  lequel  il  est 
on  riîhition;  3"  d'après  farlicle  316,  au  crime  de  castration 
ayant  f*nlraîrié  la  mort;  7*  d'après  l'article  344,  à  la  séquestra- 
tion avec  tortures  corporelles;  8**  d'après  les  articles  361  et  363, 


="  i'Ar.  Uanarchie  et  la  répression,  n"  11.  Voy.  Ann,  Séance  du  Sénat  du 
li  juillet  1896,  le  rapport  présenté  par  M.  Morellet  au  nom  de  la  Commis- 
Hiou  chargée  d'examiner  diverses  propositions  de  loi  sur  la  trahison  et 
J 'espionnage. 
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au  faux  témoignage  et  à  la  subornation  de  témoins  qui  ont  eu 
pour  résultat  une  condan) nation  à  mort;  9°  d'après  les  articles 
434  et  433,  à  plusieurs  cas  d'incendie  ou  d'explosion  ;  lO""  d'après 
les  articles  7,  9  à  11  de  la  loi  du  3  mars  1822  à  la  violation  de 
certaines  prescriptions  de  police  sanitaire;  11°  d'après  l'article 
16  de  la  loi  du  13  juillet  1843  sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
aux  déraillements  ou  autres  accidents  volontairement  occasion- 
nés, qui  ont  eu  pour  conséquence  Thomicide. 

La  peine  de  mort  n'existe  donc  plus,  de  nos  jours,  que  pour 
protéger  la  vie  humaine,  lorsqu'elle  est,  directement  ou  indirec- 
tement, l'objet  d'un  attentat.  On  a  pu  dire  que  c'était  par  une 
sorte  d*hommage  inconscient  à  la  loi  du  talion  que,  après  avoir 
renoncé  à  la  peine  de  mort  pour  combattre  le  faux,  le  vol,  Tin- 
cendie,  les  législateurs  qui  la  conservent  la  jugent  indispensable 
contre  l'homicide  volontaire  et  réfléchi. 

H.  Même  dans  les  cas  où  elle  est  prononcée  par  la  loi,  la  peine 
tie  mort  peut  être  écartée,  en  France,  par  l'intervention  soit  du 
jury,  soit  du  gouvernement. 

a)  Depuis  1832,  en  effet,  le  jury  a  reçu  le  pouvoir  souverain  de 
commuer  la  peine  de  mort  en  celle  des  travaux  forcés  par  une 
simple  déclaration  d'existence  de  circonstances  atténuantes.  Dans 
ce  cati,  en  effet,  quelle  que  soit  son  opinion,  la  cour  ne  peut 
prononcer  au  maximum  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Cette  intervention  du  jury  offre,  tout  à  la  fois,  un  avantage 
et  un  inconvénient.  L'avantage,  c'est  de  donner  à  l'opinion  pu- 
blique, dont  le  jury  est  l'interprète  et  l'organe,  le  droit  de  se 
prononcer  quotidiennement  sur  la  question  d'abolition  de  cette 
peine.  Le  jour  où,  par  des  verdicts  systématiques,  le  jury,  dans 
la  France  entière,  accorderait  des  circonstances  atténuantes  pour 
écarter  le  châtiment  buprcme,  la  peine  de  mort  serait  bien  près 
d'être  abolie.  L'inconvénient,  c'est  de  rendre,  pour  les  grands 
crimes,  l'administration  de  la  justice,  en  France,  inégale  et 
variable.  Chaque  jury  fait,  en  la  matière,  sa  loi  pour  Taccusé  et 
ia  fait  suivant  son  sentiment  propre.  Ici.  il  abolit  la  peine  de 
mort;  là,  il  la  maintient.  Cet  état  anormal  de  la  répression  a  été 
bien  souvent  signalé  comme  constituant  la  pire  des  inégalités. 
Mais  la  chance  de  ne  pas  être  compris  parmi  les  privilégiés 
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i  it^^if  un  uuiinliei)  ilo  la  peine  de  mort  son  caractère  intimidant 
VI-.  a  vi.-^  diî  la  foule  criminelle. 

fi)  Aprrs  rintervenlion  du  jury,  se  produit  celle  dutgouverne- 
imnt.  Nous  verrons,  à  propos  des  règles  d'exécution,  que  toute 
•  (iiMltiiniialion  à  mort  fait  l'objet,  de  la  part  de  la  chancellerie 
«•l  lin  rhef  de  TÉtat,  d'un  examen  spécial,  après  lequel  de  fré- 
i|tuMiles  Commutations  sont  accordées.  Il  y  a  donc  là  un  double 
lillnj  qui  no  laisse  passer,  pour  l'exécution,  que  les  criminels 
iiliMolunMMit  indignes  de  toute  pitié. 

III.  J«î  m'occupe,  plus  loin,  du  procédé  d'exécution  de  la 
peiiuî  do  mort.  Toutes  les  législations  qui  la  conservent  ten- 
diMit  A  réiluire  la  peine  à  la  seule  privation  de  la  vie  :  elles  re- 
rhorclionl  un  procédé  d'exécution  réalisant  ce  programme  :  faire 
mourir  sans  faire  souffrir  le  condamné.  Deux  procédés  princi- 
paux de  mise  à  mort  se  partagent  le  monde  civilisé  :  la  pendai- 
son et  la  décollation.  Le  premier  a  l'avantage  d'épargner  aux 
spectateurs  la  vue  du  sang,  et  il  faut  reconnaître  que,  dans  cer- 
tains pays,  le  mouvement  abolitionniste  tient  surtout  au  mode 
d'exécution  de  la  peine  de  mort. 

IV.  C'est  ainsi  que  la  réforme  dont  il  est  depuis  longtemps 
question  en  France,  consistant  à  substituer  l'exécution,  à  l'inté- 
rieur de  la  prison,  devant  un  public  restreint,  à  l'exécution  sur 
une  place  publique,  serait  peut-être  de  nature  à  prolonger,  sans 
inconvénient,  l'état  de  choses  actuel.  Mais,  sur  ce  point  comme 
sur  le  mode  d'exécution,  on  trouvera  des  renseignements  plus 
complets  dans  une  autre  partie  de  l'ouvrage. 

334.  La  statistique  criminelle  française  démontre  que  le 
chiffre  des  condamnations,  comme  celui  des  exécutions,  a 
diminué  en  France  depuis  1832.  La  décroissance  a  continué 
jusqu'en  1870.  A  partir  de  cette  époque,  se  produit  un 
mouvement  ascensionnel  qui  correspond  à  un  phénomème, 
déjà  constaté  :  l'augmentation  sensible  de  la  criminalité  vio- 
lente. 

Nous  reproduisons  d'abord  un  tableau  indiquant  le  nombre 
total  des  condamnations  à  mort,  des  exécutions  et  des  grâces, 
pendant  chacune  des  périodes  quinquennales  qui  se  sont  écou- 
lées de  1826  à  1880,  ainsi  que  le  nombre  des  condamnations  à 
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mort  et  des  exécutions  pour  assassinai,  avec  les  commutations 
de  peines  pendant  ces  mêmes  périodes'-. 
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On  verra,  par  le  tableau  suivant,  qu'au  point  de  vue  de 
l'exercice  du  droit  de  grâce,  en  cas  de  condamnation  à  mort,  il  est 
utile  de  distinguer  les  diverses  périodes  politiques. 
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**  Compte  général  de  l'administration  de  la  j'usfke  criminelle  en  France 
ptndant  l'année  iSSO  et  rapport  relatif  aux  années  I8Î6  à  ISttO.  Paris, 
1882.  Cfr.  LiTUd,  De  Vétat  anormal  de  la  répression  en  France,  p.  124  ù  125. 
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Le  tableau  suivant,  dressé  jusqu'en  1889,  nous  permet  de 
constater  que  le  nombre  des  condamnations  et  des  exécutions 
se  maintient  à  un  niveau  sensiblement  égal. 
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En  1890,  il  a  été  prononcé  32  condamnations  à  mort;  28  en 
1891;  .27  en  1892;  37  en  1893;  29  en  1894.  Pour  cette  der- 
nière année,  14  condamnations  ont  été  exécutées;  14  ont  été 
Tobjet  de  commutations;  1  condamné  est  décédé  avant  qu'il  ait 
i  Btatué  sur  son  recours  en  grâce.  En  1895,  le  chiffre  des 
&<nnations  à  mort  est  tombé  à  22. 

en  67  ans,  de  1826  à  1892,  il  a  été  prononcé  2.884 
lions  à  mort,  et  il  est  intervenu  i.296  commutations 
.Mit  42  p.  0/0  du  chiffre  total. 
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§  LYI.  —  DE  LA  PRIVATION  DE  LIBERTÉ  EN  GÉNÉRAL. 
•C.  CIT.,  art.  ."{75  à  383;  L.  22  juillet  1867;  L.  30  juin  1838,  art.  8  à  25.) 

* 

.  Privation  d«*  lib«?i-tf  auloriséo  par  les  lois  civile<  ou  administratives.  (Con- 
trainte par  corps.  Corro«-tii»n  paternelle.  Aliénés.  —  336.  Emprisonnement  qui 
serattachcau  système  répressif  san<**tre  cependant  jyie  j»eine.  Kriiprisonnenient 
de  L'ard»*.  Knvoi  en  correction  des  mineurV;^,^JjRttësiComme  ayant  ajri  .sans 
discernement. 


I.  La  privation  de  liberté  n'est  pas  nécessairement  em- 
ployée à  titre  de  mesure  pénale.  Il  est  des  incarcérations  que  les 
lois  civiles  ou  administratives  autorisent,  a)  Ainsi,  les  débiteurs 
insolvables  pouvaient  être  soumis  à  la  contrainte  par  corps 
avant  la  loi  du  22  juillet  1867,  dont  l'article  l'^a  fait  disparaître 
celle  cause  de  privation  de  liberté,  «  en  matière  civile,  com- 
merciale et  contre  les  étrangers  ».  Elle  n'existe  plus  aujourd'hui 
que  comme  moyen  d'assurer  le  recouvrement  des  dommages- 
inlérêts,  des  amendes  et  des  frais  en  matière  pénale,  b)  Ainsi, 
encore,  les  enfants  mineurs,  contre  lesquels  les  parents  ont  des 
«  sujets  de  mécontentement  très  graves  »,  peuvent  être  déte- 
nus, par  voie  de  correction  paternelle,  dans  les  formes  et  les 
conditions  précisées  par  le  Code  civil  (art.  373-383)  et  la  loi  du 
5  août  1850  (art.  1-16).  n  Enfni,  dans  un  but  de  sécurité  pu- 
blique, la  loi  du  30  juin  1838,  *7//'  les  aliénés,  autorise  Tincar- 
céralion  des  fous,  sous  certaines  conditions,  dans  des  établisse- 
meuls  spéciaux  qui  portent,  dans  la  langue  administrative,  le 
nom  d'asiles  (art.  8-23). 

336.  Il  existe  aussi  des  incarcérations  qui,  sans  avoir,  à 
proprement  parler,  un  caractère  pénal,  sont  cependant  auto- 
risées et  organisées  par  les  lois  pénales. 

a)  Ainsi,  l'emprisonnement  est  employé  contre  les  individus 
snr  lesquels  pèse  l'inculpation  de  certains  délits  pour  s'assurer 
de  leur  personne  et  les  empêcher  de  se  soustraire  à  l'action  de 
la  justice.  Cet  emprisonnement,  que  certains  auteurs  désignent 
sous  le  nom  d'emprisonnement  de  garde^  peut  avoir  deux  ca- 
ractères :  un  caractère  provisoire^  ou  un  caractère  préventif  : 
nn  caractère  provisoire,  quand  la  détention  résulte  d'une  arres- 
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talion  en  flagrant  délit,  ou  d'un  mandat  d'amener;  un  caractère 
prévenlif,  lorsqu'elle  résulte  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt. 
L'incarcération  provisoire  se  subit  dans  les  dépôts  ou  chambres 
de  sûreté;  l'incarcération  préventive,  dans  les  maisons  A'arrèt 
ou  Aq  justice. 

La  loi  du  43  novembre  1892  impute,  en  cas  de  condamnation, 
la  détention  préventive  sur  toute  peine  privative  de  liberté,  en 
considérant  cette  mesure  comme  une  exécution  anticipée  de  la 
peine.  Nous  verrons,  plus  loin,  en  expliquant  les  dispositions 
de  celte  loi,  qu'il  importe,  pour  appliquer  l'imputation,  de  tenir 
compte  du  double  caractère  que  peut  avoir  l'emprisonnement 
de  garde  et  de  ne  pas  confondre  la  détention  provisoire  qui  ne 
s'impute  pas  sur  la  peine  avec  la  détention  préventive  propre- 
ment dite. 

b)  Le  Code  pénal,  dans  l'article  66,   laisse   aux  tribunaux, 
jugeant  les  délinquants,  mineurs  de  seize  ans,  le  choix,  entre 
procéder  par  voie  de  répression  et  procéder  par  voie  de  correc- 
tion.  Mais  l'idée  de  la  maison  pénitentiaire  et  de  ï éducation 
correctiojinelle  pour  les  enfants  acquittés  comme  ayant  agi  sans 
discernement,  était  à  peine  esquissée,  puisque  le  Code  pénal 
n'indiquait  pas  ce  que  seraient  ces  établissements,  dont  le  modèle 
restait  à  créer.  On  avait,  tout  au  moins,  en  vue,  des  maisons 
spéciales.  Mais  si  la  France  avait  été  la  première  à  concevoir 
l'idée  de  l'éducation  des  enfants  coupables,  elle  ne  sut  pas  la 
réaliser.  Les  prisons  devinrent  les  premières  maisons  péniten- 
tiaires, et  les  jeunes  détenus  furent  confondus,  dans  les  mêmes 
établissements,  avec  les  prévenus  et  les  condamnés  à  moins  d'un 
an  de  prison.  L'opinion  publique  s'émut,  à  la  longue,  de  cet 
étal  de  choses,  et,  sous  la  monarchie  de  juillet,  l'administration 
pénitentiaire,   d'une  part,   l'initiative  privée,   de  l'autre,  es- 
sayèrent de  remédier  à  cette  situation.  On  comprit  que  l'envoi 
en  correction  doit  être,  en  réalité,  une  mise  en  tutelle  de  l'enfant 
ou  de  l'adolescent.  C'est  le  père  Rey,  MM.  Demelz,  de  Cour- 
teilles  et  Charles  Lucas,  qui  furent  les  véritables  fondateurs  des 
maisons  d'éducation  correctionnelle.   Le  21  octobre  18^5  fut 
créé,  à  Oullins,  le  premier  établissement  agricole  qui  se  soit 
élevé  en  France.  Meltray  devait  suivre  de  près.  Ce  mouvement 
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a  abooU  au  vote  de  la  loi  du  5  août  1850  sur  féducation  et  le 
patronage  des  jeunes  détenus. 


^  LUI.  -  L'ÉDUCAnON  ET  LE  PATRONAGE  DES  JEUNES  DÉTENUS*. 

(L.  5  août  1830.) 

337.  L***j*=-unes  détenus.  La  loi  de  1850  «^rdoiinH  l^'ur  sè[»aratii>ii  d"avec  le?  autres 
♦iî-l^nu*.  Elle  enibi-asse  les  diverses  priratinns  de  liberté  dont  les  jeanes  déte- 
nu* fi^uvent  être  atteints.  —  338.  Etablissements  aâTectês  soit  aux  jeunes 
rar-r'-Xi*  «'"kit  aux  jeune»  filles.  —  339.  I-**  reiiroche  le  plus  jrrave  que  l'on 
pTïîî«*  faire  aux  établissements  d'éducation  correctionn»*lle,  c'est  l'absence  de 
4clecti''>D  basée  sur  la  situation  morale  ou  juridique  des  jeunes  détenus.  — 
340.  Ite  l'èducatioa -morale,  religieuse  et  professionnelle  que  doivent  recevoir 
'.•**j-Qne5  dt^lenus.  —  341.  LilH'*rati«»n  conditionnelle.  Patn:»nage  de  l'assis- 
tuice  publique.  —  342.  C'est  de  la  privation  de  liberté  employée  comme  peine 
■pe  nous  devons  nous  occuper. 

337.  On  entend  par  jeunes  détenus,  dans  la  langue  admi- 
nistrative, tous  ceux  qui  n'ont  pas  dépassé  vingt  ans.  La  loi  de 
1850  ordonne  la  séparation  des  jeunes  détenus,  soit  avant,  soit 
après  le  jugement,  d'avec  les  autres  condamnés  ou  prévenus. 
Elle  embrasse,  dans  ses  dispositions,  les  diverses  privations  de 
liberté,  dont  les  jeunes  détenus  peuvent  être  atteints  :  Tempri- 
soonement  par  voie  de  correction  paternelle  (art.  1  à  16);  l'em- 
prisonnement  de  garde  (art.  2);  l'emprisonnement  correction- 
nel, appliqué  aux  mineurs  de  seize  ans  condamnés;  et  enfin  la 
détention  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevés, 
appliquée  aux  mineurs  de  seize  ans  acquittés  (C.  p.,  art.  66  •. 

Ces  deux  dernières  sortes  d'emprisonnement,  radicalement 
distinctes  en  droit,  mais  confondues  en  fait,  se  subissent  dans 
des  établissements  d*éducation  correctionnelle.  Mais  les  dispo- 
Htions  de  la  loi  de  1850  ont  été  exécutées,  à  certains  points  de 
vae  d'une  manière  incomplète,  à  d'autres  points  de  vue  avec 
des  améliorations  successives. 

Il  y  a  lieu  de  distinguer,  tout  d'abord,  les  établisse- 


I  LVII.  <  Sur  TapplicatioD  de  la  lot  de  1850,  en  1895,  et,  plus  générale- 
t,  sur  la  situation  de  TenfaDce  coupable.  Voy.  Institutions  pénitentiai- 
rndk  la  France  en  1895,  p.  30i  à  377. 
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ments  affectés  aux  jeunes  garçons  et  les  établissements  affectés 
aux  jeunes  Hlles. 

a)  La  population  des  jeunes  garçons  est  répartie  entre  quatre 
sortes  d'établissements. 

1*  Les  prisons  départementales  reçoivent  les  prévenus,  les 
accusés,  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  six  mois  ou  moins  d'em- 
prisonnement, et  une  partie  des  mineurs  détenus  par  voie  de 
correction  paternelle.  L'article  2  de  la  loi  de  1850  prescrit  nn 
quartier  distinct  qui  n'existe  pas  partout*. 

2**  Des  colonies  pénitentiaires  ont  été  établies  conformément  à 
la  loi  de  1850.  Elles  reçoivent  les  mineurs  de  seize  ans  acquit- 
tés et  ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  six  mois  jusqu'à 
deux  ans  d'emprisonnement.  A  ce  point  de  vue,  la  confusion, 
entre  ces  deux  catégories  de  détenus,  est  l'œuvre  de  la  loi  de 
1850  (art.  4,  §§  2  et  3),  Mais,  à  un  autre  point  de  vue,  la  loi  de 
1850,  qui,  prescrivait  rétablissement  de  colonies  correction- 
nelles pour  les  mineurs  condamnés  à  plus  de  deux  ans  d'empri- 
sonnement (art.  10)  n'a  pas  été  exécutée.  Depuis  quelques 
années,  l'administration  a  ouvert,  pour  eux,  non  pas  des  colo- 
nies, mais  des  quartiers  correctionnels  annexés  à  certaines  pri- 
sons départementales. 

Parmi  les  colonies  pénitentiaires,  les  unes  sont  des  colonies 
publiques,  les  autres  sont  des  colonies  privées^, 

'  Quand  les  prisons  départementales  seront  transformées  en  prisons 
cellulaires,  le  régime  de  l'isolement  sera  appliqué  à  cette  catégorie  déjeunes 
détenus,  comme  aux  autres  prisonniers.  On  ne  se  plaint  guère  aujourd'hui 
que  Tenfant  soit  isolé  au  moment  de  son  arrestation,  au  cours  de  l'instruc- 
^îon,  et  pendant  la  période  d'attente  qui  précède  son  départ  pour  la  colo- 
He  :  on  regrette  seulement  que  cet  isolement  ne  puisse  être  réalisé  partouU 
/isolement  a  le  grand  avantage,  en  effet,  de  soustraire  l'enfant  à  la  cor- 
uption  et  aux  mauvais  exemples. 

*  Liste  des  colonies  de  garçons,  publiques  et  privées,  et  leur  effectif  au 
I   octobre  1894  : 

Besançon  (Doubs) 39 

Dijon  (Côte-d'Or) 33 

Quartiers  correctionnels.  {  ft^^"  (^^f^"^)  V  -  '"'\ fo 

Nantes  (Loire-Inférieure) 52 

Rouen  (Seine-Inférieure) 75 

Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne).      30 
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k*  Depuis  quelques  années,  des  établissements  d'éducation 
Tectionoelle,  distincts  des  colonies  pénitentiaires,  ont  été 
i«iês  sous  le  nom  dVco/w  de  réforme^.  Ils  sont  spécialement 
?c-.és  aux  enfants  de  moins  de  treize  ans  qui  forment  plus  du 
r?  de  reffectif  des  colonies  pénitentiaires. 
i  EqGd.  quelques  quartiers  correctionnels  avaient  été  an- 
irrs  a  certaines  prisons  départementales.  Ils  étaient  destinés  à 
revoir  une  partie  des  mineurs  condamnés  à  un  emprisonne- 
*.^\  de  plus  de  deux  ans  ou  exclus  des  colonies  pénitentiaires 
mme  insubordonnés.  On  les  a  supprimés  depuis  la  création  de 
colonie  d'Eysses. 

b  Le<  jeunes  filles  sont  placées  dans  des  maisons  péniten- 
lires  soit  publiques  soit  privées*. 

.  L'organisation  des  établissements  d'éducation  correc- 


Aniane  (Hérault) 372 

Belle-Ile  (Morbihan) 420 

,  ,     .  ...  ,  Ltes  Douaires  (Eure) 392 

>>ionies  publiques \  o      ,  ui  •      /*•       '  v  un 

^       ^  I  baiDt-HiIaire  (Vienne) 419 

[  Saint-Maurice  (Loir-et-Cher  i 276 

V  Val-d'Hyèvre  {Cher) 379 

Bar-sur-Aube  (.\ube) 43 

Bologne  {Haule-.Marne) 249 

Jommelières  'Dordogne) 138 

,  .     .         .^  ,  La  Loge  (Cher; 309 

atomes  pnrées (  Le  Luc  (Gard) 256 

Mettray  Jndre-el-Loire) 523 

Sainl-Ilan  (Côles-du-.\ord  i 277 

Sainte- Foy  ■  Dordogne) 56 

'  Noa?  citerons  les  établissements  prives  suivants  qui  doivent  être  ajoa- 

anz  colonies  privées  : 

Saint-ÉJoi    Haute- Vienne^ 309 

kint-Joseph    Haute-Saône^ 415 

jt  coionie  publique  de  Saint-Hilaire  a  été  affectée  aux  enfants  de  moins 

doazp  ans,  et,  à  mesure  qu'ils  grandiront,  ils  y  resteront,  groupés  d'a- 

■  leur  ^tge,  pendant  toute  la  durée  de  Téducation  pénitentiaire. 

Liste    des  colonies  publiques  ou  privées  de  filles,  avec  leur  effectif  au 

setobre  1894  : 

Cadillac  (Gironde) !83 

Slablissemeots  publics.  {  Doullens  ;^ Somme) 10 

Nanterre  .  Seine"' 101 


% 
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tionnelle  appelle  une  observation  importante.  L'idée  de  sélec-  -^ 
tion,  basée  sur  Tâge,  les  origines,  les  aptitudes  des  enfants, 
leurs  connaissances  acquises,  leur  degré  de  perversité,  la  na-  " 
ture  des  délits,  n'a  pas  suffisamment  inspiré  la  loi  de  1850,  et 
le  principal  reproche  que  Ton  puisse  adresser  à  ces  établisse- 
ments d'éducation  correctionnelle,  c'est  de  présenter  trop  d'u-  1 
niformité,  de  noyer,  dans  une  masse  confuse,  trop  d'éléments    < 
disparates.  C'est  sur  ce  point  surtout  que  la  loi  de  1850  appelle   j 
des  réformes  pour   continuer  utilement  les  progrès  considé-    ' 
râbles  dont  l'enfance  coupable  lui  est  redevable.  Tous  ceux  qui   . 
se  sont  occupés  de  cette  question  appellent,  de  leurs  vœux,  la 
création  d'établissements  ou  de  groupements  correspondant  à    ; 
chaque  catégorie  d'enfants  et  indiquant,  par  leur  titre  même,    J 
leur  caractère  et  leur  destination  :  Vécole  de  préservation  serait 
affectée  aux  plus  jeunes  ;  Y  école  de  réforme  recevrait,  sans  au-   - 
cun  mélange,  les  enfants  acquittés  ;  la  colonie  correctionnelle  J 
servirait  aux  condamnés;  le  quartier  cellulaire  serait  établi* 
pour  les  insubordonnés.  Ainsi,  chacun  serait  à  sa  place.  Aujour-   ; 
d'hui,  dans  les  colonies  ou  maisons  pénitentiaires,  aucune  dis- 
tinction de  régime,  de  traitement,  de  discipline,  n'est  faite  entre 
les  mineurs  condamnés  et  les  mineurs  acquittés.  Il  est  vrai  que 
la  distinction  entre  ces  deux  catégories,  basée  sur  le  discerne- 
ment, n'établit  pas,  entre  les  mineurs,  quant  à  la  moralité,  une 
séparation  bien  marquée.  Mais  la  confusion  dont  il  s'agit,  et 
qu'autorise  la  loi  de  1850.  présente  deux  inconvénients  graves. 
Elle  est,  d'abord,   en  contradiction  avec  le  système  du  Code 
pénal  qui  voit,  dans  le  mineur,  tantôt  un  enfant  qu'on  élève, 
tantôt  un  coupable  qu'on  punit*.  De  plus,  elle  accentue  encore 

/  BavilHers  (territoire  de  Belfort) 149 

Limoges  ( Haute- Vieûne) 43 

Asile  Sainte-Madeleine  (Paris) 24 

Montpellier  (Hérault) 86 

K ta blissements  privés.     ^  Rouen  (quartier  correctionnel) 22 

Rouen  (atelier  refuge  de  Darnetal). . .  316 

Sainte-Anne  d'Auray  (refuge) 266 

Institution  de  diaconesses  (Paris) 55 

Refuge  israéiite  (Paris) 3 

L«*expérience  a  confirmé  la  critique  faite  au  système  du  Code  pénal 
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zz^  'acune  du  Code  pénal,  que  nous  avons  déjà  signalée.  Les 
::cJamriations  à  Temprisonnement  sont  ordinairement  de  courte 
iïr^e:  c'est  donc  Tenfant  qui  a  agi  avec  discernement,  c'est-ù- 
•î  rç  le  plus  coupable,  qui  est  privé  le  moins  longtemps  de  sa 
.::"=?rté.  ce  qui  inspire  de  fâcheuses  réflexions  à  ceux  qui  ont  été 
*"qaillé5.  mais  renvoyés  dans  une  maison  de  correction  jus- 
q/â  leur  vingtième  année.  La  réforme  qui  autoriserait  le  juge, 
?:  condamnant  le  mineur  coupable,  à  faire  suivre  la  peine  d'un 
^rriaio  temps  de  séjour  dans  rétablissement  pénitentiaire,  au 
r-me  litre  que  l'individu  acquitté,  est  depuis  longtemps  ré- 
'■'iTiée '. 

340.  La  loi  de  1850  déclare  que,  dans  tous  les  établisse- 
z-r'^Xs  où  ils  seront  envoyés,  les  jeunes  détenus  des  deux  sexes 
■1  vent  recevoir  une  éducation  morale,  religieuse  et  profes- 


a:  base  la  distioction,  entre  délinquants  mineurs,  sur  la  question  du 
âsoemement.  S'il  est  décidé  que  Tenfant  a  agi  avec  discernement,  c'est  la 
iTKrQ  qui  l'attend  ;  s'il  est  déclaré,  au  contraire,  qu'il  a  agi  sans  discerne- 
rn^zl.  c*e8t  le  placement,  la  tutelle  de  TKtat,  sous  la  forme  de  Tenvoi  en 
ccrT>cdoD,  ou  la  rentrée  dans  la  famille  et  la  liberté  avec  tous  ses  dangers. 
*>•  ainsi  que  le  constatait  M.  d'Hausson ville,  dans  son  rapport  sur  le  ré- 
ftae  des  établissements  pénitentiaires,  il  n*est  pas  un  seul  directeur  de 
nîoaie  publique  ou  privée  qui  n'ait  déclaré,  «  qu'il  n*y  avait  aucune  dis- 
taetioa  à  faire  entre  les  enfants  envovés  en  correction  en  vertu  de  Tart. 
M  *t  ceux  condamnés  en  vertu  de  l'art.  67,  à  l'avantage  des  premiers  ou 
la  détriment  des  seconds  ».  Aussi,  pensons-nous,  que  la  loi  est  dans  la 
mvent'.on  eo  prétendant  distinguer  les  prévenus  en  deux  catégories  sur 
iaj&ue  du  discernement.  Voy.  suprà,  t.  I,  n<*  188.  La  question  a  été  l'ob- 
iet  de  l'examen  et  de  la  discussion  des  divers  Congrès  pénitentiaires  inter- 
Mll-onaux  de  1878,  1883,  1890,  1895. 

'  Déjà,  dans  la  Commission  d'enquête  de  1870  (séance  du  5  mars  1870, 
5.  7  ,  M.  Demetz  dénonçait  cette  contradiction  dans  des  termes  qu'il  faut 
r>pëfer  :  •  Pourquoi  garder  l'enfant  présumé  plus  coupable,  bien  moins  de 
texps  que  celui  que  le  tribunal  avait  considéré  comme  étant  digne  d'indul- 
f*B».  et  ensuite  comment  persuader  à  ce  dernier  qu'il  est  traité  plus  fa- 
vwiblemeDt  que  son  camarade,  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  appliqué  une 
ye.iie  e*.  qu'on  ne  le  retient  plus  longtemps  dans  une  colonie  pénitentiaire 
^'•o  rue  de  son  avenir  »,  et  il  ajoutait  c  que  personnellement  il  ferait  tout 
ttqai  est  en  son  pouvoir  pour  faire  disparaître  une  pareille  anomalie  ». 
Bf  subsiste  encore  aujourd'hui,  malgré  toutes  les  protestations.  Voy.  su- 
pt,i,  J,  D'  244. 


L 
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..,'.....,■    .lii.   l"  .  Elie  promellait  un  règlement  d'admiois 

IV-,   .uio.iqao  qui  devait  coniplêlep  plusieurs  de  ces  disposili 

.   n^thi».  i    t  !\id»iHïi<tralion  le  moven  de  les  exécuter.   Il 

viiiMi.-»  -le  l'iiit.  OVst  une  circulaire  du  ministre  de  Tinlérieur, 

âau'  uu  tO  avril  1869.  qui  réglemente  aujourd'hui  l'applical 

■  if  ia  loi.  Je  ne  puis  que  renvoyer  uses  dispositions,  en  ii 

^uaiil,  U'ulefois,  comment  a  été  développé  le  programme  <1 

loi  de  1850  qui  résume  les  moyens  de  rénovation  de  Tenfa 

ouupdblo,  eu  ces  trois  mots  :  éducation  morale,  relvjieumt 

/jru/i\ssiunnei/e, 

I.  Lt'iiucudon  professionnelle  s'applique  à  fournir  à  Tenl 
îo  ujuyen  d'apprendre  un  métier  qui  lui  permettra  de  gagnei 
vio  quand  il  sera  libéré.  Les  deux  promoteurs  des  établii 
luenls  irédncation  correctionnelle,  Demelz  et  Charles  Lu< 
avaient  cru  voir  le  salut  de  l'enfant  dans  la  vie  rurale.  "  Ai 
liorer  la  terre  par  l'enfant  et  fcnfant  par  la  terre  »,  telle  l 
la  formule  expressive  qui  résumait  leur  programme.  De 
côté,  le  législateur  de  1830,  très  frappé  des  résultats  obte 
par  la  mise  en  œuvre  de  cette  idée  à  Mettray  même,  s'était  | 
nonce  en  faveur  du  régime  pénitentiaire  agricole.  Mais  s 
su|)ériorité  des  champs  sur  la  ville,  au  point  de  vue  d^ 
sauté  de  Tenfantet  du  calme  de  son  esprit,  ne  saurait  être  c 
testée,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  on  envisage  la  quos 
au  point  de  vue  des  moyens  de  travail  que  l'éducation  pro 
sionnelle  agricole  peut  lui  procurer.  Évidemment,  les  Irav 
agricoles,  pas  plus  que  les  travaux  industriels,  ne  saura 
convenir  indistinctement  à  toutes  les  catégories  d'enfa 
Aussi,  sans  attendre  une  solution  législative,  le  rcglemenl 
1869  a  introduit,  dans  les  colonies,  l'apprentissage  dus  pro 
sions  industrielles,  et,  aujourd'hui,  dans  tous  les  élabli^sern» 
publics  et  privés,  il  existe  des  ateliers  industriels  où  les  jei 
détenus  peuvent  apprendre  un  métier. 

il.  Véilucation  morale  comprend,  outre  l'instruction  prof 
ment  dite,  l'action  moralisatrice  que  le  directeur  et  les  sur\ 
lanls  doivent  exercer,  à  chaque  instant,  sur  les  enfants  cot 
à  leur  dévouement.  Avant  que  la  loi  do  1881  n'oiU  élon.lii, 
enfants  de  toute  condition,  Tobligalion  de  recevoir  Tinstruc 
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primaire^  elle  était  imposée  par  le  règlement  de  L869.  De  nom- 
breuses améliorations  ont  été  apportées,  dans  cette  partie  du 
sHrvioe,  depuis  quelques  années. 

III.  La  nécessité  de  l'éducation  religieuse  avait  été  proclamée 
hautement  par  les  hommes  qui,  pour  fonder  les  premières  colo- 
aies,  avaient  dû,  à  leur  foi  religieuse,  le  courage  de  se  consacrer 
à  cette  grande  œuvre.  Hien  que  la  loi  de  1850  la  prescrive, 
elle  n'a  pu  échapper  aux  attaques  des  sectaires.  Dans  les  colo- 
aies  privées,  la  liberté  Ta  sauvée;  dans  les  colonies  publiques, 
;^  règlements  l'ont  maintenue;  mais  le  budget  lui  marchande 
se?  ressources. 

341.  Les  jeunes  détenus  peuvent,  avant  l'expiration  de  leur 
Jéienlion,  être  mis  en  liberté  conditionnelle  et  placés  provisoi- 
rement hors  de  la  colonie  (art.  9).  A  leur  libération  et  à  leur 
rortie  de  rétablissement  pénitentiaire,  ils  sont  placés  sous  le 
patronage  de  l'assistance  publique  pendant  trois  années  au 
moins. 

342.  C'est  de  la  privation  de  liberté,  employée  comme  me- 
sure pénale,  que  nous  devons  exclusivement  nous  occuper.  Du 
reste,  celte  séparation  de  la  détention  pénale  d'avec  les  autres 
espèces  de  détention  a  un  caractère  tout  moderne.  L'ancien 
droit  n'a  jamais  nettemeiit  défini,  en  tenant  compte  des  causes 
qui  y  donnent  lieu,  les  diverses  es[)èces  d'incarcération. 

^  LVIII.  -  LEMPRISONNEMENT.  SA  DURÉE  ET  SON  RÉGIME i. 

313.  Ce  qii  «'tait  reinprisonuempiil  et  ce  4u'il  i<t  devenu.  Duuble  clément  dont 
il  ^<  i-imfMiSf  :  dure»'  cl  n^^jriine.  L'i.'inpris*innonionl  est  la  inoilleure  ou  la  plus 
dét^*l;il»lc  «le  toutes  les  pi'in»**»  suivant  >nn  orjjjanisatioii.  Mais,  quelque  bien 
orrtni*''  qu'il  soit,  il  doil  rtre  épar^inô  à  rertain**  condanin^*^.  —  344.  Durée 
<!•*«  ii^ine-*  privatives  de  liber!»*.  iViin'S  i)«'ri)ctuelles.  Peines  temporaires.  — 
345.  Rfirimc  «le"*  peines  priratives  diî  liberté.  Problème  (tcnitcntiaire.  FIcolo 
d«  I>jupri«onnemeQt.   Ecole  de  la  transpiirlation.  —  346.  Ecole  do  IVmpri- 

$  LVIII.  *  La  bibliographie  Trançaiseiet  étrangère  est  trop  considérable 
pour  être  indiquée  ici.  Elle  a  été  recueillie  par  Brusa,  à  propos  du  Congrès 
pëoiteatiaire  de  Borne,  eu  1885,  sous  le  titre  de  Bibliographie  pénUen- 
Imre.  On  coasultera,  pour  la  bibliographie  postérieure  à  cette  date,  la 
Êewe  pénitentiaire  qui  a  publié,  en  1892,  et  continué  depuis,  une  bibliogra- 
^ie  pénitentiaire  extraite  de  la  «  Bibliographie  de  la  France.  » 
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sonncment.  Ré^nmc  cnllcctif.  Régime  auburnien.  Réfinic  pbiladelp)iien.  La 
(-ellule  :  ce  qu'elle  a  été  :  ce  qu'elle  doit  être.  —  347.  Régime  progressif  dit  ir- 
landais. — 348.  Institutions  complémentaires  du  système  pénitentiaire.  Commis- 
sions d«*  surToillance.  l'atronage.  Surveillance  <les  libérés.  La  grâce  et  la  libé- 
ration conditionnelle.  I^  réhabilitation.  —  348.  Ecole  de  la  transportât  ion.  — 
350.  Le  premier  vice  de  ce  mode  d'exécution  des  peines  privatives  de  liberté, 
cVst  de  mettre  le  chûtiment  trop  loin  du  délit.  Loi  du  25  décembre  1880  sur 
la  répression  des  crimes  commis  dans  l'intérieur  des  prisons.  —  351.  Le  njgime 
de  la  transportntion  est  le  plus  coAteux  de  tous  les  régimes.' —  352.  Système 
de  la  commission  de  re vision  du  Code  pénal. 

343.  La  privatioD  de  liberté,  infligée  à  litre  de  peine,  a  été 
en  usage  dans  tous  les  temps.  Mais  avant  qu*on  ait  eu  Tidée  de 
s'en  servir  comme  moyen  pénitentiaire,  on  ne  voyait,  dans  l'em- 
prisonnement, qu'un  procédé  de  répression  moins  intimidant  et 
plus  coûteux  que  les  pénalités  corporelles.  Il  est  inutile  de  rap- 
peler ce  qu'était  cette  peine  dans  l'ancienne  France.  Les  dispo- 
sitions du  titre  XIII  de  l'ordonnance  de  1670  qui  prescrivaient 
que  «  les  prisons  soient  saines  et  disposées  de  manière  que  la 
santé  des  prisonniers  n'en  soit  pas  incommodée  »,  n'étaient  pas 
observées.  La  plupart  des  prisons  consistaient  en  des  caveaux 
humides,  ténébreux,  où  les  détenus  entassés  se  communiquaient 
leurs  maladies  comme  leurs  vices*.  Nos  pères  n'avaient  au- 
cune idée  de  l'existence  d'un  devoir  social  vis-à-vis  des  pri- 
sonniers. Seule,  la  charité  privée  avait  cherché,  dans  quelques 
villes,  à  améliorer  leur  sort  et  à  les  moraliser'. 

Aujourd'hui,  la  privation  de  liberté  s'offre  comme  la  répres- 
sion ordinaire  des  infractions,  c'est  «  la  peine  par  excellence 
dans  les  sociétés  civilisées*  ».  Mais  celte  privation  de  liberté,  à 

*  Voy.  Desmazes,  Les  pénalités  anciennes,  p.  243  et  suiv.  —  Un  prési- 
dent du  Parlement  de  Toulouse,  Pierre  Dltalr  de  Sai.nt-Jory,  compare 
les  prisons  de  cette  ville  à  Tantique  Tullianum  de  Rome  où  les  détenus 
subissaient  le  supplice  d'une  lente  et  douloureuse  agonie  dans  un  véri- 
table enfer  {Semestrium,  livre  2,  chap.  7,  p.  133,  Paris,  1370-1373,  2  vol. 
in-4o).  Telle  était,  du  reste,  ailleurs  qu*à  Toulouse,  la  physionomie  géné- 
rale des  prisons. 

'  On  trouve,  dans  notre  ancienne  France,  un  grand  nombre  d'œuvres 
s'occupant  des  «  pauvres  prisonniers  ».  Mais  ces  œuvres  sont  dues  à  Pi* 
nitiative  privée,  se  substituant  à  TÉtat  pour  remplir  des  devoirs  qu*il 
négligeait. 

^  Suivant  l'expression  de  Rossi. 
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r.'r  i^  peine,  prend  des  formes  très  diverses,  qui  amènent  a 
:.;".  '-.v.er.  iJans  notre  droit.  /><//•  or</re  de  gravitr  :  les  travaux 
■^:t^  à  perpétuité,  la  déportation  dan>  une  enceinte  fortiBée. 
s  '.rp'irlation  simple,  !es  travaux  forcés  à  temps,  la  détention, 
i  :r;!'j-iori.  l'emprisonnement  correctionnel.  Temprisonnemen: 
ir  ?  rr.p!e   police,  et,  enfin,  la  relégation. 

-  peu:  obtenir  des  résultats  très  diver-  de  la  privation  do 
:  ■:.-.  quant  à  la  répression  et  quant  à  V amendement  *\e<  dé- 
-:•.  seion  la  manière  dont  on  i'élahlil  et  dont  on  l'applique. 
-:  -:  :  -rine  se  compose,  en  effet,  de  doux  éléments  :  la  durée  et 
:  '  jiritê'.  «  1!  s'agit,  pour  le  législateur,  de  mesurer  Tune  et 
-j-a'.'ser  l'autre,  le  tout  suivant  le  motif  qui  justifie  el  sui- 
I-  .  «r  b'-îl  auquel  tend  la  privation  de  liberté.  C'est  de  là  que 
:  .r'\  .e^  variétés  de  l'emprisonnemenl*  »t, 
:';?  ■■.'■ïlte  notion  même,  on  comprend  que  la  privation  de  li- 
--:-:  L  laisse  'Mre  la  plus  déleslable  ou  la  meilleure  de  toute? 
r^  .-rir.es.  suivant  son  organisation  pratique;  la  plus  déles- 
î:  r.  ri  elle  engendre,  par  les  promiscuités  et  les  le^^ons  mu- 
-r  -rs.  cette  corruption  que  la  peine  a  précisément  pour  but 
.T  ir.-ver:2r;  !a  meilleure,  si  elle  ii'e^t  elle-m-I-me  qu'un  moyen 
:-r  rr.ever.  de  corriger  le  coupable  e:  de  le  préparer,  pour  le 
: -r   i-r  .a  'ib-^ration,  à  redevenir  un  lionnOte  el  bon  travailleur. 

TTït  donc,  de  son  in  ode  d'ere'fnfion  que  l'eraprisùnnemen*. 
.''.  ::-a:e  =a  valeur.  Mais,  quelque  bien  organisé  qu'il  soit,  il 
!i.:  '-^viier.  dans  la  mesure  'lu  pos-ible  :  T  à  ceux  qui  en  son: 
î  _-r-'^  preoîièrf  infraction;  2'  à  ceux  qui  n'ont  pas  commis 
--.r  fîule  ^rave:  3  à  ceux  enfin  q.ii  peuvent  être  autrement 
i--',-*.  Toul  le  monde  est  ■rac?ord  sur  la  nécessité  de  ne  pas 
tiLS-r:  ie  cette  peine  vis-à-vis  de  ■'•■r-s  catégories  de  dé!in- 
7ii''>T*-  Mais  la  difficulté  e^t  '.l'organiser,  d'une  manière  suf- 

"•?-:-*->.  t.  Il,  n»  1420.  •»n  Irouirera,  dans  ia  dernière  édition  de  cet 
i»i*i-r*  l<:-  *'it.  ,  une  ^lule  très  complète,  au  fioir.t  de  vue  ::;i^:rique, 
r.zjz.r  i-  p^i'int  de  vue  pral:;î'je.  des  peines  privalives  de  liberté. 

y.  LêTeilié  a  résumé  les  crilivjues  faites  à  !a  pe  ne  d'erEprisonc-merjî 
ai^  i  f:-ra*  piquante  ei  paradoxale  qu":'.  sai:  d-.nner  à  ses  :dêes  :  La 
yri'-\.  :»-*  qj*  ^jOus  l'a  fa. le  une  sens.:!e:le  :ï:î!a"î":\-e,  'xaiadroile  et  pro- 
tz-'T  :r-s  :e:.:er5  publî:s.  r.'intitniie  pas.  lie  m-.-ral'.se  pas  el  co-.:le  c^ier  ai. 
>ii_"r:.  A  3.03  sens,  la  prison,  que  c?r:\.ns  pr-?3en*ent  coaime  une   pir.a- 

?..  G.  —  T  me  IL 
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fîsammenl  pratique  et  répressive,  le  prologue  de  la  prison. 
L'amende,  le  sursis,  radmonilion  répressive,  peuvent  être 
employés  dans  ce  but.  Il  faut  donc  rendre  la  prison  facultative, 
suivant  les  possibilités  et  les  nécessités.  D'où  le  double  devoir, 
pour  le  législateur  et  le  juge,  de  subordonner  l'application  de 
l'emprisonnement  à  un  examen  des  circonstances,  et  d'organi- 
ser des  institutions  parallèles  destinées  à  lui  être  substituées. 

344.  Durée  des  peifies  privatives  de  liberté.  —  Dans  le  sys- 
tème pénal  français,  la  durée  de  toutes  les  peines  privatives  de 
liberté  est  déterminée  par  le  juf/e,  dans  les  limites  fixées  par 
la /oi'I  Mais,  parmi  ces  peines,  les  unes  sont  prononcées  pour  un 
temps,  les  autres  pour  la  vie.  De  là  une  première  distinction, 
entre  deux  catégories  de  peines  privatives  de  liberté,  les  peines 
temporaires  et  les  peines  perpétuelles. 

1.  Les  peines  privatives  de  liberté  perpétuelles  sont  au  nom- 
bre de  quatre  :  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  la  déportation  simple,  la  reléga- 

tion. 

La  perpétuité  dans  la  peine  doit-elle  être  conservée  dans  un 

système  répressif  rationnel?  N'est-elle  pas  destructive  de  toute 
chance  d'amendement?  N'est-elle  pas  inégale  suivant  IVige  du 
condamné?  Certes,  des  peines  perpétuelles,  qui  seraient,  en 
même  temps,  irrémissibles,  devraient  être  effacées  de  tout  Code 
pénal;  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver  l'Assemblée  consti- 
tuante, qui  n'avait  pas  admis  le  droit  de  grâce,  de  les  avoir 
supprimées  du  Code  pénal  de  1791  '.  Mais,  avec  un  emploi  sage 


cée.  De  répond  pas  mieux,  si  elle  reste  seule,  aux  besoins  modernes  de  la 
défense  sociale  que  Pantique  pierre  à  fusil  ne  répondrait  aujourd'hui  aux 
exigences  récentes  de  nos  guerres  foudroyantes  ».  Bu//.  nocnHf'  des  /)rî- 
$ons,  1889,  p.  920. 

"^  La  durée  des  peines  privatives  de  liberté  doit-elle  être  dtHerminée,  soit 
par  le  juge,  soit  par  la  loi?  Nous  avons  déjà  examiné  la  question,  suprà, 
t.  ï,  n»»  317.  Comp.  Vannier.'  fies  peines  UvitHenninces  Her.  prnit.,  1803, 
p.  737^;  Tarde,  Considérntions  sur  hi  'l'^terminati^n  de  la  peine  H'^r.  ;>t'- 
nit.,  1803.  p.  730);  Dksporte-  et  Leféiu:rf.,  on.  cit.,  p.  12  et  suiv.:  HuU. 
soc.  des  prisons,  1883,  p.  520. 

*  L'Assemblée  constituante  avait  proscrit  les  peines  perpétuelles  quelle 
regardait  comme  plus  terribles  que  la  mort  même,  puisqu'elle  conservait 
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et  mesuré,  soit  du  droit  de  gnlce,  soit  de  la  libération  condilion- 
nelîe,  qui  laisse  toujours  Tespoir  de  la  liberté  aux  condamnés  et 
qui  corrige  l'inégalité  qui  leur  est  inhérente,  je  croi<  à  l'utilité 
des  peines  perpétuelles'.  Dans  une  législation  qui  exclut  la[>pine 
ie  mort,  les  peines  perpétuelles  sont  nécessaires  pouplarcm- 
pîacer  :  dans  une  législation  qui  la  maintient,  elles  servent  de 
iraosition  utile  entre  la  peine  de  mort  et  les  peines  temporai- 
res ;  combien  de  crimes,  en  effet,  pour  lesquels  la  peine  de 
mort  est  trop  sévère,  et  les  peines  temporaires  trop  indulgen- 
les!  Enfin,  vis-à-vis  des  criminels  incorrigibles,  les  peines 
:-?rpéluelles  sont  les  seules  de  nature  à  donner  satisfaction  au 
iroit  social  de  défense,  par  leur  effet  éliminateur"*. 

Les  peines  privatives  de  liberté  temporaires  n'ont  pas 
•.'"Jtes  la  même  durée  :  l''  Lps  Iravaur  forcés  à  temps  sont  pro- 
ncriCèr,  au  minimum  pour  cinq  ans,  au  maximum  pour  vingt 
i?,s;  Ja  récidive  même  peut  faire  augmenter  du  double  le  temps 
de  !a  peine  (C.  p.,  art.  19  et 'J6').  2"  La  détention  a  la  môme 
j.iree:  mais  elle  peut  se  trouver  plus  courte  que  la  limite  in- 
îcrieure  de  cinq  ans,  lorsqu'elle  est  prononcée  contre  le  banni 
qui  a  rompu  son  ban,  dans  les  termes  de  l'article  33  du  Coile 
^aal  ^C.  p.,  art.  20  et  36  .  3°  La  durée  de  la  réclusion  est  au 
moins  de  cinq  années,  et  d»?  dix  ans  au  plus  [C.  p.,  art.  2\.. 
4'  h' emprisonnement  de  police  correctionnelle  a  une  durée  de 
§ii  jours  à  cinq  ans  'C,  p.,  arl.  iO).  Mais  cette  fixation  d'un 
Minimum  et  d'un  maximum  n'a  pas,  en  matière  correction- 
•ieiie,  le  même  caractère  qu'en  matière  criminelle.  La  loi,  en 
effet,  détermine  la  durée  des  peines  criminelles  temporaires 
nt^  seule  fois;  puis,  dans  les  différentes  hypothèses  où  elles 
«ont  méritées,  elle  se  contente  de  les  prononcer,  sans  revenir 
sur  leur  durée,  qui  est  toujours  la  mt^me.  Pour  Temprisoniie- 

eeiLe  dernière  peine.  >•  La  peine  des  fers,  disait  l'art.  ^  fl'''  part.,  t.  1  du 
^^le  pénal  de  179i,  ne  pourra,  en  aucun  nis,  ,'tre  perpêlut*lU?  w. 

■  Sar  la  question  :  MiTTEUMviE^i,  Des  peines  pt:rp'Jtuelt€S  [lier,  de  Icyisl., 
un,  p.  21  et  96). 

>'  Mais,  sous  réserve  d'une  libération  possible,  quand  la  cause  même 
^:  fùl  classer  an  malfaiteur  parmi  les  irréductibles  vient  à  disparaître. 
VflT.  guprà.  U  ï.  p-  610. 
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it  correctionnel,  elle  agit  autrement  :  la  durée  de  l'empri- 
mement  est  déterminée  pour  chaque  délit,  qui  a,  ainsi,  son 
iximura  et  son  minirauin  particuliers.  Dans  , l'article  40,  C.  p., 
loi  se  borne  donc  à  constater,  en  Tait,  que  la  durée  de  l'em- 
risonnement  correctionnel  oscille  entre  un  minimum  de  six 
ours  et  un  maximum  de  cinq  ans.  Ces  limites  ne  sont  même 
pas  toujours  infranchissables,  car  l'emprisonnement,  sans  cesser 
d'dlre  une  peine  correctionnelle,  peut  être  réduit  au-dessous  de 
six  jours  pour  cause  de  circonstances  atténuantes,  comme  il 
peut  être  élevé  au-dessus  de  cinq  ans  pour  cause  de  récidive  ou 
pour  certains  crimes  commis  par  un  mineur  de  seize  ans(C.  p., 
art.  56,  57,  463)".  5'  V emprisonnement  de  simplepoUee  aune 
durée  d'un  à  cinq  jours  (C.  p.,  art.  465}.  Le  minimum  d'une 
peine  privative  de  liberté  est  donc  de  vingt-quatre  heures  ;  on 
ne  peut  condamner  à  l'emprisonnement  pour  une  Traction  de 
jour. 

345.  Régime  des  peines  privatives  de  liberté.  —  Au  point 
de  vue  de  leur  régime,  les  peines  privatives  de  liberté,  surtout 
les  peines  temporaires,  ne  doivent  pas  être  seulement  répres- 
sives  :  l'intérêt  social  demande  qu'elles  soient  réformatrices  et 
la  justice  absolue  exige  qu'elles  ne  soient  pas  elle&-mêmes  cor- 
ruptrices. Il  faut,  autant  que  possible,  que  l'homme  sorti  de 
prison  n'y  rentre  pas,  que  te  criminel  d'occasion  ne  devïenn 
pas  un  criminel  à'/iaàitude.  La  recherche  des  voies  et  moyei 
propres  à  réduire  progressivement  le  nombre  des  récidive 
par  le  régime  de  la  peine,  constitue  le  prob/ême  pèntteitiii^''^ 

"  Les  tribuQftui  fraockii  foal  abus  des  courte  peinsa  d'tfOP"^ 
menl.  Sur  leur  dan^r  :  I^  CornitB.  Bull.  foc.  dts  pri^OKS.^^^^'' 
2~.  La  question  est,  depuis  lon^tpoips,  h  Tordra  du  jour.  OBfli>*^ 
Tons  entendu  dire  au  dernier  Congrès  d'anthropologie  e^OKHUfiQ 
des  individu!  qui  ne  deTraieiU  jamai»  entrer  en  pràâa.  1.V  ji  ■ 
qui  ne  devraient  jamaii  «t  sortir  '  Maie  cutnneiit  rwn'~  ~ 
nemenl?  Plusieurs  sptèmw  o-'  Ji  |tfopoMU 
l'admonition  répresuve,  inien'  a»  le  Cod«  il 
Il  y  a  la  suspension  de  lap« 
la  France  depuis  IMI.  V 
iranil  au  proât  d«  VtàÙf 

"  Sur  l'entemlite  4»' 
Fnnce,  i>'H*l'3so:(Tiu 
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Pour  le  résoudre,  od  a  proposé  deux  procédés  principaux, 
•élut  de  Y  emprisonnement  et  celui  de  la  Iran  spor  laiton.  Les 
pirtisans  du  premier  veulenl  organiser  le  régrime  de  l'emppison- 
-^ment,  dans  le  but  d'amender  le  prisonnier.  Les  partisans  du 
îeooiid,  en  contestant  l'influence  réformatrice  de  l'emprisonne- 
menl,  proposent  de  transporter  le  condamné  dans  des  colonies 
fenitenlîaires. 

Ces  deux  systèmes  ne  sont  pas  destinés  à  s'exclure;  ils  peu- 
v-nl  et  doivent  se  combiner  et  se  compléter  l'un  par  l'autre; 
mais,  suivant  qu'une  législation  s'inspire  davantage  de  l'un  ou 
h  l'autre,  elle  applique,  plus  ou  moins  largement,  dans  son 
- rifanisalion  pénale,  l'emprisonnement  ou  la  transportalion. 

346.  L-^î  partisans  de  Vemprhonnetnenl  doivent  se  préoc- 
cuper, pour  résoudre  le  problème  de  la  récidive,  de  Vampinle- 
"teni  du  condamné  dans  la  prison  et  du  reclassement  du  libéré 
■iarii  la  société. 


fri»OB«,  paraissant  depuis  1 877  ;  J.^:;  insUtuli-.ns  pifnjfent filtres  île  la  Fr-tnce 
*•  'W-î,  ouvra|f«  publié  par  les  soins  de  la  Société  des  prisons,  à  l'oc- 
ckuna  ij^  cinquième  Congr&s  pénitentiaire  inlernalional;  —  pour  l'Italie  : 
3«i.T»iM  S^.AiiLii,  Il  sistema  penUenziaria  deit'  ln>jhliterra  ed  ikW  Iri-inda 
[''■•ow,  IS'îe);  Stato  attuaU  delta  Riforma  penitemiaritt  in  Europea  ed  in 
iaiTKa  'Rome,  1877;;  La  riforma  penitettZMria  in  llalia  Rome,  IST'J  ;  — 
|W"  l»  Belgique  :  Dicpétiaui,  Den  progrés  et  de  l'état  antuel  de  ta  réforme 
F*aenl«ire((838_  3  ,o|.  io-12);  Stevens,  Les  prisons  celtulaires  en  Bel- 
l'r  Bnitelîes,  1874,  in-12>.  —  La  littérature  allemande  est  très  riche 
"^queslioD.  On  consultera  particuliëremenl  :  MiTTK.nHAïKn,  Die  Gefuea- 
'  '  (   (Amélioration  Jfs   priions,,   Eriangen,   1838;    Die   Oe- 

"'f'^Ç*  [Quistioni  penilenliiircf  ,  Erlangen,  1860;  Hœnëll,  System 
'p*ft»lttittktoide   (Sjsl'Tue   -le    l-i    sciencs   pénitentiaire),   Gotlinçue, 
t  de  KaoH>E.  sur  l'état  actuel  de  la  science  des  pri- 
f^fierdie  gesatnle  Stivfre(^ht    I88t,  p.  53,i:  Lerbueh 
9.  On  consultera  également,  sur  l'or- 
m  de  liberté  dans  les  dilTérents  Kldts,  l'excel- 
il  direction  de  Holtze.ndurfk  et  JAiiEs.tN.v,  sous  ce 
Wf  Otfâtignissweiens   in   Ein^lbeitrii<jeH  (Hambourg, 
~    k  de  Reçues  spéciales  sont  consacrées  à  cette 
feiées  est  la  Ritvue  pénitentiaire  frin^aise,  qui 
icii.'I'.'  def-  prisons.  Cette  revue  donne  l'ana- 
question  en  France  et  à  l'étraDger.  C'est 
Mnts  iolëre séants. 
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.mendemenl  du  condamné  ne  peut  être  réalisé,  ou  tout  au 
3  essayé,  que  par  un  régime  d'emprisonnement,  organisé 
le  but  non  seulement  de  punir,  mais  aussi  de.  réformer  les 
us.  Or,  tous  les  régimes,  auxquels  les  détenus  ont  été 
is,  peuvent  être  ramenés  à  l'un  de  ces  trois  types  :  le  ré- 
de  la  réunion  pendant  le  jour  et  pendant  la  nuit;  le  ré- 
du  travail  en  commun  pendant  le  jour  et  de  la  séparation 
int  la  nuit;  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  ou 
aire. 

Le  régime  de  Temprisonnement  en  commun  ou  collectif 
ïdre  la  corruption  que  la  peine  a  pour  but  de  prévenir  et 
primer;  il  permet  aux  criminels  de  se  connaître  et  de  se 
jrler  pour  de  nouveaux  délits;  il  fait  de  la  prison  l'école 
aie  du  crime  ;  il  expose  le  libéré  à  la  honte  et  aux  dangers 
I  rencontré  plus  tard  et  reconnu,  et  Tempôche  ainsi  de  se 
>ser;  aussi  n'est-il  conservé,  dans  les  pays  qui  le  main- 
înt,  que  par  suite  des  difficultés  pratiques  que  l'on  éprouve 
le  remplacer.  C'est  le  système  qui  domine  encore  au- 
'hui  dans  nos  prisons.  L'administration  pénitentiaire  a 
é,  en  distinguant  les  condamnés,  en  les  divisant  en  calé- 
5  diverses  et  en  quartiers  séparés,  selon  le  degré  pré- 
de  leur  perversité,  d'atténuer  en  partie,  pour  les  moins 
rs,  le  mal  de  la  corruption.  Il  faut  louer  reETorl:  il  faut, 
Sme  temps,  reconnaître  l'insuffisance  du  résultat.  A  coté 
lelque  bien  obtenu,  une  somme  énorme  de  mal  n'a  pas 
ïipêchée". 

La  séparation  des  détenus  en  cellule,  pendant  la  nuit,  aux 
iS  des  repas  et  pour  les  repas,  et  la  réunion,  pour  le  travail, 
des  ateliers  communs,  avec  assujettissement  au  silence, 
térise  le  régime  dit  aubwmien^  du  nom  de  l'une  des  pri- 
les  mieux  organisées  de  TÉiat  de  New-York,   la  prison 

»urn,  où  il  fut  appliqué  à  partir  de  i820.  Ce  système  a  eu 

• 

On  parle  quelquefois  de  ces  hôpitaux  de  l'ancien  régime,  dit  Henry 
ù  il  arrivait  de  trouver  un  mort  entre  deux  malades  dans  le  mêma 
que  nous  faisons  dans  nos  prisons  est  destiné,  je  Tespère,  à  provo- 
^ias  tard  un  étonnement  tout  aussi  vif  ».  Vov.  sur  le  svstème  des 
t  les  observations  critiques  de  Molimer,  Traité,  t.  f ,  p.  497. 
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jes  partisans  résolus,  qui  donnaient,  à  Tappui  de  leur  mélhode, 
an  double  motif,  économique  et  psycliologique.  Au  point  do  vue 
économique,  ce  régime  facilite  l'organisation  du  travail  qui 
^'accomplit  dans  des  ateliers  où  les  condamnés  sont  réunis  pen- 
ianl  le  jour.  L'homme  trouve  une  vertu  moralisatrice  dans  le 
spectacle  de  cette  activité  réglée  dont  il  est  lui-même  un  des 
rouages.  Au  point  de  vue  psychologique,  ce  régime  supprime 
fisolement,  tout  en  écartant,  par  lobligation  rigoureuse  du  si- 
lence, le  danger  des  rapports  entre  détenus.  Or,  Thomme  ne 
peut  se  passer  de  l'homme.  L'isolement  absolu,  continué  indé- 
ËDimenl,  a  pour  conséquence  presque  infaillible  d'altérer  la 
raison;  .il  oe  saurait  produire  Tamendement  du  coupable.  Mais 
deox  critiques  décisives  empêchent  de  recommander  le  régime 
auburoien.  C*est  le  plus  coûteux  de  tous  les  systèmes,  puisqu'il 
Décessite  l'organisation  juxtaposée  de  deux  prisons,  une  prison 
cetiulaîre  et  une  prison  collective.  Et  ces  dépenses  ne  sont  pas 
compensées  par  les  résultats.  La  règle  du  silence  absolu  et  l'ex- 
clusion de  tous  rapports  entre  les  détenus,  travaillant  en- 
semble dans  les  ateliers,  sont  deux  choses  qu'on  ne  peut  obtenir 
qu'en  infligeant,  à  ceux  qui  enfreignent  ces  prescriptions,  des 
peines  sévères,  promptes,  qui  puissent  être  réitérées  et  qui 
soient  redoutées.  L'application  de  pénalités  disciplinaires  cor- 
porelles, telles  que  le  fouet,  auxquelles  nos  mœurs  ne  permet- 
tent pas  de  recourir,  est  l'accompagnement  obligatoire  du 
régime  auburnien.  Ce  système  peut  avoir  sa  place  dans  l'en- 
semble du  régime  progressif  dont  il  va  être  question;  mais  il 
oe  peut,  à  lui  seul,  donner  la  solution  du  problème  péniten- 
tiaire. 

m.  Aussi  l'école  pénitentiaire  est-elle  unanime  pour  recom* 
mander  le  régime  de  Tisolement  de  jour  et  de  nuit,  dit  régime 
pensylvanien  ou  philadelphien^^ .  Ce  régime  admet,  du  reste,  les 
iDOiiiGcation  les  plus  variées  dans  son  organisation  et  son  appli- 
eaiion. 

1*  A  son  origine,  il  fut  vicié  par  des  rigueurs  exagérées  :  les 
détenus,  enfermés  dans  une  cellule,  étaient  complètement  sé- 

**  Cfr.  J.  AsToR,  Eisai  sur  Vemprisonnement  cellulaire  en  France  et  à 
Céîrtmger  (Paris,  1887). 
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questrés;  ils  n'avaient  aucune  communication,  même  avec  leur 
gardien.  L'expérience  ne  tarda  pas  à  prouver  que  l'isolement 
absolu  conduisait  le  prisonnier  à  la  phlisie,  à  l'hébétement,  à 
la  folie,  au  suicide  :  on  fut  donc  obligé,  à  Philadelphie  même, 
de  remplacer  le  système  de  l'isolement  absolu  par  un  régime  de 
séparation  adouci,  régime  qui  a  été  introduit,  sous  le  nom  de 
régime  pénitentiaire,  dans  un  grand  nombre  de  prisons  de  l'Eu- 
rope. Dans  cet  emprisonnement,  qu'il  ne  faut  pas  appeler  so/t- 
taire,  —  car  la  cellule  n'est  pas  Visolement,  elle  n'est  que  la 
séparation  des  détenus  entre  eux,  —  le  condamné  doit  avoir, 
avec  les  employés  de  la  prison,  les  représentants  des  divers 
culles,  les  membres  des  sociétés  de  patronage,  des  communica- 
tions journalières.  11  se  livre,  dans  sa  cellule,  à  un  travail  ma- 
nuel constant,  tempéré  par  la  lecture  et  par  l'étude.  Il  y  reçoit 
l'instruction  scolaire  qui  lui  manque,  l'éducation  morale  qui  le 
préservera  d'une  rechute.  Il  en  sort,  une  ou  deux  fois  par  jour, 
pour  faire  des  promenades  dans  un  préau  solitaire,  sorte  de 
cachot  sans  plafond,  où  il  prend  Tair  et  fait  un  exercice  suffisant 
pour  se  maintenir  en  bonne  santé. 

2°  Le  régime  de  la  séparation,  ainsi  appliqué  avec  circons- 
pection, et  ayant  le  travail  pour  base,  mérite  certainement  nos 
préférences;  mais  convient-il  de  l'organiser  pour  toutes  les  dé- 
tentions, quelle  qu'en  soit  la  durée?  Tout  d'abord,  on  a  parlé 
d'appliquer  ce  régime  surtout  aux  longues  peines;  aujourd'hui, 
Topinion  contraire  tend  à  prévaloir,  au  moins  en  France.  On 
semble  reconnaître  que  le  régime  cellulaire  est  fait  pour  les 
courtes  et  non  pour  les  longues  détentions**.  Par  la  courtedurée 
de  l'isolement,  disparaissent,  en  effet,  toutes  les  objections  que 
soulèverait  la  mise  en  cellule  des  condamnés  à  de  longues  peines. 

*^  Le  congrès  pénitentiaire  de  Stockholm  a  discuté  complètement  la  ques- 
tion d'application  du  régime  cellulaire  :  Desportes  etLEKKBL'HE,  op.  r'i7.,p.  55. 
Les  membres  du  congrès  ont  paru,  en  majorité,  pencher  pour  Tapplication 
de  ce  système  pendant  toute  la  durée  de  la  peine.  La  Belgique  admet  la 
séparation  pour  une  durée  maxima  de  dix  ans  (Voy.  D""  Voisin,  L'empri^ 
sonnement  cellulaire  en  Belgique.  Etude  sur  Tétat  physique, intellectuel  et 
moral  des  détenus  subissant  l'emprisonnement  cellulaire  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  de  Belgique,  Bull.  soc.  des  pris.,  1888,  p.  987  à 
1007);  la  Norvège,  de  quatre  ans;  le  Danemarck,  de  trois  ans  et  demi;  TAi- 
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Appliqué  dans  certaines  limites,  le  régime  de  la  séparation  in- 
j^vidoelle  est  le  moyen  le  plus  apte  à  produire  Tamendement 
ia  coodamné,  lorsque  ce  résultat  est  possible,  et  s'il  n*a  pas 
ceUe  puissance  il  a,  du  moins,  Tincontestable  avantage  de 
:T«erverle  détenu  de  la  corruption,  inséparable  de  Temprison- 
.emenl  en  commun,  s'il  ne  rend  pas  le  condamné  meilleur,  il 
it  !e  rend  pas  plus  mauvais  à  la  société.  En6n  Temprison- 
icmeot  en  cellule  est  insupportable  pour  le  vagabond,  le  men- 
■i^ar.l  d'habitude,  le  récidiviste  endurci,  le  paresseux,  et  c'est 
prrrcisèment  parce  que  ces  catégories  d'individus  redoutent 
l'isolement  en  cellule  qu'il  faut  le  leur  faire  subir. 

347.  Mais  l'emprisonnement  cellulaire,  qui  possède  ces  mé- 
Tiie<  négatifs  sur  Temprisonnement  en  commun,  ne  peut  con- 
stiiaer.  à  lui  seul«  un  système  pénitentiaire.  Deux  difGcultés  se 
présentent,  en  effet,  dès  qu'il  est  question  d'introduire  Viso- 
ieiiteni  comme  mode  général  et  unique  d*exécution  de  Tem- 
;risoDDement. 

Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  la  première.  En  effet,  la  na- 
ture de  rhomme,  être  essentiellement  sociable,  assigne  à 
oei  isolement  des  limites,  que  ses  partisans,  même  les  plus  har- 
d.5  et  les  plus  décidés,  doivent  reconnaître  infranchissables.  On 
différera  d*opinion  sur  le  nombre  d'années  qu'il  peut  comporter 
sans  être,  en  réalité,  une  condamnation  à  mort,  ou,  ce  qui  est 
fvire  encore,  à  la  folie,  à  l'idiotisme.  Mais,  en  tout  cas,  il  n'est 
;»3l5  douteux  que  ce  nombre  d'années  ne  saurait  dépasser  un 
«^erlain  chiffre.  Dès  lors,  réduira-t-on  les  peines  criminelles  les 
î'us  graves,  au  nombre  relativement  petit  d'années  que  Tiso- 
!*r3eDt  cellulaire  peut  comporter  sans  danger  pour  la  vie  ou 
i  raison?  Ou  bien  se  contentera-t-on  d'appliquer  le  système 


et  l'Autriche,  de  trois  ans;  la  Hollande,  de  cinq  ans,  la  Suède  de 
iSeaz  ans;  la  Suisse,  d'un  an.  La  loi  de  chaque  pays  doit  évidemment  tenir 
coopte  des  exigences  du  climat  et  du  caractère  national;  le  sexe.  Page  et 
sift^loatioa  du  détenu  doivent  également  être  pris  en  considération.  En 
.iaeielem,  la  durée  de  l'isolement,  d'abord  fixée  à  une  année,  a  été,  en 
lî^.  réduite  à  oeuf  mois.  Notons,  du  reste,  une  évolution  dans  les  idées 
tee  point  de  rue.  On  semble  admettre,  aujourd'hui,  que  la  cellule,  avec 
çiiriqQes  précautions,  pourrait  être  employée  pendant  toute  la  durée  de 
a  peine  et  qu>lle  n*a  de  valeur  qu'à  cette  condition. 
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cellulaire  aux  peines  légères,  dans  des  limites  variables?  Ou 
bien  faudra-l-il  faire  subir  les  années  déterminées  pour  les  tra- 
vaux forcés  et  la  réclusion,  partie  en  prison  cellulaire,  et,  pour 
le  reste  du  temps,  qui  sera  toujours  la  majeure  partie  de  la 
peine,  en  prison  collective?  Qui  ne  voit  combien  ces  diverses 
solutions  soulèvent  d'objections  et  présentent  de  difBcultés? 

D'un  autre  côté,  «  la  réforme  morale  de  Thomme  ne  saurait 
être  le  résultat  d'un  moyen  tout  mécanique  »,  tel  que  l'isole- 
ment, et  il  paraît  rationnel  de  la  chercher  dans  des  procédés 
semblables  à  ceux  qui  guérissent  les  fous,  c'est-à-dire  dans  une 
continuelle  gymnastique  de  toutes  les  facultés  morales,  et  dans 
des  épreuves  sans  cesse  renouvelées,  destinées  û.  rendre  au  cri- 
minel la  force  de  résistance  qu'il  a  perdue,  ou  celle  qui  lui  a 
toujours  manqué. 

De  cette  idée  et  de  ce  but  s'inspire  un  système  progressif ,  qui 
consiste  dans  la  combinaison  du  régime  cellulaire  avec  la  vie 
en  commun  et  dans  une  succession  d'épreuves  par  lesquelles 
passent  graduellement  les  détenus  au  fur  et  à  mesure  que  se 
manifeste  leur  amendement.  Ce  système  est  d'origine  anglaise. 
Mais  il  a  été  pratiqué,  en  Irlande,  dans  des  conditions  spé- 
ciales et  a  reçu,  dans  la  science  pénitentiaire,  le  nom  de  régime 
irlandais*^. 

Les  principales   mesures  législatives,   qui  règlent    le  mode 

*^  Sur  le  système  irlandais,  on  consultera  :  Franz  von  Holtzxndorkp,  Dos 
irische  Gefdngnissyalem,  insbesondere  die  Zwischenanstalten  vor  Entlassung 
der  Straflinge  (Leipzig,  1859);  van  der  Brugiihex,  Études  sur  le  système 
pénitentiaire  irlandais  (Berlin  et  La  Haye,  1864);  Albert  Gigot,  Rapport 
sur  le  système  pénitentiaire  irlandais  {Bull,  soc,  légis,  comp,,  1870,  p.  3); 
MoLiMBR  {Rec.  de  l'Acad.  de  légis,,  1873,  p.  U);  Romx,  La  questionpénû 
tentiaire  (Paris,  1873);  Adhiani  (Bull,  soc,  légis.  comp,,  1880,  p.  801);  A. 
RivjÈRE,  Le  système  irlandais  comparé  an  système  pénitentiaire  (Bull,  soc. 
des  prisons,  t.  IV,  1883,  p.  468  à  487);  Enquête  parlementaire,  déposition 
de  sir  Croftox,  t.  III,  p.  20.  —  C'est  en  1864  que  la  législation  anglaise  a 
définitivement  consacré  et  généralisé  le  système  irlandais.  Depuis  cette 
époque,  des  bills nombreux,  rendus  en  1865,  1869,  i87i,  1877,  ont  apporté 
des  améliorations  successives  à  ce  régime.  Cfr.  la  loi  anglaise  du  12  juillet 
1877,  et  la  notice  de  M.  Babixet,  sur  cette  loi  (Ann,  de  légis,  étrang.,  1878, 
p.  13  et  suiv;.  V.  aussi  Glasson,  Histoire  du  droit  et  des  institutions  de 
de  l'Angleterre,  t.  VI,  p.  802. 
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d'exécution  de  la  délenlioQ  pénale,  dans  tout  le  Royaume-Uni, 
se  trouvent  dans  un  acte  du  parlement  du  26  juin  1857  (Statut 
26  et  21  Victor.,  c.  3).  Par  cet  acte,  la  peine  de  la  déportation 
anx  colonies  a  été  abolie  comme  peine  prononcée  par  le  juge, 
quoiqu'elle  paisse  être  encore  appliquée  par  mesure  adminis- 
trûtwe.  Depuis  cette  époque,  le  gouvernement  anglais  ne  s'en 
sert  qu'en  faveur  des  détenus  qui,  par  leur  bonne  conduite,  ont 
mérité  une  mise  en  liberté  provisoire,  dans  le  but  de  leur  pro- 
curer du  travail  libre,  ce  qui  donne  à  cette  transportation  le  ca- 
netère  d'une  émigratioti  aux  frais  de  l'État. 

La  déportation  anglaise  a  été  remplacée,  comme  peine  crimi- 
oelle,  par  la  servitude  pénale^  qui  a  une  durée  variable^  sui- 
rant  la  gravité  des  délits,  mais  qui  s^étend,  depuis  isLpœnamor- 
ûs  proxima,  ou  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  Jusqu'au  mini- 
mum d'une  réclusion  de  trois  ans. 

Les  principes  d'exécution  de  la  servitude  pénale  se  résument 
«ians  trois  idées  essentielles. 
)      a;  C  est  d'abord  la  division   de  la  peine,  en  Angleterre,  en 
trois,  en  Irlande,  en  quatre  périodes. 

1*  La  première,  qui  s'éQ.on\eQn(^Q\\\i\e{solilar y  confinement)^ 
ne  s'étend  pas  au  delà  du  terme  de  neuf  mois.  Exceptionnelle- 
Bent.  ce  terme  peut  être  raccourci  d'un  mois,  en  raison  de  la 
bonne  conduite  du  détenu,  comme  il  peut  être  prolongé  jusqu'à 
Tannée,  dans  le  cas  opposé.  Dans  sa  forme,  l'emprisonnement 
«ilolaire  à  séparation  continue  a  été  tempéré  et  affranchi  des 
«  excroissances  puériles  et  ridicules  d'une  idée  foncièrement 
jisle  "'  ».  C'est  ainsi  qu'on  a,  depuis  longtemps,  renoncé,  en 
Angleterre,  au  svslème  des  masques,  aux  stalles  séparées  pour  le 
servira  divin  et  aux  soi-disant  lieux  de  promenades  entre 
quatre  murs  de  briques. 

T  A  ce  premier  stage,  dont  le  condamne  peut  ainsi  abréger  la 
àirée,  eu  succède  un  second  :  le  détenu  couche  dans  sa  cellule 
«tf  prend  ses  repas;  mais  il  en  sort  pour  se  rendre  dans  des  ate- 
liers où  le  travail  se  fait  en  commun  avec  observation  du  silence'^. 


^'  J*empniOie  cet  expressions  à  Holtzbndorff. 

'*  Ces  travaux  sont  exécutés  à  Portlaad,  à  Portsmoutb,  et  à  Chataou 
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Le  retour  en  cellule  sert,  pendant  cette  période,  de  moyen 
d'intimidation  et  de  répression. 

3**  Une  troisième  période  s'ouvre,  en  Angleterre,  pour  ceux 
qui,  après  avoir  subi,  dans  tous  les  cas,  le  minimum  d*un  terme 
fixé  pour  le  séjour  dans  la  prison  collective,  onlmérilé,  par  leur 
bonne  conduite,  la  mise  en  liberté  provisoire  sur  carte  de  congé 
[ticket  of  leave),  carte  qui  peut  toujours  être  retirée  jusqu'à 
l'expiration  de  la  peine  prononcée  par  le  juge. 

4°  Mais,  en  Irlande,  une  quatrième  période,  celle  des  prisons 
intermédiaires,  s'intercale  entre  la  deuxième,  celle  du  travail 
en  commun,  et  la  troisième,  celle  de  l'élargissement  provisoire. 
Ces  établissements,  sortes  de  «  filtres  entre  la  prison  et  la 
liberté  »,  servent,  par  des  procédés  d'acclimatation  divers,  à 
préparer  le  passage  du  prisonnier,  de  l'atmosphère  toujours 
calme  de  la  prison,  à  l'air  âpre  et  agité  de  la  liberté.  C'est  là  le 
trait  distinctif  du  système  irlandais,  dont  l'honneur  revient,  pour 
la  plus  grande  partie,  à  sir  Walter  Crofton*'. 

b)  Une  comptabilité  morale  est  ouverte  à  tout  prisonnier  sou- 
mis tï  la  servitude  pénale,  et,  par  suite  de  l'adoption  d'un  sys- 
tème ingénieux  de  bons  points  ou  marques,  tout  détenu  peut 
obtenir  des  adoucissements  graduels,  qui  consistent,  dans  une 
augmentation  progressive  de  salaire  pour  son  travail,  dans  le 
passage  plus  rapide  d'une  prison  dans  l'autre,  et  enfin,  dans  la 
réduction  proportionnelle  du  temps  de  sa  détention. 

c)  En  effet,  la  libération  conditionnelle  est  le  terme  et  le 
couronnement  de  ce  système.  L'idée  primitive  de  cette  institu- 
tion n'est  pas  celle  d'un  pardon,  qu'il  serait  au  pouvoir  du  con- 
damné de  se  procurer  par  sa  bonne  conduite.  La  libération 
provisoire  ou  conditionnelle  n'est,  au  fond,  qu'un  mode  d'exé- 
cution de  la  peine  prononcée.  En  effet,  quoique  le  rapprochant 

**  Od  trouve,  du  reste,  le  germe  et  le  principe  de  ce  système  dans  Tou- 
▼rage  de  M.  Charles  Lucas,  sur  la  Théorie  de  l'emprisonnement,  paru  bien 
avant  que  sir  Walter  Crofton  en  ait  commencé  Texpérience  en  Irlande. 
Ainsi  que  le  disait  Walter  Crofton,  dans  Tenquéte  parlementaire  (^op.  et  loc, 
eîl.)y  ce  système  Irlandais,  auquel  on  a  attaché  son  nom,  «  se  compose  d*une 
triple  progression  :  au  début,  Temprisonnement  cellulaire  pendant  neuf 
mois;  ensuite,  le  travail  en  commun  avec  classification  des  prisonniers  ;  puis 
la  prison  intermédiaire;  et  enûn  la  libération  conditionnelle  ». 
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5  plus  possible  de  l'état  de  liberté,  cette  mesure  laisse  le 
ondamné  sous  le  poids  de  la  répression  pénale  {sub  pcena), 
osqu'à  Texpiration  du  temps  fixé  par  la  seoteace  du  juge. 
lais  cette  institution  a  été  utilisée  comme  un  des  moyens  les 
ilo3  efBcaces  de  travailler  à  la  réforme  morale  des  malfaiteurs, 
n  leur  présentant  Tabréviation  de  leur  peine,  .dans  le  sens 
fane  modification  de  cette  peine  s*approchant  d*un  état  de 
iberté,  comme  pouvant  être  le  résultat  de  leur  retour  sincère 
rers  le  bien.  C'est  un  fait  très  remarquable  que  l'introduction, 
lans  la  science  du  droit  criminel,  d'une  institution  si  féconde, 
le  doil  pas  son  origine  à  des  conceptions  théoriques,  mais  est 
tée  obscurément  dans  les  faits  avant  d'être  consacrée  par  la 
DÎ**-  Voici,  en  effet,  quelle  a  été  l'origine  de  la  libération  con- 
litioooelle  anglaise.  La  Couronne  britannique  délègue  aux  gou- 
emeurs  de  ses  colonies  l'exercice  du  droit  de  grâce.  Or,  le 
iombre  toujours  croissant  des  criminels  déportés  en  Australie 
t  les  sommes  immenses  que  leur  entretien  coûtait  à  TÉtat,  fi- 
ent naître  la  pratique  de  se  servir  de  ce  pouvoir  pour  accor- 
er,  à  quelques  malfaiteurs,  les  moins  dangereux,  un  pardon 
wndiiiannely  qui  les  astreignait  a  l'obligation  de  se  fixer  dans 
I  colonie  et  de  ne  plus  la  quitter,  et,  à  d'autres,  qui  méritaient 
rtle  faveur  par  leur  bonne  conduite,  un  billet  de  congé  révo- 
wble^  leur  permettant  de  louer  leurs  services  aux  colons  qui 
lanquaient  de  bras.  Quand,  en  raison  de  l'opposition  de  l'Aus- 
rtlie  contre  cette  mesure,  la  transportation  fut  remplacée  par 
i  servitude  pénale,  on  emprunta,  a  la  pratique  usitée  dans  les 
olonîes,  l'institution,  tant  du  pardon  conditionnel  que  de  la 
mue  en  liberté  provisoire  par  billet  de  congé  [ticket  of  leave)^ 
t,  de  la  combinaison  de  ces  deux  éléments,  naquit  le  système 

*  L*idée  même  de  la  libération  conditiooneUe  et  préparatoire  paraît  cepen- 
hai  avoir  été  conçue,  en  France,  et  est  revendiquée  par  Bonneville  de 
lABAScry  auquel  on  doit  aussi  celle  des  casiers  judiciaires  et  plusieurs  tra- 
■az  remarquables  sur  ramélioration  des  lois  criminelles.  Nous  avons  vu 
liTeDefat  appliquée  en  France  dans  la  loi  du  5  août  1850  sur  l'éducation  et 
I  pitronage  des  jeunes  détenus;  dans  son  art.  9,  cette  loi  veut  que  les 
■Ms  déleous,  placés  dans  les  colonies  pénitentiaires,  puissent  obtenir, 
i titre  «répreuve  et  sous  les  conditions  déterminées  par  des  règlements 
UmîoistratioQ  publique,  d'être  placés  provisoirement  hors  de  la  colonie. 
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actuel  qui  devait  devenir  commun  à  presque  tous  les  peuples 
civilisés.  Mais,  dans  lapplication  de  la  libération  condition- 
nelle, telle  qu'elle  a  été  faite,  tout  d'abord,  par  le  système  ir- 
landais, il  y  a  trois  choses  qui  sont  dignes  de  remarque.  C'est 
ce  fait  qu'un  billet  de  congé  révocable  ne  s'accorde  qu'a- 
près que  le  détenu  a  été  soumis  à  une  série  d'épreuves  mo- 
rales, débutant  par  le  système  des  marques  et  continuant  par 
le  moyen  d'un  séjour  dans  la  prison  intermédiaire;  c'est  la  tran- 
sition graduelle  et  ménagée,  par  laquelle,  à  un  degré  relatif 
de  liberté  dans  celte  prison,  succède  un  degré  à  peu  près  com- 
plet de  liberté  par  le  relâchement  conditionnel;  c'est,  enfin,  la 
garantie,  pour  la  bonne  conduite  du  condamné,  dans  son  état 
de  liberté  révocable,  assurée  par  la  surveillance  de  la  police** 
et  par  la  certitude  absolue  de  la  révocation  en  cas  de  plainte**. 
En  résumé,  le  régime  irlandais  se  caractérise  par  un  en- 
semble d'institutions  progressives  où  le  châtiment  du  coupable, 
d'abord  porté  à  son  maximum  d'intensité,  s'atténue  peu  à  peu 
dans  la  suite  en  proportion  des  mérites  croissants  du  condamné. 
Il  a  été  tout  d'abord  accueilli  en  Europe  comme  apportant  la 
solution  intégrale  de  ces  trois  termes  inséparables  du  problème 
pénitentiaire  :  la  prévention,  la  répression,  l'amendement. 
Mais,  depuis,  l'enthousiasme  de  la  première  heure  est  tombé. 
Le  système  irlandais  est  actuellement  Tobjet  de  sérieuses  criti- 
ques :  1**  parce  que  la  vie  en  commun  de  la  prison  intermédiaire 
oITro  tous  les  inconvénients  de  la  promiscuité  des  détenus,  de 
sorte  que  si  on  ne  met  pas  l'emprisonnement  collectif  au  début, 
on  le  met  à  la  fin  de  la  peine,  détruisant  ainsi  l'œuvre  salutaire 

*^  Les  bills  de  1869  et  de  1871  ont  emprunte  à  Tlrlande,  pour  les  trans- 
planter en  Angleterre,  certaines  mesures  analogues  à  notre  surveillance 
de  la  haute  police. 

''  Le  congrès  pénitentiaire  de  Stockholm,  dont  nous  parlons  plus  loin, 
a  recommandé,  '<  à  la  sollicitude  des  gouvernements,  la  libération  con- 
ditionnelle, comme  n'étant  pas  contraire  aux  principes  du  droit  pénal, 
comme  ne  portant  aucune  atteinte  ta  la  chose  juirée,  et  enfin  comme  pré- 
sentant desa\^Dtage8  pour  la  société  aussi  bien  que  pour  les  condamnés. 
—  Toutefois,  a-t-il  ajouté,  cette  institution  doit  être  entourée  de  toutes  les 
garanties  qui  sont  propres  à  la  prémunir  contre  une  libération  anticipée  ». 
Cfr.   Desportes  et  Lrfébï're,  op.  cit.,  p.  214. 
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i?  la  cellule:  2"  parce  que  la  demi-liberté,  qui  précède  la  libft- 
ravid  i.^ondîtîonnelle,  est  une  demi-mesure  inutile  et  inefficace. 
î».  n'est  d'accord  que  pour  retenir  les  deux  institutions  fonda- 
iL^Ltaies  de  ce  régime  :  reraprisonnemenl  cellulaire,  la  libéra- 
t  a  coodilionnelle". 

348.  Le    système  pénitentiaire,  pour  produire  les  résultats 
|i'.jri  en  attend,  doit  être,  en  effet,  complété  par  un  ensemble 
:i^;ri5tiluLions  accessoires,  qui  se  rattachent  aux  diverses  éta- 
pes que  parcourt  le  condamné  :  1**  un  premier  groupe  a  pour 
'>r.ctio:i  de  contrôler  le  régime  des  établissements  où  les  peines 
Kol  exécutées;  2*  un  second  sert  à  faciliter  le  passage  de   la 
pr.îon  à  la  vie  libre  :  3®  un  troisième  est  destiné  à  surveiller, 
if-rts  leur  libération,  soit  les  individus  dangereux,  soit  les  in- 
ividus  qui    béoéGcient  d'une  libération   conditionnelle;  4""  un 
^ia'TÎeme,  à  éviter  la  prison  ou  à  en  abré;^fer  la  durée  ;  ;?  un 
ri-'^uième    eaBn,  à  reclasser  les  libérés  qui,  après  avoir  subi 
iwir  peine^  ont  complètement  effacé  leur  faute  par  leur  bonne 
*:5duite. 

I.  Puisque  la  valeur  de  l'emprisonnement  dépend  de  son  mode 

i*eX'*i:ution,on  ne  saurait  tropsurveiller  et  contrôler  Tœuvre  de 

rii[ninistration  pénitentiaire.  De  là  l'idée  de  créer  des  commis^ 

i^is  de  survfillanre  dont  la  composition  et  les  attributions  dif- 

treat  suivant  les  pays.  En  France,  peu  de  choses  ontét»'*  laites 

1  cet  égard,  et  Texécution  des  peines  est  livrée  ù  l'omnipotence 

tti  la  centralisation  administratives.  Aux  termes  d'une  ordon- 

ttaoe  du  5  novembre  18i7,  à  chaque  maison  centrale  doit  être 

Cachée  une  commission  de  surveillance,  composée  du  préfet, 

pËsident,  du    premier  président  de  la  cour,  du  procureur  gé- 

Kral,  du  président  du  tribunal  civil,  du  procureur  près  ce  Iribu- 

ui.  de  *leux  membres  du  conseil  général,  de  deux  membres  du 

noseil  d*arrondissement,  du  maire  de  la  commune.  Une  ordon- 

liace  du  9  avril  1819  constitue  une  commission  de  surveiMance 

Irêsdç  chaque  prison  départementale.  Le  préfet  en  est  le  pré- 

■fcalile  premier  président  de  la  pour,  et  le  procureur  g«^néral, 

fcas  les  villes  où  siège  une  cour  d'appel,  le  président  du  tribu- 

•I  civil  et  le  procureur  près  ce  tribunal,  dans  les  autres  villes, 

^Sr,  Henri  Joly,  Lç  combat  contre  /».'  crime,  p.  265. 
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en  sont  membres  de  droit;  les  autres  membres  sont  nommés 
par  le  préfet.  Aux  termes  des  articles  8  et  18  de  la  loi  du  5 
août  1850,  un  conseil  de  surveillance  doit  être  formé  près  de 
chaque  colonie  ou  maison  pénitentiaire  de  jeunes  détenus. 
Pour  les  colonies  de  jeunes  garçons,  ce  conseil  est  composé 
d'un  délégué  du  préfet,  d'un  ecclésiastique  désigné  par  Tévêque 
du  diocèse,  de  deux  délégués  du  conseil  général  et  d'un  membre 
du  tribunal  civil  élu  par  ses  collègues.  Pour  les  maisons  de 
jeunes  filles,  il  se  compose  d'un  ecclésiastique  désigné  par 
l'évêque  et  de  quatre  dames  désignées  par  le  préfet. 

Lors  de  l'enquête  parlementaire  de  1872  sur  les  établissements 
pénitentiaires  de  France  et  de  l'étranger,  il  fut  constaté  que  les 
commissions  de  surveillance  près  les  maisons  centrales  n'avaient 
pas  été  organisées.  Cet  état  de  choses  a  persisté  depuis.  L'or- 
donnance du  9  avril  1819  avait  été  entravée  par  des  causes  di- 
verses, notamment  par  la  création  de  directeurs  départementaux 
qui  avait  été  une  cause  de  découragement  ou  de  conflits  :  quel- 
ques commissions  fonctionnaient.  Depuis,  la  situation  s'est  légè- 
rement améliorée.  Mais  le  rôle  des  commissions  de  surveillance 
près  les  prisons  départementales  est  bien  effacé  et  leurs  attribu- 
tions sont  insignifiantes".  Les  commissions  concernant  les  colo- 
nies et  maisons  pénitentiaires  sont,  nominalement,  au  moins, 
en  fonction.  Mais  leur  action  ne  paraît  pas  non  plus  très  efficace. 

II.  C'est  parle  patronage  que  le  libéré  pourra  se  reclasser. 
Patronner  un  homme  qui  sort  de  prison,  c'est  l'aidera  rentrer 
dans  la  société  régulière  et  laborieuse  dont  son  délit  et  sa  con- 
damnation l'avaient  séparé.  Nous  étudierons  plus  loin  l'organisa- 
tion et  l'histoire  du  patronage  en  France.  Signalons  simplement 
ici  les  deux  lois  qui  s'en  occupent  et  qui  distinguent  le  patronage 
des  jeunes  détenus  libérés  et  celui  des  libérés  adultes.  La  loi  du 
5  août  1850  consacre  le  principe  du  patronage  administratif 

^^  Les  commissions  de  surveillaDce  près  les  prisons  départemenlales  succé- 
daient aux  Conseils  charitables  établis  auprès  des  prisons  par  le  décret  du  27 
avril  1810.  Les  circulaires  du  20  mars  1870  et  du  30  juin  1872  stimulèrent 
leur  zèle,  notamment  au  point  de  vue  du  patronage,  et  celles  qui  suivirent  la 
promulgation  de  la  loi  du  14  avril  1885  sur  la  libération  conditionnelle 
leur  rendront  une  certaine  activité  (Voy.  BulL  soc,  des  pri^ons^  18S3,  p. 
562;  1888,  p.  97 IJ. 
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pour  les  premiers,  dans  son  article  19,  ainsi  conçu  :  «  Les  jeunes 
détcDQS  sont,  à  Tépoque  de  leur  libération,  placés  sous  le  pa- 
tronage de  l'assistance  publique,  pendant  trois  années  au  moins». 
Elle  a  même  ajouté,  dans  son  article  21,  qu'un  règlement  d'ad- 
miaistration  publique  en  réglerait  le  mode.  Nous  savons  déjà 
que  celle  promesse  n'a  pas  été  tenue.  C'est  la  loi  du  14  août 
1885  qui  s'occupe  du  patronage  des  libérés  adultes.  Mais  elle  en 
laisse  l'organisation  à  l'initiative  privée,  en  se  bornant  à  pro- 
mettre des  subventions  ù  ceux  qui  s'en  occuperont. 

Les  œuvres  de  patronage  se  sont  beaucoup  développées  dans 
ces  dernières  années  en  France,  mais  moins  encore  que  dans 
d'autres  pays.  Pourquoi  n'a-l-on  pas  obtenu  de  résultats  satisfai- 
sants? Pourquoi  la  récidive  ne  cesse-t-elle  pas  d'augmenter?  On  a 
allribué  les  causes  capitales  de  l'insuccès  du  patronage  des  libé- 
rés :  1"*  au  système  d'emprisonnement  en  commun,  toujours 
pratiqué,  par  suite  de  l'inexécution  de  la  loi  du  o  juin  1873;  2** 
au  manque  d'habitude  de  l'association  libre  chez  les  honnêtes 
gens  des  classes  moyennes  qui  est  dû  aux  défiances  trop  ob- 
stinées de  notre  régime  centralisateur  contre  la  plus  essentielle 
de  toutes  les  libertés. 

m.  La  surveillance  des  libérés  est  surtout  nécessaire  avec  le 
régime  de  la  libération  conditionnelle.  A  qui  doit-elle  être  confiée  ? 
Par  quels  moyens  la  rendra-t-on  discrète  et  évilera-t-on  de  si- 
gnaler au  public  celui  qui  en  est  l'objet?  Ces  deux  problèmes 
ont  paru  insolubles,  et  la  législation  française  a  supprimé  la 
surveillance  de  la  haute  police  au  moment  même  où  elle  deve- 
Dail  indispensable.  C'est  pendant  l'année  1883,  en  eCTet,  que 
se  produisent  deux  mesures  contradictoires  :  la  suppression  de 
la  surveillance  de  la  police  et  la  création  de  la  libération  condi- 
tionoelie.  Mais  nous  examinerons  plus  loin  les  circonstances  et 
les  causes  de  cette  coïncidence. 

IV.  C'est  l'honneur  de  la  science  moderne  d'avoir  accompli 
one  révolution  véritable  dans  le  système  répressif,  en  plaçant 
le  pardon  à  côté  de  la  peine,  parmi  les  moyens  propres  à  assu- 
rer la  réforme  du  coupable.  Deux  institutions  corrélatives,  le 
sursis  à  l'exécution  de  Temprisonnement,  organisépar  la  loi  du 
26  mars  18!ll,  et  la  libération  conditionnelle,  instituée  parcelle 

R.  G.  —  Tome  II.  4 
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du  14  août  1885,  ont  pour  résultat  d'éviter  la  prison  ou  d'en 
restreindre  la  durée  dans  un  but,  à  la  fois,  préventif  et  répres- 
sif. Nous  nous  contentons  de  les  signaler  à  cette  place.  Leur 
étude  est  faite  ailleurs. 

V.  Le  couronnement  du  système  pénitentiaire,  c'est  la  réha- 
bilitation des  libérés  qui,  par  leur  bonne  conduite  et  leur  repen- 
tir, ont  racheté  leur  faute.  Inscrite  dès  Torigine  au  Code  d'ins- 
truction criminelle,  la  réhabilitation  a  subi  d'importantes  modi- 
fications destinées  à  la  rendre  plus  accessible.  C'est  la  loi  du  14 
août  1883  qui  lui  a  donné  sa  dernière  forme  et  son  dernier  carac- 
tère. «  Nous  avons,  disait  le  rapporteur  de  cette  loi,  conservé 
le  texte  presque  entier  relatif  à  la  réhabilitation  ;  mais  nous  avons 
tenu  à  changer  sur  deux  points  essentiels  son  caractère.  Sous 
l'empire  de  notre  Code,  la  réhabilitation  fait  cesser  dans  la  per- 
sonne du  condamné  toutes  les  incapacités  qui  résultent  de  la  con- 
damnation :  il  rentre  purement  et  simplement  dans  Texercice  de 
ses  droits  politiques  et  de  famille.  Ce  n'était  pais  assez  :  qu'il 
convient  bien  mieux  de  revenir  à  cette  belle  fiction  du  droit 
romain,  la  restitutio  in  integrum!  La  réhabilitation  doit  effacer 
non  seulement  la  peine  mais  le  fait  lui-même:  voilà  le  principe 
que  nous  avons  voulu  proclamer,  conformément  du  reste  à  noire 
vieux  droit  français.  11  est  un  second  point  que  nous  avons  traité 
également;  nous  avons  voulu  que  désormais  la  réhabilita- 
tion ne  fût  plus  due  à  la  clémence  du  souverain,  mais  à  un  arrêt 
de  justice;  il  y  a,  entre  la  grâce  et  la  réhabilitation,  tonte  la 
distance  d'une  faveur  à  un  droit  ».  Tout  l'esprit  de  la  législation 
française  actuelle  sur  la  réhabilitation  est  dans  ces  explications 
du  rapporteur. 

349.  L'école  de  la  tratisportation  croit  peu  à  l'efficacité  Ju 
système  pénitentiaire  pour  corriger  le  dôtenu  et  surtout  pour  le 
reclasser;  elle  part  de  cette  idée  que,  dans  une  société  vieillie, 
comme  la  nôtre,  il  est  à  peu  près  impossible  au  libéré,  même 
repentant  et  converti,  de  retrouver  sa  place,  a  La  loi  ne  con- 
damne que  pour  un  temps;  l'opinion,  elle,  condamne  à  perpé- 
tuité" ».  Avec  notre  organisation  sociale,  tout  libéré  devient 

*^  MicHAi'x,  Etude  sur  la  question  des  peines  (Paris,  \f<7'2].  —  La  discus- 
sion du  système  de  la  Iransportalioa  au  congrès  de  Stockholm  (Desportes, 
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>riO  presque  fatalement  un  déclassé  qui  va  grossir  d'une  recrue 

arrijée  «les  malfaiteurs.  C'est  l'ofiice  de  la  transportation  de  dé- 

irrci->t?r  la  société  régulière  de  celle  population  dangereuse. 

"::  -'  ainsi  à  la  métropole,  la  transportation  sera  avantageuse 

'■i  [Ktint  de  vue  de  la  colonisation.  Ce  qui   manque  dans  une 

■oriit»,  ce  n'est  pas  la  terre,  ce  sont  les  bras;  ta  transporta- 

•j[j  i^'^  fournira.  Elle  servira  de  pionnier  à  la  civilisation,  elle 

.':  .'uvrira  les  voies  dans  des  contrées  encore  inexplorées.  Ce 

r-riiî.  du  reste,  une  illusion  <le  croire  qu'on  puisse  créer  des 

;or.i»?s,  seulement  avec  des  condamnés.  Il  est  nécessaire  qu'un 

•irint  de  libre  émigration  se  forme;  que  des  travailleurs  libres 

r.-ir.riètes  s'engagent  dans  la  voie  tracée  par  les  convicls.  Mais 

tm-portalion  provoquera  et  facilitera  ce  mouvement,  sans 

î.tI    toute  colonisation   serait  stérile.  Avantageuse  au  point 

'  v:]e  colonial,  la  transportation  sera  fort    utile  au  point  «le 

.  -1.'.,  p.  86  et  suiv.)  a  abouti  a  celte  proposiliou  :  «  La  peine  «lela  trans- 
rj-xV.on  présente  des  difficultés  qui  ne  permettent  pas  de  l'adopter  dans 
iâ  i^s  pays  ni  d'espérer  qu'elle  y  réalise  toutes  les  conditions  d*une  bonne 
âi'.c^  ».  Sur  la  question  de  la  transportation  pénale,  on  consultera  :  de 
.  .•?-E\  [LUS,  Histoire  des  eohnieii  pénales  de  l'Ant/letcvre  (Paris,  1857;  ;  Th. 
•«»K-«'i,  IM*  la  répression  du  vaijabnndatje  {Paris,  I8tl2  ;  C.-O.  Bahbahijux, 
t-?r;  u*  Icyislatifs,  philoiiophiijucs  t't  polili'fues  sw  la  rolonisatiijn  peniten- 
un  F^aris,  Firmin-Didot,  éd.,  1857);  Joseph  HEi.NAt.n,  Les  n'cidirisUs 
*iri*.  Charpentier,  1882);  Lkveju.k,  La  Guyane  »7  la  tjuestiou  p'^iten- 
«i-r  Kd'jniale  (Porrats  et  récidivistes)  (Paris,  Pichon,  1886).  Du  même  au- 
•:.r.  on  lira,  avec  grand  intérêt,  une  série  d'articles  parus  dans  le  jour- 
li  .V  Temps.  n'>*  des  7,  9,  U,  13  et  14  mai  1»85;  13  et  28  avril  1886;  .'i 
ai  ••l  ï^  juillet,  2o  déc.  1886;  puis,  l'exposé  de  la  question  dans  les  Iitsli- 
u(i  n-  pi*nitentiaires  de  la  Fraw:e  m  IS9o  [p,  i6'.»  à  2'.>7j.  Je  citerai  l'ii'u- 
T*  oa-rislrale  de  Franz  von  Holt/knudrkk,  Die  I  h*  portât  ion  als  Strafmittcl 
"a  j.'?.j  und  neuer  Zeil  und  die  Vt'rbrtt'hcrcnt'init'n  dcr  EniftUndcr  und 
f^}nz-<*'n  Leipzig,  1859  .  ;\  côté,  mais  non  au-dessous,  on  ci">nsultera  : 
Vran  Fmi\i?tki,  La  transportât inn  lusne  et  anfflnise,  avec  um*  étude  histo- 
nqa-*  sur  la  transportation  -trad.,  Paris,  ISU.'i  .  La  question  de  la  trans}iurta- 
aoa  1  fait  l'objet  de  discussions  intéressantes,  soit  de  la  part  de  la  .Société 
;taéra^e  d?s  prisons  {bulL  et  Ihi  ue  prnitentiuirc,  jias^ini  ,  soit  dr  la  part  de 
"Tnija  internationale  du  droit  pi-nal  [Hull.  de  ït'nini,  imssiin).  Les  opi- 
ftiOis  sur  la  valeur  respective  iIp  la  transpurtation  «'t  di»  la  cellule  tendent 
k-lrT^Qir  moins  intransigeantes.  M.  Léveillo,i]ui  est  un  ardent  partisan  de 
i  tri':sp''jrtatioa,  a  su,  par  son  éloquence  persuasive  et  colorée,  recueillir 
^r  lotnbreuses  adhésions,  en  France  et  à  Tétranger. 
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vue  pénitentiaire;  car  elle  permettra  au  condamné  de  se  reclas- 
ser. Une  société  en  voie  de  formation  est  la  seule  dans  laquelle 
le  titre  de  libéré  ne  soit  pas  un  insurmontable  obstacle  au  re- 
classement; dans  celte  société,  tourmentée  de  besoins,  avide  de 
main-d'œuvre,  sans  préjugés,  c'est  le  travail  qui  crée  à  chacun 
sa  place;  chacun  peut  donc  se  mouvoir,  dans  la  sphère  de  son 
activité  et  de  son  aptitude,  sans  se  heurter,  à  chaque  instant,  à 
des  conventions  ou  à  des  préjugés  sociaux. 

Un  partisan  de  la  Iransportation**  a  résumé,  sous  une  forme 
légèrement  dithyrambique,  les  qualités  de  ce  procédé  d'exécu- 
tion des  peines  privatives  de  liberté  :  «  La  transportation  est  la 
solution  intégrale  du  problème  pénal.  Elle  comprend  ou  peut 
comprendre,  si  elle  est  bien  administrée,  l'expiation  sévère  de 
la  faute  commise.  Elle  prépare  par  surcroît  et  elle  procure  le 
reclassement  prochain  du  libéré  dans  un  milieu  nouveau,  où  le 
changement  d'air  a  chance  d'entraîner  le  changement  même  de 
l'homme.  Elle  ne  disloque  pas  nécessairement  la  famille  du 
condamné,  puisque  la  famille  peut  obtenir  de  rejoindre  son 
chef.  Elle  débarrasse  la  métropole  d'éléments  malsains.  Elle 
peut  fournir  à  nos  colonies  des  travailleurs  robustes  et  discipli- 
nés. La  transportation  en  deux  mots  est  à  la  fois  un  châtiment 
certain  et  une  rédemption  possible  ». 

Mais  la  transportation  a  deux  vices  qui  me  paraissent  inhé- 
rents à  ce  procédé  pénitentiaire  :  on  peut  les  atténuer,  on  ne 
les  fera  pas  disparaître. 

350.  Le  premier,  c'est  que  la  transportation,  au  point  de 
vue  pénal,  ne  présente  pas  un  caractère  suffisant  d'intimida- 
tion". L'idée  du  châtiment  disparaît  pour  faire  place  à  l'idée 
du  voyage.  La  perspective  d'une  vie  nouvelle,  d'un  horizon  in- 
connu, d'un  travail  libre,  de  concessions  de  lerres,  n'est  pas 
sans  un  certain  attrait,  au  moins  relatif.  C'est  à  cet  attt'ait  qu'il 
faut  attribuer  le  défaut  essentiel  de  ce  système.  Pour  y  remé- 
dier dans  une  ceriaine  mesure,  il  faut,  tout  en  rendant  au 
châtiment  colonial  loute  son  énergie,  faire  précéder  la  trans- 

*^  LévEiLLÉ,  Les  institutions  pénitentiaires,  p.  270. 
*^  C'est  ce  que  constatait  déjà  Charles  Lucas,  en   1838  :  De  la  reforme 
des  prisons  (3  vol.  in-8'>,  Paris,  1838),  t.  III,  p.  612. 
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portalion  d'un  stage  plus  ou  moins  long  dans  une  prison  conti- 
nentale, avec  la  série  d'épreuves  graduées  qu'organise  le 
système  irlandais.  C'est  dans  cette  voie,  mais  pour  une  hypo- 
thèse exceptionnelle,  qu'est  entrée  la  loi  du  23  décembre  1880 
sur  la  répression  des  crimes  commis  dans  rintérieur  des  pri- 

Cette  loi  a  eu  pour  objet,  en  protégeant  la  vie  des  détenus 
paisibles  et  des  gardiens  de  prison,  de  déjouer  le  calcul  d'un 
grand  nombre  de  condamnés  qui,  préférant  le  régime  de  la 
transportation  à  celui  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion, 
commettent  des  crimes,  dans  l'intérieur  des  prisons,  pour  se 
faire  condamner  aux  travaux  forcés'*.  Elle  contient  deux  ordres 
de  mesures  :  1**  Elle  obliye^^  la  cour  d'assises,  qui  prononce  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ou  à  perpétuité,  pour  un  crime 
commis  *dans  une  prison  par  un  détenu,  à  ordonner  que  cette 
peine  sera  'subie  dans  la  prison  même  où  le  crime  a  été  commis, 
â  moios  d'impossibilité,  pendant  la  durée  qu'elle  déterminera, 
et  qui  ne  peut  être  inférieure  au  temps  de  réclusion  ou  d'em- 
prisonnement que  le  détenu  avait  à  subir  au  moment  du  crime. 

>•  V.  pour  le  texte  et  les  documents  parlementaires  :  Sirey,  Lois  anno- 
tai ^  1881.  p.  98.  Le  législateur  a  donc  reconnu  officiellement  que  les  tra- 
Tmux  forcés,  exécutés  par  la  transportation,  étaient  moins  intimidants  et 
moins  répressifs  que  Temprisonnement  et  la  réclusion.  Cet  état  a-t-il 
changé  depuis  1880?  C'est  ce  qne  nous  examinerons  à  propos  des  décrets 
récents  qui  ont  réorganisé  le  régime  de  la  transportation.  Dans  tous  les 
cas,  nous  constatons  qu'au  moment  où  est  intervenue  la  loi  de  1880,  nos 
prisons  continentales  renfermaient  des  délinquants  calculateurs  dont  le  but 
était  d  obtenir,  par  un  crime  nouveau,  leur  condamnation  aux  travaux  for- 
cés et  leur  envoi  à  la  »  Nouvelle  »,  ce  paradis  rêvé,  où  Ton  devait  trouver 
ooe  manière  d'acquérir  la  propriété  par  le  crime.  Le  2  mars  1889,  le  Sé- 
nat avait  voté  une  proposition  de  loi,  imposant  six  années  d'emprisonne- 
ment cellulaire  préalable  à  la  transportation,  au  cas  de  commutation  de  la 
peÎQp  de  mort  en  celle  des  travaux  forcés.  Voy.  suprà^  t.  Il,  p.  11. 

**  Elle  ne  pourrait  Atre  appliquée  aux  crimes  commis  antérieurement  à 
sa  promulgatien  sans  violation  du  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois 
pénales  :  Cour  d'assises  de  la  Seine,  27  déc.  1880  (S.  81.  2.  73).  Le  régime 
établi  par  cette  loi,  est,  en  effet,  plus  sévère  que  le  régime  ordinaire.  C'est 
■De  observation  dont  il  ne  faut  pas  méconnaître  la  portée  au  point  de  vue 
de  l'application  de  larticle  365  du  Code  d'instruction  criminelle. 

>*  Comp.  :  Cass.,  5  mai  et  8  juin  1882  (S.  83.  1.  430). 
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2''  Elle  donne  à  la  cour  d'assises,  dans  le  même  cas,  la  faculté 
de  décider,  en  outre,  que  le  condamné  sera  resserré  plus  étroi- 
tement, enfermé  seul  et  soumis,  pendant  un  temps  qui  n'excé- 
dera pas  un  an,  à  Temprisonnement  cellulaire. 

Le  fait  qu'un  crime,  entraînant  les  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  à  temps,  a  été  commis,  dans  une  prison,  par  un  détenu,  cons- 
titue donc  une  circofistance  aggravantey  devant  faire,  comme 
toute  autre  circonstance  de  cette  nature,  l'objet  d'une  question 
spéciale  et  distincte  de  la  question  de  culpabilité. 

Deux  observations  permettent  de  préciser  la  portée  d'applica- 
tion de  la  loi. 

Les  expressions  générales,  dont  elle  se  sert  à  dessein,  embras- 
sent tous  les  crimes  commis  en  France,  dans  une  prison,  par  un 
détenu,  pour  lesquels  on  a  à  appliquer  les  travaux  forcés  à  temps 
ou  à  perpétuité.  La  loi  de  1880  concerne  donc  d'abofd  le  cas 
d'un  individu  détenu  préventivement  dans  une  maison  d'arrêt 
ou  de  justice,  en  vertu  d'un  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  ou  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps.  II  en  est  de  même  de  ceux  qui  su- 
bissent une  détention  pénale  en  vertu  d'une  condamnation  irré- 
vocable à  l'emprisonnement  correctionnel  ou  à  la  réclusion.  Deux 
restrictions  semblent,  du  reste,  s'imposer.  D'une  part,  il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'appliquer  cette  aggravation  au  cas  d'un  crime  commis 
par  celui  qui  subit  un  emprisonnement  de  police  ou  qui,  après 
arrestation,  est  détenu  dans  une  chambre  de  sûreté  ou  dans  un 
dépôt.  D'autre  part,  la  loi  ne  concerne  que  les  crimes  commis  en 
France;  nous  ne  l'appliquerons  donc  pas  au  condamné  aux  tra- 
vaux forcés  qui  subit  sa  peine  à  la  Guyane  ou  à  la  Nouvelle- 
Calédonie.  C'est  à  l'article  10  de  la  loi  du  30  mai  1854  qu'il  faut 
recourir  dans  ce  cas. 

La  situation  du  détenu  qui  commet,  en  prison,  un  crime  pu- 
nissable des  travaux  forcés,  doit  être  combinée,  soit  avec  les 
règles  du  concours  d'infractions  (C.  inslr.  cr.,  art.  365),  soit  avec 
celles  de  la  récidive  (C.  p.,  art.  56  et  suiv.).  Ainsi  un  individu  est 
détenu  dans  une  maison  d'arrêt  et  de  justice  à  raison  d'un  crime, 
puni  des  travaux  forcés  à  temps;  il  commet  un  autre  crime  pu- 
nissable de  la  même  peine  :  ce  sont  les  travaux  forcés,  avec  le 
régime  de  la  loi  du  25  décembre  1880,  qui  lui  seront  applicables. 
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Il  s'agit  ici  d'un  cas  de  concours  d'infractions,  et  c'est  la  peine 
la  plus  forte  qui  seule  doit  être  infligée.  En  se  plaçant  dans  l'hy- 
polbèsed'un  individu  subissant  déjà,  dans  une  maison  centrale,  la 
peine  de  la  réclusion  et  commettant  un  crime  emportant  les  tra- 
vaux forcés,  il  y  aura  deux  condamnations,  et  la  seconde  pourra 
être  doublement  aggravée,  et  par  1  état  de  récidive,  et  par  Tap- 
plication  de  la  loi  de  1880.  Dès  que  la  seconde  condamnation 
sera  devenue  exécutoire,  le  condamné  sera  soumis  an  régime  de 
la  loi  de  1880,  quant  à  la  cellule,  si  elle  a  été  ordonnée,  et,  dans 
tous  les  ras,  aux  règles  concernant  les  travaux  forcés,  quant  à 
la  part  sur  le  produit  du  travail  accordée  aux  condamnés. 

351.  Le  système  de  la  transportation  entraîne  des  frais  con- 
sidérables; il  nécessite  une  flotte,  une  armée  coloniale,  et  les 
transports  deviennent  d'autant  plus  coûteux  que  la  colonie  est 
plus  lointaine.  On  ne  peut  nier  ces  inconvénients  ;  mais  la  mé- 
tropole achète,  avec  ces  sacrifices,  le  bien  le  plus  précieux,  qui 
est  la  sécurité,  et  elle  fonde  une  colonie  destinée  à  accroître  ses 
possessions  et  son  influence.  Cette  objection  au  système  de  la 
transportation  n'est  donc  pas  décisive. 

352.  La  commission  de  revision  du  Code  pénal  s'est  surtout 
inspirée  des  idées  de  Técole  pénitentiaire.  Elle  simplifie  le  sys- 
tème pénal,  car,  en  dehors  de  la  peine  de  mort,  dont  elle  pro- 
pose le  maintien,  des  arrùts  de  police  et  de  l'amende,  son  système 
ne  comprend  que  deux  peines  privatives  de  liberté  parallèles  : 
V emprisonnetnetit  et  la  détpntion. 

L'emprisonnement  constitue  la  peine  normale,  de  droit  com- 
mun, en  matière  de  crimes  et  de  délits.  Il  absorbe  trois  peines, 
aujourd'hui  distinctes,  les  travaux  forcés,  la  réclusion  et  l'em- 
prisonnement correctionnel. 

La  détention  n'est  destinée  qu'à  jouer  un  rôle  exceptionnel, 
pour  an  petit  nombre  de  crimes  et  de  délits  politiques  ou  qui  ex- 
cluent toute  idée  de  dol  ou  de  perversité  chez  leur  auteur.  C'est 
ane  pénalité  d'ordre  politique,  comparable  à  la  détention  du 
Code  actuel. 

L  L'emprisonnement  est  perpétuel  ou  temporaire.  Dans  ce 
dernier  cas,  il  varie  de  quinze  jours  à  vingt  ans.  Celte  durée 
est  décomposée  de  manière  à  faire  de  l'emprisonnement  la  peine 
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par  excelieoce  en  matière  criminelle  el  correctioonelle.  L'em- 
prisonnemeol  est  correctionnel  depuis  quinze  jours  jusqu'à  cinq 
ans;  il  est  criminel  au-dessus  de  cinq  ans.  Son  régime  comporte 
des  degrés  divers,  et  la  commission  adopte,  sur  ce  point,  le  sys- 
tème des  épreuves  graduées,  commençant  par  l'isolement  de 
jour  et  de  nuit,  passant  ensuite  par  le  travail  en  commun  de  jour 
dans  l'intérieur  de  la  prison  avec  isolement  de  nuit,  pour  abou- 
tir au  travail  extérieur,  hors  de  la  prison,  à  titre  de  récompense, 
et  enfin  à  la  libération  conditionnelle  et  anticipée. 

La  séparation  individuelle  de  jour  et  de  nuit  s'applique,  obli- 
gatoirement, pour  toute  la  durée  de  la  peine,  jusqu'à  un  an. 
Au-dessus  d'un  an,  le  régime  cellulaire  est  imposé  pour  une  pé- 
riode égale  en  principe  au  quart  de  la  peine,  mais  contenu  dans 
la  double  limite  de  un  an  au  moins  et  de  trois  ans  au  plus, 
sauf  le  droit,  pour  le  condamné,  de  demander  et  d^obtenir  la 
continuation  de  ce  régime  au  delà  de  ce  maximum  (art.  13). 
Cet  isolement  ne  peut,  du  reste,  s'appliquer  :  1"  aux  mineurs  de 
quinze  ans;  2""  aux  vieillards  de  soixante  ans,  à  moins  qu'ils  ne 
demandent  à  en  profiter;  S'^aux  condamnés  reconnus  incapables 
de  le  supporter  (art.  16). 

La  base  de  ce  régime  est  l'obligation  au  travail  dans  Tinté- 
rieur  de  la  prison.  Comme  adoucissement  et  récompense  de  sa 
bonne  conduite,  le  détenu  peut  obtenir  la  permission  de  tra- 
vailler hors  de  la  prison,  sans  contact  avec  la  population  libre, 
dans  (les  chantiers  ou  à  des  défrichements  (art.  17).  11  peut  ob- 
tenir, au  même  titre,  Tenvoi  dans  les  colonies  (art.  76).  La  libé- 
ration conditionnelle  est  le  dernier  stade  de  la  peine. 

Le  Code  pénal  ne  réglerait  pas  les  détails  du  régime  péniten- 
tiaire. Après  avoir  tracé  les  grandes  lignes  du  système  progres- 
sif, il  renverrait  ce  soin  à  des  décrets  d'administration  pubKque. 
Le  projet  de  Code  pénal  se  borne  à  poser  le  principe  que  les 
prisons  doivent  appartenir  à  TÉlat  (art.  21). 

II.  La  détention,  peine  temporaire,  a  la  même  durée  que 
l'emprisonnement  temporaire  :  quinze  jours  à  vingt  ans.  La  re- 
lation (le  durée,  créée  entre  ces  deux  peines,  montre  bien  que  la 
commission  s'est  inspirée  du  système  des  peines  parallèles  :  elle 
a  voulu  donner  à  l'emprisonnement  un  caractère  infamant  et  con- 
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sidérer  la  détention  comme  laissant  Thonneur  intact.  On  a  fait 
observer,  avec  quelque  raison,  que  c'était  là  une  tentative  chi- 
mérique si  le  législateur  lui-même  cherchait,  par  les  peines  qu'il 
édicté,  à  distinguer  entre  les  mobiles  des  infractions.  Le  triage 
légal  des  actes  punissables  ne  peut  avoir  aucune  valeur  puis- 
qu'il n'est  guère  d'infraction  qui  ne  puisse  être  inspirée  tantôt 
par  un  mobile  bas,  tantôt  par  un  mobile  élevé.  Si  donc  on  veut 
donner  satisfaction  aux  partisans  des  peines  parallèles,  ce  n'est 
qu'à  la  condition  de  laisser  au  juge  Toption  entre  la  peine  infa- 
mante el  celle  qui  ne  Test  pas. 

La  détention  est  une  peine  correctionnelle  jusqu'à  cinq  ans; 
une  peine  criminelle,  au-dessus  (art.  2).  Elle  est  subie  dans  des 
élablissements  appartenant  à  TEtat,  situés  en  France  ou  en  Al- 
gérie et  distincts  des  établissements  destinés  à  Temprisonne- 
ment  (art.   19  et  21).  Le  travail  est  obligatoire,  mais  le  détenu 
jouit  d'une  certaine  liberté  pour  le  choix  de  ce  travail.  Il  a  lieu 
en  commun,  à  moins  que  le  condamné  ne  demande  à  Otre  sé- 
paré, el  l'isolement  individuel  n'est  obligatoire  que  pour  la  nuit 
art.  20). 

in.  Le  projet  de  la  commission  crée  ou  réorganise  trois  insti- 
tutions complémentaires  du  système  pénitentiaire  :  1*  la  libéra- 
lion  conditionnelle;  2**  le  sursis  à  exécution;  3®  le  pardon. 

La  libération  conditionnelle  est  le  dernier  stade  du  régime 
progressif:  la  commission  la  conserve  et  l'applique  à  l'empri- 
soooement  et  à  la  détention.  Elle  reproduit,  à  peu  de  choses 
près,  la  réglementation  de  la  loi  du  14  août  1885,  qui  a  organisé 
cette  institution  en  France.  Cependant,  la  commission  se  montre 
plus  sévère  pour  l'obtention  de  cette  faveur  et  exige  que  le  con- 
damné, s'il  veut  être  admis  au  bénéGce  de  la  libération,  ait 
subi  les  trois  quarts  de  sa  peine,  et  vingt  ans,  si  la  peine  est 
perpétuelle  (art.  70).  Cette  proportion  paraîtra  certainement 
excessive,  à  tous  ceux  qui  veulent  trouver  dans  la  libération 
conditionnelle  le  moyen  vraiment  pratique  d'obtenir  les  avan- 
tages des  condamnations  indéterminées,  sans  courir  le  risque, 
inhérent  à  cette  dernière  mesure,  de  prolonger  arbitrairement 
la  privation  de  liberté. 

Le  projet  consacre,  sous  les  dénominations  de  stersis  et  de 
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pardon,  deux  inslilations,  tendant  au  même  but,  par  des  procé- 
dés différents. 

Pour  l'emprisonnement  et  la  détention,  les  tribunaux  pour- 
ront accorder  le  sursis  introduit  dans  notre  législation  par  la 
loi  du  26  mars  1891.  Mais  le  projet  se  montre  moins  favorable 
et  en  restreint  Tapplication  dans  des  limites  assez  étroites. 

Le  pardon  est  une  mesure  plus  radicale  que  le  sursis,  appli- 
cable à  l'amende  et  empruntée  au  système  américain  et  anglais. 
Le  juge  ne  prononce  pas  de  condamnation  pénale  contre  le  pré- 
venu qui  se  présente  avec  de  bons  antécédents,  sauf  à  lui  impo- 
ser les  frais  du  procès.  Il  se  borne  à  l'avertir  de  la  mesure  de 
clémence  dont  il  bénéficie  et  du  danger  qui  le  menace  dans  l'a- 
venir en  cas  de  récidive  (art.  66). 

IV.  La  peine  privative  de  liberté,  en  matière  de  police,  est  dé- 
signée sous  le  nom  d'arrêts  de  police  :  elle  a  une  durée  de  un  à 
quatorze  jours.  Elle  ne  comporte  pas  Tobligation  au  travail  et 
doit  être  subie  dans  des  locaux  spéciaux,  établis  et  entretenus 
aux  frais  du  déparlement,  mais  placés  sous  Tautorité  du  ministre 
de  rintérieur  (art.  22).  Le  projet  établit  le  principe  rie  la  trans- 
formation possible  de  cette  peine,  sur  la  demande  du  condamné, 
en  un  nombre  égal  dejournées  de  travail  au  profit  de  la  commune 
(art.  23). 

V.  La  transportation  ne  figure  pas,  dans  le  projet,  comme  peine 
principale,  mais  son  emploi  est  admis  dans  deux  cas  :  comme 
pénalité  accessoire,  atteignant  certains  récidivistes,  à  l'expira- 
tion cle  leur  peine,  et  comme  récompense,  sous  forme  de  tr.ins- 
porlalion  volontaire. 

La  commission  maintient  le  principe  de  la  loi  de  188.3  sur  la 
relégation,  mais  elle  transforme  l'outil  et  rapproche  celte  me- 
sure de  la  transportation.  Nous  aurons  à  examiner  son  système 
et  à  le  comparer  au  régime  actuel . 

Les  condamnés  de  vingt  et  un  à  soixante  ans  peuvenL  après 
avoir  subi  le  quart  de  leur  peine,  si  elle  ne  dépasse  pas  vingt 
ans,  et  au  moins  cinq  ans,  si  elle  dépasse  vingt  ans,  être  trans- 
férés, sur  leur  demande,  dans  une  colonie  ou  possessioFi  fran- 
çaise (art.  76).  Ils  y  trouvent  l'avantage  de  jouir  plus  tôt  de  la 
libération  conditionnelle.  En  effet,  dans  la  colonie,  ils  subiront 
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le  deuxième  quart  de  leur  peine.  Dès  qu'ils  auront  acconapli 
iin«i  moitié  de  leur  temps,  ils  pourront  être  mis  en  liberté  con- 
ditionoellemcnt,  tandis  que.  s'ils  étaient  restés  en  France,  ils 
s  auraient  pu  obtenir  ce  bénéfice  que  s'ils  avaient  subi  les  trois 
quarts  de  leur  peine.  Les  libérés  conditionnels  sont  astreints  à 
la  résideoce  dans  la  colonie,  à  perpétuité,  s'ils  avaient  été  con- 
damnés à  l'emprisonnement  perpétuel;  pour  un  temps  égal  à 
la  durée  de  la  peine  prononcée,  dans  le  cas  contraire,  sans  que 
ce  temps  puisse  être  inférieur  à  dix  ans  (art.  77)'*. 


.^  LIX.  —  HISTOIRE  DU   SYSTÈME  PÉNITENTIAIRE, 
PARTICULIÈREMENT  EN  FRANCE. 

Oritrine  des  idées  de  réforme.  Lt>tirs  premières  applicatious.  —  354.  I/in- 
duii-Dce  ({u'elles  ont  eue  en  France  dans  l'élaborai  ion  des  Codes  de  1791  et  de 
1?10.  — 355.  Progrès  du  r<^ginie  pénitentiaire  durant  la  première  moitié  du 
ïix«  siècle.  —  356.  Réaction  qui  suit,  en  France,  la  révolution  do  184S.  Gon- 
tÎQuation  du  mouvement  à  l'étranger.  —  357.  Lr>i  du  5  juin  1875.  —  358. 
L'*is  des  27  mai  et  14  aoiH  1SS5.  Movons  d'éiiminatiDn  et  movens  de  correc- 
tion.  Loi  du  26  mars  181)1.  Sursis  h  exérution. 


1.  L'idée  que  la  peine  doit,  autant  que  possible,  être  iiti- 
!i«*fepour  Vamendement  du  condomné  est  d'origine  religieuse  : 
elle  se  rattache  à  deux  notions  corrélatives  :  celle  du  rachcit  des 
fautes  par  Cexpiation  et  celle  do  la  liberié  humaiîie.  Aussi,  Tem- 
prisonnement  solitaire,  qui  a  pour  but  de  la  réaliser,  est  d'abord 
appliqué  par  l'Eglise;  et,  c'est  à  Rome,  en  1704,  qu'est  établie 
la  première  prison  cellulaire,  celle  de  Saint-Michel,  sur  le  por- 
tique de  laquelle  se  lisait  cette  devise,  qui  est  devenue  celle  de 
ia  science  pénitentiaire  :  Parum  est  coei'cerc  improhos  pœtiay 
nisi  probos  ef/icias  disciplina.  Cette  initiative  n'est  pas  tout  d'a- 
borl  comprise  par  les  autres  gouvernements  de  l'Europe,  et 
c'est  seulement  vers  la  fin  du  xvin°  siô^^le  que  l'emprisonne- 
ment cellulaire  de  nuit,  avec  des  règlements  de  discipline  et  de 
tniTail  intérieur  et  un  ensemble  systématique  de  conslnu^tions 
appropriées  à  ce  régime,  se  rencontre  dans  la  maison  de  force 

*■  Sar  cette  transportation  volontaire  :  Li^vrillk,  Le$  institutions  péni^ 
îentiaires  de  la  France  en  1895,  p.  287.  Le  transfert  n*est  pas  accessible 
iaz  condamnes  à  la  détention. 
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de  Gand,  érigée  sur  les  ordres  des  Étals  de  Flandre.  L'Angle- 
terre, sous  rinspiration  de  Howard^  de  Blakstone'  et  de  Ben- 
tham',  décrète  Temprisonnement  solitaire  [solitary  confinement) 
pour  \e  pénitencier  de  Milbank  et  le  met  en  pratique,  pour  les 
peines  de  longue  durée,  dès  1790,  dans  le  pénitencier  de  Glo- 
cesler,  où  il  se  maintient  pendant  dix-sept  ans.  Le  mouvement 
se  continue  en  Amérique  par  Tiniliative  de  B.  Franklin  qui, 
durant  son  séjour  en  Europe,  avait  assisté  à  ces  efforts  et  pris 
une  large  part  à  ce  mouvement  d'idées.  Franklin,  fonde,  en 
178o,  la  société  de  Philadelphie  pour  l'amélioration  des  prison- 
niers et  prépare  les  bases  d'une  réforme  que  la  législation  de 
Pensylvanie  va  ordonner  et  organiser  de  1786  à  1794.  Ce  sys- 
tème se  développe  sous  l'influence  de  la  société  et  de  l'esprit 
des  quakers;  et  c'est  en  Amérique,  que  l'Europe. doit  aller,  plus 
tard,  étudier  l'application  expérimentale  de  l'emprisonnement 
cellulaire  dans  les  pénitentiers  d'Auburn  (1823)  et  de  Philadel- 
phie (1829),  qui  ont  donné  leur  nom  à  deux  types  spéciaux 
d'emprisonnement  cellulaire. 

354.  La  France  a  connaissance  de  ces  innovations,  par 
Howard,  qui  fait,  dans  notre  pays,  trois  voyages  successifs,  de 
1775  à  1787;  par  le  duc  de  Larochefoucauld-Liancourl,  qui 
visite  la  prison  de  Philadelphie  et  publie,  en  1793,  le  récit  de 


§  LIX.  *  Les  ouvrages  de  Howard  sur  l'état  des  prisons,  des  hôpitaux  et 
des  lazarets,  qu'il  avait  visités,  ont  été  publiés,  en  Angleterre,  en  1777, 
1780,  1784,  1789.  Une  traduction  de  ses  premiers  ouvrages  a  été  donnée,  en 
PVance,  sous  ce  titre  :  État  des  prisons,  des  hôpitaux  et  des  maisons  de 
force  (Paris,  1788,  3  vol.  in-8*»).  C'est  particulièrement  à  Howard  que  re- 
vient rhonneur  d'avoir  reconnu,  dans  la  promiscuité  des  détenus,  le  vice 
essentiel  des  anciennes  prisons,  et  d'avoir  démontré  que  l'isolement  et  le 
silence  peuvent  faire  rentrer  les  hommes  en  eux-mêmes  et  les  disposer  au 
repentir  et  à  l'amendement. 

*  Blackstonb,  né  en  1723,  mort  en  1780,  est  l'auteur  de  Commentaires 
sur  la  législation  britannique  qui  sont,  encore  aujourd'hui,  classiques  pour 
l'étude  de  cette  législation.  C*est  le  Pothier  de  l'Angleterre. 

'  Benthau,  préludait,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  à  ses  travaux  de  législa- 
tion et  de  philosophie,  par  un  projet  de  Panoptique,  sorte  de  prison  dont 
il  offrait  le  modèle  au  Parlement  d'Angleterre  et,  plus  tard,  à  l'Assemblée 
législative  de  France. 
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son  voyage*;  par  Bentham,  qui  adresse  un  mémoire  à  l'Assem- 
blée législative  et  lui  propose  de  prendre,  lui-môme,  Tentre- 
prise  et  la  direction  d'une  prison,  si  on  veut  la  lui  laisser  cons- 
Ipuire  sur  son  module*.  Le  solUary  confinement   n'a   pas  été 
sans  influence  sur  le  travail  des  comités  de  constitution  et  de 
législation  criminelle  de  l'Assemblée  constituante  qui,  dans  leur 
remarquable  rapport,   proposaient  l'abolition  de  la  peine   de 
mort,   remplacée   par  l'emprisonnement  solitaire  de  la  gêne^. 
Mais  les  événemenls  politiques  entravèrent,  en  France,  le  déve- 
loppement de  ces  idées.  Les  Codes  de  1808  et  de  1810  basèrent 
leur  système  pénal  sur  les  principes  d'intimidation  et  de  protec- 
tion de  la  société  contre  les  malfaiteurs,  sans  tenir  aucun  compte 
•lu  principe  de  l'école  pénitentiaire,  celui  de  leur  réforme  mo- 
rale- Ils  prescrivent  seulement  la  séparation  des  condamnés  et 
des  inculpés  dans  des  prisons  distinctes,  et  la  répartition  des 
condamnés  entre  trois  catégories  d'établissements  :  les  bagnes^ 
les  maisons  de  force  et  les  maison  de  correction  (C.  instr.  cr., 
art.  603  et  604).  Ces  dispositions  consacrent  le  régime  de  Vem- 
prisonnemcnt  en  commun,  avec  le  système  des  classes.  Elles  ne 
furent  môme  pas  observées  en  ce  qu'elles  avaient  d'utile,  et  le 
système  pénal  qu'elles  énoncent  n'a  jamais  obtenu,  quant  à  la 
séparation  des  condamnés  et  des  inculpés,  et  quant  aux  grada- 
tions   qu'il  établissait  dans  la  peine  de   l'emprisonnement,   sa 
pleine  exécution.  La  raison  n'en  fut  pas  seulement  dans  l'insuf- 


*  Des  prisons  de  Philadelphie,  par  un  Européen,  1796.  Cet  ouvrage  a  eu, 
depuis,  plusieurs  édilions  successives,  1800,  1801,  1819. 

>  M.  DuMONT,  dans  la  traduction  complète  des  œuvres  de  Bentham,  a 
donoé  un  extrait  de  Pouvrage  de  Bentham  {Panopticon,  et  the  inspection 
kouie.,,  and  in  particutarto  pénitent iar y -houses,  Dublin,  1791 , 2  vol.  in-12), 
îùi  par  Bentham  lui-même,  en  forme  de  mémoire,  et  adressé  par  lui  au  co- 
mité pour  la  réforme  des  lois  criminelles  de  l'Assemblée  législative  de  France 
«0  1791. 

•  C.  p.  de  1791,  l'«  partie,  tit.  I,  art.  14  :  «  Tout  condamné  à  la  peine  de 
la  gêne  sera  enfermé  seul,  dans  un  lieu  éclairé,  sans  fers  ni  liens;  il  ne 
pourra  avoir,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  aucune  communication  avec  les 
autres  condamnés  ou  avec  les  personnes  du  dehors  ».  —  Art.  15.  «  Il  ne  sera 
fourni  au  condamné  à  ladite  peine  que  du  pain  et  de  Teau,  aux  dépens  de 
la  maison;  le  surplus,  sur  le  produit  de  son  travail  ». 


ni.- 
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Gsance  de  nos  prisons;  mais  le  Code  pénal  ave^it  établi,  entre  les 
difTèrents  degrés  dans  les  peines  emportant  privation  de  liberté, 
des  distinctions  si  vagues  et  si  indéterminées  qu'elles  étaient, 
en  fait,  impossibles  à  réaliser,  en  dehors  des  grands  centres. 

355.  Le  mouvement  des  idées  et  des  faits  vers  une  réforme 
pénitentiaire,  un  moment  arrêté,  en  France,  par  d'autres  préoc- 
cupations, reprend  sa  marche  progressive  à  la  chute  du  premier 
Empire.  DèslSH,  le  ministre  de  Tintérieurfaildécréter,  par  une 
ordonnance  du  6  septembre,  la  création  d'une  prison  d'essai, 
d'après  le  système  philadelphien".  Mais  ce  projet  fut  emporté, 
comme  tant  d'autres,  par  la  Révolution  survenue  peu  de  temps 
après.  Au  retour  de  la  Monarchie  traditionnelle,  les  pouvoirs 
publics  s'appliquèrent  à  améliorer  le  régime  d'emprisonnement 
existant,  plutôt  qu'à  le  transformer.  Dans  ce  but,  furent  rendues 
deux  ordonnances  :  celle  du  2  avril  1817,  qui  organisa  les  mai- 
sons centrales;  celle  du  9  avril  1819,  qui  reconnut  d'utilité  pu- 
blique une  Société  rot/aie  des  prisons^  et  qui  institua  des  com- 
missions de  surveillance  auprès  des  prisons  départementales. 

A  l'étranger,  cependant,  des  progrès  plus  sérieux  s'accom- 
plissent. En  Angleterre,  c'est  le  pénitencier  central  de  Milbank 
(de  1813  à  1822);  en  Suisse,  les  pénitenciers  de  Genève  (de 
1822  à  1823);  plus  tard,  celui  de  Berne  (1830),  qui  sont  orga- 
nisés sur  les  bases  de  la  séparation  individuelle  durant  la  nuit 
et,  sauf  certaines  diversités,  des  travaux  en  commun  pendant  le 
jour.  En  mOme  temps,  en  Amérique,  deux  établissements  sont 
créés,  destinés  à  devenir  célèbres  :  celui  d'Auburn,  dans  l'État 
de  New- York,  en  1823;  celui  de  Cherry-Iiill,  à  Philadelphie,  eu 
1829.  Le  premier  fut  organisé  pour  servir  à  l'emprisonnement 
cellulaire  de  nuit,  avec  travail  en  commun,  sous  la  loi  du  si- 
lence, pendant  le  jour.  Le  second,  pour  servir  à  l'emprisonne- 
ment cellulaire,  avec  isolement  de  jour  et  de  nuit.  Ils  devaient 
être  pris  comme  modèles,  soit  par  les  divers  États  de  TUnion, 

'  Cette  ordonnance  formulait  nettement  le  principe  fondamental  de  Té- 
coie  pénitentiaire  :  la  prison  doit  être  une  école  de  réforme  et  non  d'en- 
seignement mutuel  de  la  dépravation  et  du  vice. 

^  Cette  société  vécut  dix  ans,  de  1819  à  1820.  Elle  donna,  pendant  sa 
courte  existence,  une  vive  impulsion  aux  idées  pénitentiaires. 
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àoil  par  les  nations  de  l'Europe,  et  servir  de  types  des  deux 
aki>ies  d*emprisonDenieat  cellulaire,  connus  sous  les  noms  de 
-ifUème  if  A  uburn  et  de  système  de  Philadelphie. 

La  Fi-ance  ne  reste  pas  étrangère  à  ce  mouvement,  qui  a  son 

.'ODlre-coup  en  Europe.  Trois  faits  sont  saillants  durant  cette 

jtriode.  Ce  sont  d'abord  les  travaux  des  publicisles,  qui  prépa- 

nenl  et  entraînent  l'opinion  publique.  Parmi  eux,  nous  signale- 

?i>a5  M.  Charles  Lucas,  qui  fut  un  des  premiers  et  devait  rester, 

hrdnt  plus    d*un  demi-siècle,    le   principal   promoteur  de  la 

réforme   pénitentiaire  en  France;  MM.  Bérenger  et  Moreau- 

(!]liristophe,  dont  les  nombreuses  publications  contribuèreot  à 

nçner  le  gouvernement  lui-même  à  la  cause  d'une  réforme*. 

Ce  furent  ensuite  les  missions  officielles,  envoyées  aux  États- 

Cois,  par  les  principaux  gouvernements  de  l'Europe,  pour  étu- 

&r,  sur  place,  l'application  du  régime  cellulaire  et  recueillir 

!eg  liocuments  propres  à  éclairer  sur  sa  valeur  les  diverses  ad- 

SLiistrations.  La  France  envoie,  en  1831,  MM.  G.  de  Beaumont 

H  A.  de  Tocqueville;  en  1836,  MxM.  Demetz  et  A.  Blouel*°. 

L'Angleterre  envoie,  en  1833,  M.  W.  Crawford;  la  Prusse,  en 

lli^i6,  M.  Julius,  qui  avait  déjà  donné,  dans  ce  pays,  une  im- 

^ui:^io^  très  efficace  au  mouvement  pénitentiaire  par  ses  leçons 

ior  la  scieuce  des  prisons,  publiées  en  1837.  Les  établissements 

ie  l'Europe  sont  également  visités  par  des  commissaires  offi- 

aeli.  Ces  voyages  et  ces  visites  donnent  lieu  à  une  littérature 

eamparative  sur  le  mérite  des  divers  systèmes  pénitentiaires 

fntiqués  aux  États-Unis  et  en  Europe.  Ainsi  éclairé  par  cette 

Ittgae  et  sérieuse  enquête,  le  gouvernement  français  présen- 

iaiL  en  18i0,  un  projet  de  loi  sur  le  régime  pénitentiaire  qui 

'  Gi.  Lravs,  De  la  reforme  dea  prisons  ou  de  la  théorie  de  femprison- 
tBKKl,  1836-1838,  3  vol.;  id,,  Du  systi'mc pénal  et  du  système  répressif  en 
tkrai,  et  de  la  peine  de  mort  en  particulier,  1827  ;  Bkrkngeb,  Des  moyens 
pifirti  à  généraliser  en  France  le  système  pénitentiaire,  1837;  L.  Moreai:- 
bi3TopHE,  De  l'état  actuel  et  de  la  réforme  des  prisons  de  la  Grande- Bre- 
^,  1838;  id.f  Rapport  sur  les  prisons  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  de  la 
hÊntii',  de  la  Bretagne  et  de  la  Suisse,  1839. 

"De  Bz\c»ost  et  A.  de  Tocqubville,  Du  système  pénitentiaire  aux  États- 
teex  e»  France^  1833  ;  Demktz  et  Bloi'Et,  Rapport  sur  les  pénitenciers  des 
iNihCnû,  1839. 
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embrassait  toutes  les  peines  de  droit  commun  privatives  de  li- 
berté et  reposait  sur  le  système  d'Auburn.  Ce  projet,  objet  de 
deux  rapports  de  M.  de  Tocqueville,  et  d'une  longue  discus- 
sion à  la  Chambre  des  députés,  qui  Fadopta  le  18  mai  1843, 
fut  soumis  aux  corps  judiciaires  et  aux  préfets;  il  allait  être 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs,  sur  le  rapport  de  M.  Bérenger, 
lorsque  la  Révolution  de  1848  vint  arrêter  la  réforme  péniten- 
tiaire. M  lis  tous  ces  efforts  ne  furent  pas  sans  résultats.  Le  gou- 
vernement, avant  même  le  vote  de  la  loi,  avait  fondé,  à  Paris, 
deux  prisons  cellulaires  qui  devaient  subsister  :  celle  de  la  Ro- 
quette **,  pour  les  jeunes  détenus,  et  celle  de  Mazas",  pour  les 
prévenus  et  accusés;  de  plus,  il  avait  invité  les  déparlements  à 
réparer  ou  à  reconstruire  leurs  prisons  pour  y  appliquer  le  sys- 
tème cellulaire.  Des  travaux  avaient  été  commencés  en  ce  sens; 
dans  une  circulaire  du  20  août  1849,  le  ministre  de  l'intérieur, 
M.  Dufaure,  en  autorisa  la  continuation,  de  sorte  que,  en  1832, 
47  maisons  départementales,  contenant  4.840  cellules,  étaient 
bâties  et  occupées,  et  15  autres  étaient  en  voie  de  construction. 
Avec  quelque  persévérance,  la  France  serait  arrivée,  peu  à  peu, 
à  substituer,  en  fait,  dans  ses  prisons,  le  régime  de  l'isolement 
au  régime  de  la  promiscuité. 

356.  Mais,  une  sorte  de  réaction  suivit,  en  France,  la  Révo- 
lution de  1848.  Elle  se  manifesta  par  deux  faits.  Le  premier  fut 
la  circulaire  néfaste  du  17  août  1833,  par  laquelle  M.  de  Per- 
signy,  ministre  de  fintérieur,  déclara,  au  nom  du  gouverne- 
ment, renoncer  au  régime  d'emprisonnement  cellulaire  pour  s'en 
tenir  à  celui  de  la  séparation  par  quartiers  et  par  catégories  *^  Le 

*'  Commencée  en  i837,  la  construction  de  cette  prison,  destinée  à  Tédu- 
cation  correctionnelle  des  jeunes  détenus,  étail  terminée  en  1840  (Voy.  sur 
cette  prison  :  Les  Institutions  pénitentiaires  de  la  France  en  4895,  p.  187). 
La  colonie  pénitentiaire  de  Montesson  prépare  la  désaffectation  de  la  Pe- 
tite-Roquette. Voy.  Les  Institutions  pénitentiaires,  p.  190. 

*^  La  prison  de  Mazas,  destinée  à  disparaître,  a  été  construite  en  1850. 
Voy.  sur  cette  prison  :  Les  Institutions  pénitentiaires,  p.  192. 

'^  La  seule  raison  vraiment  pratique,  formulée  dans  ce  document,  pour 
un  retour  au  système  des  classes,  était  tirée  des  sacrifices  d'argent  néces- 
sités par  la  construction  des  maisons  cellulaires.  Cependant,  cette  circu- 
laire de  M.  de  Persigny  rencontra,  dans  son  application,  de  vives  résis- 
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•rond  consista  clans  rapplication  <le  la  Iranspoptalion  à  Texé- 
ition  de  la  peine  de  la  déportation  et  des  travaux  forcés.  Au 
Qtraire,  vers  cette  même  époque,  l'Angleterre  substituait,  à  la 
ansportalion,  la  servitude  pénale  et  organisait  un  système  poni- 
'LÛaire  qui  avait  la  cellule  pour  point  de  départ  et  la  libération 
jviboire  pour  couronnement,  système  qui,  sous  le  nom  de 
iiême  irlandais,  devait  être  considéré  bientôt  comme  le  type 
.'jveau  et  déQnitif  de  l'emprisonnement^^ 
Les  excellents  effets  de  ce  système  qui  combine  le  régime  cel- 
.  .lire  avec  d'autres  mesures  destinées  à  préparer,  d'une  ma- 
-re  progressive,  le  reclassement  des  condamnés,  l'ont  fait  adop- 
rdans  un  grand  nombre  de  pays.  En  Belgique,  la  loi  du  4  mars 
STO  porte  :  «  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  à  la  déten- 
ds, à  la  réclusion  et  à  Temprisonnement  seront,  pour  autant 
je  l'état  des  prisons  le  permettra,  soumis  au  régime  de  la  se- 
aralion.  —  Les  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  et 
ss  condamnés  à  la  détention  perpétuelle  ne  pourront  être  con- 
r&ir.ts  à  subir  le  régime  de  la  séparation  que  pendant  les  dix 
remit-res années  de  leur  captivité  ».  En  Allemagne,  le  Codepé- 
:i.,  danâ  son  §  22,  pose  le  principe  de  Temprisonnement  cellu- 
lire:  mais  «  l'isolement  ne  peut  être  prolongé  au  delà  de  trois 
::5 qu'avec  le  consentement  du  prévenu  ».  L'Autriche,  par  une 
ci  Ju  l*'  février  1872,  a  organisé  le  système  cellulaire  dans  ses 
•riiûns,  avec  des  tempéraments  de  durée  et  de  régime.  En  Da- 
nemark, une  ordonnance  du  13  février  1873  règle  l'exécution 


laces,  surtout  dans  les  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise.  Les 
ais-'^ns  de  la  Petite-Roquette  et  de  Mazas  furent  maintenues,  et  on  vit 
âerer,  sur  leur  modèle,  la  prison  de  Versailles,  en  même  temps  que  se 
^flruisaient,  à  Paris,  la  Santé,  la  Conciergerie  et  le  Dépôt  de  la  préfec- 
arede  police.  Voy.  sur  ces  prisons  :  Les  institution  pénitentiaires ,  p.  177 
514.  Deux  brochures  quasi-officielles,  publiées  parleD'de  PiKTn.\-SANrA 
b  srjQs  son  inspiration,  tentèrent  de  dresser  Pacte  d'accusation  du  système 
tauiaire  :  c'était  une  sorte  de  réponse  à  TÂcadémie  des  sciences  morales 
i  (Kilîtiques  qui  venait,  dans  un  rapport  sur  la  répression  pénale,  de  qua- 
iSer  durement  la  circulaire  de  1853. 

-*  Trois  congrès  pénitentiaires  internationaux  avaient  été  tenus  pendant 
ïi  périodes,  celui  de  Francfort  en  184.'»,  celui  de  Bruxelles  en  1846,  celui 
fc  Francfort  en  1857. 

R.  G.  —  Tome  II.  5 
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liste  enquête  sur  le  régime  des  prisons,  enquête  qui  a  pour  ré- 
sollal  le  triomphe  du  principe  de  la  séparation  individuelle*', 
établi,  pour  les  inculpés  et  pour  les  condamnés  à  la  peine  d'un 
01  f<  un  jour  d" emprisonnement  et  au-dessous,  par  une  loi  du 
5 juin  18"Io.  Deux  institutions,  issues  Tune  et  lautre  de  celte 
loi,  le  Conseil  supérieur  des  prisom  et  la  Société  générale  des 
frisofis,  sont  créées  pour  maintenir  et  développer  la  réforme 
qu'elle  consacre**. 

358.  Mais  les  difGcultés  de  toute  sorte,  inhérentes  à  la  réa- 
lisation progressive  du  régime  pénitentiaire,  tout  au  moins  dans 
les  prisons  départementales,  le  nombre  de  plus  en  plus  crois- 
sant des  repris  de  justice,  attirent,  de  nouveau,  l'attention  du 
iégislaleur  sur  Tidée  de  débarrasser  \e  territoire  des  délinquants 
par  leur  ira^isportation  dans  des  colonies  lointaines.  Cette  idée, 
qui  n'est  qu'un  retour  aux  traditions  du  Code  pénal  de  1791, 
e«t  mise  en  avant  par  quelques  publicistes  et  quelques  hommes 
politiques.  Elle  fait  son  chemin  dans  Topinion  publique;  eU 
sous  la  pression  des  masses  inconscientes,  la  loi  du  27  mai  1885, 
organisant  la  relégation  des  récidivistes,  est  votée  par  les 
Chambres.  Mais,  à  la  même  époque,  sur  Tiniliative  de  M.  Bé- 
reoger,  on  tente  de  prévenir  la  récidive  par  l'organisation  de 
trois  institutions  :  la  libération  conditionnelle,  le  patronage  et 
la  réhabilitation.  C'est  la  loi  du  14  août  1883  qui  a  ce  triple  ob- 
jet. Il  semblait  donc  qu'à  dater  de  1885,  la  France  allait  tenter 
ane  épreuve  à  laquelle  la  nouvelle  école  criminelle  attachait 
une  importance  décisive.  La  distinction,  dans  le  système  pénal, 
des  moyens  d'élimination  et  de  correctio?i  qu'elle  préconise,  en 
concordance  avec  les  classes  criminelles,  paraissait  implicite- 

**  Le  rapport  de  M.  d'HALSï?ON ville  sur  cette  enquête  forme  l'ouvrage 
atitulé  :  Les  établissement^i  ptinUmUaires  en  France  et  aux  colonies,  1875. 

'•  Quatre  congrès  pénitentiaires  internationaux  ont  été  tenus  durant  celte 
période  :  celui  de  Londres,  en  187i;  celui  de  Stockholm,  en  1878;  celui  de 
Rome,  en  1885;  celui  de  Paris,  en  ls9o.  Tandis  que  les  congrès  précédents 
iraient  un  caractère  quasi-privé,  ces  quatre  derniers  congrès  ont  eu  un 
etractère  officiel  très  accentué.  Cfr.  BulL  iioc,  gén.  des  prisons,  1887,  p. 
Hl  à  658;  Hatstroemer, '-Yoa'cf  historique  sur  les  congres  pénitentiaires 
^ernationaujc  {Congrès  de  Stockholm,  t.  I,  1870,  p.  311).  Ces  divers  con. 
P^i  oot  publié  leurs  actes. 
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ment  consacrée  par  la  législation  française.  Pour  les  délin- 
quants, vis-à-vis  desquels  les  moyens  de  réadaptation  à  la  vie 
sociale  avaient  échoué,  on  autorisait  un  moyen  d'élimination 
absolu,  la  relégation  perpétuelle.  Pour  les  autres,  on  organi- 
sait un  régime  pénitentiaire,  devant  permettre,  par  la  combi- 
naison de  la  cellule,  avec  la  libération  conditionnelle,  le  patro- 
nage et  la  réhabilitation,  l'amendement  et  le  reclassement  des 
condamnés.  Les  espérances  conçues  ne  se  sont  pas  réalisées. 
D'une  part,  si  le  principe  de  la  loi  du  27  mai  1883  est  excel- 
lent, la  peine  de  la  relégation  était  maladroitement  conçue,  ce 
qui  en  a  compromis  le  succès.  D'autre  part,  les  relards  apportés 
à  la  transformation  des  prisons  de  courtes  peines  n'ont  pas 
permis  d'éprouver  l'effet  salutaire  de  la  cellule.  Le  niveau  géné- 
ral de  la  récidive  s'est  donc  maintenu,  et,  tout  en  persévérant 
dans  la  voie  où  ou  s'était  engagé,  on  a  vu,  dans  la  récidive,  le 
véritable  danger  social  :  de  là  est  née  l'idée  de  séparer  les  con- 
damnés primaires  des  récidivistes,  en  évitant,  aux  premiers,  la 
prison  commune,  en  renforçant,  pour  les  seconds,  les  pénalités 
du  Code.  La  loi  du  26  mars  1891  sur  l'atténuation  et  l'aggrava- 
tion des  peines  s'est  inspirée  de  ce  double  programme.  Elle 
tend  ainsi  à  réaliser  une  distinction  que  les  criminalistes  mo- 
dernes considèrent  comme  fondamentale,  celle  des  condamnés 
qui  en  sont  à  leur  première  faute  et  auxquels  la  prison  doit 
être  épargnée  et  remplacée  par  un  autre  mode  de  répression, 
et  celle  des  condamnés  qui  déjà  ont  été  frappés  sans  être  corri- 
gés, et  pour  lesquels  la  rigueur  des  justes  lois  doit  être  ré- 
servée. 

§  LX.-  DE  LA  LIBÉRATION  CONDITIONNELLE  ET  DU  PATRONAGE'. 

(L.  du  14  août  1885,  art.  1  à  9.) 

359.  Place  de  la  libération  conditionnelle  dans  le  systôuie  pénitentiaire.  Son  ori- 
gine. Son  développement.  —  360.  Système  de  la  loi  du  14  aoiU  1885.  —  361. 
Condamnés  qui  peuvent  obtenir  la  libération  conditionnelle.  —  362.  Condi- 
tions. —  363.  Autorité  compétente.  —  364.  Situation  du  lib«.»r('*.  —  365.  Insti- 
tutions qui  doivent  accompager  la  libération  conditionnelle. 

359.  La  transition  de  la  prison  à  la  pleine  liberté  doit  êlre 

§  LX.  *  BiBLioGR.vpHiE  i  BoN.NEviLLE  DE  Marsangy,  Dcs  diverscs  institu- 
tions complémentaires  du  système  pénitentiaire  y  p.  201  à  724;  De  l'amclio- 
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."raluelle  :  en  ne  ménageant  pas  au  condarano  des  étapes  suc- 

.•ïs^ives,  on  l'expose  presque  fatalement  à  une  rechute.  Si  tout 
t  monde  est  d'accord  sur  ce  point,  on  est  loin  de  Têtre  sur  les 

-oyens  à  employer  pour  reclasser  le  libéré. 

Le  système  irlandais  a  cherché  la  solution  du  problème  dans 
î  combinaison,  du  patronage,  des  maisons  intermédiaires,  de 
1  libération  conditionnelle.  L'expérience  a  montré  que  si  Tins- 

'.itntion  des  «  maisons  intermédiaires  »  pouvait  olre  discutée, 
r  le?  de  la  libération  conditionnelle  et  du  patronage  formaient 

:r  complément  indispensable  du  régime  pénitentiaire. 
360.  La  libération  conditionnelle  met,  dans  les  mains  du  dé- 

:::iU.  la  clef  de  sa  cellule.  La  menace  de  la  réintégration  dans 
i  prison  le  maintient  dans  la  ligne  droite.  Cette  institution  a 
i::.  "  le  double  caractère  d'un  moyen  de  reforme  par  Tappàt  de 
i  iberté  et  A' un  procédé  de  reclassement  par  la  liberté  provi- 

-li'^e  elle-même.  D'origine  ou  plutôt  d'application  anglaise,  la 
.:-^fration  conditionnelle  a  été  organisée  d'abord  pour  les  trans- 

:  .rîé.^:  puis,  pour  les  individus  condamnés  à  la  servitude  pé- 

'à  e.  Elle  tend  à  devenir  une  institution  commune  à  tous  les 

:  âvs   civilisés*.  Elle  existe  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Hongrie, 


•lix.n  de  la  loi  criminelle,  t.  I,  p.  593  à  624;  t.  II,  p.  28  à  173;  Suret  de 

S:.-3rïLNET,  Bull.  soc.  gén,  des  prisons,  1880,  p.  877;  Argent i,  Ln  liberta 

■  i^'jrvi  d'*i  rondannati  in  Italia  (Rome,  1884);  Holtze.ndorff,  Die  Kur- 

:=.7i  iyfaehigkyu  dtr  Freiheitsstrafe,  etc.  (La  faculté  d'abréger  les  peines  res- 

r^-.iï'es  de  liberté  et  la  libératioa  conditionnelle),  Leipzig,  1861.  Voy.  éga- 

T:i.rr.t  le  compte-rendu  de  Tenquéle  sur  la  libération  conditionnelle  (Bull. 

:;.  ^-rfi.  *Ies  prisons,  1883,  p.  674);  la  discussion  [ib.,  1884,  p.  326,  *69i. 

-  «Jfr.  supràf  n^^lO.  Sur  le  fonctionnement  de  la  libération  provisoire  en 

-■  j.rt»^rre,  voy.  M.  Cave  (Bull.  soc.  gén.  des  pnsons,  1879,  p.  67^.  On 

iisu'.tera  également  une  lettre  de  ^L  Vincent,  directeur  des  affaires  crlmi- 

-.r.-5  ea  Angleterre  (/6.,  1880,  p.  815;.   Du   reste,  Tidée  de  la  libération 

&.ii//:i>aaelle  paraît  avoir  été  conçue,  dès  1832,  en  France,  et  c'est  M.  Bhn- 

>=  .L'^  riE  MARr?ANiiYqui,le  premier,  en  a  réclamé  l'extension  à  tous  les  con- 

iiz.:-é5  dans  son  beau  Traité  des  institutions  complémentaires  du  réyime 

'/.TMiiTitiair*:,  qui  parut  au  commencement  de  Tanné  1847  et  fut  officietle- 

«rr.x  distribué  à  tous  les  membres  du  Parlement.  L'innovation,  rapidement 

T^^rkdue  à  l'étranger,  grâce  à  la  publicité  du  Moniteur  officiel,  y  fut  ac- 

•-■rlili*  avec  la  plus  grande  faveur.  L'Angleterre  l'adopta  dès  1847  et  1833, 

iïrc  îe  ticket  of  leave  dont  j'ai  dit  l'origine  ;  le  Portugal,  en  1861  ;  la  Saxe, 
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en  Allemagne^,  en  Croatie,  en  Italie,  en  Portugal',  dans  les 
Pays-Bas',  dans  la  Norw^ge  et  la  Suéde.  La  plupart  des  Codes 
de  rUnioii  des  Étals  américains  l'ont  également  organisée.  En 
Franne,  la  loi  <hi  11  août  1885,  sur  les  moyens  de  prévenir  la 
récidive,  lui  a  donné  sa  formule  générale'. 

En  filet,  le  principe  même  de  la  libération  préparatoire  on 
conditionnelle  n'est  pas  nouveau  dans  notre  pays  :  il  est,  de- 
pois  longtemps  déjà,  connu  et  même  éprouvé.  Dès  l'année  i832, 
en  effet,  une  circulaire  ministérielle  du  3  décembre  recom- 
mandait son  emploi  â  l'égard  des  jeunes  détenus.  Quelques 
années  plus  lard,  on  l'appliquait  aux  mineurs  de  seize  ans,  en- 
fermés dans  la  pri^ion  cellulaire  de  la  Roquette.  L'expérience 
avait  lieu,  â  Paris;  par  conséquent,  dans  des  conditions  bien 
défavorables.  Elle  eut  un  plein  succès,  et  fut  continuée  ailleui-s, 
notamment  à  Lyon.  Aussi  le  projet  de  loi,  voté  par  la  Chambre 
des  députés  en  1833,  contenait-il  un  article  28,  ainsi  conçu  : 


en  186S;  la  Prusse,  en  1371  ;  de  sorta  que  l'idée,  malgré  son  origine  française, 
a  été  d'abord  réalisée  en  Angleterre,  et  a  presi^ue  fait  le  tour  du  monde 
avant  Ae  revenir  à  son  point  de  départ,  la  France. 

*  Le  système  de  la  libëralion  provisoire,  admis  par  la  Saxe,  depuis  1862, 
a  été  introduit  dans  le  Code  pénal  allemand.  Le  §  23  est  ainsi  coDt;u  :  ■•  Les 
condamnés  i  la  réclusion  ou  à  ud  emprisonnement  de  longue  durée  pour> 
rODl,  s'ils  y  coasenteol,  obtenir  leur  libération  provisoire  lorsqu'ils  auront 
subi  les  trois  quarts,  en  tout  cas  au  moins  uoe  année  de  leur  peine,  et 
qu'ils  se  seront  bien  conduits  pendant  ce  temps  ».  Le  §  S4  ajoute  :  <'  La 
libération  proTÎsoire  pourra  i^ire  ri^voquée,  en  loul  temps,  soit  pour  incon- 
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«<  Les  eofants  condamnés  en  vertu  de  Tarticle  67  du  Code  pénal 
et  ceux  détenus  en  vertu  de  Tarticle  66,  pourront  être  placés 
en  apprentissage,  soit  chez  des  cultivateurs,  des  artisans  ou  des 
industriels,  soit  dans  des  établissements  spéciaux,  avec  la  ré- 
serve expresse  pour  l'administration  du  droit  d'ordonner  leur 
r»^iDtégration  dans  les  maisons  spécifiées  par  l'article  26  ».  Cette 
disposition  a  été  reprise  depuis  et  a  passé  dans  l'article  9  de  la 
\*'A  du  5  août  1830  :  «  Les  jeunes  détenus  des  colonies  péiiiten- 
tiaires  peuvent  obtenir,  à  titre  d'épreuve  et  sous  des  cojiditiofis 
déierminées  par  un  règletyient  d'administration  publique, 
'féire  placés  provisoirement  hors  de  la  colonie  ».  Ce  principe 
a  même  été  étendu  aux  déportés  et  aux  transportés  ;  car  les 
concessions  de  terres  et  les  engagements  autorisés  par  les  ar- 
ticles 11  et  12  de  la  loi  du  30  mai  1854  pour  les  transportés, 
rétablissement,  hors  du  territoire  de  la  déportation,  permis,  pour 
les  déportés,  par  l'article  15  de  la  loi  du  25  mars  1873,  ne  sont 
autre  chose  qu'une  sorte  de  libération  préparatoire'.  C'était 
même  l'idée  qu'avait  mise  en  œuvre  le  décret  du  18  juin  1880, 
rendu  par  application  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  30  mai  1834. 
Ce  décret  a  été  abrogé  par  celui  du  4  septembre  1891.  Si  nous 
avons  cru  devoir  le  rappeler,  c'est  que  son  existence,  en  1883, 
avait  conduit  le  législateur,  à  laisser,  en  dehors  de  ses  disposi- 
tions, les  établissements  de  travaux  forcés.  Nous  verrons  qu'il 
n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui.  Enfin,  l'institution  de  la  libéra- 
tion conditionnelle  a  été  déclarée  applicable  à  toutes  les  peines 
privatives  de  liberté,  en  1883  seulement. 

361.  Les  principes,  que  pose  la  loi  du  14  août  1883  sur  l'ap- 
plication de  la  libération  conditionnelle,  lui  sont  communs  avec 
les  législations  qui  établissent  et  organisent  cette  institution.  Ils 
intéressent  les  quatre  questions  suivantes  :  1*  Quels  sont  les 
condamnés  qui  peuvent  obtenir  la  libération  conditionnelle? 
2*  Quelles  sont  les  conditions  préparatoires  à  cette  mesure? 
3*  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  l'accorder  ou  la  révo- 
quer? 4"*  Quels  sont  les  effets  de  la  libération  conditionnelle? 

^  L'existaDoe  d'une  libëratioo  coaditioanelle  spéciale,  organisëe  par  la 
ioi  da  5  aoîit  1S50,  ne  permet  pas,  croyoas-aous,  de  les  exclure  du  bénë- 
6ce  des  dispositions  de  la  loi  du  14  août  1885. 
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362.  Au  premier  point  de  vue,  deux  règles  doivent  être 
posées. 

I.  La  libération  conditionnelle  est  une  faveur  pour  les  con- 
damnés, mais  ne  constitue  jamais  un  droit  à  leur  profit.  L'arti- 
cle 2  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  caractère  facultatif  de  la  me- 
sure pour  l'administration.  «  Touscondamnés peuvent  ...  ». 

II.  Son  bénéfice  est  applicable  à  «  tous  condamnés  axjant  à 
subir  une  ou  plusieurs  peines  emportant  privation  de  liberté.  » 
Cette  disposition,  que  j'extrais  de  l'article  1"  delà  loi,  est  abso- 
lument générale.  Elle  permet  d'accorder  la  libération  condition- 
nelle :  1*  aux  condamnés  à  l'emprisonnement  ou  à  la  réclusion  ; 
2*"  aux  jeunes  détenus,  condamnés  comme  ayant  agi  avec  dis- 
cernement, par  application  de  l'article  67  du  Code  pénal;  3°  aux 
condamnés  à  la  détention';  4**  aux  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  qui  exécutent  leur  peine  dans  les  établissements 
pénitentiaires  de  France  et  d'Algérie  •;  5*  les  condamnés  à  la 
relégation  en  bénéficient  dans  le  cas  prévu  par  l'article  2,  §  3  : 
t<  Au  cas  où  la  peine  qui  aurait  fait  l'objet  d'une  décision  de  libé- 
ration conditionnelle  devrait  être  suivie  de  la  relégation,  il  pourra 
être  sursis  à  l'exécution  de  cette  dernière  mesure,  et  le  condamné 

>  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  la  libération  conditionnelle  ne  pouvait 
s*appliquer  à  ces  condamnés  (Blache,  Discours  prononcé  à  la  Cour  de 
Besançon  en  1889,  Rev.  pénit.y  1887,  p.  318),  qui  ne  sont  pas  astreints 
au  travail,  et  ne  sont  pas  soumis  à  un  régime  de  surveillance  qui  doit  pré- 
parer la  mise  en  liberté  provisoire.  Mais  ces  raisons  ne  sont  pas  suffisantes, 
et  la  pratique  n*a  pas  hésité  à  étendre  à  ces  condamnés  le  bénéfice  de  la 
libération. 

^  M.  Herbbtte,  commissaire  du  gouvernement,  a  déclaré,  à  la  séance  de 
la  Chambre  du  18  mai  1885,  qu*  «  il  demeure  entendu  que  la  libération  con- 
ditionnelle s*applique  même  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps  subie  en 
France  et  en  Algérie  ».  Il  faisait,  du  reste,  remarquer  que  Ton  ne  pouvait, 
sans  injustice,  exclure  ces  condamnés  de  cette  mesure,  puisque  le  décret 
du  18  juin  1880  permettait  d'accorder  à  ceux  qui  étaient  transportés  dans 
les  colonies  une  faveur  analogue.  Le  législateur  semble,  du  reste,  consa- 
crer cette  solution,  quand  il  a  ordonné,  dans  l'article  !•',  qu'un  régime  dis- 
ciplinaire spécial  serait  institué  dans  les  établissements  pénitentiaires  de 
France  et  d'Algérie,  sans  distinguer  suivant  la  nature  des  peines  qui  y  sont 
subies.  Voy.,  du  reste,  dans  le  texte,  et  sous  ce  numéro,  les  difficultés  que 
soulève  cette  application  de  la  libération  conditionnelle  aux  travaux  forcés 
subis  dans  les  colonies. 
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rrra.  en  conséquence,  laissé  en  France,  sauf  droit  de  rcvoca- 

:rî.  ainsi  qu'il  est  dit  au  présent  article  ».  Ce  texte  accorde  à 

l'iminislration  pénitentiaire  la   faculté  d'étendre,   pour  ainsi 

:  re.  â  ]a  relégation,  le  bénéfice  de  la  libération  conditionnelle. 

>;ie  mesure  ne  fait  pas,  du  reste,  double  emploi  avec  celles  qui 

-  :t  ♦f'iîclées  par  la  loi  du  27  mai  4883,  puisque  la  première  s'ap- 

'  que  à  l'individu  qui  est  encore  en  France,  et  a  pour  but  d'em- 

V':h«?r  l'exécution  de  la  peine,  et  que  les  secondes  ne  concer- 

■-îit  que  les  condamnés  déjà  transportés  dans  les  colonies  et 

't  pour  résultat  de  faire  cesser  une  peine  en  cours  d'exécu- 

Si  général  que  soit  le  principe  posé  par  la  loi  de  1885,  il  com- 
porte cerliines  exceptions  qui  résultent  du  mécanisme  même 
ie  !a  libération  conditionnelle,  l""  Les  individus  qui  subissent 
jr.e  peine  perpétuelle,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  la  dé- 
cvrlation,  ne  peuvent  évidemment  obtenir  la  libération  condi- 
ilzT.aelle  puisqu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  justifier  de  Texé- 
lulion  de  la  moitié  ou  des  trois  quarts  d'une  peine  qui  ne  se 
ivise  pas,  condition  indispensable  cependant  pour  bénéficier  de 
■r.îe  mesure.  Mais  si  cet  obstacle  de  fait  disparaissait,  c'est-à- 
ire  si  la  peine  devenait  temporaire,  par  suite  d'une  commuta- 
tic:;  eracieuse,  la  libération  conditionnelle  serait  applicable.  En 
ce  qui  concerne  les  travaux  forcés,  nous  étudierons  spécialement 
il  question.  Mais  on  Ta  contesté  pour  la  déportation,  en  faisant 
r^xarquer,  d'une  part,  que  la  loi  n'établit  de  régime  spécial, 
PiSparatoire  à  la  libération  conditionnelle,  que  dans  les  établis- 
sements de  France  et  d'Algérie,  et,  d'autre  part,  que  l'article 
13  de  la  loi  du  25  mars  1873  a  organisé,  en  faveur  des  dépor- 
jê«.  une  mesure  analogue  ù  la  libération  conditionnelle.  Ces  deux 
objections  ne  doivent  pas  nous  arrêter.  Et,  d'abord,  la  déporta- 
tion est  une  peine  privative  de  liberté,  et  si  Tarlicle  14  de  la  loi 
de  1885,  déclare  la  présente  loi  applicable  aux  colonies,  <(  sous 
i»rve  des  dispositions  des  lois  et  règlements  spéciaux  relatifs 
i  rexécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  »,  aucune  excep- 
tion ù'esl  faite  pour  la  déportation.  D'un  autre  côté,  si  les  insti- 
latioas  organisées  pour  les  déportés  par  la  loi  du  23  mars 
1873  ont  le  même  but  que  la  libération  conditionnelle,  elles  diffè- 
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rent  néanmoins,  et  dans  leurs  conditions  d'application  et  dans 
leurs  résultats.  2"  En  étudiant  les  conditions  requises  pour  obte- 
nir la  liberté  conditionnelle,  on  verra  que  le  bénéfice  de  cette 
mesure  ne  peut  être  accordé  que  si  Ton  a  subi  trois  mois  d'empri- 
sonnement au  moins.  Il  est  donc  impossible  d*appliqueraux  indi- 
vidus frappés  de  peines  inférieures  à  cette  durée  les  dispositions 
de  la  loi  de  1885.  3°  La  libération  conditionnelle  peut-elle  être 
accordée  aux  condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps  qui  ont  été 
transportés  dans  les  colonies?  Il  semble  résulter  des  travaux  pré- 
paratoires que  le  législateur  de  1885  avait  voulu  les  exclure  de 
la  libération  conditionnelle  et  les  laisser  sous  le  régime  institué 
par  un  décret  du  18  juin  1880.  Mais  le  décret  du  4  septembre 
1891,  qui  organise  pour  les  forçats  un  régime  disciplinaire  ana- 
logue à  celui  qu'avait  consacré  le  décret  du  18  juin  1880,  porte, 
dans  son  article  4  :  «  Les  condamnés  placés  à  la  première  classe 
peuvent  seuls  être  compris  dans  les  propositions  de  remise,  de  ré- 
duction de  peine  ou  de  libération  conditionnelle  transmises  par 
le  gouverneur  de  la  colonie...  »  Un  décret  du  5  octobre  1889  a 
institué,  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés,  transportés 
dans  les  colonies,  les  peines  spéciales  de  la  réclusion  cellulaire 
pendant  six  mois  au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et  de  l'emprisonne- 
ment pour  si^  mois  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  Ces  peines,  qui 
se  subissent  dans  la  colonie  môme,  peuvent  donner  lieu  à  Tappli- 
cation  de  la  libération  conditionnelle  :  «  Les  condamnés  à  la  ré- 
clusion cellulaire  et  à  l'emprisonnement,  dit  l'article  5  du  décret 
du  5  octobre  1889,  peuvent  obtenir  la  faveur  de  la  libération 
conditionnelle  dans  les  conditions  déterminées  parla  loi  du  14 
août  1885  ».  Et  l'article  11  du  décret  du  4  septembre  1891  ajoute 
que  le  libéré  conditionnel  est,  «  lors  de  sa  réintégration  dans  un 
établissement  de  transportation,  placé  à  la  troisième  classe  et  y 
est  maintenu  au  moins  pendant  un  an  ».  Il  résulte  donc  de  ces 
dispositions  combinées  que  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps  sont  admis  au  bénéfice  de  la  libération  anticipée,  soit  en 
ce  qui  concerne  la  peine  principale,  soit  en  ce  qui  concerne  la 
réclusion  ou  Temprisonnement  quMlsontpu  encourir.  Cette  solu- 
tion est  évidemment  applicable  aux  condamnés  aux  travaux  forcés 
à  perpétuité  dont  la  peine  a  été  commuée  en  une  peine  temporaire. 
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Ed  résumé,  et  pour  conclure  sur  celte  première  question,  la 
libération  conditionnelle  peut  être  accordée  à  tous  les  individus 
frappés  d'une  peine  privative  de  liberté  temporaire.  Dans  la 
àiscussion  de  la  loi  de  1885,  un  député  critiquait  la  portée  trop 
générale  donnée  a  la  libération  conditionnelle,  et  proposait  de 
■livisep  les  détenus  en  deux  catégories,  comprenant  :  Tune,  ceux 
qui  sont  emprisonnés  pour  la  première  fois,  les  délinquants  pri- 
maires ;  et  Tautre,  les  délinquants  d'habitude.  La  libération  con- 
ditionnelle aurait  pu  être  accordée  aux  premiers;  elle  aurait  dû 
être  refusée  aux  seconds.  C'était  méconnaître  l'utilité  de  Tinstitu- 
:ion.  La  libération  conditionnelle  est  un  instrument  indispensable 
Tis-à-vis  des  condamnés  à  de  longues  peines.  Aussi,  les  législa- 
teurs étrangers  n'accordent  ce  bénéfice  qu'aux  individus  frappés 
de  peines  de  longue  durée,  c'est-à-dire  aux  récidivistes  ou  aux 
malfaiteurs  dangereux.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  cette  me- 
sure est  applicable  aux  peines  de  cinq  ans  de  servitude  pé- 
nale en  Angleterre,  à  celles  de  plus  de  deux  ans  d'emprisonne- 
ment en  Italie,  à  celles  de  l'emprisonnement  et  de  la  réclusion 
en  Allemagne,  à  celles  des  travaux  forcés  à  temps  en  Dane- 
mark, à  celles  des  travaux  forcés  à  perpétuité  en  Suède. 

363.  Dans  son  Traité  des  diverses  ijistitutiotis  complémen-- 
tnires  du  régime  pénitentiaire,  Bonneville  de  Marsangy,  propo- 
sait d'exiger,  pour  l'obtention  de  la  libération  conditionnelle, 
trois  conditions  :  l'amendement  prouvé  du  condamné;  un  cer- 
tain temps  d'expiation;  la  caution  morale  de  personnes  hono- 
rables. 

Les  deux  premières  conditions  seules  ont  été  retenues  par  la 
loi  de  4885. 

a)  La  libération  conditionnelle  est  le  couronnement  du  régime 
progressif  :  elle  implique  l'amendement  du  détenu  qui  doit  pou- 
voir, sans  danger  pour  lui  et  pour  les  autres,  devenir  un  libéré. 
ilais  comment  déterminer  le  moment  psychologique  de  l'amen- 
dement? Quand  il  s'agit  de  la  grâce,  c'est-à-dire  de  la  libération 
définitive,  celte  appréciation  est  laissée  au  pouvoir  discrétion- 
naire de  l'administration,  qui  n'a,  elle-même,  pour  se  renseigner, 
que  le  témoignage  des  agents  de  la  prison.  Le  législateur  de  1885 
a  remplacé  ce  moyen  d'information  rudimentaire,  par  l'organisa- 
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lion  d*ua  système  disciplinaire,  analogue  à  celui  dit  des  marques 
qui  fonctionne  depuis  longtemps  en  Angleterre.  Aux  termes  de 
la  loi  de  1883  (art.  1),  il  doit  être  ouvert,  à  chaque  détenu,  une 
comptabilité  morale  journalière,  basée  sur  la  conduite  et  le  tra- 
vail. Le  registre  des  notes  est  un  témoin  dont  on  ne  peut  révo- 
quer en  doute  la  sincérité.  Le  législateur  n'a  fait  qu'indiquer  le 
caractère  général  du  régime  disciplinaire  préparatoire  à  la  li- 
bération conditionnelle.  II  a  laissé  à  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  le  soin  de  fixer  le  mode  de  fonctionnement  de 
ce  régime.  Il  s'est  contenté  d'édicter,  dans  Tarlicle  9,  celte  dis- 
position transitoire  :  «  Avant  qu'il  ait  pu  être  pourvu  à  Texécu- 
tion  des  articles  1,  2  et  6,  en  ce  qui  louche  la  mise  en  pratique 
du  régime  d'amendement  et  le  règlement  d'administration  pu- 
blique à  intervenir,  la  libération  conditionnelle  pourra  être 
prononcée,  à  l'égard  des  condamnés  qui  en  auront  été  reconnus 
dignes,  dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  trois  mois  au 
plus  tôt  après  sa  promulgation  ».  Cette  disposition  est  toujours 
en  vigueur,  puisque  le  règlement  d'administration  publique 
annoncé  par  la  loi  de  1885  est  encore  à  intervenir^®. 

Mais  le  bon  fonctionnement  de  ce  régime  d'amendement, 
établi  par  la  loi  du  ii  août  1883,  implique  l'exécution  de  la 
peine  en  cellule.  Avant  de  chercher  à  moraliser  le  condamné,  il 
faut  essayer  de  ne  pas  le  corrompre". 

b)  La  seconde  condition  mise  à  la  libération  conditionnelle, 
c'est  que  le  détenu  ait  subi  une  certaine  portion  de  sa  peine. 
Cette  règle  est  formulée  par  toutes  les  législations  qui  organi- 
sent l'institution  :  elle  est,  en  effet,  nécessaire,  soit  pour  donner 
à  l'administration  pénitentiaire  le  temps  de  se  rendre  compte 
de  l'amendement  du  détenu,  soit  pour  préparer  celui-ci,  par 
l'application  d'un  système  disciplinaire  spécial,  à  supporter, 
sans  défaillance,  le  régime  de  la  liberté,  soit  enfin  pour  éviter, 

^^  Cependant,  au  cours  de  la  discussion  du  budget,  en  1895,  un  député, 
M.  Bovier-Lapierre,  a  demandé  instamment  au  Gouvernement  «  de  faire 
procéder  sans  délai  à  l'élude  du  règlement  d'administration  publique  qui 
était  la  conséquence  et  le  corollaire  indispensable  de  la  loi  du  14  août 
1885  ».  Chambre,  Débats  parL,  Journ.  off,,  du  20  févr.  1895,  p.  127. 

"  Voy.  Rev.  pénU.,  1884,  p.  363. 
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t-:i  accordant  la  libération  conditionnelle,  trop  peu  de  temps 
après  la  condamnation,  un  énervecnent  de  la  répression.  Mais 
qcel  est  le  minimum  de  peine  à  fixer?  Sur  ce  point,  les  législa- 
tions sont  en  désaccord.  D'après  l'article  2,  §  1,  il  faut,  en 
France,  que  les  condamnés  «  aient  accompli  trois  mois  d'empri- 
sonnement, si  les  peines  sont  inférieures  à  six  mois,  la  moitié 
de  leurs  peines  dans  les  autres  cas  ».  Mais  la  loi  s'est  montrée 
plus  sévère  à  l'égard  des  malfaiteurs  d'habitude.  «  Toutefois, 
■iil  le  §  2  de  l'article  2,  s'il  y  a  récidive  légale,  soit  aux  termes 
des  articles  36  et  38  du  Code  pénal,  soit  en  vertu  de  la  loi  du  27 
mai  1883,  la  durée  de  l'emprisonnement  est  fixée  à  six  mois,  si 
es  peines  sont  inférieures  à  neuf  mois,  et  aux  deux  tiers  de  la 
Deine  dans  le  cas  contraire**  ». 

Pour  calculer  la  durée  de  la  peine  subie  par  le  condamné 
avant  la  libération  conditionnelle,  il  faut  prendre  pour  base 
Timpulalion  qui  se  serait  faite  sur  la  durée  de  la  peine  pronon- 
cée i?i  le  condamné  n'avait  pas  bénéficié  de  la  mesure.  Ainsi  on 
déduira  d'abord  le  quart  si  le  condamné  a  subi  sa  peine  en  cel- 
lule (  L.  3  juin  1875,  art.  4);  on  tiendra  compte  aussi  des  réduc- 
tions résultant  de  la  gràce'^  Ainsi  encore  le  point  de  départ  du 
délai  de  la  peine  que  doit  subir  le  condamné,  avant  d'être  mis 
en  liberté,  est  évidemment  le  point  de  départ  de  l'exécution  de 
celle-ci  (C.  p.,  art.  23  et  24,  modifiés  parla  loi  des  13-17  novem- 
bre 1892). 

364.  C'est  le  ministre  de  l'intérieur  qui,  dans  notre  législa- 
tion, est  compétent  pour  accorder  la  libération  conditionnelle 
lart-  3,  §  1).  Il  est  actuellement,  en  effet,  le  chef  de  l'adminis- 
tration pénitentiaire,  c'est-à-dire  du  service  chargé  d'assurer 
Texécalion  des  peines.  Mais,  avant  de  prendre  cette  décision,  le 
ministre  de  l'intérieur,  doit  consulter  certaines  autorités  sur 
l'opportunité  de  la  mesure  et  prendre  l'avis,  aux  termes  de 
l'article  3,  §  2  «  du  préfet,  du  directeur  de  l'établissement  ou 
de  la  circonscription  pénitentiaire,  de  la  commission  de  surveil- 

**Le  texte  n'est  pas  absolument  clair,  mais  nous  l'interprétons  en  ce  sens 
qu^il  faut  que  le  récidiviste  subisse  toujours  au  moins  six  mois  de  prison 
«Tant  d'être  mis  en  liberté  provisoire. 

*'  Cire,   minist.  du  20  juillet  1888  (Bull,  min.just.,  1888,  p.  185). 
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lance  de  la  prison  et  du  parquet  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui   t 
a  prononcé  la  condamnation  ». 

La  procédure  de  la  libération  conditionnelle  est  réglée  par  les 
circulaires  du  minisire  de  Tinlérieur,  aux  préfets  et  aux  direc- 
teurs des  circonscriptions  pénitentiaires,  du  25  mai  1886  et  du 
10  juillet  1888  **,  enfin  par  celles  du  ministre  de  la  justice  des 
28  juin  et  20  juillet  1888".  Nous  ne  pouvons  que  la  résumer 
ici.  L'initiative  de  la  demande  est  prise,  soit  par  le  condamné, 
soit  par  le  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire  où  il  est  . 
détenu.  L'instruction  est  faite  par  Tadministration,  conformé- 
ment à  des  modèles  annexés  aux  documents  que  nous  venons 
de  citer.  Les  demandes  sont  examinées  par  un  comité  consulta- 
tif spécial,  composé  de  huit  membres,  représentants  de  l'admi- 
nistration pénitentiaire,  de  la  sûreté  générale  et  du  ministre  de 
la  justice.  L'arrêté  de  libération  conditionnelle  contient  les 
dispositions  générales  relatives  à  l'admission  à  celte  mesure, 
aux  formalités  de  la  levée  de  l'écrou,  aux  conditions  de  rési- 
dence imposées  aux  libérés.  Lors  de  la  remise  du  permis  de  li- 
bération, le  bénéficiaire  doit  indiquer  le  lieu  de  sa  résidence  et 
l'itinéraire  qu'il  a  l'intention  de  suivre  pour  s'y  rendre.  Il  doit 
également,  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée,  aviser  le  préfet 
et  le  directeur  de  la  circonscription  pénitentiaire  de  sa  présence 
en  ce  lieu.  S'il  est  dans  la  nécessité  de  changer  de  domicile  ou 
de  résidence,  il  doit  en  donner  avis  au  préfet  un  certain  nom- 
bre de  jours  avant  son  départ.  Enfin,  le  séjour  de  certains  lieux 
est  interdit  au  libéré  conditionnel  d'une  façon  permanente; 
Paris  et  les  départements  environnants,  Lyon  et  l'agglomération 
lyonnaise,  Bordeaux,  etc.  Le  bénéficiaire  reçoit  un  permis  de 
libération,  qui  n'est  autre  chose  qu'un  livret  d'identité  contenant 
tous  les  renseignements  nécessaires.  La  décision  de  libération 
conditionnelle  doit  être,  comme  la  grâce,  mentionnée  au  casier  . 
judiciaire. 

365.  La  situation  du  libéré  doit  être  envisagée  :  l""  jusqu'à 
l'époque  de  l'expiration  du  délai  de  sa  peine  ou  jusqu'au  moment 

^*  V.  ces  circulaires  dans  V Exposé  général  concernant  la  mise  en  prati- 
que de  la  lihération  conditionnelle,  pp.  36,  51,  52  et  suiv. 
*^  Rull,  minist,  just.y  1888,  pp.  102  et  181. 
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:a  révocation  de  la  liberté  conditionnelle;  2*^  après  la  révoca- 
:  ie  celle  mesnre:  3°  à  Texpiralion  du  délai  de  sa  peine  sans 
:<alion. 

Pendanl  la  première  période,  le  libéré  doit  être  considéré 
.^r.e^ianiioujours subpœna.  La  libération  conditionnelle  n'a 
.  --.oairae  la  grûce,  pour  effet  de  remettre  au  condamné  une 
:  e  lie  sa  peine.  Elle  n'est  qu'un  mode  spécial  d'exécution  du 
liment.  Il  faut  donc  assimiler  le  libéré  conditionnel  à  Tindi- 
:  qui  exécute  sa  peine.  D'où  les  conséquences  suivantes:  l^Le 
r^  est  toujours  sous  le  coup  des  incapacités  et  déchéances 
TO'.i  attachées  à  l'exécution  de  sa  condamnation.  Par  exem- 

.e  rêclusionnaire,  lib«''ré  conditionnel,  est  en  état  d'interdic- 

irirale  (C-  p.,  art.  29).  2*  Le  libéré  ne  peut  pas  prescrire 

rr  î'ex»>culion  de  sa  peine,  même  au  cas  où  il  parviendrait  à 

^.'usiraire,   par  la  fuite,  à  l'exécution  de  ses  engagements, 

rxv-mple  en  quittant  le  lieu  de  sa  résidence  sans  aulorisa- 

.  3*  Le  libéré  conditionnel  a  droit,  comme  il  a  intérêt,  àfor- 

u:\  recours  en  grâce.  Cette  faveur  en  effet,  présenterait, 
r  ie  libéré,  le  double  avantage  de  rendre  définitive  sa  libéra- 

el  de  le  relever  des  déchéances  attachées  à  l'exécution  delà 
=jaaDnation.  4*  La  *<  recommandation  »  faite  pour  l'exécution 
.i  cuntrainte  par  corps,  destinée  à  assurer  le  recouvrement 

frais,  des  amendes  et  réparations  civiles,  ne  pouvant  avoir 
îel  pendant  la  durée  de  l'emprisonnement,  no  peut  empêcher 
iëcution  de  l'arrêté  de  libération  conditionnelle.  Et  l'article 
î  du  Code  de  procédure  civile  ne  fait  pas  obstacle  à  cette  so- 
OTi.  puisque  le  libéré  est  présumé  continuer  à  subir  sa  peine 
::Oerle  \ 

«  Trib.  Seine,  25  février  1897  Le  Droit,  n°  27,  février  1897)  :  *<.  Attendu 
■.  r?L  de  principe  que  la  recommandation  ne  peut  avoir  d'eiïet  pendant 
:^T<ée  de  remprisonnpment  ;  qu'elle  n'a  donc  pu  toucher  S...  jusqu*au 
■:«kembre  dernier,  puisque,  jusqu'à  cette  date,  il  subissait  les  huit 
«3  d-?  prison  auxquels  il  avait  été  condamné  ;  qu'elle  n'aurait  pas  da- 
iU.ze  dû  entraver,  à  ce  moment,  l'élargissement  provisoire  prescrit 
ri"irrété  ministériel  du  29  décembre  1896;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  Tar- 
se *  de  la  loi  du  14  août  1885,  et  des  travaux  préparatoires  de  cette  loi, 
e  !a  libération  conditionnelle  ne  suspend  pas  Texécution  de  la  peine, 
ii  qu'elle  constitue,  suivant  les  expressions  mêmes  du  rapporteur  de  la 
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II.  La  libération  conditionnelle  est  révocable  :  c'est  un  carac- 
tère qui  est  de  Tessence  même  de  Tinstitution.  Mais  il  faut  exa- 
miner deux  situations  possibles  :  l'arrestation  provisoire;  la  ré- 
vocation. 

a)  Il  est  évident  que  l'autorité,  chargée  de  veiller  sur  la  con- 
duite du  libéré,  ne  doit  pas  rester  désarmée  quand  elle  constate 
que  celui-ci  fait  un  mauvais  usage  de  sa  liberté.  L'article  i,  Jj  1, 
confère  à  Tautorité  administrative  ou  judiciaire  du  lieu  où  se 
trouve  le  libéré  conditionnel  le  droit  de  faire  procéder  à  son  ar- 
restation provisoire,  à  la  charge  d'en  donner  immédiatement 
avis  au  ministre  de  l'intérieur.  Celui-ci,  à  la  réception  de  cet 
avis,  peut,  ou  bien  ordonner  que  la  libération  conditionnelle 
sera  révoquée,  ou  bien  que  le  détenu  sera  remis  en  liberté  soit 


loi,  daDS  la  séance  du  Sénat  du  23  mars  1884,  «  un  nouveau  mode  d*exé- 
cution  de  la  peine  )>,  de  telle  sorte  que,  par  Teffet  de  la  Gction  légale  qui 
est  ainsi  créée,  le  condamné,  admis  à  la  libération  conditionnelle,  est  pré- 
sumé continuer  à  subir  sa  peine  en  liberté,  restant  dans  la  main  et  sous  la 
surveillance  permanente  de  l'administration,  qui  peut,  à  tout  moment  et 
sans  avoir  à  indiquer  les  motifs  de  sa  décision,  le  ressaisir  et  le  réintégrer 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  lui  faire  subir,  non  une  partie  déterminée  de 
sa  peine,  mais  la  peine  toute  entière,  telle  qu'elle  reste  à  subir  ; 

«  (Ju'on  s'explique,  dès  lors,  que  la  recommandation  du  23  octobre  1896, 
qui  ne  pouvait  produire  effet  qu'à  l'expiration  de  la  peine,  n'eût  pas  dû 
faire  obstacle  à  la  libération  conditionnelle  de  Silvan;  qu'on  ne  saurait  dé- 
cider autrement,  sans  faire  échec  à  la  loi  du  14  août  1885,  qui,  disposant 
du  condamné  pendant  tout  le  temps  où  il  est,  du  fait  du  jugement  et  de 
l'arrêt,  placé  sous  la  main  de  la  justice,  a  voulu  le  moraliser  et  le  soumet- 
tre, en  liberté,  à  une  épreuve  qui  lui  permette  de  prouver  la  sincérité  de 
son  amendement; 

«  (Ju'en  vain  objecte-t-on  que  cotte  règle,  applicable  au  cas  où  la  con- 
trainte par  corps  est  exercée  par  THlat,  du  chef  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées  à  son  profit,  ne  saurait  être  admissible,  lorsqu'il  s*agit 
d'assuror  l'exécution  des  condamnations  prononcées  au  profit  des  parties 
civiles;  qu'aucun  texte  ne  permet  de  faire  une  telle  distinction;  que,  tout 
au  contraire,  Tarticle  4  de  la  loi  du  22  juillet  1867  porte,  en  termes  exprès, 
que  «  les  arrêts  et  jugements  contenant  des  condamnations  en  faveur 
i«  (les  particuliers  pour  réparation  des  crimes,  des  délits  ou  contraventions 
«  o.nmmis  à  leur  préjudice,  sont,  à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  sui- 
«<  vaut  los  mêmes  formes  et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  portant 
«•  ili*s  l'ondamnations  au  proût  de  TKtat  ». 
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aux  mêmes  conditions  que  celles  primitivement  imposées,  soit  à 
des  conditions  nouvelles  ^^ 

La  révocation  de  la  liberté  conditionnelle  est,  en  effet,  pro- 
noncée par  le  ministre  de  l'intérieur,  après  avis  du  préfet  et  du 
procureur  de  la  République  de  la  résidence  du  libéré  (art.  3), 
dans  deux  cas  :  1**  en  cas  d'inconduite  habituelle  et  publique  dû- 
ment constatée  ;  2*^  en  cas  d'infraction  aux  conditions  spéciales 
exprimées  dans  le  permis  de  libération  (art.  2).  Dans  quel  délai 
celte  révocation  peut-elle  intervenir?  Il  faut  distinguer  suivant 
qu'il  s'agit  de  la  peine  principale  ou  de  la  peine  accessoire  de  la 
reiégation.  a  Si  la  révocation  n'est  pas  intervenue  avant  l'expi- 
ration de  la  durée  de  la  peine,  porte  l'art.  3,  §  4,  la  libéra- 
lion  est  définitive  ».  Mais  lorsque  la  peine  principale  qui  aura 
fait  l'objet  de  la  libération  conditionnelle  devrait  être  suivie  de 
la  relégation,  il  pourra  être  sursis,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  à 
Pexéculion  de  cette  dernière  mesure.  «  Le  droit  de  révocation, 
porte  l'art.  2,  §  6,  prendra  fin,  en  ce  cas,  s'il  n'en  a  été  fait  usage 
pendant  les  dix  années  qui  auront  suivi  la  date  d'expiration  de 
la  peine  principale  ». 

b)  Les  effets  de  la  révocation  de  la  liberté  conditionnelle 
doivent  être  examinés,  au  point  de  vue  de  la  peine  principale 
et  au  point  de  vue  de  la  peine  accessoire  de  la  relégation. 

Le  condamné  qui  a  été  déclaré  déchu  de  la  faveur  qu'on  lui 
avait  accordée  est  réintégré  en  prison  ou,  pour  parler  plus  juri- 
diquement, doit  reprendre  l'exécution  de  la  peine.  «  La  réinté- 

*~  L'article  5,  §  2,  ajoute  :  «  Si  Tarrestation  provisoire  est  maintenue,  le 
temps  de  sa  durée  compte  pour  Texe'cution  de  la  peine  ».  C'est  la  répéti- 
tion, ea  d'autres  termes,  de  la  disposition  contenue  dans  le  §  dernier  de 
l'article  6.  La  loi  n'a  pas  prévu  Thypothèse  où  l'arrestation  provisoire  n'é- 
tant pas  suivie  de  révocation,  iljy  a  lieu  de  savoir  si  le  temps  de  sa  durée 
viendra  en  déduction  de  la  peine.  Dans  le  projet  du  Sénat,  cette  hypo- 
thèse était  prévue  par  le  §  dernier  de  Tarticle  5,  et  il  était  décidé  que  le 
temps  de  la  durée  de  l'arrestation  provisoire  compterait  pour  l'exécution  de 
k  peioe.  La  Chambre  des  députés  a  substitué,  on  ne  sait  pourquoi,  aux 
iDotB  :  Si  l'arrestation  provisoire  «  n'est  pas  suivie  de  révocation  »,  ces 
oots  •'  est  maintenue  »,  ce  qui  change  complètement  le  sens  de  la  disposi- 
tion et  la  rend  absolument  inutile  (Cfr.  Sirey,  Lois  annotées^  1885,  p.  848, 
Dote  16). 
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gration  a  lieu,  dit  l'article  5,  §  1,  pour  toute  la  durée  de  la 
peine  non  subie  au  moment  de  la  libération  ».  Mais  Tarlicle  3, 
§  2,  ajoute  que  :  «  Si  l'arrestation  provisoire  est  maintenue,  le 
temps  de  sa  durée  compte  pour  l'exécution  de  la  peine  ».  Et 
l'article  4,  §  3,  ne  fait  qu'exprimer  la  même  idée  quand  il  dit 
que  :  «  L'effet  de  la  révocation  remonte  au  jour  de  l'arresta- 
tion ». 

Quand  la  peine  principale  doit  être  suivie  de  la  relégation, 
la  révocation  de  la  libération  condilionnelle  peut  avoir  un 
double  effet  :  1**  Si  elle  intervient  avant  l'expiration  du  délai  de 
la  peine,  elle  a  pour  effet  non  seulement  de  faire  subir  au  con- 
damné la  portion  de  la  peine  non  exécutée  au  moment  de  sa 
libération  provisoire,  mais  encore  de  rendre  définitivement 
exécutoire  contre  lui  la  peine  accessoire  de  la  relégation.  2**  Si 
elle  intervient  après  l'expiration  du  délai  de  la  peine,  mais 
moins  de  dix  ans  après,  elle  a  seulement  pour  résultat  de  faire 
déchoir  le  condamné  du  bénéfice  du  sursis  à  la  relégation. 

III.  Dans  le  cas  favorable  où  la  libération  n*est  pas  révoquée, 
la  peine  est  réputée  purgée.  C'est  ce  qu'indique  expressément 
l'article  2,  §  4  :  «  Si  la  révocation  n'est  pas  intervenue  avant 
l'expiration  de  la  durée  de  la  peine,  la  libération  est  définitive  ». 
Si  la  libération  conditionnelle  s'applique  à  une  peine  qui  doit  être 
suivie  de  relégation,  l'administration  pénitentiaire  est  autorisée 
ù  laisser  provisoirement  le  relégué  en  France.  En  pareil  cas, 
l'expiration,  j^ans  révocation,  du  délai  de  dix  ans,  rend  ce  sursis 
définitif.  11  s'accomplit  alors  une  sorte  de  prescription  de  la  re- 
légation. i(  Le  droit  de  révocation,  Hit  l'article  6,  i^  6,  prendra 
fin  en  ce  cas,  s'il  n'en  a  été  fait  usage  pendant  les  dix  années 
qui  auront  suivi  la  date  d'expiration  de  la  peine  principale  ». 

366.  J'ai  examiné  le  mécanisme  même  de  l'institution  ;  mais 
dans  quelles  conditions  faut-il  qu'elle  fonctionne  pour  donner  les 
résultats  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  la  libération  condition- 
nelle? 

1.  Ce  qui  est,  avant  tout,  nécessaire,  c'est  que  le  libéré  soit 
préparé,  par  le  régime  pénitentiaire,  à  devenir,  dans  la  société, 
une  activit»' honnête  et  laborieuse.  La  libération  conditionnelle 
!je  peut  être  placée  à  la  base  d'un  système  pénitentiaire  ;  elle  en 
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est  seulemeot  le  couronnement.  Cette  institution  est  une  des 
pièces  d'ensemble  du  régime  progressif  dans  lequel  le  détenu 
p^sse  par  une  série  d'épreuves  avant  d*étre  mis  déGnitivemenl 
en  liberté. 

II.  11  faut  que  la  libération  ait  pour  complément  le  concours 
d'un  patronage  dans  lequel  le  libéré  trouvera  un  appui  matériel 
e:  moral  pour  se  reclasser.  Chez  tous  les  peuples  européens,  le 
;*atronage  affecte  le  même  caractère'*.  Il  est  conGé  àdes  sociétés 
libres  de  bienfaisance  qui  reçoivent  de  TÉtat  des  subventions  plus 
ou  moins  larges.  On  a  voulu  inscrire  ces  idées  dans  la  loi  même 
du  14  aoilt  1883.  D*une  part,  findépendance  des  sociétés  de 
i-alronage",  d'autre  part,  le  principe  des  allocations  à  leur 
donner  se  trouvent  consacrés  par  Tart.  6,  §  2,  et  par  les  articles 
7  et  8.  Ces  deux  derniers  textes  forment  le  titre  II  de  la  loi, 
iLtituié  :  if  Patronage  ».  Il  est,  en  effet,  déclaré:  1**  que  l'État 
accorde,  aux  sociétés  ou  institutions  agréées  par  Tadministralion, 
ur:e  subvention  annuelle  en  rapport  avec  le  nombre  des  libérés, 
r-rellement  patronnés  par  elles,  dans  la  limite  du  crédit  spécial 
i'.'scrit  dans  la  loi  de  finances;  2"  que,  s'il  s'agit  délibérés  con- 
ditionnels, rÉtat  alloue  à  la  société  ou  institution  de  patronage, 
ur.e  somme  de  50  centimes  par  jour  pour  chaque  libéré  pendant 
un  temps  égal  à  celui  de  la  durée  de  la  peine  restant  à  courir, 
*arif  que  cette  allocation  puisse  dépasser  cent  francs. 

'  *  Voy.  sur  le  patronage  :  Lefkbl'rk,  Le  lendemain  de  la  p*:ine,  i^aris 
iNsl;  H.  JoLY,  Le  combat  contre  le  crime,  chap.  ix  et  x  (La  rentrée  dans 
A  société^;  ib..  Les  institutions  pMitentiaires  de  la  France  en  1895  ,Xepa- 
'ronag'e/,  p.  239  à  275  ;  Fcschs,  BulL  soc,  prisons,  1889,  p.  687.  Des  con- 
ms  de  patronage  ont  été  réunis  pour  organiser  une  vie  de  relation  entre 
i^  diverses  sociétés  (Paris,  li$93;  Lyon,  1894). 

'  Le  concours  deTEtat  et,  par  conséquent,  des  fonctionnaires  de  TEtat 
«s;  indispensable;  mais  rien  ne  risque  de  faire  échouer  le  patronage  autant 
:ue  'a  prédomiaaace,  dans  les  sociétés  de  ce  genre,  d*un  personnage  offi- 
:!•*.  el  d'un  personnel  de  fonctionnaires.  La  circulaire  ministérielle  du  16 
.mrier  1894  disait  fort  justement  :  «  On  se  fîgure  encore  trop  souvent  que 
.?  paironage  consiste  essentiellement  à  distribuer  aux  libérés  des  secours 
«&  ar^eal  ou  en  nature.  Le  patronage  consiste  avant  tout  à  procurer  à  celui 
^ui  k  été  frappé  par  la  loi  pénale,  la  possibilité  de  revenir,  s*il  en  a  la  ferme 
îOiwDtéy  à  une  existence  honnête  et  régulière  ».  Or,  les  sociétés  composées 
:''/fi:ie!s  seront  peu  aptes  à  procurer  ces  moyens  de  reclassement. 
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III.  La  IibératioD  cooditionnelle  est  une  iDstitution  manquée 
si  elle  n'est  pas  accompagnée  de  l'exercice  d'une  surveillance 
sévère  et  incessante  sur  la  conduite  des  condamnés  qui  en  ob- 
tiennent le  bénéfice.  Sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir  de  dés- 
accord :  la  question  est  uniquement  de  savoir  par  quels  organes 
cette  surveillance  sera  exercée.  Deux  systèmes  se  partagent  les  lé- 
gislations qui  admettent  la  libération  conditionnelle.  Le  premier 
donne  à  la  police  officielle  la  mission  de  surveiller  le  libéré  et 
impose,  dès  lors,  à  ce  dernier,  certaines  obligations  pour  per- 
mettre à  Tadministration  de  ne  pas  le  perdre  de  vue.  Le  second, 
certainement  préférable,  lorsque  son  organisation  est  possible, 
consiste  à  confier  cette  surveillance  aux  sociétés  mêmes  de  patro- 
nage, agréées  par  l'État,  et  revêtues  d'un  caractère  officiel  leur 
conférant  le  droit  d'exercer  sur  les  libérés  un  contrôle  légal. 
L'Irlande  et,  après  l'Irlande,  l'Angleterre,  ont  précisément  insti- 
tué, comme  complément  de  la  libération  conditionnelle,  le  ren- 
voi sous  la  surveillance  de  la  haute  police ^^.  La  loi  française  du 
27  mai  1885  a  supprimé  cette  institution  au  moment  où  elle  pou- 
vait rentrer  dans  le  cadre  normal  d'un  régime  pénitentiaire,  en 
se  combinant  avec  la  libération  conditionnelle.  Aucune  disposi- 
tion de  la  loi  du  14  août  1885  n'indique  même  comment  s'exer- 
cera, vis-à-vis  du  libéré,  le  contrôle  de  Tadministration,  par 
quels  procédés  sa  conduite  pourra  être  connue  et  la  sanction 
d'une  révocation  de  la  liberté  provisoire  mise  en  œuvre.  Il  y  a 
été  suppléé  par  les  circulaires  ministérielles  précitées. 

Au  point  de  vue  pénitentiaire,  voici  quelle  est,  en  effet,  la  si- 
tuation du  libéré  Conditionnel  au  moment  de  son  élargissement, 
c'est-à-dire  quelles  sont  les  obligations  qui  lui  incombent,  com- 
ment est  surveillée  l'exécution  de  ces  obligations,  et  quelle  en 
est  la  sanction. 

à)  Le  détenu  reçoit,  lors  de  son  élargissement,  un  permis  de 
libération  qui  contient  les  conditions  qui  lui  sont  imposées.  Ces 
conditions  sont  ou  générales  ou  spéciales.  Nous  avons  déjà  parlé 

-^  La  surveillance  de  la  haute  police  est  contemporaine,  en  Irlande,  de  la 
création  même  du  système  péoitentiaire.  Cfr.  van  der  Brugghe.x,  op.  cit., 
P-  254  à  265.  Elle  a  été  instituée  en  Angleterre  par  un  acte  du  21  août 
4871  {Annuaire  de  lègis.  ëtr.,  1872,  p.  66  et  suiv.). 
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des  premières.  Les  secondes  varient  évidem nient  avec  chaque 
individu  :  elles  concernent  surtout  l'indication  des  localités  dont 
le  séjour  Ini  est  interdit. 

b]  L'article  6,  §  2,  porte  qu'  «  un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  mode  de  surveillance  des  libérés  ».  Le 
problème  a  paru  si  difficile  à  trancher  qu'il  n'a  pas  été  directe- 
ment abordé.  Il  Faut  éviter,  en  cette  matière,  un  double  écueil. 
Une  surveillance  trop  peu  efficace  risque  de  ne  donner  aucune 
garantie.  Une  surveillance  trop  étroite  peut  devenir  tracassière. 
La  surveillance  des  sociétés  de  patronage  serait  certainement 
de  beaucoup  préférable  à  celle  de  la  police,  et  il  Faut  louer  le 
législateur  de  1885,  d'avoir  autorisé  «  Tadministration,  dans 
i'arlicie  6,  §  2,  à  charger  les  sociétés  ou  institutions  de  patronage 
de  veiller  sur  la  conduite  des  libérés  qu'elle  désigne  spécialement 
el  dans  les  conditions  qu'elle  détermine».  Ainsi,  pour  chaque 
libéré,  l'administration  pourra  accorder  une  délégation  particu- 
lière qui  sera  subordonnée  aux  exigences  qu'elle  précisera  elle- 
même. 

r>  De  quelque  façon  que  soit  organisée  la  surveillance  des  li- 
bérés, il  faut  lui  donner  une  sanction.  L'autorité,  chargée  de  veil- 
ler sur  la  conduite  du  condamné,  ne  peut  rester  désarmée  quand 
elle  constate  que  celui-ci  fait  un  mauvais  usage  de  sa  liberté.  La 
sanction  qui  s'imposait,  c'était  le  droit  d'arrestation  provisoire. 
Nous  avons  déjà  étudié  l'article  4,  §  1,  qui  le  donne  à  l'autorité 
administrative  ou  judiciaire  du  lieu  où  le  libéré  se  trouve  en  ré- 
sidence ou  de  passage. 

IV.  La  loi  du  14  aoiU  188o  propose  au  libéré  qui,  par  sa 
bonne  conduite  persévérante,  a  racheté  sa  faute,  la  réhabilitation 
qui  est  le  couronnement  du  régime  progressif.  Inscrite  dès  l'o- 
n^ne  au  Code  d'instruction  criminelle,  la  réhabilitation  a  subi, 
depuis,  d'importantes  modifications  destinées  à  la  rendre  de 
plus  en  plus  accessible.  Après  le  décret  du  18  avril  1848  et  la 
loi  du  2  juillet  1852,  nous  voyons  la  loi  du  14  août  188o*sup- 
primer  des  formalités  et  des  conditions  difficiles  à  remplir  et 
dianger,  sur  deux  points  essentiels,  le  caractère  de  cette  me- 
wre,  en  faire  un  acte  de  justice  et  lui  donner  l'eflet  d'une  resti- 
tutio  in  integrtim.  Nous  nous  occupons  plus  loin  de  cette  ius- 
litation. 
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§  LXI.  -  DES  RAPPORTS  ENTRE  L'ORGANISATION  DES  PEINES 
ET  LEUR  EXECUTION  ADMINISTRATIVE. 

387.  Si  la  loi  détermine  la  p^inc,  elle  en  abandonne  l'exécution  a  l'adminislra- 
tion.  —  368.  Dualité  de  radministration  pénitentiaire.  0"«"^ti*>'i  *1"  rattache- 
ment. 

367.  La  loi  organise  la  peine.  Le  juge  la  prononce.  Uad- 
ministration  la  fait  exécuter.  Quelles  règles,  dans  une  législa- 
tion rationnelle,  doivent  présider  au  devoir  ainsi  imposé  à  Tad- 
ministrâtion  pénitentiaire?  Faut-il  s'en  rapporter  à  sa  prudence 
et  lui  laisser  le  soin  d'organiser  les  détails  de  Texécution  des 
peines?  ou  bien  faut-il  ne  rien  abandonner  à  son  pouvoir  dis- 
crétionnaire? C'est  le  premier  point  de  vue  qui  a  toujours  pré- 
valu dans  notre  pays.  Le  Code  pénal  se  contente  de  distinguer 
les  différentes  peines  privatives  de  liberté,  de  leur  donner  un 
nom  et  de  poser  quelques  principes  théoriques  qui  ne  sont  même 
pas  toujours  respectés  en  pratique.  Mais  il  n'existe  pas,  en 
France,  à  la  différence  de  ce  qui  s'est  fait  dans  quelques  pays 
étrangers,  de  loi  générale  sur  l'exécution  des  peines.  Les  au- 
teurs du  Code  pénal  de  1810  n'ont  pas  aperçu  cette  vérité  que 
toute  législation,  qui  édicté  des  peines,  est  incomplète  et  presque 
impuissante,  si  elle  ne  statue,  en  même  temps,  par  des  disposi- 
tions spéciales  et  détailli'^es,  sur  le  mode  d'exécution  de  ces 
peines.  11  en  résulte  qu'entre  le  fait  et  le  droit,  il  existe  un 
profond  désaccord,  et  que  l'organisation  des  peines  privatives 
de  liberté  dans  la  loi,  et  leur  exécution  dans  la  pratique,  sont 
deux  choses  bien  différentes*. 

§  LXL  ^  C*est,  du  reste,  une  chose  triste  à  constater  que,  dans  presque 
tous  les  pays  de  l'Europe  et  de  TAmérique,  Pezécution  pratique  des  peines 
privatives  de  liberté  est  loin  de  réaliser  les  conditions  élémentaires  d'un 
bon  système  pénitentiaire.  On  s'en  convaincra  en  consultant  William  Tal- 
LACK,  Penogical  and  Prex'tentive  Princfples,  Londres,  1889.  L'auteur,  secré- 
taire de  la  puissante  et  célèbre  société  anglaise  Howard  Association,  a  fait 
une  étude  approfondie  des  divers  systèmes  pénitentiaires  modernes  en 
Europe  et  en  Amérique.  Intéressante  analyse  de  l'ouvrage  dans  Bull.  soc. 
des  pris,,  1800,  p.  20t  à  211.  Partout,  on  constate  combien  l'exécution  pra- 
tique des  peines  est  différente  de  leur  organisation  théorique.  Ce  n'est  donc 
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I.  Les  inconvénients  de  re  système  de  législation  sont 
•r:jcore  açj:ravés  par  une  dualité  fâcheuse  :  deux  pouvoirs  dif- 
iVrents  se  partagent  l'administration  des  établissements  péni- 
lentiaires  de  droit  commun-.  Ceux  où  s'exécutent  les  travaux 
''jtc^s^  la  df'porlahon,  la  rrléf/alion,  dépendent  du  ministère 
if'^  colonies^.  Ceux  où  s'exécutent  la  détention,  la  roclusion^ 
^emprisonnement^  du  ministère  de  fintérieitr^  bepuis  long- 
:rmpî?.  on  réclame  la  réunion  de  tous  ces  services,  dans  les 
liains  du  même  ministre,  qui  devrait  être  le  ministre  rie  la 
.•].Ttice  *.  Il  est  naturel,  en  effet,  que  ce  soit  Taulorité  judiciaire, 
i>rjl  il  est  le  représentant,  qui  surveille  l'exécution   des  con- 

:ts,  dans  les  lois  et  règlements,  qu'il  faut  étudier  le  système  pénitentiaire 
:  an  pays,  mais  dans  son  application. 

-  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  établissements  pénitentiaires  de 
:M<'.t  commun.  Le  ministère  de  la  guerre  est  exclusivement  chargé  des  dé- 
:*a'js  et  condamnés  dont  les  infractions  sont  déférées  aux  conseils  de  guerre. 
D'an  autre  cûté,  le  ministère  de  la  marine  s'occupe  seul  des  inculpés  ou 
prérenos  qui  peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux  maritimes. 

•  L'administration  de  la  marine  a  publié,  en  1882-83,  une  Sotice  sur  la 
irionportalion  à  la  Guyane  française  et  à  la  youvdle-Calédonie.  Depuis  que 
^  colonies  ont  été  détachées  de  la  marine,  c'est  de  l'administration  des  co- 
.:>^es  qu^émanent  les  divers  documents  statistiques. 

-  Le  ministère  derintérieur  publie,  chaque  année,  depuis  iS.'it,  uneSfa- 
*iiti/^ue  pénitentiaire  (i  vol.  grand  in-8'>  . 

La  question  du  transfert  au  ministère  de  la  justice  de  l'administration 
Kâiientiaire  est  une  de  celles  sur  lesquelles  il  y  a  le  moins  de  divergences 
parsû  les  chminalistes.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1878,  le  Conseil  su- 
p^r.fur  des  prisons  a  émis  un  vœu  recommandant  précisément  au  ministre 
i*  rinUrrieur  la  proposition  de  M.  Babinet  ayant  pour  objet  de  faire  passer 
.cs  services  pénitentiaires  dans  les  attributions  du  ministre  de  la  justice 
ftk//.  soc.  prisons,  i878,  p.  C87).  C'est  ainsi  encore  que  V Union  internatio- 
ukde  droU  pénal  a  décidé,  dans  le  cinquième  article  de  ses  statuts,  que  : 
'  Comme  les  tribunaux  répressifs  et  l'administration  pénitentiaire  concou- 
rt au  même  but  et  que  la  condamnation  ne  vaut  que  par  son  mode  d'exé- 
eitioa,  la  séparation,  consacrée  par  notre  droit  moderne,  entre  la  fonction 
ôpressive  et  Ja  fonctioa  pénitentiaire  est  irrationnelle  et  nuisible.  »  Bull. 
U  CCnicn  inier.f  1883,  p.  4.  Voy.  également  :  Bull,  sor.  pristni:>,  1880,  p. 
«4,  et  surtout  dans  les  Institut ion^i  peniletUiairc>  de  la  Fraw.'e  en  1895, 
Aniele  de  M.  Gh.  Petit,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  sur  VAdminiS' 
MiM  péniientiairet  p.  471  à  479.  On  trouvera,  dans  ces  quelques  pages, 
ue  étude  très  complète,  sur  l'organisation  de  l'administration  pénitentiaire 
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danaoations  qu'elle  prononce.  Le  Code  d'instru 
de  1808,  dans  plusieurs  de  ses  dispositioDs,  pré 
du  rallachement  des  services  pénitentiaires  à 
de  la  justice.  Il  charge,  en  eiTet  (art.  163,  191 
nistère  public  de  requérir  l'exécution  des  juger 
rets  et,  par  cela  même,  d'empêcher  les  sorties  ei 
des  détenus  avant  l'expiration  de  leur  peine; 
613,  616,  618)  aux  ju^s  d'instruction,  aux  pr 
sises,  aux  ofliciers  du  parquet,  aux  juges  de  ] 
de  donner  des  ordres  ou  de  faire  des  actes 
dans  les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice.  Les  ma{ 
vent  ainsi  appelés,  après  comme  avant  les  co 
exercer,  dans  les  prisons,  une  action  commanc 
rèls  mêmes  de  la  liberté  individuelle  qui  est  s 
garde  :  il  est  donc  naturel  que  les  ctablissemen 
soient  placés  sous  l'autorité  du  chef  de  la  jus 
qui  ont  à  cœur  les  réformes  pénales  dénonce 
comme  l'un  des  plus  grands  vices  de  la  pénaliti 
!&  séparation  entre  le  prononcé  de  la  peine  et 
Un  des  principaux  moyens  à  employer  pour  ri 
/auité  dans  l'œuvre  de  la  justice  consisterait  pn 

fiseler  les  magistrats  qui  prononcent  la  peine  à  ; 

i.---eiller  son  exécution. 


^^wiil  à  triiiB  fjroupcs  distincts.  —  370.  Caraothre  comraim 
^:z'  Iransporlation.  —  371.  Situation  des  candidats  à  la  l 
,  j^ur  embariiuement. 

,  tf£9.  Les  lois  de  1850,  de  1854  et  de  1885  ont 
^-,£3-continenlales,  qui  s'exécutent  dans  les  col 

j^^pposent  une  transporta  lion  préalable;  ce  si 


g  J_  -lie.  Les  argumenU  des  &drersairea  du  tranarert  s 
'      t^^^énit..  1895,  p.  864. 
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ri?»,  soit  simple,  soit  dans  une  enceinte  fortifiée  ;  les  travaux 
forcés^  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps  ;  la  relégation,  toujours 
perpétuelle.  Les  condamnés,  candidats  à  la  transportation,  spnt 
ainsi  répartis  en  trois  groupes,  soumis  légalement  à  un  régime 
différent  :  celui  des  transportés  (travaux  forcés),  celui  des 
déportés  (déportation),  celui  des  rc/^'^ywe* (relégation). 

370.  La  transportation,  appliquée  à  ces  trois  groupes,  a  été 
•lonsidérée,  par  notre  législation,  à  la  fois,  comme  une  mesure 
ç-rrnale  et  comme  une  mesure  coloniale.  La  France,  l'Angleterre 
et  la  Russie  sont,  jusqu'à  présent,  les  seuls  grands  pays  qui 
aient  fait,  de  ce  procédé  d'exécution  des  peines.',  une  expé- 
r>Dce  suffisamment  prolongée.  L'échec  qu'il  a  subi  en  France 
Lr  permet  pas  de  conclure  que  la  transportation  s'inspire  d'un 
principe  essentiellement  faux,  mais  seulement  que  la  mesure  a 
ri\'t  mal  organisée  ou  mal  appliquée. 

371.  C'est  du  ministère  des  colonies  que  dépendent  les  divers 
ttziblissemenls  extra-conlinenlaux  affectés  aux  services  des 
transportés,  des  déportés  et  des  relégués.  Mais,  jusqu'à  leur  em- 
barquement, les  condamnés  sont  internés  dans  les  établisse- 
ments dépendant  de  l'administration  pénitentiaire.  Ils  sont 
•jMnsférés  dans  des  dépôts  spéciaux  où  on  les  examine  pour 
sivoir  si  leur  âge  ou  leur  état  de  santé  s'oppose  à  leur  trans- 
portation: au  cas  de  relégation,  on  fixe  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent  et  le  lieu  de  leur  résidence  ultérieure.  Les  con« 
■iamnés  à  l'une  de  ces  peines  sont  donc  soumis  à  un  stage  et  à 

iiie  sélection  préalables. 

:  LXii.  *  Sur  la  transportation  anglaise  :  tn/rà,  t.  II,  p.  97.  Sur  This- 
:j.re  de  la  transportation  et  la  transportation  russe  :  Ivan  Foi.mtski,  La 
Xfinsp'jrtation  russe  et  anglaise,  avec  une  étude  historique  sur  la  trans- 
donation  (trad.  Paris,  1893).  Voy.  é^i^alement  :  La  transportation  à  file 
sakhaiine  Rev.  pénit.,  1895,  p.  1212}.  Sur  la  transportation  en  Portugal  : 
£ui/.  soc,  des  prisons,  1892,  p.  234.  Sur  la  transportation  française  :  Lé- 
Tz±ut,  L^s  Inst.  pénit.de  la  France  en  1895^  p.  269.  Comp.  E.  Teis>eire, 
La  transportation  pénale  tt  la  relégation,  d'après  les  luis  des  30  mai  I85i 
9  27  mai  4885  (Paris,  1854,  thèse).  Comp.  le  programme  du  cours  de 
^çislation  pénale  comparée  de  M.  Léveillé,  pour  1891-1892  [Rev.  pénit., 
1892,  p.  852  à  857;.  Voy.  Salleiles,  La  transportation  en  Allemagne 
B£K.pénU.,\S9^,p.  1037j. 
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§  Uail.  -  DES  TUTAOZ  FORCÉS  ET  DE  LA  DEPORTATIOK. 

[C.  p.,  ut.  li,  IB,  17,  19,  7e,  71,  li;  L.  30  mai  18S1  ; 
L.  8  juiD  185«  ;  L.  !7  oui  1B85.) 

373.  Rëgimc  légsl  diw  travaux  forcés.  —  373.  Mude  d'eiéculif.n.  Les  bognes. 
La  transporta tioQ.  —  374.  Ce  que  devait  Ure  la  tr*D«j>oriation  d'après  la  loi 
de  iSài.  —  376.  Régime  Ugal  de  la  déportatina.  —  37S.  ErasioD  dos  for- 
çats et  des  déporti'.s.  —  377.  Histoire  de  la  transportât! on  et  de  la  déporta- 
tion ea  France.  —  378.  Régime pânitentiaire  de  la  déportation.  —379.  Régime 
pénitentiaire  de  la  transporta  lion.  Dccrets  réformateurs  de  1889  a  i9Si,  — 
380.  Conclusion. 

372.  Régime  légal  des  travaux  forcés.  —  Les  travaux  forcés 
coasliluenl  deux  peines  de  même  nature,  mais  de  durée  ditré- 
rcnte  :  l'une  est  perpétuelle,  l'autre  est  temporaire  ;  le  minimum 
dos  travaux  Forcés  à  temps  est  de  cinq  ans,  le  maximum,  de 
vingt  (C.  p.,  art.  la).  La  peine  peut  s'élever  au  double  en  cas 
de  récidive.  Ces  deux  peines  sont  des  peines  criminelles,  princi- 
pales, affîicùves  et  infamantes,  de  droit  commun.  Mais  elles 
diETùrent  quant  à  leurs  conséquences,  en  ce  sens,  que  certaines 
incapacités  spéciales  sont  attachées  aux  seules  condamnations 
perpétuelles  (L.  31  mai  ISoi,  art.  3). 

La  peine  des  travaux  forcés  existait,  dans  notre  ancien  droit, 
sous  le  nom  de  peine  des  galères',  elle  devint  la  peine  des  fers 
dans  le  Cwie  pénal  do  17!)1  (1"  partie,  Ut.  I,  art.  6)^  Elle  a  tou- 
jours consisté  dans  V assujettissement  du  condamné  à  des  tra- 
iianx  piib/ics,  pénihlu^,  cx'kutés  au  dehors.  Ma  cela  surtout,  elle 
iliirOn^  dus  autros  peines  privalives  de  liberté,  qui  consistent 
«lans  lu  soumission  au  trav;iil,  m^^  à,Y  intérieur  d'ime  priton. 

i  LXtII.  '  La  peine  des  galères  date  d'un  édit  du  !.">  mars  15*8.  Le  re- 
srulpmenl  des  condamnés  était  arbitraire  et  dépendait  des  besoins  de  la 
#iarinp.  Sa  durée  aussi.  Vov.  Pierre  Cliîme:*!,  La  police  sous  Louis  XIV, 
Lhap.  rx.  Sur  la  peine  des  galères  dans  l'ancien  droit  :  Ord,  1670,  lit.  XXV, 
*'-  '  i;  L.i  RocjrEin.AvrN,  op.  cit.,  liv.  2,  lit.  1,  arl.  19. 
'  '.l'article  6  rfaum^ ''"'''  '^^'^^  certains  travaux,  auxquels  les  condamnés 
■t*  valent  Hte  employ*^  •  "  ^^*  condamnés  à  la  peine  des  fers,  seront  em- 
,  ^^-^a  ;i  ,ies  iravaHX  Z"""^*  ""  P^"'"  ***  ™<"'  «o''  ''■"^  l'intérieur  des  m»i- 
"b  de  force  soit  d&oa  les  poris  et  arsenaux,  soit  pour  l'extraction  de» 
-•^s,  soi!  pour  le  dessÉchement  des  coarais,  soit  enfin  pour  les  autre»  ou- 
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373.  Quant  au  mode  d'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés,  il  a  varié  suivant  les  époques. 

I.  S^3us  le  régime  du  Code  pénal,  il  fallait  distinguer  trois  ca- 
tégories de  condamnés  aux  travaux  forcés  :  1**  Les  hommes  subis- 
saient leur  peine,  comme  parle  passé,  dans  les  bagnes;  ils  de- 
vaient être  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles  ;  ils  traînaient  à 
leurs  pieds  un  boulet,  ou  étaient  attachés  doux  à  deux  avec  une 
•haine  (C.  p.,  art.  13)'.  Les  bagnes  étaient  au  nombre  de  trois; 
Brt-st,  Rochefort  et  Toulon;  2°  Quant  dux  femmes,  los  travaux 
qui  leur  étaient  imposés  étaient  plus  en  rapport  avec  la  fai- 
blesse de  leur  sexe.  Elles  y  étaient  employées  dans  une  mai- 
»n  de  force,  avec  les  femmes  condamnées  à  la  réclusion  (C. 
îj..  art.  16);  3®  La  loi  s'occupait  enfin  spécialement  des  vieil- 
lards. Ceux  qui,  au  moment  du  jugement,  étaient  Agés  de 
roixante-dix  ans  accomplis  n'étaient  pas  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  ;  on  prononçait  contre  eux  la  réclusion,  soit  à  per- 
{«tuité,  soit  à  temps.  Les  condamnés  aux  travaux  forcés,  dès 
qu'ils  avaient  atteint  Tûge  de  soixante-dix  ans  accomplis,  en 
riaient  relevés  et  étaient  enfermés  dans  une  maison  de  force 
C.  p..  art.  70,71  et  72). 

L'institution  des  bagnes  et  leur  régime  avaient  donné  lieu 
lux  critiques  les  plus  vives*.  Sans  les  discuter,  ce  qui  n'au- 
.■ail  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif,  il  faut  reconnaître 
qae  ce  mode  d'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés  avait 
JQ  vice  grave  :  si  la  peine  était  longue,  elle  laissait,  dans  le 
seÎD  de  la  société  française,  des  hommes  dangereux,  toujours 
pr'ls  à  l'évasion  et  sur  lesquels  la  surveillance  était  difficile  à 
Tiercer,  à  raison  des  travaux  exécutés  en  plein  air;  si  la 
peine  était  courte,    elle  rendait  à  la  liberté  des  hommes,  dont 


niRs  pénibles  qui,  sur  la  demande  des  départements,  pourront  être  dé- 
iffuoés  par  le  corps  législatif  ».  L'origine  de  cette  peine  se  trouve  evidem- 
aett  dans  la  damnatio  in  meialla  du  droit  romain. 
'  Cette  disposition  avait  son  origine  dans  le  Code  pénal  1791  ()''"  part., 

1 1,  art.  7} 

*Comp.  Lauvbrgxe,  Des  forçats  considérés  sous  le  rapport  physiologique^ 
wnl  et  intellectuel^  1841.  L'auteur  est  un  précurseur;  il  mérite  d'être 
■■sidéré  comme  un  des  fondateurs  de  la  psychologie  criminelle. 
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le  passé  était  difficilement  ignoré,  et  qui  ne  pouvaient,  à  cause 
de  cela,  trouver  du  travail  et  se  reclasser.  De  là  des  protes- 
tations énergiques  contre  Tinstitulion  des  bagnes,  protestations 
qui  amenèrent  le  législateur  à  réformer  le  mode  d'exécution 
des  travaux  forcés.  Deux  systèmes  étaient  en  présence  :  le  sys- 
tème pénitentiaire  et  celui  des  colonies  pénales.  C'est  ce  der- 
nier qui  prévalut. 

II.  La  loi  du  30  mai  4834,  bien  qu'intitulée  loi  sur  Vexécu- 
lion  de  la  peine  des  travaux  forcés,  donne  à  cette  peine  une 
nature  nouvelle.  Elle  contient  quatre  ordres  de  dispositions  : 
1"*  Elle  substitue,  obligatoirement  pour  les  hommes  (art.  1,  2  et 
3)  ei  facultativement  pour  les  femmes  (art.  4),  au  régime  des 
travaux  forcés  dans  les  bagnes  ou  les  maisons  de  force,  celui 
des  travaux  forcés  dans  des  colonies  pénitentiaires,  situées  hors 
du  territoire  continental,  ailleurs  qu'en  Algérie;  elle  met  ainsi, 
comme  on  Ta  dit  justement,  les  travaux  forcés  dans  la  transport 
tation.  Le  condamné  en  cours  de  peine  doit  être  employé  aux 
travaux  les  plus  pénibles  de  la  colonisation  et  à  tous  autres  tra- 
vaux d'utilité  publique  (art.  2).  S'il  se  conduit  mal,  il  sera  sou- 
mis à  un  régime  disciplinaire  particulier.  S'il  commet  des  crimes 
ou  des  délits  nouveaux,  il  encourra  les  peines  qui  étaient  en 
vigueur  dans  les  bagnes  et  qui  lui  seront  appliquées  par  un  con- 
seil de  guerre,  en  attendant  l'institution  d'une  juridiction  spé- 
ciale. Le  forçat  n'a  droit  à  aucun  salaire,  puisqu'il  est  condamné 
au  travail.  Quant  aux  vieillards,  s'ils  sont  âgés  de  soixante  ans 
accomplis  au  moment  du  jugement,  ils  sont  condamnés  à  la  ré- 
clusion, soit  à  perpétuité,  soit  à  temps  :  les  condamnés  aux 
travaux  forcés,  qui  atteignent  l'uge  de  soixante  ans,  restent 
dans  la  colonie  (art.  3);  2**  La  loi  de  1854  permet  de  débarras- 
ser le  territoire  continental  de  la  France  des  forçats  libérés, 
dont  la  présence  constituait,  avec  le  régime  des  bagnes,  un 
danger  permanent  pour  la  tranquillité  publique.  A  l'expiration 
de  leur  peine,  en  eflét,  les  forçats  Ubérés  sont  astreints  à  la  ré- 
sidence forcée  dans  la  colonie  :  ceux  qui  ont  été  condamnés  à 
moins  de  huit  ans,  pendant  un  temps  égal  à  la  durée  de  la  con- 
damnation ;  ceux  dont  la  peine  est  de  huit  ans  ou  plus,  pendant 
toute  leur  vie  (art.  6);  3"*  Le  régime  de  la  peine  peut  s'adoucir 
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pour  les  condamnés  qui,  par  leur  bonne  conduite,  leur  travail  et 
leur  repentir,  se  seront  rendus  dignes  d'indulgence,  et  se  trans- 
former, après  un  long  temps  d'expiation,  soit  en  autorisations 
de  travailler,  aux  conditions  déterminées  par  l'administration, 
chez  les  habitants  de  la  colonie,  soit  en  concessions  provisoires 
de  terrain,  avec  faculté  de  culture  pour  leur  propre  compte  (art. 
Il)  :  4*  EnGn,  la  loi  tente  la  colonisation  du  lieu  de  transporta- 
lion  au  moyen  des  forçats  libérés  ou  graciés.  Elle  reconstitue  la 
famille  par  le  mariage.  Elle  permet  de  réhabiliter  administrati- 
vement  les  condamnés.  Enfin,  et  surtout,  des  concessions  pro- 
visoires ou  définitives  de  terrain  peuvent  être  faites  aux  libérés 
dans  la  colonie  même  (art.  14). 

374.  Ainsi,  la  peine  des  travaux  forcés,  telle  qu'elle  a  été 
conçue  par  la  loi  de  1854,  doit  être  envisagée  à  une  double 
époque.  Elle  comporte,  en  effet,  deux  périodes  correspondant 
aux  deux  phases  du  traitement  criminel  :  ce  sont,  pour  la  pé- 
riode aiguë,  Yexpiation,  et,  pour  la  période  décroissante,  la 
régénération. 

Dans  la  première  période  d'exécution  de  la  peine,  celle-ci  est 
caractérisée  par  la  soumission  du  condamné  à  des  travaux  pé- 
nibles, au  grand  air,  sans  espoir  de  salaire,  dans  une  colonie 
lointaine,  où  les  chances  d'évasion  sont  rares.  Le  condamné 
doit  abandonner  tout  esprit  de  retour.  Si  la  cour  d'assises  lui  a 
infligé  huit  ans  au  moins  de  travaux  forcés,  il  est  astreint  à  ré- 
sider toute  sa  vie  dans  la  colonie.  La  volonté  du  législateur  de 
faire  de  la  transportalion  une  pénalité  intimidante  et  élimina- 
trice  apparaît  donc  nettement  par  ces  deux  caractères  :  travaux 
pênibies  exécutés  au  loin,  expatriation  définitive. 

Mais,  dans  la  période  voisine  de  la  libération  et  après  libé- 
ration, la  peine  est  caractérisée  par  un  autre  fait  qui  constitue 
»n  originaHté.  Elle  tend,  par  divers  moyens,  soit  par  la  libé- 
ration conditionnelle,  soit  par  des  concessions  de  terrain,  soit 
par  la  reconstitution  de  la  famille,  soit  par  une  réhabilitation  ad- 
ministrative, au  prompt  relèvement  de  l'homme  tombé,  ainsi 
qu'à  son  sérieux  reclassement. 

La  transportation,  telle  qu'elle  a  été  légalement  construite, 
rentre  donc  dans  le  groupe  des  systèmes  dits  progressifs,  où  la 
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laisse  au  coodamné  sa  liberté  dans  1  étendue  du  territoire  où  il 
Joil  demeurer  à  perpétuité,  la  déportation  dans  une  enceinte 
ftrlifiée  la  resserre  davantage.  Les  condamnés  ne  sont  pas  en- 
fermés dans  une  citadelle,  comme  le  portait  le  projet  de  1830, 
mais  ils  le  sont  dans  une  enceinte  fortifiée^  ce  qui  suppose 
une  enceinte  spacieuse,  comprenant' des  terrains  dont  ils  ont 
Tubage  et  où  ils  peuvent  se  mouvoir. 

«ju'elle  soit  simple  ou  dans  une  enceinte  fortifiée,  la  dépor- 
tation n'a  pas  le  caractère  d'un  emprisonnement  :  elle  consiste 
•lans  une  transportation,  suivie  d'internement,  dans  une  colo- 
nie. En  réalité,  c'est  une  peine  restrictive  de  liberté  :  elle 
n'impose  au  condamné  d'autre  obligation  que  de  ne  pas 
quitter  le  territoire  qui  lui  est  assigné.  Elle  correspond  à  cette 
peine  dont  les  Homains  ont  fait  un  si  fréquent  usage,  surtout  en 
matière  politique,  Vàreleyado^.  L'article  17  dit,  en  eflet,  qu'elle 
consiste,  pour  le  condamné,  «  //  être  tratisporté  et  à  demeurer 
»i  perpt-Uiiité,  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du  terri- 
toire continental  »,  et  la  loi  du  8  juin  1850  n'a  pas  modifié  cette 
•iéfinition.  Quelle  est  donc  la  différence  essentielle  qui  la  sépare 
des  travaux  forcés?  C'est  que  la  déportation,  peine  politique, 
n'emporte  pas  ïoblif/ation  au  travail  pénal,  tandis  que  cette 
obligation  constitue  le  caractère  principal  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés,  peine  de  droit  commun.  Cette  difi'érence  est  d'au- 
tant plus  essentielle  à  constater,  que  la  loi  du  30  mai  18oi 
ayant  substitué,  au  régime  des  bagnes,  le  régime  de  la  transpor- 
tation, comme  mode  d'exécution  des  travaux  forcés,  et  la  loi 
du  23  mars  1872,  ayant  aft'ecté  aux  déportés  la  Nouvelle-Calé- 
donie, déjà  affectée  aux  transportés, il  peut  y  avoir,  aujourd'hui, 
identité  de  lieu  d'exécution  pour  les  deux  peines.  Mais  la  diffé- 
rt-nce  essentielle,  en  droit,  c'est  que  les  transportés  soniconda?n- 
néa  au  travail,  tandis  que  les  déportés  ont  droit  à  l'oisiveté'. 
Si  les  principes,  suivant  lesquels  la  peine  de  la  déportation 

*■  Elle  mériterait,  en  effet,  cette  qualification,  mieux  que  la  relégation, 
qui  suppose,  aux  termes  de  Tarticle  i^'  de  la  loi  du  27  mai  1885,  l'obliga- 
tion au  travail. 

■  ^  Le  gouvernement,  dit  l'art.  6  de  la  loi  de  1850,  détermine  les  moyens 
■je  travail  qui  seront  donnés  aux  condamnés,  s'ils  le  demandent  ». 
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devait  être  appliquée,  avaient  été  arrêtés  par  le  Code  pénal,  il 
n'en  était  pas  de  même  du  lieu  où  elle  devait  s'exécuter.  Sup 
ce  point,  le  Code  pénal  était  muet.  Le  gouvernement,  auquel  la 
désignation  du  lieu  d'exécution  avait  été  laissée  par  cela  même, 
ne  s'occupa  guère  de  choisir  une  colonie  pénitentiaire,  et  la 
peine  de  la  déportation  fut  remplacée,  en  fait,  par  une  déten- 
tion perpétuelle  dans  une  forteresse.  La  loi  de  re vision  de  1832, 
qui  créa  législativement  la  détention,  vint  légaliser  cette  substi- 
tution, jusqu'à  l'établissement  d'un  lieu  de  déportation,  et  pour 
le  cas  où  l'accès  de  la  colonie  destinée  à  recevoir  les  déportés 
serait  fermé.  C'est  la  loi  du  8  juin  1850  qui  a  restitué  à  ce  châti- 
ment son  véritable  caractère,  en  désignant  l'île  de  Noukahiva, 
comme  lieu  de  déportation  simple,  et  la  vallée  de  Waïthau,  aux 
îles  Marquises,  comme  lieu  de  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée.  Peu  après,  un  décret  des  22  et  25  juillet  1850  affectait 
la  citadelle  de  Belle-lsle-en-Mer  aux  déportés,  condamnés  an- 
térieurement à  la  loi  du  8  juin  1850,  et  pour  lesquels  la  loi  nou- 
velle ne  devait  pas  produire  d'effet  rétroactif.  La  loi  du  23  mars 
1872  a  déclaré  la  presqu'île  Ducos,  dans  la  Nouvelle-Calédonie, 
lieu  de  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  ;  l'île  des  Pins  et, 
en  cas  d'insuffisance,  l'île  Mare,  dépendances  de  la  Nouvelle- 
Calédonie,  lieu  de  déportation  simple  (art.  2  et  3).  L'neloi  de  cir- 
constance, faite  pour  assurer  le  surveillance  d'un  condamné, 
Dreyfus,  la  loi  du  9  février  1895,  déclare  que  les  Iles  du  Salut, 
indépendantes  de  la  presqu'île  Ducos,  seraient  affectées  à  l'exê- 
cution  de  la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée. 

376.  Avec  le  régime  pénal  de  la  transportation  et  de  la  dé- 
portation, des  évasions  sont  à  craindre.  La  loi  les  a  sévèrement 
njprimées. 

I.  Pour  les  forçats^  il  y  a  lieu  de  distinguer  trois  situations  : 
r  les  condamnés  à  temps  seront  punis  de  deux  ans  de  travaux 
forcés,  qui  s'ajouteront  à  ceux  qui  ont  été  antérieurement  pro- 
noncés ;  2*"  les  cojidamjiés  à  perpétuité  subiront  l'application  de 
la  double  chaîne  pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  ; 
3^  les  libérés  seront  punis  d'un  an  à  trois  ans  de  travaux  iorcés 
'■  L.  30  mai  i85i,  art.  7  et  8j.  Ces  pénalités  sont  prononcées  par 
(les  tribunaux  maritimes  spéciaux  établis  dans  les   colonies  et 
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la  reconnaissance  de  Tidentité  est  faite  parces  tribunaux  ou  par 
lacourquia  prononcé  la  condamnation  ^L.  30  mai  1851,  art.  9). 
II.  Pour  les  déportés,  il  y  a  lieu  de  distinguer  deux  hypothèses, 
prévues,  Tune  et  l'autre,  par  Tarticle  17  du  Code  pénal,  combiné 
avec  Tarticle  3  de  la  loi  du  23  mars  1873.  T  Tout  d'abord,  les 
articles  237  à  248,  C.  p.,  qui,  d'une  manière  générale,  établis- 
sent des  peines,  tant  contre  les  personnes  qui  ont  favorisé  l'éva- 
sion que  contre  les  évadés  eux-mêmes,  sont  déclarés  applicables 
à  révasion  ou  à  la  tentative  d'évasion  des  déportés,  commises 
même  sans  bris  de  clôtures  et  sans  violences;  2°  de  plus,  si  le 
déporté  a  rompu  son  ban  et  est  rentré  en  France,  l'article  17 
prononce  contre  lui  la  peine  des  travaux  forcés,  qui  doit  lui  être 
appliquée  sur  la  seule  preuve  de  son  identité'*  ;  d'où  l'on  conclut, 
avec  raison,  que  la  procédure  à  suivre  est  la  procédure  en  re- 
connaissance d'identité  y  réglée  par  l'article  519,  C.  instr.  cr.,  qui 
exige,  à  peine  de  nullité,  la  présence  de  l'accusé  :  le  déporté, 
en  rupture  de  ban,  ne  pourrait  donc  être  condamné  par  contu- 
mace. 

377.  Histoire  de  la  transportaiion  et  de  la  déportation  en 
France.  —  L'Angleterre  a  fait  de  la  transportation  une  double 
t-xpérience.  De  1718  à  1776,  elle  a  transporté,  aux  Antilles  et 
en  Amérique,  tous  les  individus  frappés  d'un  emprisonnement 
de  plus  de  trois  ans.  De  1788  à  1868.  elles  les  a  transportés  en 
Australie.  Nous  ne  referons  pas  l'histoire  de  la  transportation 
anglaise*.  Mais  on  nous  permettra  de  constater  que  si,  après 
les  essais  successifs  de  trois  ou  quatre  systèmes  pénitentiaires 
différents,  la  transportation  a  disparu  du  système  pénal  anglais, 
ce  n'est  pas  que  les  critiques,  dirigées  contre  le  système  de  la 
transportation,  aient  définitivement  triomphé  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur anglais,  c'est  parce  que  le  refus  absolu,  opposé  par  les 
colonies  à  tout  envoi  de  condamnés,  a  obligé  la  métropole  à  cher- 

*  Elle  a  été  faite  dans  les  ouvrages  suivants  :  us  Blosseville,  La  coly* 
mùciion  pénale  de  l'Angleterre  en  Australie:  MicuAirx,  Étude  sur  la  ques- 
tion des  peines;  Paul  Leroy-Bai:liei',  La  colonisation  chez  les  peuples 
modernes.  Comp.  Bull.  soc.  des  prisons,  1883,  p.  6  à  15, 307  à  315;  1884,  p. 
113  à  117,  181,715  à  739;  1887,  p.  375.  Voy.  TransporUtion  et  «  Pénal 
lenritude  »,  Bull,,  1802,  p.  791. 
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cher  et  i  organiser  un  nouveau  régime  péoal*.  Cette  expérience 
prouve,  en  somme,  que  la  transportation  peut,  durant  un  cer- 
tain temps,  figurer  dans  le  système  pénitentiaire  d'un  peuple,  à 
la  double  condition  :  que  ce  peuple  ait  des  colonies  importantes, 
et  que  la  population  libre,  suivant  le  courant  d'émigration  tracé 
par  la  transportation,  soit  assez  nombreuse  pour  former  à  la 
nouvelle  société  des  cadres  puissants,  pour  donner  du  travail 
aux  condamnés,  enfin  pour  les  recevoir  et  les  confondre  tous  en 
son  sein.  Mais  il  ne  faut  pas  chercher  dans  la  transportation  la 
base  unique  d'un  système  pénitentiaire.  Elle  ne  peut  en  être  que 
le  couronnement,  utile  et  applicable  surtout  dans  trois  cas  :  1*  pour 
les  condamnés  de  droit  commun  à  perpétuité,  qui  devraient  su- 
bir leur  peine,  pendant  un  certain  temps,  en  cellule,  puis,  après, 
dans  une  colonie;  2"*  pour  les  criminels  incorrigibles,  qui,  après 
la  libération  de  la  peine  principale,  devraient  être  relégués  hors 
de  la  métropole  ;  3"*  pour  les  criminels  et  les  délinquants  con- 
damnés à  l'emprisonnnement  et  à  la  réclusion  qui,  après  avoir 
subi  une  partie  de  leur  peine^  devraient  pouvoir  solliciter,  comme 
une  faveur,  leur  transport  dans  une  colonie  lointaine,  pour  y 
trouver,  &  l'heure  même  de  leur  libération,  plus  de  chance  d'un 
reclassement  normal.  Mais  la  transportation  ne  saurait  constituer 
une  peine  permanente  et  régulière.  Elle  est  et  ne  sera  jamais 
qu'une  mesure  iramiioire.  Un  pays,  possédant  une  colonie  salu- 
bre,  assez  fermée  au  courant  de  la  civilisation  régulière,  dépour- 
vue de  bras,  pourra  diriger,  sur  ce  pays,  pendant  un  certain 
temps,  ses  condamnés.  Mais  le  jour  où  l'émigration  libre  devient 
prépondérante,  il  faut  renoncer  au  système  de  Ja  transportation 
et  chercher  autre  chose,  ou  d'autres  colonies. 

C'est  avec  le  caractère  de  mesure  transitoire  que  la  transpor- 
tation a  été  introduite  en  France.  On  sait  combien  était  grand, 
dans  les  derniers  jours  de  l'ancien  régime,  le  développement  de 
la  criminalité.  Le  crime  devenait  de  plus  en  plus  une  profes- 
sion, et  les  malfaiteurs,  entrés  coupables  dans  les  prisons, 
en  sortaient  irrémédiablement  corrompus.  Au  lieu  de  chercher 
dans  rorganisalion  de  la  peine  up  moyen  de  réforme  des  con- 
damnés, le  Code  pénal  de  1791  entra  dans  une  autre  voie  :  il  vou- 

»  Voy.  Le  Congrès  péniL  inUm.  de  Stockholm,  t.  I,  p.  i95  à  198. 
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.:{  -i'^placer  la  criminalité,  mettre  rocêan  entre  les  régnlii?rs  et  les 
"irT'-i'Tiliers,  soustraire  les  premiers  à  la  contagrion  du  mal,  placer 
r^-  ?r?cond5,  dans  un  milieu  nouveau,  où  les  difficultés  de  la  lutte 
-îint  moindres,  les  chances  de  régénération  seraient  plus  gran- 
it?. Il  décida  donc  ceci,  dans  l'article  !"du  titre  II  :  "  Qui- 
■o^^i-que  aura  été  repris  de  justice  pour  crime,  s'il  est  con- 
r-iinou    d'avoir,  postérieurement  à  la  première  condamnation. 

•rnniis  un  second  crime  emportant  Tune  des  peines  des  fers, 
ir  !a  réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gène,  de  la  dé- 
'rr.l'on.  de  la  dégradation  civique  ou  du  carcan,  sera  con- 
''nmnê  fi  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ledit  crime;  et, 
^/.f/'Ç  ravoir  subie,  il  sera  transft'rè  pour  le  re.^te  dr  sa  vie  au 
'»-'/  fix^  pour  la  déportation  de<:  malfaiteurs.  ••  La  Convention 
'u*  plus  sévère  encore  que  ne  l'avait  été  l'Assemblée  constituante. 
F'ir  !a  loi  du  24  vendémiaire  an  II.  elle  assimila  aux  récidivistes, 
r-rrtaiMS  vagabondai  de  profession  '".  Mais  les  guerres  maritimes 
::r^*-  les  Anglais  empêchèrent  la  mise  h  exécutioii  de  ces  me- 
rj-e*.  et  la  Iransportation  aux  colonies  resta  comme  une  pierre 
:  itîenle  dans  la  loi*'. 

Le  Code  pénal  de  1810  abandonne  absolument  ce  système. 
Li  récidive  devient  une  circonstance  aggravant^*  du  noucf-au 

'■''  D'après  cette  loi,  la  transportation  était  édictée  contre  tout  mendiant 
rz  cas  de  seconde  récidive,  s'il  était  domicilié,  et  simplement  d'une,  s'il  ne 
»s5rrdait  aucun  domicile.  Elle  pouvait  être  prononcée  sans  jurés,  par  le  Iri- 
:v.aa!  du  district;  sa  durée,  toujours  temporaire,  ne  devait  pas  être  moindre 
:-:  r-iiit  ans.  Une  disposition  de  la  loi  du  24  vendémiaire  (art.  6j  édictail  que 
::j:  citoyen  qui,  avant  un  jugement  de  transportation,  consignerait  une 
sitme  de  cinq  cents  francs  pour  répondre  do  la  conduite  ultérieure  du  men- 
lATit  empêcherait  sa  transportation  et  obtiemlrait  sa  liberté.  Le  condamné, 
^Â3s  ia  colonie,  était  soumis  au  travail  pénal.  L'n  décret  du  il  brumaire 
■.::  II.  rendu  par  la  Convention,  à  la  suite  d*un  curieux  rapport  du  député 
;>-!y,  désigna,  comme  lieu  de  transportation,  le  ci-devant  fort  Dauphin, 
rms  !Me  de  Madagascar,  qui,  de  ce  jour,  devait  prendre  le  nom  de  «•  Fort 
:»  'a  oî  •-  Réimpression  du  Mon'd*:ur,  C'mw'nivnx,  t.  V|  Séance  du  H 
:-un:a;re  an  H,  n"  du  30  nov.  1793,  p.  323  pt  32  i. 

•  Nous  ne  parlerons  que  pour  mémoire  de  la  loi  purement  politique  du 
\'*  ^:r^'a!  an  H,  d'après  laquelle  la  peine  de  la  déportation  pouvait  être 
:*: -.:'tic<?e  par  les  tribunaux  criminels,  à  temps  ou  à  perpétuité,  contre  les 
irrïonnes  ■  dont  l'incivisme  aurait  été  un  suj^^t  tic  tr'»uhh?ou  tVa^itation  •; 


-I  <^iC^n^A. 
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délit  commis  par  le  repris  de  justice,  motivant  une  aggravation 
de  la  peine  de  ce  délit,  mais  non  l'application  d'une  mesure 
spéciale  de  transportation.  Le  Code  pénal  fait  de  la  transportu- 
tion,  sous  le  nom  de  «  Déportation  »,  un  châtiment  politique,  ou 
plutôt  un  moyen,  pour  le  pouvoir,  de  se  débarrasser  de  ses  en- 
nemis. H  entre  ainsi  dans  une  voie  fausse,  car,  s'il  est  une  vé- 
rité bien  reconnue  aujourd'hui  c'est  que  la  transportation  ne 
doit  jamais  être  prononcée  que  pour  des  délits  de  droit  com- 
mun. En  effet,  d'abord,  le  condamné  politique,  quel  qu'il  soit, 
ne  se  considère  jamais  comme  un  criminel  ;  en  réalité,  il  n'est 
qu'un  prisonnier  de  guerre,  un  vaincu.  Il  attend  donc  une  Hbé- 
ration  qui,  malgré  la  quahfication  de  perpétuelle  donnée  à  la 
peine,  viendra  certainement  un  jour  ou  l'autre,  par  une  amnis- 
tie, une  grâce  ou  une  révolution.  Quel  établissement  durable  esl- 
il  donc  porté  à  fonder  dans  la  colonie?  Si  le  déporté  n'est  pas 
soumis  au  travail,  à  raison  de  la  nature  de  la  condamnation,  quelle 
colonisation  pourra-t-il  préparer?  La  déportation  est  ainsi  la 
plus  coûteuse  et  la  plus  inutile  des  peines  extra-continentales  : 
la  plus  coûteuse,  puisque  le  déporté  peut  se  croiser  les  bras,  et 
qu'il  reste  une  non  valeur  au  point  de  vue  de  la  colonisation  ; 
la  plus  inutile,  puisque  le  déporté  est  certain  de  revoir  la  France 
et  d'y  retrouver  des  coreligionnaires  qui  fêteront  son  retour 
comme  une  victoire  ou  une  revanche. 

Dans  le  projet  de  revision  du  Code  pénal,  la  peine  de  la  dé- 
portation est  remplacée  par  la  détention  perpétuelle  du  con- 
damné en  France  ou  en  Algérie,  ^^n  économise  ainsi  «  les  frai> 
de  voyage  de  cet  homme  politique  en  tournée*^  ». 

La  trans[)ortation  ne  figurait  donc  pas,  comme  peine  do  droit 
commun,  dans  le  Co*le  pénal  de  1810.  La  question  de  ce  mode 
d'exécution  dos  peines  les  plus  graves  resta  cependant  posée  dans 
l'opinion  publique,  et  elle  avait  été  souvent  agitée,  lorsque  lo  dé- 
crot  dti  27  mars  1852  déclara  que,  «*  sans  attendre  la  loi  qui  doit 

ainsi  que  de  la  déportation  des  députés  à  la  Guyane  en  Tan  V,  à  la  suite  du 
coup  d'Klat  du  18  fructidor  (Le  Chevalier  de  la  Rue,  La  déportation  •/<>• 
drputc>  à  la  Guyane  :  leur  évasion  et  leur  retour  en  France,  in-8®,  Pion, 
1895'. 
'-  LtvEiLLK,  Les  institutions  fénitentiaireSy  p.  287. 
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modifier  le  Code  pénal,  quant  au  mode  d'application  de  la  peine 
s\^<  travaux  forcés  »,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  pour- 
raient être  envoyés  à  la  Guyane  et  y  être  employés  aux  travaux 
ile  la  colonisation.  Ce  décret  arrêtait,  en  même  temps,  les  dis- 
positions principales  du  régime  auquel  les  transportés  seraient 
^Mumis.  La  loi  du  30  mai  [Soi^sur  l'exéctilioji  de  /a peine  des 
travaux  forcés^  n'a  donc  eu,  en  réalité,  qu'à  sanctionner  un  fait 
îivcompli,  en  modifiant  les  articles  du  Code  pénal  qui  réglaient 
l'exécution  des  travaux  forcés. 

Les  actes  du  27  mars  1832  et  du  30  mai  I83i  assignèrent 
■l'abord,  pour  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés,  la 
'iuyane  française.  L'insalubrité  de  cette  colonie  fit  désigner,  par 
d'^cretdu  2  septembre  1863,  la  Nouvelle-Calédonie,  pour  y  re- 
cevoir, à  titre  d'essai,  les  individus  astreints  à  la  résidence  per- 
pétuelle, c'est-à-dire  condamnés  à  plus  de  huit  ans  de  travaux 
f«:»r.?és.  Cette  première  expérimentation  ayant  paru  heureuse,  l'ad- 
ministration décida,  en  1867,  de  ne  plus  diriger  sur  la  Guyane 
aucun  convoi  d'Européens,  condamnés  aux  travaux  forcés,  et  de 
I^f s  concentrer  tous  à  la  Nouvelle-Calédonie.  Ces  instructions  ont 
♦.-lé  exécutées  depuis  1867  jusqu'en  1889.  Durant  cette  période, 
•  in  pouvait  considérer  la  Guyane  comme  une  colonie  pénitentiaire 
•h'^tinée  à  s'éteindre  progressivement,  car  les  évasions,  les  dé- 
•■-•s  et  les  rapatriements  dos  transportés  antérieurement  à  1867, 
n'étaient  pas  compensés  par  les  nouveaux  convois  de  condamnés 
•jui  y  étaient  dirigés  depuis  lors.  Ces  convois  ne  se  composaient 
plus  que  de  forçats  ou  de  réclusionnaires  de  race  africaine  et 
asiatique,  condamnés  par  les  tribunaux  de  la  Guyane,  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion,  qui,  d'après  un  dé- 
cret du  30  août  1833,  peuvent  subir  leur  peine  dans  les  établisse- 
m^^nls  situés  à  Cayenne,  et  de  condamnés  aux  travaux  forcés 
rie  race  arabe.  Mais,  depuis  1889,  la  Nouvelle-Calédonie  n'est 
plu<  la  destination  nécessaire  des  forçats.  La  masse  des  con- 
•lamnés  est,  au  contraire,  dirigée,  comme  avant  1867,  sur  la 
Guyane,  et  la  Guyane  a  une  assez  triste  réputation  pour  ne  pas 
•Mr^  considérée  comme  un  Eldorado. 

378.  Rf*gimp pthiitputiaire  de  la  déportation.  —  La  dépor- 
î'ition  a  »H*'*  réglementée,  avec  détail,  à  l'époque  où  de  nom- 
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forçat  était  nourri,  il  était  payé;  il  n'avait  plus,  depuis  le  décret 
du  18  juin  1880,  à  redouter  la  punition  disciplinaire  du  fouet. 
S'il  commettait,  dans  la  colonie  pénitentiaire,  un  crime  ou  un  dé- 
lit, il  échappait  à  l'exécution  effective  ou  tout  au  moins  immé- 
diate de  la  peine  nouvelle  qu'il  venait  d'encourir.  Condamné  à 
la  peine  de  mort,  il  était  gracié  parle  chef  de  l'Etat  *\  Encou- 
rait-il les  travaux  forcés  pour  l'infraction  nouvelle?  11  ajoutait 
dix,  vingt,  quarante  ans  prononcés  contre  lui  aux  années  qu'il 
avait  déjà  :  on  lui  faisait  crédit  jusqu'à  l'expiration  de  la  peine 
qu'il  subissait.  Encourait-il  la  réclusion  ou  l'emprisonnement 
correctionnel,  à  raison  de  l'infraction  nouvelle?  Ces  peines,  dont 
le  régime  eût  été  plus  désagréable  que  la  peine  subie,  étaient 
placées  à  la  suite  des  travaux  forcés  que  purgeait  le  coupable, 
de  sorte  que  la  condamnation  nouvelle  n'avait  qu'une  portée 
lointaine.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  adoucissements  multiples  que 
la  loi  de  1884  avait  organisés  dans  un  but  d'amendement, 
étaient  prodigués  sans  mesure,  accordés  trop  tôt  et  accordés  à 
tout  le  monde.  Le  décret  du  18  juin  1880  divisait  les  transpor- 
tés en  cinq  classes,  d'après  leur  situation  pénale  et  leur  con- 
duite, avec  des  différences  de  régime  pour  chaque  classe. 
Mais  Tavancement  d'une  classe  à  l'autre  était  d'une  rapidité 
singulière  :  en  deux,  trois  ou  quatre  ans,  le  forçat  était  promu  à 
la  première  classe.  Il  pouvait,  dès  lors,  quitter  le  pénitencier  et 
travailler  chez  un  patron.  Il  pouvait  recevoir  de  l'État  une  con- 
cession, qui  lui  était  non  pas  vendue  mais  donnée.  Celte  conces- 
sion, on  la  lui  remettait  avec  des  outils,  avec  quelques  tètes  de 
bétail,  avec  des  vivres  assurés  pendant  trente  mois.  S'il  en  ex- 
primait le  désir,  on  le  mariait  avec  une  femme  digne  de  lui, 
rueillie  dans  une  des  maisons  centrales  de  France.  En  cours  de 


de  morallsatioQ,  et  en  négligeant,  de  parti  pris,  son  côté  coercitif,  le  plus 
indispensable  cependant  quand  il  s'agit  de  forçats.  L'administration  avait 
organisé  des  «  travaux  forcés  fin  de  siècle  »,  qui  firent  prime  sur  la  réclu- 
sion et  l'emprisonnement.  Cette  erreur  est  désormais  réparée.  Voy.  Mi- 
ma nhe,  op.  cit.,  p.  1  à  29. 

^"  Les  commutations  de  peines  étaient  dues  en  grande  partie  aux  délais 
fort  longs  (G  ou  7  mois,  quelquefois  15  mois),  nécessaires  pour  recevoir  la 
décision  du  Président  de  la  République.  Comp.  Mimande,  op.  cit.,  p.  31. 
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peine,  il  est  vrai,  le  forçat  n'avait  qu'un  droit  précaire  sur  la  con- 
cession :  il  ne  pouvait  rhypoth**quer.  Mais  une  population  de 
prêteurs  sans  scrupules  grouillait  autour  du  bagne  :  ces  pa- 
rasites de  la  transportation  se  faisaient  souscrire  des  billets  par 
ie  forçat,  et.  après  libération,  en  vertu  de  ces  titres,  ils  saisis- 
saient Timmeuble  et  expropriaient  leur  débiteur.  Si,  comme  on  Ta 
dit  spirituellement,  le  crime  devenait,  à  certains  égards,  une  ma- 
aière  d'acquérir  la  propriété,  le  bien  facilement  acquis  ne  pro- 
•îtait  même  pas  aux  condamnés,  mais  à  des  usuriers  et  des  mer- 
•?antis. 

\jsl  condition  des  transportés  est,  aujourd'hui  réglée,  par  dé- 
.  rets,  les  uns  relatifs  à  la  juridiction,  les  autres,  au  classement 
et  aux  pénalités  **. 

ff  '  Le  décret  du  4  octobre  1889"  a  institué,  en  exécution  de 
.'article  10  de  la  loi  du  30  mai  i8.*>i,  des  tribunaux  maritimes 
sp^^ciaux  chargés  de  juger  les  crimes  et  délits  commis  par  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  internés  dans  les  colonies  péni- 
tentiaires. Le  décret  du  4  octobre  1889  a  fixé  les  pénalités  qui 
feront,  à  l'avenir,  appliquées  aux  forçats.  Le  gouverneur  reprend 
ie  droit  de  faire  exécuter  les  condamnations  à  mort,  à  moins 
que.  dans  le  conseil  privé  de  la  colonie,  une  minorité  de  deux 
Toix  ait  réclamé  le  sursis".  Les  forçats,  déclarés  coupables  d'un 
nouveau  crime  non  capital,  quittent  le  pénitencier  agricole  pour 
!a  cellule  et  subissent  immédiatement  le  chAtiment  qu'ils  ont  mé- 
rit»/. 


'*  Voy.  daDS  le  Journal  officiel  du  20  juillet  1890,  le  compte-rendu  des 
travaux  de  la  commission  nommée  en  vue  d*étudier  les  modifications  qu'il 
eonrenait  d'introduire  dans  les  décrets  et  règlements  d'administration  pu- 
blique qui  ont  été  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  30  mai  1854.  Ces  tra- 
Taux  eut  abouti  particulièrement  au  décret  du  4  septembre  1891  sur  le  ré- 
gime disciplinaire  des  établissements  de  travaux  forcés  aux  colonies  (Rev. 
p^t.,  1791,  p.  1180),  Voy.  Lkveillk,  Les  institutions  pénitentiaires,  p.  273. 

**Pour  le  texte  :  S.,  Lois  annotées,  4891,  p.  63. 

'*  Aussi,  pendant  les  trois  premiers  trimestres  de  1890,  cinq  condamna- 
tions ont  été  prononcées  à  la  Nouvelle  et  suivies  de  quatre  exécutions  :  cette 
expiation  presque  immédiate,  déclare  le  rapport  de  la  commission  perma- 
=*Dte  du  régime  pénitentiaire  aux  colonies,  a  produit  grand  effet,  sur  la 
population  pénale.  Voy.  Mimande,  op.  cit.,  p.  32. 


«    . 
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b)  Le  décret  disciplioaire  des  4-13  septembre  1891 '\  abro- 
geant le  décret  sur  le  même  objet  du  18  juin  1880,  répartit  les 
condamnés  en  trois  classes,  déterminées  d'après  leur  situation 
pénale,  leur  conduite  et  leur  assiduité  au  travail.  L'avancement 
d'une  classe  à  l'autre  est  ralenti.  Le  condamné  n'arrive  à  ]a  pre- 
mière classe,  qui  permet  le  placement  chez  les  particuliers  ou 
l'envoi  en  concession,  qu'après  moitié  de  la  peine  subie *'.  La  con- 
cession" n'est  pas  donnée,  mais  vendue  au  forçat,  qui  ne  sera 
pas  obligé  toutefois  de  payer  un  capital,  mais  de  servir  une 
rente  perpétuelle,  dont  les  arrérages  représenteront  l'intérêt  de 
la  dotation  reçue.  La  terre  est  livrée  défrichée  et  pourvue  d'une 
maison  d'habitation.  La  période  d'allocation  de  vivres  est,  par 
conséquent,  ramenée  de  trente  mois  à  six  mois.  Des  mesures  pai^ 
ticulières  sont  prises,  en  outre,  pour  empêcher  les  condamnés 
de  s'abandonner  aux  usuriers  locaux. 

En  cours  de  peine,  le  salaire  du  forçat  est  supprimé.  Le  con- 
damné valide  qui  ne  travaille  pas  n'a  droit  qu'au  pain  et  à 
l'eau.  S'il  veut  améliorer  cet  ordinaire,  manifestement  insufG- 
sant,  il  doit  le  faire  par  son  travail  *^ 

111.  La  main-d'œuvre  pénale  avait  donné  lieu  à  des  traGcs 

"  Pour  le  texte  :  S.,  Lots  annotées^  1892,  p.  281. 

'^  Sous  Tempire  du  règlement  de  1880,  les  coodamaés  recevaient  une 
ration  Dormale,  suivant  la  classe  à  laquelle  ils  appartenaient,  et  un  sa- 
lure, saur  ceux  de  la  quatrième  et  de  la  cinquième  classe.  Le  principe 
nouveau  et  plus  exact  dont  s*inspire  le  décret  de  1891,  c*est  robligation 
du  travail.  La  conséquence  est  que,  à  Tinverse  de  la  société  civile,  où  le 
travail  accompli  mérite  ud  salaire,  le  travail.du  bagne  ne  doit  pas  être  ré- 
munéré puisqu*il  est  obligatoire  et  qu^il  est  la  raison  même  de  la  peine. 

''  La  réglementation  des  conditions,  des  caractères  et  des  effets  de  ces 
concessions,  ont  fait  Tobjet  d*un  décret  du  31  août  1878,  complété  par  ce- 
lui du  18  janvier  1895  (S.,  Lois  annotées,  1895,  p.  1080). 

>^  Dans  Tancien  droit  et  jusqu'en  1854,  le  refus  du  travail  était  ré- 
primé par  des  châtiments  corporels.  Depuis  1854,  on  avait  conservé,  dans 
les  colonies,  la  peine  du  fouet.  Elle  a  été  abolie  en  1880.  Il  ne  pouvait  être 
question  de  revenir  sur  cette  mesure,  mais  on  devait  rechercher  une  sanc- 
tion erficace  à  l'obligation  du  travail,  sans  avoir  recours  à  cet  expédient  des 
salaires,  qui  dénature  et  énerve  la  peine.  L'art.  12  du  décret  résout  le 
problème.  Après  avoir  admis,  en  principe,  que  le  forçat  ne  doit  recevoir 
aucun  salaire,  mais  seulement  des  gratifications  en  nature,  cet  article  dé- 
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:-.?■:»-*.  L'administration  pèniluntiaire,  par  de>  contrats  amia- 
rr.  promettait  de  fournir,  à  quelques  preneurs  favoris«'>,  des 
.liâdnr.-s  qui  devaient  ùtre  appliqués  à  des  travaux  de  diverses 
:r:rs.  i^rîcation  de  conserves,  extraction  du  nickel,  etc.  Les 
■:  ;,;io:i5  de  ces  contrats  étaient  onéreuses  pour  l'Etat,  puisque 
i.;ix  d'entretien  d'un  condamnt^  rej»réseiite,  pour  le  l»udi:el. 
Lr  -i-.-pense  d'environ  deux  francs  par  jour,  et  qu'on  ne  stipu- 
.:  iv  certains  concessionnaires  de  celte  main-d*œuvr«'  j^^nale 
:  ur.e  redevance  de  beaucoup  inférieure  au  prix  de  revient. 
.ts  ctaient.  en  outre,  contraires  aux  principes  mêmes  vie  la 
r-r-slvii.  D'une  part,  l'article  1 1  de  la  loi  de  iS.ji  n'aub-ri-e 
.  .-iiJii-tration  à  c,  assigner  »  des  lbrf;ats  chez  un  partionlier 
.7  .-.rsque  le  forçat  a  mérité  cetttj  faveur  par  sa  conduite  et 

■.r..ivail.  D'autre  part,  Tegalilé  de  la  peine  se  trouvait  mé- 
'  :-r.  puisque  la  situation  des  condamnés  était  différente  sni- 
.1".  .-r  caractère  des  employeurs  et  suivaril  le  genre  des  occupa- 
".r.  '^e  -y-têrae  avait,  de  plus,  l'inconvénient  de  tout  régime 
■•"r['r:sê.  puisque  la  pénalité  était  suborilonnée  aux  intérêts 
. .   poTtiouiier.  Ur,  l'exécution  des  [.«eines  doit  rester,  avant 

-:  -i'ane  façon  exclusive,  une  attribution  de  l'Ktat  :  c'est 
--. ;:.',i  lous  les  criminali^tes  demandent  la  substitution,  ilans 
'- .'isaiiorj   du    travail  pénitentiaire,  de  la  ré^^ie  à  l'enire- 

■.  irrcret  des  13  septembre-2  octobre  1891  njodifié  et  rom- 
t  :  ir  celui  du  13  décembre  l8îU-\   a  reslemenlé.  d'une 

-  -r-ir  plus  judicieuse,  l'emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale. 
:. :.r-cipe    essentiel  que    posent  «es  décrets,   c'est  que  les 

:,ii-ri^s   de  la  première  classe  peuvent  être  admis  au  be- 


-  ::r  .■?  condamné  valide  n'a  droit  qu'au  pain  et  à  l'eau.  C'est  ce  régime 
^.i  .3Lr<«£^ra  à  iui-méme,  tant  qu'il  ne  voudra  pas  se  plier  aux  ^^xisrences 
4  a  î.ixiWi'jn.  Le  Code  pénal  de  17^1  avait  déjà  indiqué  ce  procédé  ii  pro- 
..-:  >  j^  t-^'iue  de  la  gène.  Voy.  supra^  t.  II,  p.  61,  note  0. 

-  >à^3  -a  séance  de  la  Chambre  drs  députés,  du  27  juin  ISSO.  M.  de 
-i.-'sai.  avait  développé  une  interpellation  ri^lalive  aux  contrats  de 
ît--*:  j  aTre  pénale.  Voy.  pour  l'analyse  :  buU.  y.c.  'ir>  frhons.  !>8y, 

-  r'AT  -e  texte  :  5.,  Lois  annoltes,  18y3,  p.  o'iO;  IS'Ja,  p.  «y7>J. 
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néfice  de  l'assignation,  c'est-à-dire  être  employés  chez  des  ha- 
bitants de  la  colonie  dans  des  conditions  qui  sont  déterminées. 
Les  forçats  des  deux  autres  classes  sont  soumis  à  un  autre  ré- 
gime. Ceux  de  deuxième  classe  sont  employés  à  des  travaux  de 
colonisation  et  d'utilité  publique  pour  le  compte  de  TÉtat,  de  la 
colonie,  des  municipalités  ou  des  particuliers.  Ceux  de  la  troi- 
sième classe  sont  affectés  aux  travaux  les  plus  particulièrement 
pénibles  ;  en  outre,  ils  sont  entièrement  séparés  des  condamnés 
des  autres  classes.  Si  les  locaux  le  permettent,  ils  sont  isolés,  la 
nuit,  couchent  sur  un  lit  de  camp  et  peuvent  être  mis  à  la  bou- 
cle simple.  Ils  sont  enfermés  dans  les  cases  pendant  tout  lo 
temps  qu'ils  ne  passent  pas  sur  les  travaux  et  sont  astreints  au 
silence  de  jour  et  de  nuit,  pendant  le  travail,  comme  pendant 
le  repos. 

IV.  Le  dernier  vice  du  régime  antérieur  aux  décrets  de  1891 
concernait  la  situation  des  libérés  de  la  peine  des  travaux  forcés. 
On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  du  30  mai  1834,  ils  sont  soumis 
à  une  résidence  coloniale  obligatoire.  Dans  ces  conditions,  il  y 
a  une  impossibilité  légale  de  les  assujettir  à  un  travail  pénal  pro- 
prement dit  qui  aurait  pour  résultat  de  prolonger  la  peine  dont 
ils  sont  cependant  libérés.  Un  rapport  du  ministre  des  colonies, 
adressé  au  Président  de  la  République  en  septembre  1890,  cons- 
tatait, en  ces  termes,  les  inconvénients  de  cette  situation  et  in- 
diquait les  remèdes  à  y  apporter  : .«  Les  libérés,  de  jour  en  jour 
«  plus  nombreux  par  la  force  des  choses,  sont  le  plus  souvent  des 
i<  oisifs;  leur  seule  occupation  consiste  à  servir  d'intermédiaires, 
«  aux  condamn<*s  en  cours  de  peine,  pour  les  crimes  ou  délits 
«  qu'ils  veulent  commettre;  ne  possédant  aucune  ressource 
<(  avouable  et  n'épargnant  jamais,  ils  deviennent  rapidement 
«  une  chargci  pour  l'État,  obligé  de  les  recueillir  dans  ses  dé- 
'<  pots;  en  un  mot,  les  libérés,  qui  devaient  être  la  source  de  \w 
«  colonisation,  en  sont  devenus  le  fléau.  Le  remède  à  une  situa- 
«  lion  si  regrettable  consiste  à  revenir  hardiment  aux  principes 
^<  de  la  loi  de  1834,  c'est-à-dire  à  faire  du  libéré  un  homme 
<•  jouissant  d'une  demi-liberté  et  astreint,  en  ce  qui  concerne  sa 
«  ("oriduite  et  ses  moyens  d'existence,  à  une  surveillance  parti - 
'<  euiière  qui  assure  son  amendement,  ou  tout  au  moins  à  le  mettre 
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hors  d'état  de  nuire.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  entrer  ré- 
solument dans  la  voie  indiquée  par  le  règlement  d'administra- 
lioD  publique  du  13  janvier  1888  qui,  afin  de  mettre  un  terme 
aux  pérégrinations  incessantes  des  libérés,  n'a  pas  hésité  à  les 
soumettre  à  des  appels  périodiques  et  extraordinaires.  L'ad- 
ziioistration  pénitentiaire  ne  peut  plus  demander  au  libéré  qu'il 
iravaille  sur  un  chantier  pénal;  mais  elle  a  le  droit  d'exi*;;er 
qu'il  justifie  de  moyens  d'existence  réguliers  ».  C'est  un  décret 
:2-^  29  septembre  1890,  complémentaire  de  celui  du  13  janvier 
l^bîS,  qui   fixe  le  régime   des  transportés  libérés*'.  Ce  régime 
xrQporle  trois  obligations,  les  deux  premières  empruntées  à  la 
:;;rveillance  de  la  haute  police,  la  dernière,  au  droit  commun 
iu  vagabondage.  1"*  Le  libéré  est  tenu  de  répondre  à  deux  ap- 
:-5is  annuels.  A  cet  effet,  il  reçoit  un  livret  destine  à  l'inscription 
vit:  ces  appels,  et  qu'il  doit  représenter  à  toute  réquisition.  2**  Le 
-i-rré.  qui  change  de  résidence,  est  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
:âiis  Ja  localité  qu'il  quitte  et  dans  celle  où  il  transporte   sa  ré- 
i.j-^ce,  auprès  de  l'autorité  désignée  par  arrêté  du  gouverneur. 
S  Enfin,  le  libéré  est  obligé  de  justifier  de  moyens  d'existence, 
:  Insistant,  soit  dans  la  possession  légitime  de  biens  suffisants, 
f.::  -JiiDS  la  mise  en  valeur  de  l'exploitation  effective  d'une  con- 
lesiioQ  régulière,  soit  dans  l'exercice  d'une  profession  ou  d'un 
:.ri'>:e  non  interdit  au  libéré,  soit  dans  un  engagement  de  tra- 
viii,  contracté  pour  une  durée  d'un  mois  au  moins.  Le  libéré 
lj.[  r.e  Justifie  pas  d'un  de  ces  moyens  d'existence  ou  qui  se  pré- 
viul  d'un  engagement  fictif  de  travail,  est  puni  des  peines  ilu 
r  igabonJage  prononcées  par  l'article  271  du  Code  pénal.  Diverses 
prrcautions  sont,  en  outre,  prises  pour  éviter  les  engagements 
fraLi-iuleux  ou  fictifs. 

380.  L'ensemble  des  mesures  que  je  viens  de  résumer  a  donc 
Tr^l'iur*}  la  hiérarchie  de  la  répression  et  rendu  aux  travaux  for- 
:t=  le  caractère  qu'ils  doivent  avoir,  d'être  la  pœna  mortis 
projrima.  Souhaitons  que  la  mauvaise  réputation  du  bagne  ro- 
.vr.:al  pénètre  bientôt  dans  le  monde  des  criminels  et  que  les 
'.ravaux  forcés  cessent  de  faire  prime  au  détriment  des  peines 

•'  Pour  le  texte  :  S.,  Lois  annotées,  1892,  p.  246. 
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officiellement  inférieure,  la  réclusion  et  reinprisonnemenl  cor- 
rectionnel. Lorsque  les  criminels  seront  bien  convaincus  de  la 
dureté  du  châtiment,  l'objection  la  plus  sérieuse  au  système  de 
la  transportation  disparaîtra  ". 


§  LZIV.  -  LA  REI.Ë6ATI0N  «. 

(L.  27  mai  1885,  art.  1  à  3,  5  à  23.) 

381.  Origine  de  la  rolcgation.  —  382.  Son  caractère  légal.  —  383.  Incompati- 
bilité entre  la  relégation  et  certaines  peines.  —  38i.  Caractère  pénitentiaire; 
d«*  la  relûgation.  —  385.  Relégation  collective.  Relégation  individuelle.  — 
386.  Mesures  préalables  à  rembarquement.  — 387.  Mesures  d'oxécution  dans 
la  colonie.  —  388.  Permissions  administratives.  —  389.  Résultats  do  la  loi  de 
18S5.  Les  vices  de  la  relégation.  —  390.  La  relégation  dans  le  projet  do  ré- 
vision du  Code  pénal. 

381.  La  loi  du  27  mai  1883,  dont  nous  avons  dit  plus  haut 
Torigine,  organise  une  peine  nouvelle,  destinée  à  frapper  les 
criminels  réputés  incorrigibles  :  c'est  la  relégation  qui  consiste 
dans  YifUernemenl  perpétuel,  sur  le  territoire  des  colonies  ou 
des  possessions  françaises,  des  condamnés  qui  sont  l'objet  de 
cette  mesure  (art.  1"). 

La  relégation  implique  donc,  comme  les  travaux  forcés, 
une  transportation  préalable,  puisqu'elle  doit  être  subie  hors 
(lu  territoire  continental.  Mais  la  loi  de  1883  n'exclut  pas  TAl- 
gérie,  comme  le  fait  la  loi  du  30  mai  1834,  des  lieux  où  elle 
peut  s'exécuter. 


*8  Voy.  les  observations  intéressantes  faites  à  propos  d'un  rapport  de 
M.  Lkveillé  dans  Rev.  pénit,  1896,  p.  452  à  461. 

sî  LXIV.  *  BiBLioriHAi'HiE:  TouRNADE,  Lois  nouvelles,  1885, n^  4  et  5,  p.  1 
à  88  ;  Garçon,  Dans  qut>ls  cas  la  relégation  doit  être  prononcée  (Paris,  Larose 
et  Forcel,  1885,  60  p.);  Berton,  Code  de  la  relégation  et  des  récidivistes 
Paris,  1887);  Jambois,  Code  pratique  de  la  relégation  (Paris,  Pichon, 
1886)  ;  J.  Depeiges,  Commentaire  de  la  loi  sur  les  récidivistes  (Paris,  1886), 
Le  Poittevin,  Commentaire  pratique  de  la  loi  du  27  mai  488ô  sur  la  re- 
léjatlon^  1895.  Divers  articles  à  consulter,  dans  les  journaux  judiciaires, 
par  exemple  :  Albert  Desjardins  (Le  Droit,  26  et  27  janv.  1886);  A.  Sau- 
vai.»!, ((hizctte  des  tribunaux,  19  décembre  1885);  A.  Laburde  {La  Loi,  i2 
mai  1886). 
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L»eux  i^uestions  se  posent  :  la  première  concerne  le  ré<jime 
légal:  la  seconde,  le  rt^gime  pénitentiaire,  de  la  relôgalion. 

382.  Quel  est  le  caractère  légal  de  la  relèiration  ? 

a  La  relégation  est  une  peine,  bien  qu'elle  ne  soit  prononcée 
'îue  pour  l'époque  où  le  condamné  sera  libéré.  Elle  ne  peut 
donc  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugemmt  passé  en  force 
ie  chose  jugée.  Pas  de  relégation  par  simple  mesure  adminis- 
iratîve.  A  ce  point  de  vue.  même  règle  que  pour  l'interdiction 
:•?  ^«rjour. 

b  C'est  une  peine  commune  aux  matières  criminelles  et  cor- 
rectionnelles, en  ce  double  sens  qu'elle  peut  être  la  consé- 
qi'i-nce  des  condamnations  à  des  peines  correctionnelles  comme 
•i^ï  condamnations  à  des  peines  criminelles,  et  qu'elle  peut  être 
pr^TTior.ctife  par  les  tribunaux  correctionnels  comme  par  les  cours 
•  i'assîses'art.  2  . 

r  C'est  une  peine  complémentaire  qui  doit  accompagner  la 
i-:i"e  encourue  à  raison  de  la  dernière  infraction  commise  par 
'>.  récidi\'î5te.  Elle  est  complémentaire,  en  ce  sens  :  1*  qu'elle 
i'-il  être  prononcée  par  le  juge  qui  a  compétence  pour  statuer 
s*;r  la  dernière  infraction  et  qu'elle  ne  fait  pas Tobjet  d'un  (/'-ôa/ 
t/rincipal  devant  la  cour  d'assises  ou  le  tribunal  correction  îiel  : 
2  qu'elle  n'est  pas  prononcée  isolément  et  se  rattache,  non 
■\  une  condamnation  unique  qu'elle  complète,  mais  à  une  sé- 
r:-r  de  condamnations  qui  lui  servent  de  base.  Mais  la  relé- 
jaiiori  'jst  obligatoire,  en  ce  sens  que  le  rOle  du  juge  con- 
siste simplement  à  examiner  si  le  condamné  se  trouve  dans 
:es  jOT:  iitions  voulues  par  la  loi  pour  encourir  la  relégation, 
far.s  q;j';l  puisse  l'en  exempter  ou  restreindre  la  durée  de  la 
peine.  îoujours  perpétuelle*. 


'  ?j&  question  de  saToir  si  la  relëgation  serait  obligatoire  ou  faculative 
ZfOJT  '>rs  tribunaux  est  certainement  nne  de  celles  qui  ont  été  le  plus 
^>:iiçv clément  discutées  dans  les  deux  Chanbres.  La  relégation  ne  peut 
!«  ,^s'.ifier  que  par  rincorrigibilîté  constatée  du  prévenu.  Que  la  loi  éta- 
Zfi-.ii^  une  présomption  d^ineorrigibilité,  basée  sur  le  nombre,  la  nature 
dr»  condamnations,  rien  de  pla s  joste;inab qu'elle  rende  cette  présomption 
Ui^e  ei  inéluctable,  qu'elle  défende  de  discuter,  devant  le  juge,  les  anté- 
ce^ir:,'^  du  prévenu,  les  drcoostances  qui  Tont  entraîné,  les  influences 


■j* 
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Le  jugement  OU  Tarrêt  doit,  aux  termes  de  Tarticle  10,  pro- 
noncer «  la  relégation,  en  même  temps  que  la  peine  princi- 
pale. »  Ainsi  lorsqu'un  récidiviste,  qui  se  trouve  dans  les  con- 
ditions voulues  pour  être  relégué,  ne  Taura  point  été,  soit 
par  suite  d'une  erreur  du  tribunal,  soit  par  suite  du  défaut 
ou  d'une  omission  du  casier  judiciaire,  il  y  aura  chose  jugée 
au  profit  de  l'inculpé,  et  la  peine  de  la  relégation  ne  pourra 
être  ajoutée,  par  un  jugement  nouveau,  à  une  condamnation 
précédente  qui  l'avait  omise*.  C'est  le  droit  commun  delà 
récidive.  Mais  il  ne  sera  pas  nécessaire,  si  l'inculpé  vient  à 
commettre  postérieurement  un  délit,  qu'il  encourre,  à  nouveau, 
toute  la  série  des  condamnations  énoncées  par  l'article  4, 
pour  que  la  relégation  puisse  lui  être  infligée. 

La  relégation  a  reçu  une  application  et  un  caractère  nouveaux  : 
1°  dans  la  répression  des  associations  et  ententes  anarchistes  (C. 
p.,  art.  265,  266  et  267  modiDés  par  la  loi  du  18  décembre  1893)  ; 
2°  dans  celle  de  la  propagande  anarchiste  qui  s'exerce  en  de- 
hors des  conditions  de  publicité  spécifiées  par  la  loi  sur  la 
presse  (L.  28  juillet  1894,  art.  3).  La  peine  de  la  relégation 
est,  dans  ces  deux  cas,  complémentaire  et  facultative.  Il  nous 
suffit,  ici,  de  le  noter,  les  détails  seront  donnés  à  leur  place. 

qu'il  a  pu  subir,  c*est  là  ce  qui  nous  paraît  absolument  contraire  soit  au 
but  même  que  l'on  poursuit,  soit  au  système  général  de  notre  législation 
qui  réserve,  en  général,  au  juge,  le  droit  d'examiner  la  culpabilité  indi- 
viduelle de  chaque  prévenu.  On  a  voulu  que  la  loi  s'appliquât  toute 
seule,  automatiquement;  on  s'est  dëBé  de  la  justice,  on  a  craint  qu'elle 
ne  paralysât  l'exécution  d'une  loi  de  salubrité  sociale.  Il  eût  été  préférable,  à 
notre  avis,  dans  l'application  d'une  mesure  extrême,  comme  Test  la  relé- 
galion,  de  laisser  aux  tribunaux  le  soin  d'opérer  le  dernier  travail  de 
sélection,  de  décider  si  le  condamné  devait  être,  ou  non  relégué.  Voy. 
cependant  :  Typaldo-Bassia,  La  récidive  (Paris,  1896),  p.  6  et  36.  Du 
reste,  les  tribunaux  auront  des  moyens  indirects  d'écarter  la  relégation, 
soit  en  prononçant  une  condamnation  plus  indulgente,  lorsque  la  peine 
doit  atteindre  un  délai  fixe,  soit  en  forçant  la  peine  pour  les  prévenus 
(}ui  approchent  de  leur  soixantième  année,  soit  en  supprimant  des  cir- 
constances aggravantes,  soit  en  accordant  des  circonstances  atténuantes. 

3  Trib  corr.  Versailles,  26  nov.  1886  {Gaz.  Pal.,  87.  1.  63.);  Paris,  1" 
févr.  1887  {Gaz.  Pal.,  87.  1.  232);  Alger,  7  juin  1888  (S.  90.  2.  108).  Sic, 
Bkkton,  Code  de  la  reldgation,  n**  340. 
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dj  Larelégation  a  le  caractère  d'une  peine perpéluel/e  (art.  !•'), 
c'esl-à-dire  qu'elle  doit  durer  autant  que  la  vie  môme  du  con- 
damné. Mais  elle  peut  cesser  exceptionnellement  :  1"  par  suite 
d'une  grâce  administrative.  Non  que  la  remise  ou  la  réduction 
de  la  peine  principale  relève,  de  plein  droit,  de  la  relégation, 
mais  le  condamné  peut  en  être  dispensé  par  une  disposition 
spéciale  des  lettres  de  grâce;  il  peut  même,  après  avoir  subi  la 
peine  principale,  obtenir,  par  voie  de  gruce,  une  remise  directe 
de  la  relégation  (art.  13)*.  2''  Elle  cesse  également  par  suite 
d'une  grâce  judiciaire.  En  vertu  de  l'article  16,  le  relégué  peut, 
en  effet,  à  partir  de  la  sixième  année  de  sa  relégation,  intro- 
duire, devant  le  tribunal  colonial  de  sa  résidence,  une  demande 
tendant  à  se  faire  relever  de  la  relégation,  en  justifiant  de  sa 
bonne  conduite,  de  services  rendus  à  la  colonisation  et  de  ses 
moyens  d'existence*.  Si  le  condamné  gracié  vient  à  commettre, 
après  son  retour  en  France,  un  nouveau  délit,  dont  la  condam- 
nation, réunie  aux  précédentes,  donnerait  lieu  à  relégation,  la 
relégation,  devra,  bien  entendu,  être  prononcée  contre  lui  ;  car 
la  grâce,  judiciaire  ou  administrative,  n'a  pas  pu  effacer  les  con- 
«lam nations  antérieures,  elle  n'a  pu  agir  que  sur  la  relégation 
elle-même. 

La  prescription  n'a  aucun  effet  sur  la  relégation,  en  ce  double 
^ens,  que  la  prescription  de  la  peine  principale  ne  libère  pas  le 
condamné  de  la  relégation  à  laquelle  il  est  soumis,  et  que  le 
condamné  ne  peut  pas,  en  se  dérobant  à  l'exécution  de  la  relé- 
£ration,  prescrire  contre  cette  mesure*. 

*  C'était  le  régime  de  la  surveillance  de  la  haute  police;  c'est  aujourd'hui 
ie  régime  de  Tinterdiclion  de  séjour  (Cfr.  art.  46  et  48  du  Code  péoal). 

5  Cette  disposition  peut  être  doublement  critiquée  :  1°  Au  point  de  vue 
législatif,  elle  introduit,  dans  notre  système  pénal,  une  sorte  de  grâce  judi- 
ciaire^ dont  Texercice  est  attribué  à  nos  tribunaux  coloniaux,  de  sorte  que 
le  tribunal  de  la  métropole  condamnera  malgré  lui,  et  le  tribunal  de  la  co- 
lonie pourra  paralyser  sa  décision;  2^ Au  point  de  vue  de  la  colonisation, 
celte  disposition  est  funeste  au  but  même  que  poursuit  le  législateur. 
D'aooée  en  année,  la  grâce  judiciaire  ou  administrative  enlèvera  les  meil- 
leurs parmi  les  relégués  et  Tesprit  de  retour,  sans  cesse  entretenu  par  cette 
disposition,  les  empêchera  de  songer  à  former  dans  la  colonie  un  établis- 
sement durable. 

'  Ces  solutions  résultent  du  caractère  de  peine  accessoire  à  la  condamna- 

R.  G.  —  Tome  II.  8 
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/»)  La  relégation  est  une  peioe  de. droit  commun,  à  un  double 
point  de  vue  :  d  abord,  quant  aux  juridictions  autorisées  à  la 
prononcer,  les  tribunaux  militaires  ou  maritimes  n'ayant  pas  ce 
droit;  ensuite,  quant  aux.  condamnations  qui  peuvent  Ten- 
traîner;  elle  n'est  jamais  encourue  comme  conséquence  de  con- 
damnations pour  crimes  ou  délits  politiques,  ou  pour  crimes  et 
délits  qui  leur  sont  simplement  connexes^ 

383.  Un  caractère  essentiel  de  la  relégation,  c'est  qu'elle  ne 
doit  être  appliquée  qu'à  l'expiration  de  la  dernière  peine  à  su- 
bir par  le  condamné  (art.  12).  Elle  constitue  une  mesure  de 
police  contre  les  libérés;  elle  tend  à  les  mettre  dans  Timpos- 
sibilité  de  nuire  à  la  société  française  continentale.  C'est  préci- 
sément à  raison  de  ce  caractère  que  naît  la  difficulté  suivante  : 
N'y  a-t-il  pas  des  peines  que  la  relégaLion  exclut  ou  qui  excluent 
la  relégation  pour  cause  (ï incompatibilité  de  régime?  La  ques- 
tion se  pose  particulièrement  dans  quatre  circonstances. 

a)  La  relégation  exclut-elle  Vinterdiction  de  séjour?  Ainsi,  un 
individu,  dont  le  casier  judiciaire  contient  une  condamnation  à 
cinq  ans  de  réclusion,  est  condamné,  pour  un  nouveau  crime,  à 
cinq  ans  de  réclusion  :  la  cour  d'assises,  en  prononçant,  contre 
lui,  la  relégation,  a-t-elle  à  s'occuper  de  l'interdiction  de  séjour 
et  doit-elle  délibérer  sur  la  dispense  ou  la  réduction  de  cettr 
peine?  La  Cour  de  cassation  ne  Ta  pas  pensé,  parce  que  «  la 

tion  que  la  loi  donne  à  la  relégation.  La  première  est  incontestable.  La  se- 
conrJe  peut  être  disculée.  La  relégation  nécessite,  en  effet,  pour  son  exécu- 
tion, la  transportalion  dans  la  colonie  pénale,  mesure  qui  la  rendrait 
prescriptible  (Stc,  Laborde,  op,  cit.,  n°  916).  Quelle  serait  alors  la  durée  de 
l.L  prescription,  cinq  ans  ou  dix  ans?  La  relégation  peut  être  prononcée  fn 
matière  correctionnelle,  comme  en  matière  criminelle.  Il  est  certain  que  le 
législateur  n'a  pas  vu,  dans  la  relégation,  une  peine  prescriptible,  il  en  a 
fait  un  accessoire  de  pénalité,  une  sorte  de  mesure  restrictive  de  la  liberté 
qui  est  la  conséquence  inéluctable  d'un  casier  judiciaire  chargé. 

'  Sur  la  définition  des  crimes  et  délits  politiques  et  des  crimes  et  délits 
connexes,  cfr.,  suprày  L  I,  n**  107.  La  connexité  que  vise  Tarticle  3  de  la  loi 
du  27  mai  18«."),  c'est  la  connexité  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  227,  C. 
iijslr.  cr.,  interprété  par  la  jurisprudence.  C'est  quand  il  sera  démontré 
qu'aucune  relation  ne  peut  être  établie  entre  l'infraction  politique  et  l'in- 
IVactiou  (le  droit  commun  que  la  condamnation  entrera  en  compte  pour  la 
Hilégalion. 
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relégatioD  étant  une  peine  perpétuelle  à  subir  hors  de  France, 
ii  n'y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  l'interdiction  de  résidence  en  cer- 
tains lieux  de  France*  ».  Ce  raisonnement  est-il  bien  juste? 
N'êi^l-ce  pas  conclure  de  l'incompatibilité,  entre  l'exécution  con- 
eoïïniianie  des  deux  peines,  à  l'incompatibilité  dans  leur  pro- 
nonciation? Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  l'interdiction  de  séjour 
ï^ra  inutile  en  cas  de  relégation,  puisque  l'exécution  même  de 
cette  mesure  exclut  déjà  le  libéré  du  territoire:  mais  le  relégué 
peut  être  dispensé,  par  voie  administrative,  de  l'expatriation 
L.  27  mai  188.^,  art.  il|;  dans  cette  situation  il  sera  libre  de 
"-ejourner  où  il  lui  plaira,  s'il  n'est  pas  sous  le  coup  de  l'inter- 
•j lotion  de  séjour. 

b  L'arrêté  A' expulsion,  pris  contre  un  étranger,  antérieure- 
merit  a  la  condamnation  qui  entraînerait  la  relégation,  empêche- 
:-iI  de  condamner  cet  étranger  à  la  relégation?  La  solution  néga- 
'uve  ne  paraît  pas  douteuse.  Il  importe  peu,  en  efTet,  que  l'article  8 
•le  la  loi  du  3  décembre  1849  dispose,  en  termes  impératif?,  que 
loïji  étranger,  qui  aura  enfreint  un  arrêté  d'expulsion,  «  sera 
conduite  la  frontière  après  l'expiration  de  sa  peine  >;,  puisque 
i'article  4  de  la  loi  du  27  mai,  aussi  impératif  dans  ses  termes, 
•irride,  sans  distinction  de  nationalité,  que  c  seront  relégués  les 
réridivistes...,  etc.  ».  L'étranger  devra  donc  être  condamné  à 
•a  relégation,  et  le  gouvernement  aura  la  faculté  soit  de  l'expul- 
i«r.  soit  de  le  reléguer,  à  l'expiration  de  sa  peine*. 
€}    L'individu  condamné  aux  travaux  forcés  doit-il,  s'il    se 

■  Cass.,  8  avT.  1886  ;S.  86.  1.  396  ;  25  mars  1887  (3.  88.  1.  236]:  20 
»pL  1888  ^S.  89. 1.  89;:  28  dov.  1888  (S.  90.  1.  364;<;  17  férr.  1893  (D.  94. 
1.  32  :  14jaDr.  1897  Joum.  des  parq.,  97.2.  112);  Laboroe,  La  Loi^  n® 
4u  22  mai  1886.  Suivant  uo  amendement  proposé  par  MM.  Rodet  et  Léon 
Rroiuii,  il  était  question  d'ajouter  à  l'art.  19  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 
'  Olte  ÎDterdiclion  ne  devra  être  prononcée  en  aucun  cas,  lorsque  la  relé- 
zviï''*n  sera  encourue  > .  Cet  amendement,  accepté  par  la  commission,  arait 
■E^ne  été  adopté  par  la  Chambre  (séance  du  28  juin  1883*,  mais  il  fut  sup- 
l'orné  par  le  Sénat  «^séance  du  12  février  1885).  Sur  la  question  :  Pau!  Ber- 
Tj%.  Code  de  la  relégation,  {^  partie,  n»*  459  à  463;  Molimer  et  Vidal, 
zp.  cii.t  p.  411. 

»  >iç,  «Jass.,  5  mars  1886  (D.  86.  1.  138'.  C'est  dans  ce  sens,  du  reste, 
q^e  ia  question  avait  été  résolue  à  la  séance  de  la  Chambre  îles  députés 
.j  7  ma^  1583  l'Journ.  off.,  8  mai.  Débats  parlent,,  p.  862/. 
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tr'jiive  ^laa-ï  «le^  conditions  pp'-'vaf^s  par  la  loi,  être  «^jn-iamar  â 
la  reléiration?  La  «question  paraît  résolue,  Jans  un  5»^n?r  affirmalif. 
par  l'artiole  4.  .§  I,  de  la  loi  du  27  nnai,  qui  pronoi^ce  la  relégation 
''rornme  conséquence  de  la  condamnation  de  certaine  rHCLJivi:iLe.s 
«  n}ix  iraKaux  forcés  ».  Je  crois  cependant,  bien  que  ce  texte 
ne  fa.srie  aucune  exclusion,  qu'en  pn:>nonçant  une  contlamnation 
aux  trar.aux  forcés  à  perpétnité,  la  cour  d'a-s^ises  ne  pourrait 
pas  condamner  à  la  relégation  le  récidiviste  se  trouvant  dans  un 
des  ca.s  prévus  par  Tarticle  l.  D'une  part,  cette  double  décision 
.serait  contradictoire,  puisque  la  relé;3'ation  est  faite  pour  des  li- 
bérés ;  d'autre  part,  elle  serait  illégale,  puisque  la  relegation  ne 
doit  pas  être  prononcée  contre  les  inrlividus  qui  seraient  ilgé? 
de  plus  de  soixante  ans  à  l'expiration  de  leur  peine"'.  Mais  Vu- 
hUffaûon  de  résidence  forcée  tians  la  colonie  pénitentiaire,  qui 
est  imposée  aux  forçats  libérés,  n'a  pas  été  regardée  comme  in- 
'ompatible  avec  la  relégation,  et  l'article  i.S  I,  réserve,  en  cas 
d','  condamnation  d'un  forçat  à  la  relégalion,  l'application  des 
S>;  f  et  2  de  l'article  6  île  la  loi  du  30  mai  1851.  Le  maintien  de 
cette  disposition  donne  lieu,  du  reste,  à  des  conséquences  aussi 
singulières  qu'inattenrlues  :  1'*  un  condamné  à  huit  ans  ou  plus 
de  travaux  forcés  se  trouve  ainsi,  après  libération,  être,  pour 
toute  >'ii  vie,  sous  le  n'jgime  de  la  loi  de  1854  et.  à  ce  titre,  il 
nr  peut  être  astreint  au  travail;  2'  un  condamné  à  moins  de  huit 
.1':.-  reste  un  temps  égal  ?ï  celui  de  sa  peine  comme  libéré  ayant 
dr'>:f  a  l'oisiveté.  .\[;rè-  l'expiration  de  ce  d-Mai.  il  re«Un-ient  re- 
!»'-;,ii';  ordinaire  et  commence  à  être  astreint  au   travail. 

fl  La  relégation  exciril-elle  la  contrainte  par  corps?  Évidetn- 
fri^'-iif  Tîon  :  elle  laisse,  dans  le  territoire  delà  colonie,  une  liberté 
r»  htive  au  conrlarnné,  à  l'expiration  rie  la  peine  principale,  qui 
^'-t  pa!  faitemerit  com[)atil»le  avec  l'exercice  de  la  contrainte  par 
cuppr.  L'*  jugr-,  qui  prononce  la  relégation,  doit  dune  fixer  la  du- 
r-"  ih:  la  contrainte  par  forps  pour  le  recouvrement  des  dom- 
rii'i::rs-intèrèls,  amendes  et  frais  de  justice'*. 

■'  Inn-^cfr  ?f.'ris  :  Oahm».n,  ôp.  ci/.,  n"  23  ;  Cass.,  l*r  juill.  1880    D.  86.  1. 

"  ^:.  .IViss.  'lu  Lol-fl-<iaronne,  l.'i  mars  1880   (D.  «G.  2.    14;i;;Cass.,  8 

;r.  :.   1  «S»!  'S.  80.  1.  39."»;. 
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Quel  est,  au  point  de  eue  pénitentiaire,  le  régime  de 
la  relégalion?  Le  législateur,  par  une  véritable  abdication,  s'est 
déchargé  sur  le  pouvoir  exécutif  du  soin  de  résoudre  ce  pro- 
blème. 

En  effet,  des  règlements  d'administration  publique  doivent 
déterminer  :  1*  les  conditions  dans  lesquelles  les  relégués  ac- 
compliront les  obligations  militaires  auxquelles  ils  restent  soumis 
en  vertu  des  lois  sur  le  recrutement  de  Tarmée  (art.  7  et  18); 
2*  l'organisation  des  pénitenciers  mentionnés  en  l'article  12  ;  y 
les  conditions  dans  lesquelles  le  condamné  pourra  être  dispensé 
provisoirement  ou  déflnitivement  de  la  relégation  pour  cause 
d'ioBrmité  ou  de  maladie,  les  mesures  d'aide  et  d'assistance 
en  faveur  des  relégués  ou  de  leur  famille,  les  conditions  aux- 
quelles des  concessiofis  de  terrains,  provisoires  ou  définitives, 
pourront  leur  être  accordées,  les  avances  à  faire,  s'il  y  a  lieu, 
pour  premier  établissement,  le  mode  de  remboursement  de  ces 
avances,  l'étendue  des  droits  de  l'époux  survivant,  des  héri- 
tiers ou  des  tiers  intéressés  sur  les  terrains  concédés  et  les  fa- 
ciHtés  qui  pourraient  être  données  à  la  famille  des  relégués  pour 
les  rejoindre;  4"  les  conditions  des  engagements  de  travail  k 
exiger  des  relégués  ;  IV  le  régime  et  la  discipline  des  établisse- 
ments  ou  chantiers,  où  ceux  qui  n'auraient  ni  moyens  d'exis- 
tence, ni  engagements,  seront  astreints  au  travail;  6°  et,  en 
eenéral.  toutes  les  mesures  nécessaires  à  assurer  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

Le  premier  règlement,  destiné  à  organiser  l'application  de  la 
loi,  devait  intervenir  dans  un  délai  de  six  mois  au  plus,  à  dater 
de  la  promulgation  (art.  18),  et  la  loi  ne  devenait  exécutoire 
qu'à  partir  de  la  promulgation  de  ce  premier  règlement.  Ce  rt— 
élément  est,  en  effet,  intervenue  la  date  du  26  novembre  1885. 

Mais  deux  questions  ont  été  tranchées  par  la  loi  elle-même. 

Le  travail  {Ïoii-W  être  imposé  aux  relégués?  ou  bien  la  peinn 
consiste-t-elie  dans  un  simple  internement?  Est-ce  une  trans- 
portation,  avec  ou  sans  travail  fore*'?  Dans  la  pensée  première 
de?  auteurs  du  projet,  entre  le  régime  de  la  transporlation  aver 
travail  forcé,  qui  s'applique  à  île?  rondamnés,  et  la  reléga- 
tion, qui  e^t  une  mesure  de  police  vis-à-vis  des  libérés,  existait 
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sources  personnelles?  La  loi  s'est  prononcée  dans  ce  dernier 
sens.  La  relégration  n'a  pas  été  conçue  comme  une  mesure  pri- 
vativede  liberlé.  Klle  consiste  essentiellement  dans  l'internement 
sur  un  territoire  dêtermin«>,  ce  qui  implique  une  liberlt!*  relative; 
et  si.  dans  une  pensée  d'assistance  envers  les  relégués  et  dans 
rinlênH  de  la  sécurité  publique,  on  a  dû  organiser,  en  France, 
des  d'^pôls  de  préparation  et  d'instruction  et,  dans  les  colonies, 
des  établissements  de  travail,  où  les  relégués  sans  ressources 
sont  réunis  et  maintenus,  ces  mesures  ne  sauraient  avoir  pour 
eflet  de  modilier  le  caractère  essentiel  de  la  relégation.  La  ré- 
pression, avec  cette  concepticm.  est  fractionnée  en  deux  châti- 
ments ilistincts  :  l'un  temporaire,  mais  qualifié  de  principal, 
subi  en  France:  c'est  l'emprisonnement  ou  la  réclusion:  l'autre 
perpétuel,  mais  simplement  accessoire,  subi  aux  colonies  :  c'est 
la  relègation.  De  là,  cette  conséquence  :  le  relégué,  après  avoir 
accompli  sa  peine  d'emprisonnement  ou  de  réclusion,  est  un 
lihéré^  En  principe  donc,  il  n'est  astreint  au  travail  et  soumis  à 
un  régime  exceptionnel  que  s'il  est  à  la  charge  de  l'administration 
pénitentiaire. 

L'inégalité,  inhérente  à  ce  régime,  est  encore  aggravée  par  le 
rè^'lement  d'administration  publique  du  26  novembre  1883.  L'i- 
•ice  fondamentale  qui  le  résume,  c'est  qu'il  existe  deux  sortes  de 
relé^^ations  :  la  relégation  individuelle  et  la  relègation  collective. 
C»^  décret  s'occupe,  dans  son  premier  titre,  de  la  distinction  en- 
tre ces  deux  reléirations:  dans  son  second,  des  mesures  d'exécu- 
t:on  en  France:  dans  son  troisième,  des  mesures  d'exécution 
dans  les  colonies.  Si  le  décret  du  26  novembre  1885  est  le  plus 
important,  il  en  existe  un  grand  nombre  d'autres,  actuellement 
au  fiombre  de  dix,  qui  réglementent  la  relégation.  Cinq  sont  re- 
latif- a  la  relngation  collective.  Ce  sont  :  les  décreîs  des  20  août 
1886  et  21  mars  1887,  déterminant  les  lieux  affectés  à  cette  l'e- 
[•^çialion:  celui  du  22  août  1885,  relatif  au  régime  disciplinaire: 
celui  du  3  septembre  1887,  organisant  les  dépots  d'arrivée  pour 
le-  relégués  collectifs:  celui  du  18  février  1888,  organisant  les 
groupes  ou  détachements  de  reléirués  collectifs  destinés  à  être 
renvoyés  temporairement  dans  d'autres  colonies.  C'est  un  dé- 
cret du  23  novembre  1888,  qui  a  organisé  la  relègation  indivi- 
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duelle.  Enfin,  quatre  décrets  contiennent  des  dispositions  com- 
munes aux  deux  relégations  :  c'est  le  décret  du  11  juillet  1887, 
relatif  à  la  curatelle  d'office  des  successions  et  biens  vacants  des 
relégués;  le  décret  du  H  novembre  1887,  relatif  au  mariage 
des  relégués;  celui  du  26  novembre  1888,  relatif  à  la  situation 
des  relégués  au  point  de  vue  militaire;  celui  du  9  juillet  1892, 
déterminant  les  formes  et  les  conditions  dans  lesquelles  les  de- 
mandes en  relèvement  de  la  relégation  formulées  par  les  relégués 
doivent  être  introduites  devant  le  tribunal  du  lieu  d'interne- 
ment. Nous  ne  présentons  ici  qu'un  bref  résumé  de  cette  régle- 
mentation touffue  qui  intéresserait  surtout  un  ouvrage  de  science 
pénitentiaire**. 

385.  La  relégation  individuelle  consiste  dans  Tinternement 
dans  une  colonie  ou  possession  française  déterminée.  Les  relé- 
gués y  résident  en  état  de  liberté  et  sont  soumis  au  régime  du 
droit  commun  et  aux  juridictions  ordinaires  (art.  2,  §  1). 

La  relégation  collective  consiste  dans  Tinternement,  sur  un 
territoire  déterminé,  des  relégués  qui  n'ont  pas  été,  soit  avant, 
soit  après  leur  envoi  hors  de  France,  reconnus  aptes  à  bénéficier 
de  la  relégation  individuelle.  Ils  sont  réunis  dans  des  éta- 
blissements où  Tadministration  pourvoit  à  leur  subsistance,  et  ils 
sont  astreints  au  travail.  Us  sont  justiciables,  pour  la  répression 
des  crimes  ou  délits,  d'une  juridiction  spéciale  qui  sera  orga- 
nisée par  un  règlement  d'administration  publique  (art.  3). 

La  relégation  individuelle  est  subie  dans  les  diverses  colonies 
ou  possessions  françaises. 

La  relégation  collective  s'exécute  dans  les  territoires  de  lo  co- 
lonie de  la  Guyane  et,  si  les  besoins  l'exigent,  de  la  Nouvelle- 
Calédonir  ou  de  ses  dépendances '^  Au  surplus,  des  règlements 

*^  On  trouvera  le  texle  et  le  classemenl  de  ces  diverses  dispositions  dans 
MoLLNiER  et  ViOAL,  0/7.  cU.y  t.  I,  p.  438  à  459.  Dans  le  langage  des  décrets 
organiques  de  la  relégation,  le  mot  relégablCt  désigne  le  condamm'^  qui  n*a 
pas  encore  commencé  Texécution  de  celte  peine,  celui  de  relégué  désigne  le 
condamné  qui  Ta  commencée. 

**  Un  décret  du  20  août  1886  désigne  provisoirement  l'Ile  des  Pins  (dé- 
pendance de  la  Nouvelle-Calédonie)  comme  lieu  de  relégation  collective.  Sur 
l'application  de  la  relégation  dans  celle  colonie,  affectée  d'abord  à  la  dépor- 
tation et  devenue  vacante  par  suite  des  grâces  et  des  amnisties,  on  lira  Tin- 
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«fadministralion  publique  peuvent  désigner  ullérieuremenl  d'au- 
Ires  lieux  de  relégation  collective. 

Des  groupes  ou  détachements  de  relégués  à  titre  collectif  peu- 
vent être  envoyés  temporairement  dans  les  diverses  colonies, 
pour  être  employés  sur  les  chantiers  de  travaux  publics,  dans 
les  conditions  qui  seront  déterminées  par  décret  rendu  en  Con- 
seil d'État  (art.  4)**.  On  les  appelle,  dans  le  langage  administra- 
tif, des  sections  mobiles. 

Mais,  en  aucun  cas,  les  mêmes  établissements  et  les  mêmes 
circonscriptions  territoriales  ne  doivent  être  affectés  concur- 
remment à  la  reléyation  collective  et  Hgl  transportation  fart.  3". 

Sont  admis  à  la  relégation  individuelle,  après  examen  de  leur 
conduite  :  P  les  relégables  qui  justifient  de  moyens  honorables 
d'existence,  notamment  par  l'exercice  de  professions  ou  métiers; 
2'  ceux  qui  sont  reconnus  aptes  à  recevoir  des  concessions  de 
terre  ;  3*  ceux  qui  sont  autorisés  à  contracter  des  engagements 
de  travail  ou  de  service  pour  le  compte  de  TEtat,  des  colonies 
ou  des  particuliers  (art.  2). 

L'admission  au  bénéfice  de  la  relégation  individuelle  est 
prononcée,  en  France,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
[-osition  d'une  commission  de  classement  de  sept  membres  *'  et 

téressant  travail  du  D'  Nicoiiede,  Li  relégaiion  à  llle  des  Pins,  1888.  A  la 
Guyane,  un  décret  du  24  mars  1887  a  fixé  les  limites  respectives  de  la  relé- 
ration  et  de  la  transportation. 

■*  Les  relégués  collectifs,  suivant  celte  indication,  sont  divisés  en  deux 
classes  :  ceux  qui  font  partie  d*une  section  mobile;  les  relégués  collectifs 
ordinaires.  L'ne  première  classe  de  choix,  dont  le  régime  est  adouci,  cons- 
titue des  groupes  ou  détachements  désignés  sous  le  nom  de  sections  mobiles, 
•iestinés  à  être  employés  dans  les  diverses  colonies,  sur  les  chantiers  de  tra- 
vaux publics  (art.  4,  ^  4  et  o  du  décret  du  26  nov.  1885;  décrets  du  26  févr. 
1888;  des  13  févr.  et  13  juin  1889).  Les  sections  mobiles  n'ont  pas  donné  les 
résultats  qu*oa  en  attendait;  elles  ont  dû  être,  à  peu  près,  supprimées. 

''  Cette  commission  a  été  constituée  par  un  décret  du  6  mars  1886. — 
Sur  cette  commission  de  classement  et  sa  composition,  ctr.Joum,  off.,  n* 
d'j  4  mars  1887.  On  trouvera,  dans  ce  même  numéro,  le  premier  rapport 
àrjQuel  de  la  commission  de  classement  des  récidivistes,  relatant  les  tra- 
vaux accomplis,  du  26  novembre  188.Ï,  date  du  jour  où  la  loi  du  27  mai 
1885  est  devenue  exécutoire,  au  26  novembre  1886.  Le  nombre  des  indi- 
vidus frappés  de  relégation,  par  les  tribunaux  de  la  métropole,  pendant 
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ateliers  ou  des  chantiers  annexés  à  rétablissement  ;  on  les  grou- 
pera par  équipes,  «l'aprùs  leurs  aptitudes. 

Des  ateliers  seront  affectés  aux  femmes. 

L'embarquement  aura  lieu  aux  époques  indiquées  par  le 
ministre  do  la  marine,  qui  déterminera  également  la  destination 
d<?  chaque  convoi. 

387.  1-e  dernier  titre  du  règlement  s'occupe,  avec  détail, 
îles  mesures  d'exécution  aux  colonies. 

Le?  ré<"idivistes,  astreints  à  la  relégation  collective,  seront 
assujettis  au  travail  dans  «les  établissements  pénitentiaires,  sous 
la  surveillance  directe  et  incessante  de  l'administration.  Ils 
seront  employés  à  des  travaux  de  culture,  ou  dans  des  mines, 
des  forêts,  ou  bien  réunis  dans  des  ateliers;  l'État  prélèvera  un 
tiers  de  leur  salaire  pour  leur  entrelien  ;  chaque  soir,  il  faudra 
n^pondre  à  l'appel  et  revenir  sous  la  clef  de  l'administration. 

Les  récidivistes,  bénéfn'iant  do  la  relégation  individuelle, 
pourront  obtenir,  à  la  Guyane,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  ou 
dans  toute  autre  colonie,  française,  d'être  employés  isolément 
chez  des  particuliers,  ou  de  créer  des  exploitations  agricoles 
avoo  leurs  deniers  et  même  avec  une  subvention  de  l'État  en 
outils,  en  approvisionnements  et  en  avances  d'argent. 

388.  L'autorité  supérimire  locale  peut  accorder  au  relégué 
l'autorisation  spéciale  do  sortir  tnomnitannnent  du  territoire 
«le  la  relégation  ;  mais  le  ministre  seul  f»ourra  donner  cette  auto- 
risation pour  plus  de  six  mois  ou  la  réitérer.  Tandis  que  l'article 
6  de  la  loi  du  30  mai  183i  ne  permet  jamais  d'autoriser  le  forçat 
lilir^ré  à  rentrer  en  France,  cette  disposition,  trop  inexorable, 
n'e<t  pas  reproduite  parla  loi  de  1883.  Mais  c'est  le  ministre 
seul  qui  pourra  permettre,  el  pour  six  mois  seulement,  le  retour 
eit  France  du  relcgu»»  -art.  13;. 

L'article  14  édicté  les  peines  qu'encourent  les  relégués  au  cas 
où  ils  s'évaderaient  ou  outrepasseraient  les  permissions  obte- 
nues. Le  relégué  qui,  à  {tartir  de  l'expiration  de  sa  piMUo.  se 
rend  coupable  d'évasion,  celui  qui,  sans  autorisation,  rentre  en 
France  ou  quitte  le  territoire  de  la  relégation,  celui  qui  outre- 
passe le  temps  lîxé  par  l'autorisation,  est  traduit  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  du  lieu  de  son  arrestation,  ou  devant  celui 
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rel»*giiés  peut  être  utilisée  comme  main-d'œuvre,  et  l'administra- 
tion pénitentiaire  trouve  les  plus  grandes  difficultés  à  en  tirer 
un  parti  productif.  La  relégation  individuelle  a  éprouvé,  depuis 
Ui  promulgation  de  la  loi  de  1885,  de  telles  difficultés  d'applica- 
tion, qu'elle  est  à  peine  pratiquée,  difficultés  qui  proviennent, 
?oil  de  Textréme  rareté  de?  sujets  réunissant  les  conditions  de 
conduite  ou  d'aptitude  au  travail  ou  justifiant  des  moyens 
d 'existence  exigés  par  les  lois  et  les  règlements,  soit  de  l'absence 
de  colonies,  aulres  que  la  Guyane  et  la  Nouvelle-Calédonie,  sur 
lesquelles  ces  relégués  pourraient  être  dirigés.  Un  décret  du  26 
novembre  1888  (art.  3)  et  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (art.  4),  en  permettant  le  versement,  dans 
le  corps  des  disciplinaires  coloniaux,  des  condamnés  de  21  à 
2H  ans  paraissant  dignes  de  la  faveur  de  la  relégation  indivi- 
viduelle,  ont  bien  fourni  un  débouché:  mais  le  contingent  de 
ce?  jeunes  gens  ne  peut  être  que  très  faible,  car  la  moyenne 
de  IMge  des  relégués  est  42  ans.  On  ne  saurait  dire  non  plus 
que  la  crainte  salutaire  de  l'envoi  aux  colonies  ait  pu  empé- 
cfier  certains  délits,  diminuer  les  rechutes  pénales.  A  ce  point 
d*^^*  vue.  l'effet  de  la  loi  ne  paraft  pas  s'être  fait  sentir;  tout  au 
plus,  peut-on  constater  un  arrêt  dans  le  nombre  des  délits  de 
vairabondage  :  mais  le  nombre  des  vols,  des  abus  de  confiance, 
de-  escroqueries  n'a  cessé  de  s'élever  et  la  petite  récidive  con- 
tinue à  s'accroître. 

Ouelles  sont  les  causes  de  l'échec  de  cette  expérience,  à  laquelle 
IVcole  criminelle  moderne  attachait  une  si  grande  importance? 
*>s  causes  sont  multiples.  Elles  tiennent  à  la  conception  comme 
a  l'application  de  la  loi.  On  constate  d'abord  les  hésitations  des 
tribunaux  à  prononcer  une  peine  aussi  grave  que  la  relégation 
pour  de  simples  délits.  «  Les  juges,  suivant  les  expressions  que 
je  relève  dans  un  des  comptes  annuels  de  la  justice  criminelle, 

•  matérialisent  la  peine,  au  lieu  de  la  proportionner  non  seule- 

•  ment  au  délit,  mais  aussi  à  la  perversité  de  l'agent  ».  Puis, 
l'envoi  aux  colonies  n'est  pas  un  sujet  de  crainte  pour  la  plupart 
de<  condamnés.  Ils  savent  que,  dans  la  métropole,  s'ils  sont 
rendus  à  la  liberté,  ils  seront,  sans  doute,  repris  et  qu'il  faudrait 
peut-être  se  soumettre  au  régime  sévère  des  maisons  centrales; 
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:ai  resle  à  courir  de  leur  peine  (l'empriaonDement  et,  en  outre, 
•r:,iAiît  cinq  années,  avec  obligation  au  travail  dans  rélablisse- 
"u:  ou  hors  de  rétablissement -art.  28 1.  F'assé  ce  délai,  les  re- 
^•jcô  seront  mis  en  liberté,  sous  la  seule  condition  de  résider 
i..^  id  colonie  art.  29  .  Avant  cette  époque,  du  reste,  la  libera- 
:■:!  conditionnelle  peut  être  accordée  au  relégué  (art.  28  *. 


:  LXY.  -  DES  PEINES  PRIVATIVES  DE  LIBERTÉ  QUI  S'EXËCDTEKT 
PAR  L'EHPRISOlflfEMElIT  SUR  LE  TERRITOIRE  CONTINENTAL. 

■:.  :..  art.  20.  21.  40.  41,  4C5;  L.  5  juin  1S75:  L.  4  février  1893.; 

391.  J^à\7^  peine»  ont  ce  caractrre.  Gr<>upement.  —  382.  De  la  détentioa.  — 
393.  l}-:  Il  :;ature  -ie  la  r-^clusioQ  ^l  de  l'emprisonaonieat  correction nvl.  — 
394  Et»i:!î*:?n  -i^  ia  r-^clusion  et  do  l'emprisonnemeat  corr»?ctionnel.  —  395. 
Priscm^  C'-ntrales  on  pri54>Qs  de  Ion  «rues  peines.  Prisons  déjiartementales  oa 
:  '«»j>a>  -i*£  courtes  iiirioeft.  —  396.  La  loi  du  5  juin  1875  sur  le  rcL'ime  des  in-i- 
-  L?  'irrî  arîemental-?5.  Cinq  ordre?  de  disp-'^sitions  co-^rdonn-'es  en  vue  d'ap- 
'.'-in^r  !•?  rcLrinie  têlîïîlaire  à  Cf-s  prisons.  —  397.  La  loi  du  4  février  18^.  — 
3M.  Orrani»atioa  du  travail  dans  le^  établissements  pénitentiaire^.  —  399. 
i''2T»'"'r.3ci.  —  400.  Moyens  moralisa tt'urs.  — Travail.  Eii>eignenient  relijneux. 
iiîîr  :ct:  r..  0.:ïi:nuri:iati«.'n.  Peines  •■t  récompenses. —  401.  Kmjirisonneinenl 
ir  >:.:ce. 

391.  Ces  peines,  dont  le  caractère  commun  est  Texclu^ion 
iu  condamné  de  la  sociét»^  et  la  soumission  à  une  règle,  sont  au 
-orî:bre  de  quatre  :  l'  la  détention;  2'  la  réclusion;  3'  X empri- 
sonnement correctionnel  ;  4*  X  emprisonnement  de  simple  po- 
lice. 

La  première  et  la  quatrième  de  ces  peines  ont  une  physiono- 
mie bien  distincte  des  deux  autres.  Mais  la  réclusion  et  lem- 
prisonnement  correctionnel  sont  de  même  nature  et  diffèrent 
surtout  par  leur  durée  t^t  Nnir  régime.  Nous  les  grouperons  ilans 
jDe  étude  commune. 

392.  Delà  détention.  —  La  détention  a  été  mise  au  nombre 
•ies  peines  légales  par  la  loi  de  1832.  C'est  une  peine /yr//jri- 
pale.  criminelle  et  afflictive,  destinée  particulièrement  à  la 
répression  des  crimes  politiques^  :  elle  occupe,  dans  l'échelle 
des  peines  politiques,  une  place  correspondante  à  celle  de  la  ré- 

âLXV-  »  Voy.  C.  p.,  art.  7S,  :il,ftO.  2CK)  a  205. 
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clusion  dans  l'échelle  des  peines  de  droit  commun  ;  mais  elle 
diffère  de  la  réclusion  au  point  de  vue  de  sa  durée,  à  celui  de  son 
régime  et  du  lieu  de  son  exécution  (C.  p.,  art.  20).  1"*  La  déten- 
tion, comme  la  réclusion,  est  une  peine  temporaire;  elle  est 
prononcée  pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans  au  plus.  Le 
maximum  de  la  réclusion  n'est  que  de  dix  ans.  2°  Comme  la  ré- 
clusion, c'est  une  peine  privative  de  liberté,  mais  elle  en  diffère  : 
en  ce  que  la  réclusion  emporte  obligation  au  travail,  tandis  que 
la  détention  ne  l'entraîne  pas;  le  condamné  sera  simplement 
«  renfermé  »,  dit  l'article  20;  en  ce  que  le  détentionnaire  peut 
communiquer  librement,  soit  avec  les  habitants  de  la  forteresse, 
soit  avec  des  personnes  du  dehors,  tandis  que  toute  communi- 
cation est  interdite  au  réclusionnaire.  La  liberté  de  communi- 
quer et  la  dispense  de  travail  sont  deux  avantages  de  la  déten- 
tion, qui  la  rendent  moins  sévère,  dans  son  régime,  que  la 
réclusion';  et  si  le  législateur  Ta  placée  sur  un  plus  haut  degré 
de  Téchelle  générale  des  peines  criminelles,  avant  la  réclusion, 
c'est,  sans  doute,  à  cause  de  sa  durée  plus  longue.  3"*  La  déten- 
tion est  subie  dans  des  forteresses  et  non  dans  des  maisons  de 
force,  de  sorte  que  les  condamnés  à  la  détention  ne  sont  pas  en 
contact  avec  les  criminels  de  droit  commun. 

Le  petit  nombre  des  détentionnaircs  enlèverait  tout  intérêt 
à  une  étude  les  concernant  spécialement^.  La  détention  est 
une  peine  rarement  prononcée  par  le  Code  pénal  et  rarement 
ap|)liqu<'*e  par  les  tribunaux.  Mais  elle  se  prête,  pur  son  carac- 
tère même  de  cusiodia  honcsta^  à  satisfaire  les  partisans  du 
système  des  peines  parallèles.  L'uniformité  des  peines  privatives 
(lo  liberté  est  contraire  à  Tindividualisation  de  la  répression  ;  il 

^  Les  condamnés  peuvent  réclamer  qu'il  leur  soit  fourni  du  travail.  Ils  se 
pourvoient,  s'ils  le  veulent,  de  vêtements  à  leurs  frais,  et  leur  costume,  lors- 
(ju'iis  demandent  à  être  habillés,  est  différent  de  celui  des  autres  catégories 
de  condamnés. 

3  A  raison  du  petit  nombre  de  détentionnaircs,  la  détention  s*exécute  dans 
un  quartier  des  maisons  centrales.  Voy.  Décret  du  2o  mai  1873  et  Arrêtés 
ministériels  du  26  mai  1872  et  du  3  novembre  1873,  qui  ont  déterminé 
le  régime  économique,  moral  et  disciplinaire  des  condamnés  à  la  déten- 
tion. 
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faut  varier  les  modes  de  peines  pour  répondre  à  la  diversité  des 
types  criminels.  Aussi  a-t-on  songé  —  et  le  projet  de  revision  du 
Code  pénal  adopte  cette  idée*,  —  à  créer  deux  types  à  option 
de  privation  de  liberté,  l'emprisonnement  et  la  détention.  C'est 
également  le  système  du  Code  pénal  italien*. 

393.  De  la  nature  de  la  réclusion  et  de  C emprisonnement 
correctionnel.  — L'emprisonnement  correctionnel  et  la  réclusion 
consistent  dans  une  privation  de  liberté,  avec  assujettissement 
au  travail  dans  Pintérieur  d'une  prison.  Tel  est  leur  caractère? 
commun;  mais  ces  deux  peines  diffèrent  à  plusieurs  points  dr 
vue  : 

1"*  La  réclusion  est  une  peine  criminelle,  afflictive  et  infa- 
mante; Temprisonnement  est  une  peine  simplement  correction- 
nelle. La  première,  seule,  emporte  donc  la  dégradation  civique 
et  l'interdiction  légale. 

2*  Les  deux  peines  ont  une  durée  inégale,  elles  peuvent  avoir 
un  point  de  départ  différent.  La  première  a  un  minimum  géné- 
ral de  cinq  ans  et  un  maximum  général  de  vingt  ans.  La  se- 
conde a  un  minimum  et  un  maximum  particuliers  pour  cha- 
que délit. 

3"*  La  réclusion  doit  être  subie  dans  une  maison  de  force; 
femprisonnement  dans  une  maison  de  correction  {C.  p.  y  ari.  21 
et  40).  Mais  la  volonté  de  la  loi  de  constituer  deux  établissements 
distiîuts  pour  l'exécution  de  ces  deux  peines  a  rencontré  un  ob- 
stacle matériel  dans  TinsufTisance  de  nos  prisons,  et  des  actes  lé- 
gislatifs, postérieurs  à  1810,  ont  dû  essayer  de  mettre  le  fait 
d'accord  avec  le  droit.  Dès  le  principe,  une  ordonnance  du  2 
avril  1817  (art.  l)  constitua  les  maisons  centrales  de  détention, 
qui  avaient  été  créées  par  un  décret  du  16  juin  1810,  à  la  fois 
maisons  de  force  pour  les  condamnés  à  la  réclusion,  et  maisons 
de  correction  pour  les  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un 
an  ou  plus.  Puis,  une  ordonnance  du  6  juin  1830,  dans  le   but 

^  Le  projet  de  revision  du  Code  pénal  conserve  la  peine  de  la  Jélifntio!i 
pour  les  condamnés  poliliques  et  pour  ceux  qui  sont  exempts  de  dol  crimi- 
oel.  Mais  il  transforme  cette  pénalité,  en  une  peine  parallèle  à  Temprisonnc- 
meat  (art.  2,i&,  19  à  :>!). 

'  Voy.  Lacointa,  Code  pénal  d'Italtâj  Introduction ,  p.  xxxviii. 

R.  G.  —  Tome  If.  9 
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d'établir  un  rapporl  entre  la  peine  qui  s'exécute  dans  les  maisons 
centrales  et  la  peine  qui  motivait  une  aggravation  légale  pour 
cause  de  récidive  en  matière  correctionnelle*,  décida  que  ces  éta- 
blissements ne  recevraient  que  les  condamnés  à  Temprisonne- 
ment  pour  plus  d'un  an.  Enfin,  la  loi  du  5  juin  1875  (art.  2)  a 
reculé  encore  la  limite  qui  divise  en  deux  catégories  les  con- 
damnés à  Teraprisonnement,  Aujourd'hui,  les  maisons  centrales 
sont  constituées  ou  plutôt  étiquetées  mai5o;i.<rfecorr^c/w;i,  pour 
les  individus  frappés  d'une  condamnation  supérieure  à  un  an  et 
un  jour ^  tandis  que  les  condamnés  à  une  peine  moindre  subis- 
sent leur  peine  dans  des  prisons,  dites  départementales.  Les 
premières  sont  donc  des  prisons  de  longues  peintes ^  les  secondes, 
des  prisons  de  courtes  peines.  C'est  avec  cette  opposition  que 
ces  établissements  sont  désignés,  depuis  quelques  années,  dans 
les  documents  officiels  concernant  le  régime  pénitentiaire \ 

4^*  Une  autre  différence  semble  ressortir  des  termes  des  arti- 
cles 21  et  40  :  les  correctionnels  auraient  la  faculté  de  choisir 
entre  les  travaux  établis  dans  la  prison  où  ils  subissent  leur 
peine,  tandis  que  ce  droit  serait  refusé  aux  réclusionnaires. 
Mais  il  ne  paraît  pas  que  cette  différence  ait  jamais  été  observée 
dans  la  pratique;  car,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  c'est 
fontrepreneur  de  la  prison  ou  l'administration  qui  réglemente  la 
distribution  du  travail,  suivant  les  aptitudes  de  chacun  etlescom- 
modilés  du  service.  Dans  le  système  de  la  commission  de  revi- 
sion du  Code  pénal,  cette  différence  serait  rétablie  pour  Texécu- 
lion  de  r emprisonnement  et  celle  de  la  détention^  ces  deux 
peines  paralUMes  organisées  par  le  projet. 

">''  Une  dernière  différence,  relative  à  Taffectation  des  gains 
résultant  du  travail  des  condamnés,  paraît  égalemtint  avoir  été 
faite,  parles  articles  21  et  41,  entre  la  réclusion  et  Temprison- 
nement;  mais,  ici  encore,  des  actes  législatifs  postérieurs  sont 
intervenus.  Une  ordonnance  du  27  décembre  1813,  rendue  pour 

«"Avant  la  loi  du  26  mars  1891. 

■  Voy.  notamment  rinlitulé  de  la  loi  du  4  février  1893  (Loi  relative  à  la 
réformes  ibss  prisons  pour  courtes  peines).  Sir.  Lois  annotées^  189'},  p.  592. 
C'est  dans  le  décret  du  11  nov.  1885  que  se  trouve,  pour  la  première  fois, 
cette  qualification. 
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!es  maisons  centrales,  mais  étendue,  par  un  arrêté  du  17  mars 
18ii.  aux  prisons  départementales,  accorde  aux  réclusionnai- 
.*rs  comme  aux  correctionnels,  une  pari  bien  déterminée  des 
produits  de  leur  travail, .qui  est,  en  principe,  des  quatre  dixiè- 
mes pour  les  premiers,  des  cinq  dicièmes  pour  les  seconds. 
Cette  différence  a  toujours  été  maintenue. 

394.  Eréculion  de  la  réclimtm  et  de  V emprisonnement  cor- 
rectionnel. —  l.es  maisons  centrales  et  les  prisons  départemen- 
tales, constituent  les  principaux  établissements  pénitentiaires 
continentaux.  Quelle  est  leur  organisation?  leur  régime  de  tra- 
vail? la  discipline  qui  y  règne  ? 

395.  J'étudierai  distinctement  Inorganisation  des  maisons 
'centrales  et  celle  des  prisons  départementales. 

I.  Les  maisons  rew/rrt/^s  appartiennent  à  l'État.  Destinées  uni- 
quement à  contenir  des  condamnés,  elles  sont  constituées  : 
{""maisons  de  force,  pour  les  individus  des  deux  sexes  condamnés 
à  la  peine  de  la  réclusion  et  pour  les  femmes  condamnées  aux 
travaux  forcés,  conformément  aux  articles  21  et  16  du  Coie 
pénal:  2"  maisons  de  correction,  pour  les  individus  condamnés 
à  plus  d'un  an  et  un  jour  d'emprisonnement  ^0.  du  2  avril 
1817,  art.  1:  0.  du  6  juin  1830,  art.  1;  L.  du  5  juin  187;;, 
art.  2  .  L>an>  l'organisation  des  maisons  centrales,  l'adminis- 
tration a  réalisé,  depuis  quelques  années,  une  double  distinc- 
tion: les  unes  sont  destinées  aux /e/w/w^5,  les  autre>.  aux  hom- 
mes, et,  parmi  ces  dernières,  il  en  est  d'affectées  exclusivement 
aux  réclnsionnaires,  d'autres,  aux  correctionnels.  Mais  le  régime 
de  toutes  se  caractérise  par  les  traits  suivants  :  1**  l'entasse- 
nient.  dan?  chaque  prison,  d'un  trop  grand  nombre  de  con- 
damnés; 2'  la  promiscuité  des  détenus,  qui  subissent  leur  peine 
sous  le  régime  de  l'emprisonnement  en  commun,  de  jour  et  de 
nuit*.  Toutes  no<  maisons  centrales,  de  force  et  de  correction, 
répondent  à  peu  près  à  leur  destination,  étant  donné  que  ia 

*  Depu:;?  quelques  annér-s,  des  réductioos  considérables  out  été  apportées 
(Jaos  le  r.ùmbrf  des  maisons  centrales,  destinées  a  Texécution  des  peines  de 
l*>D^e  durée  pn^noncées  par  les  cours  et  tribunaux.  De  vingt-quatre  en 
1871,  le  nombre  de  ces  établissements  était  tombé  au  début  de  l'année 
IS^D  à  seize  pour  le  territoire  continent^ilde  la  France.  Il  se  trouve  actuel- 
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plupart,  installées  dans  de  vieux  châteaux  datant  de  la  féodalité, 
ou  dans  des  couvents,  des  monastères,  sécularisés  au  moment  de 
la  Révolution.  Ces  vieilles  constructions  ont  été  aménagées  sans 
plan  d'ensemble  et  ne  peuvent  répondre  aux  conditions  que  la 
science  contemporaine  réclame  d'un  lieu  de  détention  consacré 
à  la  répression  et  à  l'amendement.  La  propriété  en  a  été  trans- 
férée, aux  départements  où  elles  sont  situées,  par  un  décret  du 
9  avril  1811  :  ce  qui  met  à  la  charge  des  départements  les  dépen- 
ses 'Je  construction  et  de  grosses  réparations;  les  dépenses  d'en- 
tretien ilevant  incomber  à  l'État,  qui  est  également  chargé,  de- 
puis la  loi  de  finances  du  3  mai  1833,  de  l'administration  de  ces 
•flablissements.  Sous  la  qualification  générale  de  prisom  dépar- 
t^menta/p<  ou  prisons  de  courtes  peines,  ces  établissements  sont 
corj-titu»rs  :  V  maisons  de  correction  pour  les  condamnés  à  un 
emprisonnement  correctionnel  d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous  : 
2*  elles  servent  également,  dans  la  plupart  des  villes,  de  maisons 
d'arrrt  pour  les  prévenus  et  de  maisons  de  justice  pour  les  accu- 
sés: 3*  elles  servent  de  lieu  de  dépôt  pour  les  individus  arrêtés 
par  mesure  «le  police,  les  inculpés  non  interrogés  et  les  condamnés 
en  transfèrement;  4*  enfin,  les  individus  soumis  à  la  contrainte 
par  corps,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  y  sont  également 
détenus.  Dans  toutes  les  prisons  départementales,  on  trouve  deux 
quartiers,  l'un  pour  les  hommes,  l'autre  pour  les  femmes.  Mais. 
le  plus  généralement,  on  se  borne  à  cette  division  élémentaire. 
La  séparation  par  quartiers,  suivant  l'ûge,  les  antécédents,  la 
situation  des  détenus,  n'est  observée  que  dans  quelques-unes. 
Les  prisons  départementales  ont  été  aménagées  ou  construites 
saris  plan  bien  arr»Mé.  Quelques-unes  étaient  cellulaires  avant 
même  la  loi  du  3  juin  1873  sur  la  réforme  des  prisons  départe- 
mentales qui  est  venue  les  soumettre  légalement  à  ce  régime*. 

'  Le  Domlire  des  prisuns  de  courtes  peines,  en  France,  est  de  379.  L'A!gé- 
ne  en  possède  31.  L'expression  prisons  départementales  n'est  devenue  légale 
que  depuis  l-i  !oi  du  5  juin  1875,  dont  nous  expliquons  plus  loin  les  dispo- 
sitions. C»fl.e  fie  prisons  de  courtes  peines,  employée  dans  quelques  docu- 
iLecits  péniteûiiaires,  est  certainement  plus  exacte,  surtout  depuis  la  loi  du 
\  février  18',<3  qui  permet  aux  départements  de  rétrocéder  à  TÉlat  la  pro- 
priété de  ces  prisons  art.  1;. 
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396.  Celte  loi,  dont  j'ai  dit  TorigiDe,  contient,  au  point  de 
vue  pénitentiaire,  cinq  ordres  de  dispositions,  que  nous  allons 
successivement  examiner;  toutes  se  rapportent  au  régime  des 
prisons  départementales  ou  de  courtes  peines;  toutes  ont  pour 
objet  d'appliquer,  à  ceux  qui  subissent  une  détention  dans  ces 
prisons,  Tisolcment  individuel. 

I.  La  loi  de  1873  ordonne  l'application  du  système  cellulaire, 
avec  séparation  de  jour  et  de  nuit,  aux  inculpés,  prévenus  et 
accusés  (art.  1"). 

Un  principe  essentiel  des  législations  modernes,  c'est  la  dis- 
tinction (le  la  détention  prf^oentine  et  de  la  détention  pénale, 
au  point  de  vue,  tout  au  moins,  des  établissements  qui  sont 
destinés  à  leur  exécution.  Le  Code  d'instruction  criminelle,  con- 
formément à  ce  principe,  prescrivait  la  séparation,  dans  des  lîla- 
blissements  distincts,  des  prévenus  et  des  condamnés  :  «  Indé- 
pendamment des  prisons  établies  pour  peines  »,  il  devait  y  avoir, 
c<  dans  chaque  arrondissement,  près  du  tribunal  de  première 
instance,  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  les  prévenus;  et, 
près  de  chaque  cour  d'assises,  une  jnaisonde  justice  pour  y  re- 
tenir ceux  contre  lesquels  il  aurait  été  rendu  une  ordonnance  de 
|)rise  de  corps  ».  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice  devaient  être 
entièrement  distinctes  des  prisons  établies  pour  peines.  Telles 
sont  les  dispositions  des  articles  fi03  et  604  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  dispositions  qui  sont  restées  lettre  morte  dans  la 
prMlii|ue.  Kn  fait,  la  détention  préventive  a  toujours  été  subie, 
dans  les  prisons  départcmentalps.  Sans  doute,  la  |»luparl  de  ces 
établissements  contiennent  un  quartier  des  prévenus  à  coté  du 
quartier  des  coiidamnés;  mais,  d'abord,  celte  séparation  n'est 
pas  matériellement  réalisée  dans  toutes  les  prisons  départemen- 
tales; et,  dans  les  établissem(Mits  où  elle  existe,  elle  n'est  i)as 
suffisante.  Le  (piartier  des  prévenus  renferme,  surtout  dans  les 
grandes  villes,  à  coté  des  individus  inculpés  pour  la  première 
fois,  les  criminels  d'habitude,  les  gens  abjects,  mendianls,  lilles 
publiques,  etc.  Aussi,  pour  les  prévenus,  à  qui  leur  jjosition  so- 
ciale, liMir  é«lunalion  rendraient  ce  contact  plus  particulièrement 
odieux,  pres«|uo  toutes  les  prisons  contiennent  des  (chambres 
spéciales,  de  v/'rilables  or^Ilules  que  Von  appelle />/.y/'j/ev.  Ce  qui 
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-/•i^i  que  l'exception  deviendra  la  régie  au  fur  et  à  mesure  *\e 
.î  iranâîormalion  des  prisons  déparlemenlales  :  •'  Les  inculjips, 
pr*-^  tenus  et  accusés  spnjni,  à  fa  venir,  individuellement  séparés 
pendant  le  jour  et  la  nuit  »  arl.  1).  Le  législateur  s'est  ^ervi, 
r\  pariant  du  régime  auquel  se  trouvera  soumise  c^tte  calêgo- 
T.r  «ie  détenus,  de  l'expression  séparation  individuelle,  «le  pré- 
I  rence  à  l'expression  emprisonnement,  pour  bien  marquer  la 
j.:î-rence  qu'il  établit  entre  la  détention  préventive  et  la  déten- 
Li'i  pénale. 

il-   Le  triomphe  du  principe  de   l'isolement  individuel,   du 

•vriéme  cellulaire,  avait  été  la  conclusion  de  l'enquête  péniten- 

liiire  de    1872.  Le  Parlement  qui  voulait   modifier  l'exéculion 

:rï  peines  privatives  de  liberté,  en  substituant  V emprisonne- 

,*^nt  individuel  ai  l'emprisonnement  en  commun,  avait  l'un  lie 

t--  trois  partis  à  prendre  :  —  Il  pouvait  introduire  le  régime  ool- 

..i:re  dans  les  maisons  centrales  et  les  prisons  départem»"fnlairs. 

y  -lumettrepar  conséquent  :  i^  les  condamnés  à  la  réclusion  : 

::  .«r-  condamnés  aux  travaux  forcé-- qui,  en  raison  de  leur  >exe 

i'i^r  leur  âge,  subissent  leur  peine  ilans  les  maisons  centrales; 

•i    eritin,  les  condamnas  à  un  emprisonnement  correctionnel, 

:.e.:-r  qu'en  soit  la  durée;  —  Il  pouvait  encore,  sans  aller  aussi 

.  : .'  dans  la  voie  d'une  n-forrae,  transformer  les  prisons  departe- 

•::-rr. laies  en  prisons  cellulaires  pour  l'exécution  de  l'emprisoru^e- 

!!•=:' l correctionnel  d'un  an  et  au-dessus:  —  Enfin,  s'en  tenir  à 

--.  :  r-iforme  bien  plus  modeste,  et  n'appliquer  le  régime  cel- 

.-.i.r-r  qu'aux  condamnes  correcliuunels  d'un  an  et  un  jour  et 

i-.-â-rs=-jU5,  les  seuls  qui  subissent  aujourd'hui  leur  peine  dans 

rrrrisons  départementales. 

•.'-st  à  cefninimum  de  n'^formeque  s'est  arrét»^  la  loi  de  1873, 
•:-::S  ïOn  article  2,  ainsi  corH;u  :  -  Seront  soumis  n  l'entpri<on- 
Ti^ment  indiriduel^'^  le<  condamnée  à  un  emprisonnement  d'un 


l.  c5t  à  remarquer  que  !a  I-m  de  1875  ne  «Vst  r.as  S'?rvie  de?  n^As 
•■:*r~e  oeI:uia?re  •».  pour  caractériser  !e  moJ-^  d'eRjprisonnem^Tit  quV.Ie 
.'t'.'Lr.i^lt  mais  des  expresïi-.'ns  ■<  •■^nfipris^iiriHmf^rjt  ind'V'Muel  .  CV«t  une 
y.ti-riâ'on  toute  de  forme  aux  adversiiri^s  d»;  ce  r/'^'ime,  qui  ont  toujours 
''.'.  ;r*â  combreux  en  France  et  à  l'étranger. 
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an  et  un  jour  et  au-dessous.  Ils  subiront  leur  peine  dam  les 
maisons  de  correction  départementales  ». 

En  1875,  on  n*à  jamais  songé  et  on  ne  pouvait  songer  à 
appliquer  le  régime  cellulaire  à  Texécution  de  la  peine  de  la 
réclusion  :  une  pareille  réforme  eût  entraîné  la  transformation 
matérielle  de  nos  maisons  centrales,  et  les  impossibilités  pratiques, 
ainsi  que  les  difBcultés  financières,  empêchaient  le  législateur 
d'entrer  dans  cette  voie.  Mais  ne  convenait-il  pas,  au  moins, 
d'étendre  le  régime  cellulaire  aux  emprisonnements  correction- 
nels de  toute  durée?  Légalement,  Temprisonnement  correction- 
nel devrait  se  subir  dans  les  maisons  de  correction  départemen- 
tales ;  c'est  Tordre  de  la  loi  :  «  Quiconque  aura  été  condamné 
à  la  peine  de  Temprisonnement  »,  porte  l'article  40  du  Code 
pénal,  «  sera  renfermé  dans  une  maison  de  correction  ».  Ce 
n'est  qu'au  grand  détriment  des  condamnés  qu'on  les  enlève  à 
leur  pays,  à  leur  famille,  à  toutes  les  influences  morales  que 
ces  deux  choses  supposent,  pour  les  déporter  dans  une  maison 
centrale.  La  première  réforme  à  réaliser,  ce  serait  de  rendre  les 
maisons  centrales  et  les  prisons  départementales  à  leur  desti- 
nation respective,  en  réservant  les  premières  aux  réclusionnai- 
res,  les  secondes  aux  correctionnels.  Cette  réforme  n'eût  guère 
été  plus  coûteuse,  que  Texécution  de  la  loi  de  4875,  puisque 
le  résultat  de  la  loi,  même  avec  un  minimum  de  réforme,  sera 
toujours  une  reconstruction  ou  tout  au  moins  une  appropriation 
de  nos  prisons  départementales.  Au  contraire,  avec  le  système 
qui  a  définitivement  prévalu,  on  exécutera  différemment  des 
peines  de  môme  nature;  on  soumettra  les  condamnés  d'un  an 
ot  un  jour  et  au-dessous  au  régime  cellulaire,  tandis  qu'on  lais- 
sera les  condamnés  de  plus  d'un  an  et  un  jour  sous  le  régime 
de  l'emprisonnement  en  commun.  Avec  un  pareil  système,  on 
distingue  là  où  la  loi  ne  distingue  pas  ;  on  rend  plus  dure,  dans 
son  exécution,  la  peine  la  plus  courte  dans  sa  durée;  on  donne, 
le  mot  a  été  dit,  «  une  prime  aux  délits  les  plus  importants  »• 
Ces  observations  ont  été  faites  ;  elles  n'ont  pas  modifié  le  sys- 
tème général  du  gouvernement  et  de  la  commission.  Mais  on  y 
a  donné  satisfaction,  dans  une  certaine  mesure,  par  la  disposi- 
tion qui  forme  l'article  4  de  la  loi  : 
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•  Les  condamnés  à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus 
d'un  an  et  un  jour  pourront,  sur  leur  demande,  ^tre  soumis  au 
régime  de  t emprisonnement  individuel.  Ils  seront,  dans  ce  cas. 
maintenus  dans  des  maisons  de  correction  départementales, 
ju<quà  Fexpiration  de  leur  peine,  sauf  décision  contraire  prise 
par  r administration,  sur  l'avis  de  la  commission  de  surveillance 
de  la  prison .  » 

Ainsi  la  loi  de  1873  veut  que  les  condamnés  à  un  emprison- 
nement d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous  subissent  leur  peine 
dans  des  prisons  départementales,  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion individuelle  de  jour  el  de  nuit  ;  elle  désire  aussi  que  les 
correctionnels  de  plus  d'un  an  et  un  jour  demandent  l'applica- 
tion de  ce  régime.  L'emprisonnement  cellulaire  est  donc  aujour- 
d'hui le  mode  obligatoire  d'exécution  des  condamnations  à  un 
emprisonnement  d'un  an  et  un  jour  et  au-dessous,  le  mode  fa- 
cultatif pour  des  peines  supérieures  à  un  an  et  un  jour. 

Facultatif,  en  quel  sens?  En  ce  sens  d'abor.l  que  le  condamné 
à  un  emprisonnement  correctionnel  de  plus  d'un  an  et  un  jour 
ne  pourrait  pas,  contre  sa  volonté,  elre  soumis  au  régime  cellu- 
laire. On  l'a  contesté,  il  est  vrai  :  mais  ce  qui  établirait,  au 
besoin,  l'illégalité,  d'une  telle  mesure,  c'est  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 614  du  Code  d'instruction  criminelle,  ainsi  conçu  :  •■  Si 
qurrique  prisonnier  use  de  menaces,  injures  ou  violences,  soit  à 
IVgard  du  gardien  ou  de  ses  préposés,  soit  à  l'égard  des  autres 
prisonniers,  il  sera,  sur  les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  res- 
serré plus  étroitement,  enfermé  seul,  même  rais  aux  fers  en  cas 
de  fureur  ou  de  violence  grave,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  lieu  ».  L'emprisonnement 
isolé  est  donc  une  aggravation  de  la  peine,  il  ne  peut  être  em- 
ployé que  comme  mesure  disciplinaire'*.  Du  reste,  l'article  3  de 
la  loi  de  1873  nous  paraît  formel,  en  ce  sens,  puisqu'il  nous  dit 
que  l'emprisonnement  cellulaire  ne  peut  être  appliqué  aux  cor- 

"  J'ai  quelquefois  entendu  dire  par  des  pénologues  que,  dans  toute 
p^ine  privative  de  liberté,  la  séparation  de  la  société  peut  être  poussée  jus- 
qu'à l'emprisonnement  individuel,  sans  que  les  adversaires  de  la  prison  cel- 
lulaire puissent  invoquer  une  seule  disposition  du  Code  pénal  qui  oblige 
à  donner  de  la  compagnie  au  condamné  à  l'emprisonDement.  Est-ce  bien 
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■•:i:^;iiiiei5àe  piusd*un  an  et  un  jour  que  sur  «  leur  demandai  '-  ». 

-  iy;.iic»ition  de  ce  régime  aux  condamnés  de  plus  d'un  an 
:\  j.  y^w  e<t-elle  aussi  facultative  pour  l'administration  péni- 
:t:civ.i.:t??  L'administration  peut-elle,  en  un  mot,  rejeter  la 
:vv;aC.o  d*un  correctionnel  de  plus  d'un  an  et  un  jour  deman- 
davt  à  subir  sa  peine  en  cellule?  La  question  a  une  grande 
*:!^vrîviîK*e  pratique;  les  demandes  de  cette  espèce  ne  seront 
{Ms  rares  de  la  part  de  condamnés  qui  voudront  profiter  du 
tvîU'lî^v  de  l'article  4  de  la  loi.  Aussi  devons-nous  expliquer 
v'o:îo  disposition  avant  de  nous  prononcer  sur  cette  question. 

111.  i\>m me  d'après  cette  loi  et  pour  la  même  peine,  il  y  a 
Ov«oxi>tence  de  deux  modes  d'exécution,  V emprisonnement  in- 
utvitiar/,  V emprisonnemejnt  en  commun^  et  que  le  premier  est 
plu>  sovùre  que  le  second,  la  loi  réduit,  de  plein  droit,  d'un 
ijuart^  la  durée  des  peines  subies  sous  le  nouveau  régime. 
L'article  i,qui  pose  cette  règle,  et  ainsi  conçu  :  «  La  durée  des 
v<  peines  subies  sous  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel 
«  sera  de  plein  droit  réduite  d'un  quart.  La  réduction  ne  s'opé- 
«  rera  pas  sur  les  peines  de  trois  mois  et  au-dessous.  Elle  ne 
«  proiitera,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  3,  qu'aux  condamnés 
«  ayant  passé  trois  mois  consécutifs  dans  l'isolement  et  dans  la 
«  proportion  du  temps  qu'ils  y  auront  passé.  » 

Ainsi,  le  juge  applique,  comme  auparavant,  la  loi  pénaK*. 
puis,  sans  inlcîrvcntion  de  la  justice,  et  par  une  opération  «i'a- 
rithmi'lique  légale,  la  peine  se  trouve  n.'duite  d'un  quart  à 
raison  du  temps  passé  en  cellule. 

rxacl?Des  dispositions  directes  réglant  Texéculion,  au  point  de  vue  de  leur 
n'^nm»»,  des  peines  privatives  de  liberté,  je  reconnais  qu'il  n'en  existe  p.is. 
Mais  de  l'ensemble  des  dispositions  <jue  je  cite,  il  résulte  bien  que  la  cel- 
lule est  un  régime  d'exception,  une  aggravation  de  l'emprisonnement. 

*2  C'est  également  ce  cara^^lère  que  lui  donne  l'article  unique,  §  3,  dy  la 
loi  du  2o  décembre  1880  sur  la  répression  des  crimes  commis  dans  l'intérieur 
des  prisons  :  •<  La  cour  d'assises  pourra  orilonner,  en  outre,  que  le  oon- 
dîimné  sera  resserré  plus  étroitement,  enfermé  seul  et  soumis,  pendant  un 
temps  qui  n'excédera  pas  ud  an,  à  VemprisonneiïiK'nt  cellulaire  ».  On  ne  de- 
vrait pas,  bien  entendu,  considérer  comme  ayant  droit  k  la  réduction  du  quart, 
le  dt't^uu  qui,  à  titre  de  peine  disciplinaire  ;C.  instr.  cr.,  art.  014,,  aurait 
élé  tran>féré  dans  une  prison  cellulaire  :  Paris,  8  février  1876(D.  76.  2.    107). 
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Au  point  de  vue  de  la  mesure  de  cette  réduction  et  de  la 
manière  de  la  calculer,  la  loi  de  i873  s'est  écartée  du  système 
belçe  auquel  avait  été  empruntée  l'idée  même  de  la  réduction. 
La  réduction,  en  Belgique,  n'est  pas  seulement  proportionnelle 
a  la  durée  de  la  peine,  elle  est  encore  progressive  et  augmente 
d  raison  de  la  gravité  de  celle-ci.  Ainsi,  la  durée  des  peines 
est  réduite  des  trois  douzièmes  pour  la  première  année;  des 
quatre  douzièmes  pour  les  deuxième,  troisième,  quatrième  et 
cinquiènne  années  ;  des  cinq  douzièmes  pour  les  sixième,  sep- 
ti»fme,  huitième  et  neuvième  années,  etc.  ;  de  plus,  la  réduction 
:,r:  s'opère  pas  sur  le  premier  mois  de  la  peine  ^^  La  loi  fran- 
.^aise.  amie  de  la  simplicité,  a  craint  d'altérer,  par  des  com- 
t'.rjaisons  trop  compliquées,  la  clarté  de  son  système;  d'une 
cadnière  générale,  elle  réduit  d'un  quart  toute  peine  subie  sous 
le  r«i-ginQe  cellulaire.  .Mais,  dans  les  lois,  et  surtout  dans  les  lois 
pénales,  la  simplicité  est  souvent  l'ennemie  de  la  clarté.  Or,  la 
-Lsposition  qui  nous  occupe  est  loin  d'être  claire. 

La  réduction  du  quart  doit-elle  |)rofiterau  condamné,  quelle 
■.!*•=?  soit  !a  durée  de  sa  peine?  Doit-il  y  avoir,  au  contraire,  une 
.  T:tte  au-de.rsous  de  laquelle  la  réduction  ne  s'étendra  pas? 
LdTticle  l  de  la  loi  de  1873  pose  deux  limites  au  système  de 
\  réduction,  et  l'article  4  île  la  loi  du  28  juillet  189i,  ayant 
:.-ur  objet  de  réprimer  les  menées  anarchistes,  édicté  une  ox- 
•T'-ption. 

1*  •<  La  réduction  ne  s'opérera  pas  sur  les  peines  de  trois 
rTiji-î  et  au-dessous  ■>.  On  risquait,  en  elfet,  d'énerver  com- 
:.:tt:ment  la  répression  des  petits  délits  en  abaissant  la  peine 
va  moyen  d'une  réduction.  Mais  on  voit  immédiatement  la  con- 
T-rqaence  de  cette  disposition  :  deux  individus,  auteurs  du 
^vme  délit,  ont  été  condamnés,  l'un,  à  trois  mois,  l'autre,  à 
•fjalre   mois  d'emprisonnement;  le  juge,  tenant    compte    «les 

••  Loi  belge  du  4  mars  1870.  —  Parmi  les  législation?  qui  admeUent  le 
fT«tème  cellulaire,  plusieurs  en  compensent  la  rigueur  en  y  attachant  une 
Tr^^tixon  de  peine.  Ainsi,  en  Autriche,  ^'  lorsqu'un  condamné  a  passé  au 
e>;t5  Xtkàs  mois  en  cellule,  dans  l'évaluation  de  la  durée  de  la  peine  d»''jà 
fcit:<^,  deux  jours  pleins  passés  en  cellule  sont  comptés  pour  trois  jours  ». 
Loi  da  f  arril  1874,  art.  4;.  CFr.  Ortolan,  t.  H,  n»  lol7  ter. 
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l'espèce  suivante  :  fn  sieur  N....,  à  la  suite  des  événements  de 
1S71,  avait  été  condamné  à  la  peine  de  huit  années  de  détention, 
commuée  en  celle  de  quatre  années  d'emprisonnement  par  déci- 
sion du  Président  de  la  République.  Après  avoir  d'abord  été  en- 
fermé dans  la  prison  centrale  de  Landerneau,  il  fut  transféré 
dans  \a  prison  cfllulaire  de  Sainle-Ménehoiild par  mesure  ad- 
ministrative. Ayant  eu  connaissance  de  la  disposition  de  la  loi 
de  1875,  N....  demanda  à  y  rester;  il  y  fut,  en  effet,  maintenu 
et  assigna  l'administration  pour  obtenir  une  rectification  des 
érioncialions  du  registre  d'écrou  qui  ne  tenait  pas  compte  de  la 
r-^duction  légale  prononcée  par  la  loi  de  1873  en  faveur  des  con- 
damnes qui  subissent  leur  peine  sous  le  régime  de  Temprisonne- 
ment  cellulaire.  Le  tribunal  rejeta  sa  demande,  attendu,  entre 
autres  motifs,  «  que  des  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  3  juin 
1873,  il  ressort  que,  pour  les  condamnés  à  un  emprisonnement 
correctionnel  déplus  d'un  an  et  un  jour,  risolement  est  une  fa- 
ceur  qu'il  dépend  de  r administration  d'accorder  ou  de  refuser 
aux  individus  qui  la  sollicitent,  selon  que  ces  individus  sont 
jugés  plus  ou  moins  dignes  de  bienveillance,  et  que  ceux-là  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  ce  qu'ils  sont  détenus  dans  l'isolement, 
qui,  ainsi  que  N...,  ont  été  soumis  à  l'emprisonnement  indivi- 
duel, non  sur  leur  prière  et  par  faveur  spéciale,'mais  parjyipsure 
de  rigueur^  et  par  application  des  dispositions  de  l'article  61  i 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  permet  à  l'administration 
de  resserrer  plus  étroitement,  pour  un  laps  de  temps  indéter- 
miné, le  prisonnier  coupable  d'actes  d'insubordination...  ».  Ce 
jugement  a  été  confirmé  par  la  Cour  de  Paris'*. 

**  Paris,  8  févr.  1876  ']).  76.  2.  107).  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de 
1875,  M.  Félix  V<ii:?in,  répondant  à  une  objection  de  M.  Baudot  dans  la 
séance  du  5  juin  187j,  expliquait  en  ces  termes  le  but  de  l'article  3  :  o  C'est 
une  faculté  pour  les  individus  condamnés  à  plus  d'un  an  et  un  jour  de  pri- 
COD,  de  demander  la  cellule.  L'administration  examinera  leur  demande,  et,  si 
cela  se  peut,  elle  leur  accordera  cette  faveur  de  ne  pas  être  confondus  avec 
les  malfaiteurs  de  toute  espèce  ».  Du  reste,  il  faut  bien  reconnaître  à  i'ad- 
mîoistration  un  certain  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter  les 
demandes  qui  lui  sont  faites,  puisque  le  système  cellulairene  peut  être  mis 
en  pratique  que  par  la  transformation  successive  des  prisons  à  courtes  peines. 
Mais  si  Tadministration  accorde  la  demande  qui  lui  est  faite,  il  ne  dépend 
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3°  Dans  le  but  de  soustraire  à  la  propagande  anarchiste  les 
préaux  et  les  ateliers  des  prisons,  l'article  4  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1894  décide  que  tous  les  individus  condamnés  en  vertu  des 
articles  1  et  2  de  la  présente  loi,  sans  exception,  seront  soumis 
à  Temprisonnement  individuel,  sans  qu'il  puisse  résulter  de  celte 
mesure  une  diminution  de  la  durée  de  la  peine.  Le  S  2  de  l'arti- 
cle 4  déclare  cette  disposition  applicable  à  Texécution  de  la  peine 
de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonnement  prononcée  en  vertu  des 
lois  du  18  décembre  1893  sur  les  associations  de  malfaiteurs  et 
sur  la  détention  illégitime  d'engins  explosifs'*. 

En  résumé  donc,  voici  ce  qui  a  été  fait,  au  point  de  vue  pé- 
nitentiaire, par  la  loi  des  5-16  juin  1875, 

1**  Elle  applique  l'isolement  du  jour  et  de  nuit,  sous  le  nom 
de  séparation  vidividuelle,  à  la  détention  des  inculpés,  préve- 
nus et  accusés; 

2°  Elle  rend  obligatoire  Temprisonnement  individuel   pour 

l'exécution  de  l'emprisonnement  correctionnel  d'un  an  et  un  jour 
et  au-dessous; 

3*  Elle  le  rend  facultatif  pour  l'exécution  de  l'emprisonnement 
de  plus  d'un  an  et  un  jour. 

En  un  mot,  la  loi  de  1875  a  soumis,  sans  distinction,  les 
prisons  de  courtes  peines  au  régime  de  la  séparation  absolue 
pendant  le  jour,  comme  pendant  la  nuit.  L'œuvre  est  incomplète, 
puisqu'il  reste,  en  dehors  de  sa  réforme,  les  maisons  centrales 
de  détention  qui  contiennent  les  réclusionnaires  et  les  correc- 
tionnels de  plus  d'un  an  et  un  jour.  Le  législateur  n'a,  jusqu'ici, 
abordé  la  réforme  pénitentiaire  que  par  ses  deux  points  extré- 
niiîs,  les  crimes  les  plus  graves,  pour  la  répression  desquels  il 
use  de  la  transporlation  ;  et  la^^  délits  les  moins  importants,  pour 
la  ré[)ression  desquels  il  emploie  l'isolement  de  jour  et  de  nuit. 

IV.   Le  législateur  eût  laissé  son  œuvre  incomplète,  s'il  ne 

plus  d'elle  de  conserver  à  la  peine  toute  sa  durée;  subie  sous  le  régime  cel- 
lulaire, la  peine  est  légalement  réduite  d'un  quart. 

'^  Voy.  Garrai'd,  V Anarchie  et  la  Rdpressiorty  n®  82.  Je  fais  remanjuer 
qup  la  loi  du  m  novembre  1892  sur  l'imputation  de  la  détention  préventive», 
s'appliqijp,  sans  difficulté,  aux  condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  loi 
du  28  juillet  1894. 
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9*élaît  pas  préoccupe  des  moveos  d'exécution  de  la  réforme  pé- 
nitentiaire. Pour  arriver  à  la  réaliser,  il  faut  reconstruire  ou 
transformer  les  prisons  départementales;  c'est  une  œuvre  lon- 
gue et  difBcile  qui  ne  peut  s*accomplir  que  sous  la  direction  de 
rÉtat  et  avec  son  concours.  Or,  les  prisons  départementales  sont 
des  établissements  où  l*É!tat  exerce  sans  doute  un  droit  d*admi- 
DÎstration  direct  et  absolu,  mais  dont  il  n'est  pas  le  propriétaire. 
Le  propriétaire,  c'est  le  déparlement.  On  sait,  en  effet,  que  par 
UD  acte  de  muniGcence,  qui  était  en  réalité  un  acte  d'écono- 
mie, un  décret  du  9  avril  1811  transféra  aux  départements  la 
propriété  des  prisons  départementales.  La  loi  de  1873  n'a  pas 
modiGé  la  situation  administrative  de  ces  prisons,  elles  restent 
Il  propriété  du  département**.  Ainsi  les  dépenses  d'entretien 
d^<  prisons  départementales,  ainsi  que  les  frais  de  translation 
des  détenus  et  des  libérés,  sont  à  la  charge  de  l'État,  les  dépenses 
de  construction  et  de  grosses  réparations  à  la  charge  du  dépar- 
tement. C'est  donc  au  département  qu'il  ap[)artiendra  de  prendre 
l'iaitiative  de  la  reconstruction  ou  de  l'appropriation  de  ses  pri- 
sons départementales  pour  l'application  du  régime  cellulaire: 
seulement  l'intervention  de  l'État  qui  est  le  premier  intéressé  à  la 
réforme  pénitentiaire,  se  manifestera  de  deux  manières  : 

!"  Les  projets,  plans,  devis  des  travaux  nécessaires  seront 
^ont^is  à  l'approbation  du  ministre  de  Tintérieur  de  qui  dépen- 
dent les  prisons  départementales,  et  les  travaux,  s'il  les  autorise, 
seront  exécutés  sous  son  contrôle  art.  6;. 

2*  Des  subventions  pourront  être  accordées  par  l'Etat  aux  dé- 
partements qui  voudront  reconstruire  ou  transformer  leurs  pri- 
ons; mais  ces  subventions  ne  sauraient  dépasser  un  certain 
chiffre  art.  7)*'. 


**  La  commission  avait  proposé  de  restituer  à  l'Ktat  la  propriété  des  pri- 
sons départementales,  ce  qui  aurait  rendu  facile  la  réforme  pénitentiaire. 
Oit  la  résistance  du  ministre  des  finances  qui  amena  T Assemblée  nationale 
4  reculer  devant  cette  mesure. 

'*  L'état  des  Gnances  et  Ténormité  de  la  dépense  ne  permettant  pas  la 
Linsfonoation  immédiate  des  prisons  départementales,  Tarticle  8  de  la  loi 
de  18T5  dît  que  :  «f  le  nouveau  régime  {:»énitentiaire  sera  appliqué  au  fur  et 
3  mesure  de  la  transformation  des  prisons  •. 
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V.  L'article  9*  de  la  loi  de  187S,  dû  à  rinitiative  de  M. 
ScbcBlcher,  crée  «  un  conseil  supérieur  des  prisons,  pris  parmi 
les  hommes  s'étant  notoiremeat  occupés  des  questions  péniten- 
tiaires »  et  dont  la  mission  est  de  Teiller,  d'accord  avec  le  mi- 
nistre de  rintérieur»  i  l'exécution  de  la  loi  de  1875.  La  compo- 
sition et  les  attributions  de  ce  conseil  devaient  être  réglées  par 
un  décret  du  Président  de  la  République.  Depuis  1875,  la  ten- 
dance qui  a  prévalu,  à  ces  deux  points  de  vue,  a  été  de  dimi- 
nuer les  attributions  de  ce  conseil,  en  élargissant  celles  de  Tadmi- 
nistration,  et  de  modifier  sa  composition,  en  faisant  prévaloir 
l'élément  politique  sur  l'élément  spécialiste  ^*.  Actuellement,  le 
conseil  supérieur  des  prisons  est  composé  de  37  membres,  dont 
19  doivent  appartenir  au  Parlement.  Il  se  subdivise  en  trois  com- 
missions :  l'une,  pour  l'examen  des  plans  et  devis  de  construc- 
tion ;  la  seconde,  pour  Tétude  des  projets  de  règlement;  la  troi- 
sième, pour  ce  qui  coDceme  les  détenus.  Il  tient  deux  sessions 
ordinaires  par  an  et  peut  être  réuni  toutes  les  fois  que  le  gou- 
vernement désire  le  consulter.  En  fait,  il  est  rarement  consulté. 

Une  Société  générale  des  prisons  a  été  fondée  en  1877  sous 
l'impulsion  et  avec  le  concours  des  personnalités  les  plus  mar- 
quantes dans  la  pratique  et  la  science  des  prisons.  Elle  publie 
mensuellement  un  Bulletin,  qui  s'est  transformé,  depuis  189i,  en 
Hevue  pénitentiaire,  et  qui  est  l'organe  le  plus  actif  et  le  plus 
complet  des  réformes  pénales  et  pénitentiaires  en  France**. 

397.  C'est  la  situation  administrative  des  prisons  pour  courtes 
peines,  propriété  des  départements j  qui  a  été  le  principal  obstacle  à 
lasubstitulion,  dans  ces  prisons,  du  régime  cellulaire  au  régime 
de  l'emprisonnement  en  commun.  De  1875  à  1894,  25  prisons  dé- 
parlementales  seulement  avaient  été  transformées  •*.  Une  loi  du  4 

**  Un  premier  décret  du  3  novembre  1875  avait  réglé  les  compositions 
et  les  attributions  du  conseil  supérieur  des  prisons.  Il  a  été  modiflé  par 
deux  décrets  postérieurs  du  3  janv.  et  du  15  janv.  1881  (S.  Lois  annotêex, 
1881,  p.  51). 

'*  Les  services  rendus  par  la  Société  générale  des  prisons  et  par  son  Bul- 
letin sont  incalculables.  C'est  à  cette  société  et  à  son  organe  que  sont  dues 
les  sages  réformes  de  notre  législation  pénale  el  de  notre  pratique  péniten> 
tiaire  depuis  dix  ans. 

'*°  Le  nombre  des  cellules  était  de  5.000  en  1897.  On  a  calculé,  approxi- 
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évrier  1893.  relative  à  la  réforme  des  prisoDS  pour  courtes  peines. 
teod  à  faciliter  lapplication  du  régime  cellulaire  par  quatre  ordres 
de  prescriptions  :  1°  Elle  pose  le  principe  de  la  rétrocession  de^ré 
à  éjré,  à  rÉtat,  par  les  départements,  de  leurs  établissements  pé- 
nitentiaires art.  !"•:  et,  dans  ce  cas,  les  départements  peuvent 
rtre  exonérés  d'une  pari ie  des  charges  qui  leur  sont  imposées 
ftar  la  loi  du  5  juin  1873.  L'État,  par  ces  conventions,  qui  seront 
faites  au  moment  opportun,  redeviendra  maître  des  prisons  de 
courtes  peines:  il  aura  la  faculté  de  les  reconstruire  et  de  les  ap- 
proprier à  son  heure  et  suivant  ses  ressources  budgétaires'*. 
2'  La  loi  permet  le  déclassement  des  prisons  de  courtes  peines 
art.  2  .  Sur  Tavis  conforme  du  conseil  supérieur  des  prisons, 
i  Éîal  aura  le  droit  de  faire  déclarer  que  telle  prison  est  devenue 
impropre  à  sa  destination  quand  elle  aura  cessé  de  satisfaire  aux 
conditions  morales  et  matérielles  jugées  indispensables.  Toute 
prison  qui  se  trouvera  dans  un  état  de  délabrement  et  d'insalu- 
brité, où  seront  confondus  les  sexes  et  les  condamnés  frappés 
■i^  p-^nalités  ili>tinctes.  sera  déclassée  par  un  décret  rendu  dan< 
ia  forme  des  règlements  d'administration  publique.  Le  déclasse- 
ment art.  3  a  pour  effet  de  mettre  les  départements  en  demeure 
d*--  faire  procéder  aux  travaux  d'appropriation  ou  de  reconslruc- 
îi>ri  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du  3  juin  1873.  ï,es  départe- 
ffients  qui.  sur  cette  mise  en  dem»?ure,  exécuteront  volontaire- 

aiitivemeQL  1!  es:  vrai,  que  par  TefTet  des  lois  sur  la  libération  conditionnelle, 
'.r  s'jrâis  à  exécution,  Timputalion  de  la  détention  préventive,  qui  tend  à 
ti-iinuer  la  moyenne  des  détenus  de  no?  prisons  départementales,  il  ne 
fïodra  bientôt  que  tO.(K)0  cellules  el  que  ce  nombre  sera  suffisant  pour 
l'appiication  du  nouveau  régime.  Le  coût  de  !a  cellule,  qui  était  évalué  d*a- 
tfTjrd  à  6.000  francs,  paraît  s'être  abaissé  à  3.500  francs.  En  .Xndeterre. 
yj  a  main-d'ceuvre  pénale  est  utilisée  pour  la  construction  des  cellules,  !e 
K-Jt  est  tombé  de  3.5i'M)  à  730  francs.  I/articIe  9  de  la  loi  française  du  4 
février  1893  vise  l'utilisation  de  !a  niiin-d*œuvre  pénale  à  la  construction  ou 
A  '.%  transformation  des  prisons.  Mais  cet  emploi  du  travail  des  prisonniers 
«  d>  t  élre  fait  que  sous  réserve;  et  le  texte  l'explique  :  •  Ne  pourront  être 
^Bplovés  dans  ce  chantier,  les  détenus  qui,  d'après  la  nature  de  leur  peine 
K  ie  i>u  de  leur  condamnation,  devraient  subir  leur  peine  dans  un  établis- 
tHoeoL  ou  fonctionne  le  régime  de  l'emprisonnement  individuel  ". 

=*  Sur  îes  premières  applications  de  cette  disposition  :  Rev.  péniL,  1897, 
p.  1117. 

R.  G.  —  Tom*  !î.  !0 
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inriit  îi*s  Iraviiux,  auront  Jroit  au  maxinium  île  la  subvention  de 

riltal  il^iiîs  N»s  o.»n.lilions  fix.'es  par  Tarticle  7  <lt;  la  loi  du  'i 

liiiM  IST.*»,  :i*  l.''>  ;ir::\05  'i  et  \  formulent  le  troisi<>me  principe  : 

.\',:  îl  .;.:  v;  i"  :  i'  î^^c'Ji'n!<  inferf/rpartemenfau.r.  L(^6  d^'^piivlt-^' 

:!!v*: '.>  -  :.:  .i  :"..  v  >  >  à  s'à^-ooier  pour  ♦'dilier,  à  frais  eommuns, 

u    ■   •.' -    \      .  .  :'   :■:    ;  :::-e  •?:!  pratique  de  remprisnrm«^ineTit 

\:*.  ;.\  .       .       :  ;  ■..•:    :.*  ;.aT'ii*  d-.*partr'meiil,  dans   la  d«''ponse, 

ssi  .      .        ■    .liMirrr.  5ora  proportionnelle  au  nombre  de 

-   .     ..      •    •.::•   5.1    .•:î-'\Mi-»Tiption.  4**  Enfin,  TarlieU;  7 

■'      .         -       ■•..':     .>  ;.'«:'i:'.:-^"<.  obligaloires,   pour  les  drpnr- 

-,      -        ■  :^  -<    :'.i:  :  :vpriatioiî  de  leurs  prisons  m  vue 

>:!.;   •■•  :->  ^-.i  :m>  .a  leniière  et  décisive  diflirult<''  : 

«   .  -    '^^  v;  ■••■•s  :'.  -.r.'.vv'.vs  pour  reeonstruire  ou  trans- 

X    .x.*   X    i  •  ;■    ::-U'>  :»e::ies.  Le  ra[>porteur  de  la  loi  de 

V.  i     X   i.^    ■•      ;  •<  "i   .io[HMi>e  m'oessaire  à    la  rerons- 

X.    X  ■'  :..•  :  r'.:  lO.SOi  eellulos,  nombre  n'»pnté  in- 
..  ^       ^.  •        .    :   .   A  :  ;\>.':'.t.  aux  besoins  du  sorviro.  sim[)lili«* 

•  \i  '/jri^s  lie  deseneombrement  ".  Il  n'est  [>as 

..    V         ...     v.^.  ^j  luîîiMue.  sur  un  budget  de  quatre  mil- 

,  ■■    -,   •  '.\T  :.*  '.eiijiues  ann«'»»s,  la  réforme  pj/nilentiaire. 

oî>^  ».     ^  ^.    ;..;:.%»/■'  dans  les  prisons  centrales  «'t  les 

■  .;.i  v'-.   MvUx  U'  prinrip»*  du  li"ivail  dans  lo 
N         N  .  ■■,;•!. '■;:«»>,  .j  la  fois  y//'//// ^v///// //•/-.<  i-l  rronn- 

•:i  î'.'^înie  dutr;ivail,  aux  r'-'laination^  d»- 
%         .-.  .  -  5  .iTi'  di'<  prisonnitM's. 

.    xir   ISIO  a  eon-^idén*  le  travail  rniiîm»;  une 

^  ^      v-  ,i,'  la  p«Mnt*  pour  les  t'ontlarnufs  dr  «Irnit 

■    i  .  .-.[MMix-  li»s  eonilamn»'S  politiipies  •".  h  apr»''S 

\    ,  i'^''.  I',  rOO  à  TTii,  »M  Lt's  itistitutions  liCuiti'utidiit's 

■  \    •  ».    ;'       i  II». 

..',".  ,\Mii!aimM's  H(»liti(|Ui*s,  qui  (ml  <lroit  à  rois-vi'ln, 
..  •  :  ,•  "u  iiuii,  i]iii  s(Mil  ïjournis  au  travail  fon'c,  n»poSt- 
...      ,   i..»\.uirNl  .xiiiipli'iiH'ul   une  aggravation   «lu  r»'- 

■  ..  .*.i.    ,•■1  iMîhi'  il.iris  los  prisons  «mi  verlu  «K'  !.i  !•.•! 

;  .    ■    II' I- u.h-Irrisi'  pas   un  inod»»  do   ri'pr»'îf<i"'i. 
..     ..  .    :,«..!  .   »r:iillriin'ri«»,  *ie  repos  ou  t\e  rhôma-:»*  ::■ 
.  .'vi'/.îîmn  •!«•>  pt'inos  privaliv»'s  d«*  .iln'rli''. 
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les  articles  40  et  41,  les  condamné?  à  remprisonnemenl  correc- 
tionnel doivent  être  employés  à  l'un  des  travaux  organisés  dans 
la  prison  où  ils  subissent  leur  peine,  et  le  produit  doit  en  être 
appliqué,  partie  aux  dépenses  communes  de  la  prison,  partie  à 
leur  procurer  quelques  adoucissements  pendant  leur  <létention, 
pariio  à  former,  pour  eux,  au  temps  de  leur  sortie,  un  fonds  de  ré- 
serve. Le  travail  est  également  obligatoire  pour  les  condamnés  à 
la  réclusion,  et  le  produit  en  esi  facultativement  appliqué  à  leur 
profit  ;arL21;.  Enfin,  les  condamnés  aux  travaux  forcés  doivent 
être  employés  aux  travaux  les  plus  pénibles,  sans  qu'il  soit  fait 
meiition  qu'une  partie  du  produit  de  leur  travail  doive  ou  puisse 
leur  être  appliquée  (art  loetlGi.  La  peine  consiste,  en  effet,  dans 
le  travail  pénible  et  forcé  ^'.  Le  <Ik)de  pénal  paraît  donc  implicite- 
ment consacrer  une  distin^^tion  entre  le  travail  salarié  ou  indus- 
triely  et  le  travail />^'/ja/,  sans  salaire.  Si  Tadministration  appli- 
quait la  loi  à  la  lettre,  le  travail  serait  forcément  industriel  pour 
les  correcûonneh^  facultativement  industriel  ou  pénal  pour  les 
réclusionnaires,  purement  pénal  pour  les  forçats.  En  fait,  la 
pratique  s'est  écartée  de  ces  indications  du  Code,  et  les  ordon- 
nances du  2  avril  1817  et  du  17  décembre  1843  ont  attribué  à 
tous  les  condamnés  une  part  dans  les  produits  de  leur  travail, 
part  qui  varie  de  trois  à  cinq  dixièmes,  soit  d'après  la  nature 
des  condamnations  qui  les  frappent,  soit  d'après  leurs  antécédents 
judiciaires",  de  sorte  que  le  travail  pénal  ucxisie  plus  dans 
nos  prisons  ronlinentales  :  il  a  été  remplacé  par  le  travail  indus- 
trif-l.  Mais  nous  avons  dit  que  le  décret  disciplinaire  des  4- 13  sep- 
tembre IHÎM  a  supprimé  tout  salaire  dans  les  établissements 
coloniaux  où  se  subissent  lus  travaux  forcés,  en  ce  sens  que  le  con- 
damné valide  n'a  droit  qu'au  pain  et  à  l'eau.  S'il  veut  améliorer 
■"t-t  ordinaire,  manifestement  insuffi-anl.  il  iloit,  comme  l'honnête 
h'-mme  qui  ne  gagne  sa  vie  qu'à  la  sueur  de  son  front,  f-iire  nn 

*•  Voy.  «:e  que  nous  disons  à  la  noie  précédente. 

•  ■  L'n  déorel  en  date  du  23  novembre  1893  ad/'cidé  que,  pour  l^s  condirnnés 
à  .emprisonnement  correcUonnei,  comme  pour  les  condamnés  à  îa  r^c'.u^ion, 
r>riP  réducîion  d*un  dixième  correspondrait  à  chaque  condamnation  anléii'Mire, 
à  .a  doiib-e  condition,  toutefois,  que  cette  r*ondamnalion  tût  supérieure  ri  ure 
iriDrif  et  que  l'altriltution  ne  descendit  jamais  au-dessous  de  6. 10"'*. 
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.  oivu  ot  S4mtenu.  Son  travail  a,  pour  contre-partie, 
x^u^r^  ou  e^pèces^  mais  un  salaire  en  nature. 
• .  ^.«u^vr^  ^U  travail  a  donné  lieu  à  une  double  question  : 
,,   .v^.v^^iHiK;  titu  salaire  au  détenu,  qui  est  nourri,  logé  et 
.V  vsiirv  fc^Hit  chdmage,  ne  rend-on  pas  sa  condition  pré- 
^^v^  ,y  gvij!^  Kh>  Touvrier  libre  et  n'enlève-t-on  pas  ainsi  à  l'em- 
^»^'*:hm»*^»^'  Io  caractère  répressif  qu'il  doit  avoir"?  L'expé- 
U^^i^  <k  ï^'^pondu  à  cette  question,  car  les  maisons  centrales, 
't>h  ^  iiv<*vail  osl  bien  organisé  et  procure  un  salaire  relativement 
^fSi^xv'*«x  détenus,  sont  certainement  les  prisons  les  plus  redou- 
iiV^dos  malfaiteurs.  Au  point  de  vue  pénitentiaire,  du  reste,  en 
^MT^nisant  le  travail  dans  les  prisons,  on  recherche  un  double 
r^ultat  :  diminuer  les  dépenses  nécessitées  par  Tentretien  des 
malfaiteurs  au  moyen  des  produits  de  leur  travail;  régénérer 
|f>s  détenus,  et  préparer  leur  reclassement,  en  leur  faisant  con- 
tracter, dans  la  prison,  des  habitudes  laborieuses.  Or,  ni  Tun  ni 
l'autre  de  ces  résultats  ne  peut  être  atteint  si  le  travail  n'a  pas 
un  caractère  industriel.  Comment  donner  à  un  détenu  le  goût 
du  travail,  s'il  ne  connaît  que  l'effort,  sans  récompense?  Com- 
ment rendre  son  travail  productif,  s'il  n'est  pas  excité  par  l'espoir 
d'un  salaire  proportionné  à  ses  efforts?  Ajoutons  que  le  travail 
est  rinstrument  nécessaire  de  la  discipline  dans  une  agglomé- 
ration d'hommes  pervertis.  2**  L'industrie  privée  a  souvent  élevé 
des  réclamations  contre  le  travail  dans  les  prisons.  Elle  se  plaint 
(le  la  concurrence  de  production  et  de  la  concurrence  Ae  prix. 
Pour  dernier  satisfaction  à  la  première  réclamation,  on  a  inventé, 
on  Angleterre,  des  travaux  improductifs^  qui  sont  de  nature  à 
faire  haïr  le  travail  et  à  détruire  son  effet  moralisateur.  On  n'a 
jamais  songea  recourir  en  France  à  de  pareils  moyens".  Du 

^^  La  question  du  travail  se  lie,  du  reste,  à  la  qualité  du  régime  alimen- 
taire dans  les  prisons.  Le  principe  sur  lequel  repose,  en  France,  ce  régime 
est  le  suivant  :  l'État  ne  se  charge  pas  de  donner  lui-même  à  tout  détenu 
tout  ce  que  réclame  l'entretien  physiologique  d'un  travailleur  normal.  Il  donne 
à  tout  détenu  un  minimum  de  nourriture;  mais  il  lui  paye  son  travail,  et, 
sur  le  produit  de  ce  salaire,  il  lui  laisse  la  faculté  de  s'acheter  un  sup- 
plément à  la  cantine. 

-''  Les  ultjeclions  économiques  contre  la  main-d'œuvre  pénale  provoquè- 
rent wiï  décret  du  Gouvernement  provisoire  du  24  mars  1848,  qui  suspen- 
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reste.  la  concuprence  ne  deviendrait  sensible  que  dan-  le  cas  où 
il  serait  appliqué  à  un  même  j^enre  de  travail  un  nombre  de  dé- 
tenus trop  important,  eu  égard  à  celui  des  ouvriers  libres  oc- 
cupés au  travail  similaire.  De  sages  précautions  sont  prises, 
a  ce  point  de  vue,  par  les  dispositions  réglementaires  du  décret 
du  11  novembre  1885  jart.  71}  et  de  Tarreté  ministériel  du  15 
avril  1882  lart.  1"-.  Les  réclamations  de  l'industrie  privée  sont 
mieux  fondées,  en  ce  qui  concerne  l'avilissement  des  salaires, 
surtout  dans  un  certain  rayon  autour  des  prisons,  transformées 
ainsi  en  foyers  de  production.  L'administration  y  remédie  par 
des  règlements  destinés  à  maintenir  la  balance  égale.  Les  pro- 
cédés consistant,  soit  à  ne  faire  travailler  les  détenus  qu'en  vue 
•le  l'exportation,  soit  à  ne  les  employer  qu'à  des  travaux  d'uti- 
lité générale,  tels  queconstruclion  de  routes,  de  chemins  de  fer, 
de  prisons,  soit  à  faire  consommer  par  l'État  les  objets  manu- 
facturés dans  les  prisons,  déplacent  simplement  la  concurrence 
mais  ne  la  suppriment  pas".  Je  reconnais,  du  reste,  que  ces 
procédés  la  rendent  moins  sensible  et  moins  directe  et  qu'il  se- 
rait désirable  qu'ils  fussent  appliqués  dans  une  large  mesure. 
111.  Le  travail  est  organisé  dans  les  prisons,   suivant  deux 

•i'i  le  travail  dans  les  prisons,  en  attendant  qu'il  fût  réorganisé  de  manière 
a  ne  pouvoir  faire  concurrence  à  l'industrie  libre.  Mais,  en  présence 
de>  désordres  que  cette  mesure  détermina  dans  les  prisons,  une  loi  du  9  janvier 
1849  réorganisa  le  travail,  sous  la  condition  que  les  produits  fabriqués  par 
les  détenus  seraient,  autant  que  possible,  consommés  par  TÉtat.  Un  décret 
du  25  février  1851  rétablit  le  travail  dans  les  conditions  antérieures.  Sur 
celte  question  '•  d'HAissoNviLLE,  Lm  établissements  pénitentiaires,  p.  '239  et 
5uiv.  ;  Maurice  Faire,  Rapport  au  nom  de  la  commission  du  budget  pour 
lSd2,  cité  par  Molinier,  Traité,  p.  358.  La  question  du  travail  dans  les  pri- 
ions a  été  examinée,  pour  l'Allemagne,  d*une  manière  approfondie,  dans 
l'Enquête  des  Deutschen  Handelstages  ûber,  etc.  (Enquête  de  la  Diète  com- 
mereinU  allemande  relativement  à  l'influence  du  travail  des  priions  sur  le 
travail  libre),  Berlin,  1878. 

^*  Sur  les  questions  multiples  que  soulève  le  travail  dans  les  prisons,  od 
Consultera  :  L.  Herbette,  L'œuire  pénitentiaire,  p.  89;  H.  Joly.  Le  combat 
contre  le  crime,  p.  20î5;  Bull.  Soc.  des  prisons,  1890,  p.  556  etsuiv.  (Rapport 
de  M.  RiviERE>;  1891,  p.  353  '^Rapport  de  M.  Lkvkili.c;  :Le5  institutions  pé- 
nitentiaires,  p.  160;  Astoh,  Le  budget  des  services  pénitentiaires  iRev.  pêniL, 
lVi6,  p.  1358  et  s.). 
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systèmes,  par  entreprise  ou  par  régie.  Au  premiercas,  un  entrepre- 
neur général  assume  toutes  les  charges  de  la  prison  ;  il  entretient, 
nourrit  les  détenus,  leur  fournit  du  travail  et  leur  paie  une  rétri- 
bution, les  dixièmes  qui  leur  reviennent.  Aussi  tout  le  produit  du 
travail  lui  est  abandonné,  et,  de  plus,  il  reçoit,  de  TÉtat,  par 
jour  et  par  détenu,  une  allocation  qui  varie,  surtout  par  suite  de 
la  différence  du  prix  des  vivres  dans  chaque  région,  mais  dont 
la  moyenne  est  de  30  à  35  centimes  par  jour  et  par  détenu.  Au 
second  cas,  c'est  TÉtat  qui  procure  directement  le  travail  aux 
détenus,  les  nourrit,  les  entretient,  leur  paie  un  salaire,  leurs 
dixièmes,  mais  recueille  toutes  les  recettes  provenant  de  leur 
industrie.  Parfois,  les  deux  systèmes  sont  combinés  :  l'État  passe 
des  marchés  spéciaux  avec  certains  entrepreneurs,  qui  exploi- 
tent, moyennant  une  somme  déterminée,  une  ou  plusieurs  des 
branches  d'industrie  organisées  dans  la  prison.  La  différence 
entre  le  système  de  la  régie  et  celui  de  l'entreprise  est  caracté- 
ristique, car,  dans  le  premier,  l'État  conserve  la  direction  al>- 
solue  du  travail  et  il  peut  l'organiser  dans  un  but  pénitentiaire; 
dans  le  second,  l'Etat  délègue  une  partie  de  l'administration  de 
la  prison  à  un  traitant  qui  a  pour  but  unique  de  rendre  son  ex- 
ploitation commerciale  lucrative.  Un  grand  nombre  de  maisons 
centrales  et  de  prisons  départementales  étaient  données  i\  Ton- 
treprise  jusquïi  ces  dernières  années  :  les  avantages  de  ce  sys- 
tème, au  double  point  de  vue  économique  et  financier,  avaii'Ut 
fail  oublier  ses  inconvénients  au  [>oint  de  vue  pénitentiaire". 
L'administration  aune  tendance,  dont  il  faut  la  féliciter,  à  substi- 
tuer la  régie  à  l'entreprise  ^".  L'entrepreneur,  qui,  en  fait,  pré- 
side à  la  production  et  au  service  financier  de  la  prison»  finit 
fatalement  [)ar  devenir,  plus  que  le  directeur  lui-même,  le  maî- 
tre des  condamnés  et  le  chef  des  agents  subalternes  :  or,  Texé- 
cution  (les  peines  doit  rester,  avant  tout,  et  d'une  façon  exclu- 
sive, une  attribution  d'h]tat.  La  transformation,  qui  est  en  voie  de 

'«  Sur  la  question  :  HulL  Soc,  des  prisons,  1879,  p.  98  et  i08;  1880, 
[).4:i:i;  ISS1,  p.  148;  18^2,  p.  510;  1883,  p.  oTo;  1800,  p.  35G.  Les  insti- 
tut itnis  ficnitt'ntiaires  delà  France  en  fS9o,  p.  139, 

-"  A  fKirtir  du  l"""  janvier  18U8,  toutes  les  maisons  centrales  seront  en  ré- 
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s'accomplira  cet  égard,  en  France,  et  qui  Test  déjù,  presque 
partout^  en  pays  étranger,  permettra  de  réaliser  uncj  idée  préco- 
nisée par  les  spécialistes  et  de  consacrer  la  main-d'œuvre  pé- 
nale à  la  fabrication  des  fournitures  nécessaires  aux  grande?  ad- 
ministrations publiques.  Il  est,  en  effet,  rationnel  de  réserver, 
pour  les  besoins  spéciaux  de  rÉlat,  un  travail  qui  échappe,  par 
sa  nature  même,  aux  lois  qui  régissent  les  objets  de  consom- 
mation générale. 

IV.  Le  produit  de  la  main-d'œuvre  pénale,  défalcation  faile 
de  la  [)ortion  retenue  pour  Tallègement  des  charges  budgétaires, 
sert  à  constituer  un  péculey  dont  partie  est  laissée  à  la  disposi- 
tion du  détenu,  pour  tels  usages  que  les  règlements  autorisent, 
notamment  pour  l'amélioration  de  la  nourriture  par  le  moyen  de 
la  cantine,  et  dont  l'autre  partie,  qui  s'appelle  la  masse,  est  ré- 
servée pour  l'époque  de  la  Ubération  et  sera  remise  au  con- 
damné pour  qu'il  ne  se  trouve  pas  alors  sans  ressources  et  sans 
moyens  d'existence ''. 

V.  Le  travail,  dans  les  maisons  centrales  tout  au  moins,  ne 
pourrait-il  pas  être  avantageusement  remplacé  par  des  chantiers 
agricoles  assurant  aux  prisonniers  la  vie  au  grand  air  et  l'em- 
ploi plus  utile  de  leur  existence'-?  Des  expériences  ont  été  faites 
dans  les  pénitenciers  de  Casabianca,  de  Chiavari,  de  Castella- 
rios.  Sans  examiner  si  l'organisation  de  ces  premiers  essais  n'a 
pas  été  défectueuse,  il  est  certain  que  la  demi-liberté  dont  jouis- 
sent nécessairement  les  condamnés  dans  l'action  du  travail  de 
culture,  n'est  favorable  ni  à  la  discipline  ni  à  Tinlimidation,  et 
on  est  ainsi  amené  à  se  demander  si,  dans  l'état  de  nos  mœurs 
et  de  notre  civilisation,  on  peut  chercher  un  mode  de  répression 
ailleurs  que  dans  le  régime  de  l'emprisonnement  entre  quaire 
murs^*. 

^*  Le  pt>cuie  disponible  peut  être  saisi  par  les  créanciers;  la  masse  est 
insaisissable  comme  ayant  un  caractère  alimentaire  :  Cass.,  18  janv.  189o 
iGa::..  Pal.,  20  févr.  1895). 

•*^  Ce  sérail  le  travail  à  Vaperto. 

■''  Cette  question,  sous  son  apparence  modeste,  soulève  le  problème  pé- 
nal tout  entier.  Voy.  VARtiii.v,  Die  absckaffung  des  StrafknechlschaftiL'abo- 
iiti-jn  de  l'esclavige  pénal  (2  vol.  1896).  M.  Var^ha  est  un  abolitionniste  de 
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V  Jk  :"<«  ie  cJ^a^oe  maison  centrale  se  trouve  un  direc- 

>4!iKi»)79^  isA»  j^  mains J'autorité  disciplioaire.  Il  est 

v*«*.<i!tr-  "^  M  ^««■^^Ktw^  laFque,  dans  les  maisons  afTectées  aux 

^.p^^^  >*ji-  j**s  r^oçwoses  appartenant  aux  ordres  de  Marie- 

wç-f-    »  .V  *  >*^<^«^*  *ian*  'es  maisons  affectées  aux  femmes. 

^^.   vik!%fV\«  10^^  il  soit  soumis  consiste  dans  la  visite  an- 

>^^^v   .^«s^  ^ïî4.H^^^^Jtr^  jt^nêraux  des  prisons.  Les  commissions 

>j..  ^^iMinx^  "^rv*  fe*  maisons  centrales,  dont  l'organisation 

^^^   i-    •t^vï^nl'?  jNâr  une  ordonnance  du  5  novembre  1847, 

V*  »«*wMk'jiw  owwlituées. 

\  tir  Ji;  cb^uo  prison  départementale",  et  suivant  son 

:,,..  *vA»ivv,  :i»;  vPxmve  placé  un  directeur  ou  un  gardien-chef  qui 

.^^»v>4;x  v/i\jti\«»  un  personnel,  soit  laïque,  soit  religieux.  Le 

>.^uuu-  xe;\ctw  par  les  visites  des  inspecteurs  généraux  et  par 

s..-co^  ItGi.  viiivctours  départementaux.  Déplus,  les  articles  611, 

•  iJ  ■■;  liLi,  0.  instr.  cr.  prescrivent  des  visites,  qui  ont  rare- 

..V  M.  .loiK  «UN  préfets,  sous-préfets,  présidents  d^assises,  juges 

i  la^L^aclion  ot  maires.  Enfin^  des  commissions  de  surveillance 

ic5>  it'ft  prisons  départementales  ont  été  créées  par  une  ordon- 

ivuioc  Je  1819;  mais,  outre  qu'elles  ne  sont  pas  organisées  par- 

\ai.  tour  rtMe  est  absolument  insignifiant  là  où  elles  existent". 

i  ^)citic.  .\  ses  yeux,  la  peine  expiatoire  el  douloureuse,  conséquence  né- 
\'»tttiMo  des  croyances  théologiques  et  métaphysiques  du  passé  (le  libre  ar- 
\kU\\  îVxpiation),  doit  disparaître  pour  faire  place  à  un  droit  pénal  réformé, 
>[.iî  aDiAuchira  la  peine  de  tout  élément  de  torture  et  d'esclavage  humain, 
>-l  ^ui  prendra  pour  principe  et  pour  programme  d'assurer  à  la  fois  la  sé- 
«.'uiilo  de  la  société  et  le  salut  du  condamné,  le  respect  dû  à  Tautorité  de  la 
!ui  cl  la  protection  due  au  droit,  et  cela  sans  ofTeoser  jamais  la  dignité  hu- 
uuiiiie,  par  la  mise  en  tutelle  des  individus  dangereux. 

^*  l«e  n^gime  des  prisons  de  courtes  peines,  aiïectées  encore  à  l'emprisonne- 
lueut  en  commun,  est  réglé  par  un  décret  du  1 1  novembre  1885.  Le  règlement 
glanerai  pour  les  prisons  cellulaires  n'a  pas  encore  été  promulgué  :  le  service 
cl  le  régime  de  ces  prisons  sont  réglementés  par  une  instruction  pour  la 
mise  en  pratique  du  régime  de  la  séparation  individuelle  dans  les  prisons 
départementales,  du  3  juin  1875. 

"  Bull.  Soc.  des  prisons,  1883,  p.  562.  Voy.  suprà,  t.  II,  n«345.  L'admi- 
nistration n'aime  pas  le  contrôle  :  il  est,  du  reste,  difficile  d'organiser  une 
surveillance  sans  apporter  un  certain  trouble  dans  des  services  qui  doivent 
être  hiérarchiques  et  indépendants  pour  bien  fonctionner.  Le  contrôle  doit 


1' 


PEINES   s'eXKCUTANT    PAR   LEMPRISONNEMENT.  153 

400.  Les  moyens  moralisateurs  dans  les  prisons  sont  les 
moyens  mêmes  qui  ont  toujours  servi  à  faire  Véducation  de 
I*homme  :  1°  II  y  a  le  travail.  Pour  le  condamné  soumis  au 
régime  cellulaire,  le  travail  se  présente  d'abord  comme  un  re- 
mède contre  Tennui  ;  il  devient  bientôt,  un  besoin  ;  plus  tard,  le 
détenu  comprend  la  «  joie  de  travailler  »  et  de  se  rendre  utile 
à  soi-même  et  aux  autres.  2°  Vemeignement  religieux^  «  qui  est 
le  principal  agent  direct  de  moralisation  »,  se  manifeste  par  les 
cérémonies  essentielles  du  culte  et  par  l'action  particulière  des 
ministres  des  cultes  sur  chaque  détenu.  Le  culte  catholique  est 
le  seul  qui  soit  partout  organisé.  Mais  la  même  où  il  n'y  a  pas 
de  pasteur  ou  de  rabbin  attitrés,  les  ministres  des  autres  cultes 
reconnus  sont  admis  à  visiter  leurs  coreligionnaires.  Par  un  res- 
pect exagéré  de  la  liberté  de  conscience,  le  détenu,  dh  son  en- 
trée dans  la  prison  y  doit  déclarer  à  quelle  religion  il  appartient 
et  s'il  veut  en  suivre  les  exercices.  L'assistance  aux  offices  n'est 
pas  obligatoire  pour  ceux  qui  ont  déclaré  ne  pas  vouloir  les 
suivre.  Les  détenus  n'ont  d'entretien  particulier  avec  le  minis- 
tre de  leur  religion  que  s'ils  en  font,  chaque  fois,  la  demande  ;D. 
H  nov.  1885,  art.  91  à  93j.  Cette  organisation  est  de  nature 
à  paralyser  cette  influence  moralisatrice  de  la  religion  dont 
personne  ne  peut  se  passer.  3**  Viwitruction  comprend  l'ensei- 
gnement primaire,  des  conférences  et  des  lectures.  L'enseigne- 
ment primaire  est  obligatoire  pour  tous  les  condamnés  Agés  de 
moins  de  quarante  ans,  illettrés  ou  bien  sachant  seulement  lire  ou 
imparfaitement  écrire.  Des  conférences  pour  «  instruire  et  mo- 
raliser »  les  détenus  peuvent  être  faites  par  des  personnes  de 
l'administration  ou  par  des  personnes  du  dehors,  autorisées  à 
cet  effet.  Les  lectures  se  divisent,  en  lectures  à  haute  voix  et 
lectures  particulières.  Elles  ont  un  double  but  :  moraliser  le 
détenu  et  remplacer  le  travail  «  les  dimanches  et  jours  fériés 
et  pendant  les  veilles  en  cas  de  chômage  »  {D.  11  nov.  1885, 
art.  87  à  90).  4°  Les  communications  avec  les  personnes  du 
dehors,  soit  par  la  voie  de  visites,  soit  par  l'échange  de  lettres, 

veoir  du  centre.  L'exécution  des  peines  étant  essentiellement. une  mission 
d'Klat,  le  service  des  prisons  doit  être  centralisé. 


_  .  ^-^tmà-tui  ■*  (*ue  surveillance  stric- 

.^^  "    -,  ^ttf  ■**  '-■wrespondanoe  des  i\è- 

i:i*.«*  -:c  au  départ  par  le  diri?c- 

..   i    1-fSuu.  à  l'exception  cependant 

....  _N    lU'r'wa^at  À  l'autorilé  administrative 

_j*s..»  »v,>utfs  chargés  de  leur  défense  ". 

j^    _  .  ^3^  avnùisateur3,  figurent,  bien  entendu. 

,-.,j|.'.<:***  et  l'espoir  d'une  grâce  ou  d'une 

„,;K,«4.f»  *.'U  la  crainte  des  châtiments. 

^^  ^?^:diix  ordinaires  conservent  leur  compé- 

^   .4M^  iS  W  dé/its  commis  dans  l'inti^rieur  des 

^^^  o-^tùl  s'uiïil  de  méraîts  n'ayant  pas  une  pra- 

"""  . ..    ^  n'i^n'^ion  appartient  à  la  Juridiction  dixci- 

'  "^  "^      -x-.-w*  p*""  ""  'fibunal  spécial,  composé  du  dii-ectonr 

'^'~   _    .^,    :,p,vit.Mii;ant  ia  peine,   avec  l'assistance  do  deux 

*  •,,.-.*  r<'*  a'avj»iil  que  voix  consultative,  mais  pesant  nalu- 

^  -'   . .  ■  ivtr '.t'.iroontpJlc  et  leur  présence,  sur  la  décision  â 

r. .  -        \  ■■•>   U'"i''i'i=*   ^""l  entendus  et    le  prévenu  piMit   se 

•,' ,,;.,i'iv!ii'til  :  il  yaaînsi  \m  d'^ltat  sufTisant  pour  hssctt 

■  '  ...,■  ■  ■■■;  ■  l'i  l->  sajîi'sst-  du  jugeinitnt.  Les  peines  {liscipiiiiairfi, 
,..  ^-.-.s-*  t't\/>riloii'i-  "',  sont  ;  !*  l'inlenliclion  de  proniPiiînl.'  : 
.»■■  !-,  r"n.iii.»ii  lie  lente  dépense  de  fantine;  3"  l'interdirlion  de 
"  ,,,j.,.,,.iiii-i-  avi-e  les  pan>nts  et  ami*:  i"  les  relniues  sur-  le 
,., ,.  .'i-  l:i  privation  de  vivres,  autres  que  le  pain,  mais  pen- 
.V,..'  itei'  i"i"'s  .■..U'îéeiitit's  si>uleiii('nt;  fi°  la  salle  de  discipline; 
—  1.1  .-elhili'  ■>»  1"'  "'iK'liLit,  avec  ou  sans  travail  (maximum  trois 
,,„  S  ■  l.t  unse  aux  i'ei's,  slnflcmont  réservée  pour  les  ra^  pn-- 
iir.i'-ir  l  .ii'l"''*'  22lîdut'.i>ile  p'-nal  (fureurs et  violences trnivfs'. 

I  ...  lin iiei pitié-  r. inpenst'.s  en   usa^^e  sont   :  la   remise  de 

„._  ,i,..i  ;,llMi'alious  de  dixièmes  su|ipl<'-ini-ntaires.  la  noniina- 

li,<ii  .1  .lUi'l'pi it\>\(t\  dans  riiilêrieur  <le  la  prison,  et  surtout 

I,,  ,1.1,  e  ■■!  la  ld"'riiti"U  eiinditioimelle. 

-  1',.  Il   l,'-.  .■■•11.  la  mil. 'S  i-iiiiinii'  pour  l>'»  pri-vifiius. 

■    \.,,     \iii'l.''  miiiisti'>rii'l  Kjiiin  ISi->,  jrir  Ift  pr.'tnres  lU  jusliiV  Jinripli- 
......  .1..:.  I.•^  i>-h.msc'ntntl.f.  .'l  IV  11  ii'>v.  IHk;;,  arl.  52. 

•  r.'iitii>  li'i   |>ri^vi<niii<    l'iiiiiini*  i-onlri'  li'n   ronUarnn^g.  Vi>y.  ce[>«iiit.inl  : 
I  „    ,,,  lliiih.Cr.i(,.TUH..  I.  1.  n-  IIKIH. 
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401.  De  r emprisonnement  de  police,  —  L'ernprisonnemenl  de 
:•!  •"•:•  '.onsiste  Jans  une  5ini|)!e  privation  do  liberté,  sans  as>u- 
-riti.rfern'iut  au  travail.  Sa  durée  a  pour  minimum  un  jour  com- 
.•=•:  J-  v:n.^'t-*|iialre  heures  et  pour  maximum  cinq  jour?.  Il  e^t 
;:•!.  soit  (dans  des  prisons  dites  cantonniers  olablies  dans  les 
r:-:"s-iieux  de  canton,  soit  dans  des  chambres  d»*  sûreté. 

L»ârjs  féiat  actuel  de  notre  législation  pénale,  c'est  une  peine 
Oiiio^jrs  facultative  pour  le  juge. 


.;;  LXVI.  -  DES  PEINES  RESTRICTIVES  DE  LIBERTÉ. 

'~.   : ..  an.  32.  33.  W  a  50.  229.  §  2;  L.  2o  Janv.  1874:  L.  14  mars  1872, 

an.  3.  î$  3:  L.  J7  mii  ISjuj,  an.  19. 

i€2  N  ::  :t?  c'ér.'^i^î'  -  -m-  «>■>  i-^-int"..  —  403.  Du  barinî—rn'.'ril.  —  404.  D:i 
:•■. .  1  ^  :>  \ji  ^uiv-ilianco  J>-  ia  ii-ut-^  j'-ii-'.-.  —  405.  Sun  ":-i_-iri-.  Sa  s;jj.- 
rr — In.  L'i::t»-!-.ii».lii.»n  ■!'  scjo:i!-.  —  406.  Réjiin*?  dr  la  surr*  lilnrirt*.  S-^--»  vi- 
j,**!!  j'i»»*.  Rf  :zime  d»*  rintei-'lietiori  de  séj^iur.  —  407.  .SitD;iîi'-n  iiaD'-iti.ii;* 
•i  *  ir--i;\:'ius  S'.umi"  a  la  âu:vi-iilan.:»:r  -l-  la  haute  iHiIic»/.  —  408-  t.aracl.Tr-s 
f-r  .j  su:  v^ri^in^'e  ■i";iji:-t>  If-  C-.».i"  [•c'nwl.  M'>  lificatii-o^  ;i|'Ii'j;"l'.î'<  ji.ir  la  1  -i 
■1  ^  S^'»  jaQvirrr  l><7-i.  —  409.  L'inlerdicli-'n  e*»  une  p-ino  le:ir»op,iiri-.  —  410. 
*.Iicr;  i-lcrr  dr  ce*te  p-Mii^:.  —  411.  Dur-^e  de  l'in'erdiclit'a  dtr  M*j-.»'jr.  —  412. 
.>-..:. -.Li  '^e  i'ini^rdii-ùiiQ  de -êjour.  Rupture  de  ban.  —  413.  Iiit-rnlic lions 
•  --■-^■It?   de  Crrtains    séjours.   —  414.  Droit  d'«:xpaUi'.'n. 

402.  La  privation  ou  la  restriction  de  la  libt-rté  de  locomo- 
t.or:.  -oit  par  l'expulsion  des  lieux  où  Ton  voudrait  ré^id^'r.  soit 
:.ar  î'obliiration  d'une  rési-lence  forcée  dans  un  lieu  déterminé, 
r-j jî  fournir  rélément  essentiel  d'une  pénalité,  qui  a  l'avan- 
idi:*-  îinancierde  ue  pas  se  résoudre  en  une  détention,  tout  en 
?:'r:'-»frvant  cependant  un  caractère  à  la  fois  r»'pressif  et  pré- 
vfrilif.  Dans  noire  droit,  cette  forme  de  pénalité  appartient  à 
:'yrj  des  trois  groupes  suivants  :  le  bannissement,  Y  interdiction 
de  i^jotir  remplaçant  la  surveillance  de  la  haute  police,  les  me- 
'tf/v*v  spéciales  d'interdiction  on  d'expulsion. 

403.  Du  bannissement.  —  Le  bannissement*  est  une 
iKiiir    infamante,  principale^  plus  spécialement  réservée  aux 

j  LXVI.  *  Sur  ces  peines  :  Mou  mer,  Ê!uie<  sur  le  nouveau  projet  'le 
Cod€  pénnl  italien,  p.  101  ;  Be-:cariv.  Trdi(ê  'les  délits  et  d^s  peines,  chap. 
.XVII:  B.i.Sîi,  op,  cit.,  l.  III.  p.  188. 

-  Sur  -origine  du  mM  •   bannissement    >,  voy.  Coqi  ille.  Coutumes  du 
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crimes  purement  politiques^  de  gvayiié  secondaire*.  Elle  consiste 
dans  Texpulsion  da  condamné  hors  du  territoire  ;  et,  si  l'on  s'en 
tient  aux  articles  32  et  33  du  C!ode  pénal,  qui  l'organisent,  elle 
ne  comporte  rien  de  plus  qu^un  simple  exilj  puisque,  dès  quHl  a 
franchi  la  frontière,  le  banni  jouit  de  la  liberté  commune  à  tous; 
c'est  par  ce  côté  que  cette  peine  se  distingue  de  la  détention. 
Elle  diffère  aussi  de  la  relégation  et  de  la  déportation  :  et  par 
son  exécution^  puisque  le  banni  n'est  pas  transporté  dans  des  co- 
lonies pénitentiaires,  mais  simplement  conduit  sous  escorte  à  la 
frontière  ;  et  par  sa  durée,  puisque  le  bannissement  est  tempo- 
raire, et  qu'il  est  prononcé  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  tandis  que  la  relégation  et  la  déportation  sont  perpétuelles 
(C.  p.,  art.  32}.  Le  bannissement  pouvant  être  facilement 
entravé,  dans  son  exécution,  par  le  refus  des  gouvernements 
étrangers,  de  recevoir  les  condamnés,  une  ordonnance  du 
^2  avril  1817,  décide  que,  dans  ce  cas,  le  bannissement  sera  trans- 
formé en  une  détention  dans  une  forteresse  \  C'est,  aujourd'hui, 
en  fait,  le  mode  d'exécution  ordinaire  de  cette  peine,  du  reste 
rarement  prononcée. 

La  rupture  de  ban  était  punie  de  la  déportation  par  le  Code 
pénal  de  1810.  La  loi  de  1832  a  substitué,  à  ce  châtiment  ex- 

Nivernais»  t.  II,  p.  32.  Le  bannissement  était  une  peine  très  usitée  dans 
l'ancien  droit.  On  remployait  sous  deux  formes  :  i®  sous  forme  d*exil,  c*est- 
à-dire  d'expulsion  du  territoire;  2o  sous  forme  de  bannissement  local,  soit 
du  ressort  de  la  juridiction  où  le  crime  avait  été  commis,  soit  des  lieux  et 
banlieues  du  siège  de  la  cour  qui  prononçait  la  peine.  Depuis  la  déclaration 
de  1682,  ceux  qui  étaient  bannis  par  arrêt  et  rompaient  leur  ban  étaient  pu- 
nis de  mort.  L'Assemblée  constituante  l'abolit,  sous  prétexte  qu'il  aboutissait 
à  un  échange  de  malfaiteurs  entre  les  États. 

'  La  loi  du  13  mai  1863  a  réservé  la  peine  du  bannissement  aux  crimes 
politiques  de  gravité  secondaire.  Cette  loi  a  substitué,  à  cette  peine,  l'em- 
prisonnement correctionnel,  dans  un  certain  nombre  de  cas  où  elle  était  pro> 
noncée  pour  crimes  non  politiques  :  par  exemple,  dans  les  articles  139  et 
160.  Cfr.  DuTRUC,  Le  Code  pénal  modifié,  p.  16,  p.  23  et  26,  p.  iOo.  Cepen- 
dant, le  bannissement  existe  encore  aujourd'hui  comme  répression  d*un  fait 
qui,  en  lui-môme,  n'a  aucun  caractère  politique.  Voy.  l'art.  229. 

*  Le  bannissement  ne  fait,  dans  ce  cas,  qu'emprunter,  à  la  peine  supé- 
rieure, la  détention,  le  lieu  et  le  régime  d'exécution.  Voy.  pour  hypothèse 
analogue,  suprà,  t.  I,  p.  467. 
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ce^^if,  une  détention  d'une  durée  au  moins  égale  au  temps  qui 
reste  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bannissement,  et  qui  peut 
même  être  portée  jusqu'au  double  (C.  p.,  art.  33j*.  La  procé- 
dure, pour  l'application  de  cette  peine  subsidiaire,  est  celle  qui 
éït  organisée  parles  articles  518  et  519,  C.  instr.  cr.,  et  dans 
laquelle  l'identité  du  condamné  repris,  est  consLitée  par  la  cour 
•l'assises  même,  qui  a  prononcé  la  condamnation,  en  l'absence  du 
jury,  mais  contradictoiremeni  avec  l'accusé.  Tout  le  procès  se 
résume  dans  la  reconnaissance  du  fait  matériel  de  l'identité  et 
dans  l'application  île  la  peine.  La  rupture  de  ban  est  donc,  dans 
l'espèce,  une  contravention  purement  matérielle*. 

On  a  reproché  au  bannissement  d'être  peu  afllictif,  de  n'offrir 
qu'une  peine  incertaine,  pas  du  tout  exemplaire  et  très  inégale 
par  rapport  aux  individus  qui  la  subissent.  Mais  ces  critiques 
ri»' pourraient  être  vraies  que  si  le  bannissement  était  un  chàti- 
r:ient  de  droit  commun.  Avec  le  caractère  spécial  et  accessoire 
ijîie  lui  donne  notre  législation,  il  présente  quelques  avantages 
et  p*:ru  d'inconvénients".  C'est  une  peine  d'ordre  essentiellement 
:«'!ilique  et  qui  doit  rester  telle. 

404.  Du  renvoi  sous  la  surveillance  Je  la  haute  police.  De 
-a  suppression.  De  r interdiction  de  séjour,  —  Le  renvoi  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  était,  dans  son  but,  moins  une 
{.•irine  qu'une  mesure  destinée  à  empêcher  la  récidive.  Le  droit 
rfième  de  la  société  de  se  protéger  contre  les  libérés,  en  les  sou- 
:i*ettanl  à  une  surveillance  spéciale,  ne  peut  être  contesté:  mais 
.'•trs  difficultés  r^ommencent  lorsqu'il  s'agit  de  l'organiser.  Il  faut, 
en  effet,  que  le  surveillé  soit  constamment  sous  l'œil  de  la 
:îice.  si  l'on  veut  rendre  la  surveillance  efficace;  mais  il 
faut  aussi  que  sa  situation  reste  ignorée,  si  l'on  veut  lui  lais- 

'  I-::,  !a  détention  remplace  légalement   le  bannissement. 

^  Mais  si  !e  banni,  après  être  rentré  en  France,  se  réfugie  à  l'étranger,  la 
rcp'.ure  de  ban  échappe  à  toute  sanction  pénale,  puisque,  d'une  part,  le 
Mnn;  né  peut  être  condamné  par  contumace,  et  que,  d'autre  part,  son  ex- 
înd/.i'.'râ  ne  peut  être  oblenje  puisqu'elle  n'est  pas  accordée  en  matière  poli- 

'  Cfr.  M'.UMER,  op.  n'r.,  p.  lui;  et  Traité,  t.  JI,  p.  362;  de  Peyron.net, 
Pcfisee»  d'un  prisonnier,  livre  I,  chap.  VII!.  L'exil  forcé  a  été,  de  tout 
l«mp5,  une  peine  très  répressive  pour  les  condamnés  politiques. 


.-.  :t  : ':-:nal  «iKNERAL.  —  le  la  tEi.va. 

-    :   ■      -      ■  ^-i^^fn?!"  s:i   vii-î  par    Nj  truvai!.   *^o\it\\'-r  !ci 

■:     :!:.a  i'.'-\*^'   a  iiiit'eï5"filtr  «Je  cacli».T  -t  î;::.;-  (.i  ?i- 

■?;.  i'iî':  li  [jPobl'"'i[UM:jiriine  K.'::>;:ii.: '■■  -i'-i- 

..:  .     .:•       ;--!'vi:  .:i  riirvr-iilance,  et  le?  vi.::?.-:-.  ;'i>:r., 

-  .    ■  --    ■■■U-:^  ii-îriLutioii,  [.-rouveiit  .-i-Sfr/ .[ur.  -ri  !..' 

,  -    .       ^    -.  -  .^-iî.   j.;?.- i!e  proLlt-'^m»*.  il  n'en  ajaiiMi-ï  *."  ûv,- 

-,.>-...-'.i.].- \  li  i'e.st  •lorio  rr'soln,  tlans  lih.-:   i  :  '21 

^'^'  .      -    :  ■  lii-r  «î  r^'/iivoi  ^oijs  la  siirvoillaiiot^,  «.';i  .■■iii.'t 

L 

■  »:•  il  s:i:|.ie  iritonlLOtion  adtninistn.ifire  «i».'  «'-/r- 
*vî5.         ■■  i^''.n  ?<.-'i-i  i.i  siirvrriilanoe  «ie  la  huiUe  p'-liot*  .-.at 

«.    ■     .  ..II-.'  'X^iree  J'-=.:L-.-meM  par  !'KMt  ne  'Siiiiriit  être  ass--.:    l?- 

■-^MHijinr  i:  'M\\.'\  0  II  îiiu.K.j.ri   ii.:  I":."rr'}.  Ce  i]!î;  serait  i--5>    'o. 

«;      .    .V    -Kii^^'r  iM<  vjt.'ir'L..''? -ie  pa^'•on■l«-e.  agréées  par  "Kt.it,  lî-  -^ -'te 

,  f:'iii'r>iriî  on  de  oes  si.viëtHs    servirait  d'in ternir "ii'Airr*    eMre 

■  ..-.•■    i.iii.':"  :••  'l  !e  iibepr.  Nous  ï;e  uous  Jirïimulons  pis,  du  re?>-,  .  ir:- 

.:.»   ;.''.    -.;■    li  ■;:•.■; ri<  ippav-yiîJ,  di. s  JeLiX  aïL«s:oui  ■-'jîitiees  .1  •    ?-'- 

-  -i   i>  -;.'>:>ii:i'Ui<  .'■■•^iiiiiies  '{-je  !e  p:.i:ror.jLce  exerc-^  par  des  i-if r.-.r.s 

•-.■.■iHii    i-i     i-eri*.   N 'ii.':rn'>!>iï,  une  bonne  oriranîsatioT  des  soo  •-i.es  de 

•.:  '•'ll.lfc:^•  .••mi:ti:i.  i:of;'.'!.=er  "es  deux  rO-Vs.  —  Nous  avons  deià  fait  '»*'i:a!'- 

;..-i     ;iii'     Ai^'r^Lerre    i.   depuis   qael.^jes   années,   etnpruniè   id   swrre:.- 

.1.-I-"    i   ■  ir..j-r.:e.  •:»!  ei  e   esr    .e   ^!-^nip[?tner.t  de   il  l;be  ration  c'-nl;'   •:;- 

.     .    .    \."i     :;  ;î.    iC    IS'l     l*iH'i.:ir:-  :'•  ...;/<.   .■;'•'.";;..  1^7:2.  p.  ■■•*.  ■  :  -.  . 

■^1  ■  -        .'     i    ■/■:■■  ■     ;■:'.    '■    \'.z\  ■'..■:•■'■ ,   -:  ■■:    s«-v;"  f:ii-"::    i:;x    '■:.  :i':-.   < 

■  ■■■>    I         •■-;■.■■■■.    MM  s  ■•;:■■;:-   -i     i    :     .■■.i-!;   ■!■•-    rv  ■'■;:v'*:'^s     A:" 

.    '  -   \  ■:':     1^''!   >^"     «.    ■■/• ■''/.  ■/.    'rini.  .   K-;    Ail-vm^-i.*.    e   ivr."       ^    .;- 

i    *.   .  *     i.  ■■'.'     :■■      I    M.j.-e     ■■;:•,   v"vi  .  ■;..■     "i*-.i  i.u  vr::-.»'i:  i.-iir    -^    'ij". 
5    •"*  .      ■      ;    (     i    ;"    ■••   :    1"    .;    ::■.•  .    d'  ivrire   ■.er-..i:ns  s-i-iis  ■!■..'■- 

•    ■■-     ■...,-■     ■    ;    ■.  ,  i    li,  -•;    i  ;  .i!     .  .îr,-^  .|^  ;,^.,-  .:    V.- 

....       :      ^      "    :»  .  5  î'î.     '  -  .  '"r.  s-ir  i:..'';:e  "'i?!''  i"..  'j  ►•:. 

\  •      •...:-•;         ':.■■•/>■.■•'•    :«.-<.  1  i;.'"iv;rwtt'   :.  XWIli,  i..  ^i:il 

■■*■         '   *        ■     i     ■■■   ■\  X   •     .■>    •■."!'■■•..■.■■■  ^■  ■;-».:-;  o' 0  t'?:   f.i-'i;  livv-', 
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li'instilulion  assez  récente  Jans  notre  système  répressif.  Si  nous 
remontons  jusqu'aux  Codes  de  1791  et  de  l'an  IV,  nous  voyons 
que,  >ous  leur  n^yime,  les  condamnés,  qui  avaient  subi  leur 
peine,  rentraient  dans  la  société  pour  y  jouir  de  la  liberté  com- 
mune à  tous  les  citoyens.  Un  décret  du  19  ventôse  an  XIll  prit 
linitiative  de  mesures  de  précaution  contre  les  forçats  libérés  : 
il  fut  complété  par  un  second  décret  du  17  juillet  1806'".  LoCodc 
pénal  s'empara  de  ces  dispositions,  et  la  loi  du  28  avril  1832  les 
mairilint.  en  les  modifiant.  Cette  législation  fut  elle-même  re- 
maniée |)resque  complètement  par  un  décret  du  8  décembre 
1n:;1  ft  par  la  loi  du  23  janvier  l8Ti  «V  La  loi  du  27  mai  I88.-Î 
a  remplace  la  surveillance  de  la  haute  police  par  l'interdiction 
iW  Sfjour,  qui  s'applique  dans  les  mêmes  conditions,  qui  a  la 
jiiéme  f/nrée,  les  mêmes  causes,  la  même  sanction. 

ire,  à  observer  les  prescriptions  qui  lui  sont  imposées  en  conforniilé  de  la 
i'j..  La  même  autorité  peut  lui  inlerJire  toute  r^^sidence  en  des  lieux  déter- 
mmi^s  durant  le  ti-mps  d«*  la  survi-illance  >•.  Voy.  Dôcr»*!  régîi-no.,  art.  10.  Le 
r-roj'-t  «!u  Coil*'  pénal  i.'spagnol  -art.  71),  distingu**  dfux  sort»'S  d»'  anjeçv'fi 
*i  ia  liyîlanciu  de  Ui  nutnritwi,  la  pivuiiùr»*,  génj^ralf,  la  snoondé,  plus 
«^vèrr,  dénommée  viffilancia  e spécial. 

'■*  Cepen<iant,  certaines  précautions  était^nt  prises  parles  ordonnances  roya- 
les envt'fs  les  galériens  libertés,  que  l'on  assimilait  aux  vagabonds  et  aux 
recs  sîirjs  aveu.  Yoy.  Les  institutions  complémentaires  du  systî^me  pcniten- 
iiaire,  p.  336. 

'    Voy.  lanalyse  de  ces  décrets  dans  L.m.né.  op.  cit.,  n'  388. 

*'  Cette  loi  se  compose  de  deux  articles  :  le  premier  modifie  les  articles 
44.  46,  47  et  48  du  Code  pénal  et  l'ait  corps,  par  conséquent,  avec  ces  tex- 
tes :  le  second  porte  que  ^  des  [oglements  d'aijminislration  publique  déter- 
'xirjeroiit  !e  mode  d'exercice  de  la  surveillance  et  fixeront  les  ct»ndilion5 
50U3  lesquelles,  après  un  temps  d'épreuve,  cette  surveillance  pourra  étn* 
suspendue  k  En  conséquence  de  cette  disposition,  un  décret  du  30  août 
1ST.>  a  Complété  les  dispositions  de  la  loi.  On  trouvera  VExposr  des  motifs, 
'iu  projet  de  loi  au  Joiirn.  offic.  du  31  janvier  1873;  le  Rapport,  dans  celui 
du  12  nov.  1873;  la  Discussions  dans  les  n***  des  20  et  27  novembre  lîs73,  23 
et  24  janvier  1874.  —  Sur  l'ensjMiible  de  la  loi  :  He-nault,  /iVi*.  crii.,  I?s74, 
p.  ^7.  —  Dans  la  discussion  de  la  Ii.»i  de  1»74,  (juelques  membres  de  i'ass-zm- 
biee  proposèrent  la  suppression  absolue  du  renvoi  sous  la  surveiiianee  de 
ki  ûauîe  police.  V.  notamment,  dans  la  séance  du  25  novembre  1873,  un 
J  «cours  de  M.  fi.\riMjT  dans  ce  sens.  <>tle  opinion,  qui  parut  alors  préma- 
:.irée,  a  Hoi  par  s'imposer  au  législateur,  mais  seulement  en  1885. 


lit  lai  (t:  viiSàZ.  OrH^mAL.  —  i-r  ijk  nryi.. 
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séjours.  L'iiifraclion  à  rarréU*  administratiri*lail  réprimée  [»ar 
UQ  emprisonnement.  «Jont  la  durée  pouvait  égaler  le  temps  de 
ï'irveillance  qui  restait  à  courir,  c'est-à-dire,  dans  bien  des  cas, 
il  vie  même  du  condamné.  Cette  répression  n'était  pas  prononcée 
jndiciairejnetit.  msiis  adminîsirativemeni .  Ce  système  plaçait,  en 
dehors  de  toute  surveillance,  les  condamnés  qui.  à  raison  de  leur 
situation  sociale,  pouvaient  élre  plus  dangereux,  pour  traiter,  avec 
une  rigueur  extrême,  ceux  qui,  privés  de  toute  ressource,  avaient 
besoin  de  leur  travail  pour  vivre:  de  sorte  qu'il  était  à  la  fois  inef- 
licace  pour  la  société  et  excessif  pour  les  condamnés.  Seul  le  dan- 
^-er  social  de  cette  organisation  de  la  surveillance  préoccupa  le 
iTOUvemement.  et  un  avis  du  T-onseil  d'État  du  4  août  1812.  ap- 
prouvé le  20  septembre,  intfrprptanî  en  apparence,  modifiant 
en  réalité  le  Code  pénal,  décida  que  le  cautionnement  ne  devait 
être  tixé  que  sur  la  demande  du  ministère  public,  de  sorle  que. 
dans  le  silence  de  ce  dernier,  le  condamné  ne  pouvait  demander 
à  la  justice  de  le  fixer.  Bien  plus,  même  fixé  en  justice,  nièioe 
offert  par  le  condamné,  le  cautionnement  pouvait  être  refusé 
î>ar  l'administration,  qui  restait  toujours  libre  d'imposer  une  ré- 
sidence au  libéré. 

FF.  Lors  de  la  revision  de  1832.  on  fut  d'accord  pour  main- 
tenir l'institution,  mais  en  la  modifiant  profondément.  La  loi 
supprima  l'oblifralion.  pour  le  condamné.  île  fournir  une  caution 
d»?  bonne  conduite;  au  surveillé  furent  reconnus,  et  le  d^it  de 
•"hoisir  sa  résidence,  pourvu  qu'il  la  fît  connaître  à  l'administra- 
tion, et  le  droit  d'en  changer,  pourvu  qu'il  prévint  le  maire 
■rois  jours  à  l'avance.  L^  seule  restriction  à  sa  liberté  consista 
•ians  la  faculté  ilonnée  au  gouvernement  île  lui  interdire  certains 
lieux  où  .-a  présence  pouvait  être  dangereuse.  L'article  4."  dé- 
cida que.  en  cas  de  rupture  de  ban.  les  sun'eilles  seraient 
condamnés^  par  les  tribunaux  correct ionup/^,  a  un  empri-onne- 
ment  qui  ne  pourrait  dépasser  cinq  ans. 

Ni  le  système  du  Code  pénal,  ni  celui  delà  loi  de  I8.'^2  no 
donnèrent  les  résultats  qu'on  en  attendait  :  la  sociét»'*  >'»-tiiiî  imi. 
en  vi.ulanl  trup  se  prot**ger.  dans  le  Code  p».*ijal:  ».'ii  iW^sartnant. 
danr>  Id  ioi  lie  1832.  elle  se  nuisit  encore  davantaiie.  Les  lib^T»'- 
abuser»?nt  liu  «Iroit  illimité  de  chaner^^r  de  résidence.   Aux  sur- 

M.  0.  —  Ton».-  II.  Il 


-.      .       r.N'i.    <tE>KRAI-.  —    DE    LA    PEfNE. 

•     vàiivii  .i'une    localité    <lnn>  uw-   a".tre,    d«'> 

\.  t;il  jJiivi/s  :  bon  nomi»ri'  no  r:!»-ro'.'>n'nt  |ia^ 

-     .  •'\:>U»noe.    .Sans   s'arrr'li'r  iiiili.>    jiapt.    iU 

;  v  iii'.  lut^mliant  sur  tous  le>  «^lif^rrjiïj-  et  tr-jii- 

',     ..».    it<  MMiiairnes.  On  s*aper«;iU  bieritMl  que  la  loi 

v.^       .VA  .    au  Lju'ortraniser  le  iutijnhhndwfe  A'V/^//.  Au--i, 

^     '«^...     ^    Miniu'i'?  t'taient  saisies  d'une  pro|iM<iîii:in  ayant 

.    .f   î'oiiiiier  ie  rêi:ime  de  la  surveillanre.  Kli»-  ne  d'-vait 

'»iai^   un  divivt  du  8  décembre  iS.'H,   rendu  sous  !"in- 

u>  idi'e^i  (»l  lies  besoins  de  défense  sociale  qui  dominalunl 

^.     '.l'x.i  au  surveillé  la  double  faculté,  ilc  clioljcir  sa  resi- 

.    ui  iiiornenl  de  sa  libération,  et  d'en  chan^rer  par  la  suite. 

,'    Mit  au  uouverneuient  le  droit  absolu  de  lui  assigner  un 

»  .  »    I'.  vl'rUiil  un  n»tc)ur  au  système  du  Code  pénal  de  1810. 

u,i.  .  ix.'i-  UNI'  nifffravnùon,  qui  consistait  dîins  la  sup|»res^i'jn  du 

a...  .'  !UMm*nl,   et  uiïc  aUihmation  relative  «à  l'oriranisation  «ie 

a    ■.•|»!i'*^>inn.  Lj's  Iriburuiux  correctionnels  seuls   avaient,  en 

•iî.i.  mi-.'^it»n  dr  ronslaler  la  rupture  ile  ban  et  de  conilamn^^r  â 

•..i|Mj  ..tiMHMiitMit.   Mîii>  l'administration  avait  le  choix,    entre 

:  .«|ij«'?tMiii)n  df  la  p«'ini?  »le  l'emprisonnement,  et  une  transporta- 

;.•■•  .î  MI",  uni'  roinnu'  p»Miil«'ntiair(»,  par  mt»surp  ih'  sûrvtr  t/rn»- 

./  ■  .  i»ii  I.imI  rinq  an^  au  nioMis  ri  dix  ans  au  plu«. 

I  I  iir\rill.iiii'i\  aillai  oi'i^aniséc,  d«.'vinl  un  lli'*au  [".iir  jf»»  ;  - 
iiiT-  lU  |ui'l  iN  rli»'r«'lién'iit  à  »''cliapppr  par  tou>  les  ni-y»'  -. 
,•1  MM  tliii^'.i'r  piMir  la  <ni'i«'h';  r.u\  au  lieu  de  survi'iiN*-  »•:  ,\,x\ 
.1.-  \  .i.'.iliMiidu:.'.»'  I«'t/al.  «NiiMiin^  >nu*^  N' n';jirM»' «b*  IS'iâ,  "!;  ••!;*. 
,ivi-     I'-   di-t'ii'i  i|.'    IN.'il,  tji's  siirvrMJlr-  m  rH[i!ure  d»*  ba:.:.  •». 

-.•iihi  l ii'il  I'-  bi*»«M:i  d'-  niniJUiiT  la  li''iii^lalion  intro  lu;:-  ri" 

Il   .1     ii-l«-l  di- riMidn- l.i  :  in'Vi'illan(!r  loli'îrabh' p«.»ur  Ir  Oi;«ridi:.  • 
1.1.    |iMii   IN  i'U.  il"  r.nrji    li'^i-latir  vola,  a  rufianiniil»*,  lU:-.  .    .. 

.I..I.I   I    iili'l'-   I    '  .ibl»»:'«Mil    Ir  ili'i-n-t  ijr    IS.'il.   j4  ijont    YmvW    !'    2 

Il  MM 'lui   ••Il  \i,MH'iir  iarli'-l»-  i-i-  An  <  ^m.|i' pi'-nai.  l»'!    ^\n'\.   iv-  ■ 
.  !■    I      j  ■■  ••Il   IN'iJ.    iiiiii     la    ri'Vn!iili«»rj  itii   i  ■^l'plr'iïil'P"  ■  ■   .i*. 

I  V    tu!   Il      \  ••!•■    illl   .'    l'ILlt. 

l\  !  I  •  •'iiivi-nii'iiii'iit  di- la  hi'*trii-i'  nalh'nali.*  i  t/pr:-  la  -j  :-. -- 
h I     I  1 1  tl.iii-  «In  2\  iMiobri'  1870.  rendit  lui  d-er^î  «pr.  a;- 
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j:eail  celui  <lu  8  décembre  1831.  Mais  la  portée  de  ce  décret  donna 
lieu  à  une  j^^rave  difficulté  :  en  effet,  tandis  que  rarlicle  i"  abro- 
peail  le  décret  de  1831,  l'article  2  ajoutait  que  l'effet  du  renvoi 
5<^»u?  la  surveillance  de  la  haute  police  serait  «  ultf'rieurement 
rpfjip  n.  Ces  expressions  signifiaient-elles  que  toute  surveillance 
était  provisoirement  supprimée,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  statué 
-ur  ce  point  par  une  loi  nouvelle?  Ou  bien  voulaient-elles  dire 
que.  provisoirement,  la  loi  antérieure  au  décret  de  1831,  celle 
de  1832,  revivrait?  La  jurisprudence  ^e  prononça  dans  ce  der- 
nier sens,  par  cette  consiiiération  qu'en  abrogeant  le  régime  de 
la  surveillance,  organisé  par  le  décret  de  1831,  les  auteurs  du 
décret  de  1870  n'avaient  pas  eu  l'intention  de  supprimer  l'ins- 
titution on  de  la  laisser  non  réglementée  pendant  un  certain 
temps,  re  qui  équivalait  k  sa  suppression  *\ 

V.  La  loi  du  23  janvier  1874,  qui  fit  cesser  cette  fâcheuse  in- 
certitude, substitua,  au  domicile  oblifjntoire.  tîxé  par  l'admi- 
nislralion.  qui  était  le  principe  mi*me  du  décret  de  1831.  le 
domicile  librement  choisi^  à  la  condition,  pour  le  surveillé,  de 
!e  faire  connaître  à  l'administration  quinze  jours  avant  sa  mise 
en  liberté,  sous  la  réserve  des  interdictions  générales  ou  spé- 
nales  de  séjour  que  l'administration  conservait  toujours  le 
droit  de  prononcer.  A  ce  point  de  vue,  la  loi  de  1874  reprenait 
!e  système  de  la  loi  de  !832'*;  mais  elle  ne  tombait  pas  dans 
les  exagérations  de  cette  loi  qui,  en  reconnaissant  au  surveillé 

«•  Dans  ce  sens  :  Pau,  31  jinv.  1872  iD.  •;3.2.t59);  DIJod,  .3  juill.  1872 
D-  72.2.180).  La  Cour  de  cassation  ne  fut  pas  appelée  à  se  prononcer  sur 
'.\  qu'^stion.  Le  luinislre  de  rinlérieur,  dans  une  circulaire  du  25  novembre 
1871 .  déclara  que  l'article 44.  C.  p.,  était  en  vigueur.  Sic,  BEiiTirLD,  p.  266  ; 
Henaclt,  p.  573.  La  commission  de  l'Assemblée  nationale,  char^^'i^e  de 
re?her?her,  parmi  les  décrets  du  Gouvernement  de  la  Défense  uatiouale. 
ceux  qui  avaient  un  caractère  législatif,  s>st  prononcée  cependant  en  sens 
contraire.  Elle  dit,  en  effet,  dans  son  rapport  {Journ.  off.  du  18  avril  1h72    : 

11  n'existe  plus  aujourd'hui  aucun».'  disposition  légale  réglementant  l'utj'.- 
<Jrs  mesures  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  la  sàret»'*  générale  ». 

^'  La  loi  de  1832  exigeait  que  la  iléclaration  du  condamné  fût  faite  sou- 
i^meDt  «'  avant  la  mise  en  liberté  ».  Fille  ne  prévoyait  pas  l'omission  de 
déclaration  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  novembre  1830  avait  d»'- 
•?ide  que,  dans  ce  cas,  il  y  avait  infraction  à  l'article  4^,  et  que,  par  con- 
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le  >iniil  lIc  i-haii^tT  à  son  gré  de  domicile,  sans  autre  formalité 
•  |iK'  «Itf  |*icvtMiir  le  nwiin»  de  la  localité  trois  jours  à  Tavance, 
.i\.i:t  iitît',  au  [irolit  des  surveillés,  «  le  druit  au  vagabondage 
|t  -,il,  ii\iM'  ffuillo  lie  route  otsecoursde  l'administration**  ».  Ce 
Il  •lut  iju'iiprés  un  srjour  de  six  mois  au  moins  dans  la  rési- 
.li:iic.-t|u'il  avait  rlioisie  ou  qui  lui  avait  été  assignée,  que  le  sur- 
vrilli'  avait  11»  dmit  de  changer  de  domicile,  à  la  charge  de  pré- 
vi'inr  If  niairtî  huit  jours  à  l'avance.  On  espérait,  par  ce  séjour 
l'un-i',  rni|KTher  le  vagabondage,  sans  cependant  porter  à 
t.i  hlu-rlo  du  libéré  une  atteinte  assez  grave  pour  le  pousser  à 
l.i  ruplurtî  lUi  ban.  Du  reste,  l'individu,  soumis  à  la  surveil- 
l.im-r,  pouvait  avoir  de  justes  motifs  de  changer  de  résidence 
axiinl  If  (hîlai  de  six  mois  :  par  exemple,  s'il  ne  trouvait  pas, 
ou  nr  trouvait  plus  de  travail  là  où  il  était,  et  qu'il  espérât  en 
h'nuvfr  ailliîurs.  Aussi  la  défense  de  la  loi  n'était  pas  intlexible; 
rWr  pouvait  être  levée  par  le  ministre  de  l'intérieur.  L'auto- 
ririMlion  du  préfet  était  même  suffisante  quand  il  s'agissait  d'un 
niiii|)lo  déplacement  dans  l'intérieur  du  département  ou  qu'il 
Y  Mvait  urg(ïnc(i  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  l'autorisation  n'était 
qur  provisoire.  Tout  condamné,  qui  changeait  de  résidence, 
rrcf  vait  uihî  feuille  de  route,  réglant  l'itinéraire  dont  il  ne  pou- 
vait s'ér-artfr  et  la  durée  de  son  séjour  dans  chaque  lieu  de 
pa^-/Jg^^  Il  <*lait  tenu  de  se  présenter,  dans  les  vingt-quatre 
JH'iirfs  df  .son  arrivée,  di'vant  le  inaire  de  la  commune  qu'il  de- 
vint habiter.  Tel  était,  sur  le  n^gime  de  la  surveillance,  !»• 
^ïV^hruie  de  la  h^i  de  1874,  qui  avait  t'ir  précisé  et  complété  par 


H^qiHMil.,  rnriiclii  'k'.'t  itiall  applicable  comme  dans  le  cas  de  rupture  de  ban. 
(iVlait  un»'  solution  rij^onreuso  et,  à  notre  avis,  inexacte.  I^a  loi  de  lS7f 
faisdil  disparaît n;  ces  diflicullés. 

*•*  Olte  feuille  de  mule,  aux  termes  de  l'article  1"  du  décret  du  M) 
uoùl  187!),  était  établie  "  en  la  t'orme  ordinaire  des  passeports  gratuits, 
sauf  l'insertion,  avant  la  date,  de  la  mention  suivante  écrite  à  la  main  : 
•  hélivrc  en  cxilculion  de  la  loi  du  2- i  janvier  fS7i  ».  Avant  ce  décret,  il 
était  d'usîi^çe  d'in.scrin?,  sur  la  feuille  de  route  du  surveillé  C,  R  ou  F, 
suivant  qu'il  avait  été  condamné  à  une  peine  correctionnelle,  à  la  réclusion 
nu  aux  travaux  forcés.  C'était  là  une  note  qui  le  suivait  partout  et  l'empé- 
(  liait  si>uv«M]t  de  trouver  du  travail. 
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UQ  décret  du  30  aoiU  1873  et  une  circulaire  ministérielle  du  3 
novembre  1873. 

En  résumé,  le  régime  de  la  surveillance  de  la  haute  police, 
édict/*  par  la  loi  du  23  janvier  1874,  se  composait  de  deux  élé- 
ments distincts  : 

!**  Le  condamné  était,  en  principe,  libre  de  choisir  sa  rési- 
dence et  d'en  changer.  Mais  il  devait,  quinze  jours  avant  sa 
libération,  indiquer  la  localité  où  il  voulait  s'établir;  et,  de 
plus,  il  ne  pouvait  la  quitter,  à  moins  de  motifs  exceptionnels, 
qu'après  l'avoir  habitée  pendant  six  mois  ; 

2"  Le  gouvernement  conservait  le  droit  de  déterminer  cer- 
taines localités  dans  lesquelles  il  était  interdit  au  condamné  de 
paraître  après  qu'il  avait  subi  sa  peine. 

VI.  La  loi  de  1883  a  supprimé  la  surveillance  de  la  haute 
police  (art.  19).  Mais,  en  réalité,  des  deux  éléments  qui  la 
composaient,  elle  n'en  a  conservé  qu'un,  le  dernier.  Car  la 
surveillance,  aux  termes  de  l'article  19,  «  est  remplacée  par 
la  défense  faite  au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont 
^interdiction  lui  sera  signifiée  par  le  f/ouvernement  avant  sa  li- 
bération. Toutes  les  autres  oblir/ations  et  formalités  imposées 
par  l'article  44  du  Code  pénal  sont  supprimées  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  sans  quil  soit,  toutefois,  dé- 
rogé aux  dispositiotis  de  l'article  633  du  Code  cT instruction 
criminelle  ». 

Désormais  :  P  le  condamné  n'est  plus  obligé,  avant  sa  libé- 
nition,  do  choisir  une  résidence  ;  2*  il  n'est  plus  obligé  de 
résider  un  certain  temps  dans  le  lieu  qu'il  a  choisi;  3*  il  n'a  plus 
aucune  formalité  à  remplir  pour  changer  de  résidence  :  la  loi 
lui  rend,  en  principe,  la  faculté  d'aller  et  de  venir  où  il  veut, 
sauf  dans  les  lieux  dont  le  séjour  lui  est  interdit. 

La  peine  consiste  donc  dans  le  droit  conféré  au  gouvernement, 
par  la  loi  ou  par  le  juge  en  vertu  de  la  loi,  d'interdire  au  condamné 
fie  séjourner  dans  certaines  localités. 

Les  inlerdiction?  de  séjour  sont  notifiées  par  arn>té  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  antérieurement  à  la  mise  en  liberté.  Cer- 
taines localités,  telles  que  :  Nice  et  Cannes,  Marseille,  Bordeaux 
et  ?a  banlieue,  Sainl-Ktienne,  Nantes,  Lille,  Pau.  Lyon  et  Tag- 
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glonuTalion  lyonDaise,  io  Creusot,  les  départements  de  la  Seine, 
lie  SiMuc-ot-Marne,  do  Seine-et-Oisc,  sont  interdites,  à  titre 
(jénvral^  ù  tous  les  condamnés;  (raulres  peuvent  letre  à  titre 
spêvi(il^\ 

Mais  ro  rhangomont  île  réjçimc  arcompli,  la  loi  de  1883  n'a 
pas  niodilu'  o  les  dispositions  antérieures  qui  réglaient  Tapplica- 
tioii  et  la  durée,  ainsi  que  la  nMuise  ou  la  suppression  de  la  sur- 
veillaniH^  de  la  haute  police,  et  les  peines  encourues  par  les 
contrevenants,  conformément  à  l'article  15  du  Code  pénal  ».  Il 
on  résulte  qu'on  doit  ap|diquer  à  l'interdiction  de  séjour, 
ren)pla(;ant  seide  désormais  la  siu*veillance  de  la  haute  police, 
/M///<*.vles  autres  règles  des  articles  4;î  et  suivants  du  Code  pénal, 
qui  restent  en  vigueur. 

407.  La  silualion  des  individus,  déjà  i*envoyés  sous  la  sur- 
voillanoe  de  la  haute  police,  en  verlu  il'une  décision  passée  en 
foroo  ih^  chose  juirèe,  a  été  réglée,  en  ces  termes,  par  le  para- 
graphe dernier  de  Tarliele  lî>  :  «  Pans  les  trois  mois  qui  suivront 
!a  présente  loi,  le  gouvernement  signifiera  aux  rondamnés, 
actuellement  soumis  à  la  surveillance  de  la  haute  police,  le? 
lieux  dans  lesquels  il  leur  sera  interdit  de  paraître  pendant  le 
leuips  qui  restait  à  courir  de  leur  peine  >».  Ainsi  :  1"  ces  lib^'ivs 
ne  sotît  pas  soumis  au  reginu*  ancitMi  de  la  surveilîanre:  li'  mais 
il  appartient  au  geuvemement,  au^u-'l  un  deiai  do  trois  n;«.)is 
os'  <ii^'  '•  ■  [■.v'ir  «^eîa.de  leur  idlerdu'e  les-iour  decerta:!i<  lieux '*. 

408  0^1^'^'^  eMioii:,  d'a^^vs  le  «'lole  peral,  is^s  •MracttTes 
À\\  vcv.v,  :  <v'i;s    .1  siirvoi''.ar.;e  de  la  ïM'.r.e  p-r'iico?   lv.i:-s  qu'ile 

k  ^  • 

Il  :  ■«.  "'"Vf"  i"i*r  l't*  ■  V  ■"I'i'f^  r\. "'".'.■  »'<*  .'••  ;"'*'rr'  tii*  •ic'*"'  r-  ■> 
■  -•         ■ "^     i  i    '.k  .*    •         . f.     ■  '.      A . .       v\ .  ; >   \ . \   . i  ■• ,  «    k  >w.     ?-.i       ■.! l  \k .  .    r.  u   ?"  .  . . 

•  .  »  * 

«.  -  -  ^  '  '   ■-      ■    .    ■- e  »Ivi     .«\        ■    .    .     .    .        <..-.»■  :    >-.■     .    e>   «...i-.^-::?  ■.,  .1'^ 
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■  >V"^     ;■■■•>:•■■    ■■  ■     ■   .1  ■       •!  ■  ;   ■  -^     k  ?  •;  •: .   ^i.  ;  ■    .■  ;     *.    : 
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les  antécédents  du  condamné  peuvent  faire  craindre  à  la  société. 
Mais  elle  n'en  est  pas  moins  une  peine":  aussi  Tarticle  50  du 
Code  pénal  interdit  de  la  prononcer  en  dehors  des  cas  où  des 
textes  formels  Tautorisent  **. 

2"  Le  renvoi  sous  la  surveillance  est  quelquefois  prononcé  par 
le  Code  pénal  d^une  manière  principale,  indépendamment  de 
l'application  de  toute  autre  peine,  dans  le  très  petit  nombre  de 
cas  où  le  coupable  est  exempté  de  la  peine  ordinaire  de  Tinfrac- 
tion  par  l'admission  d'une  excuse  absolutoire.  Hors  cos  cas 
accidentels,  le  vrai  rOle  de  la  surveillance  est  de  fonctionner 
s«)it  comme  peine  accessoire^  c'est-à-dire  comme  peine  résultant 
de  plein  droit  d'une  condamnation,  et  sans  que  celle-ci  ait 
besoin  d'en  faire  mention,  soit  comme  peine  complémentaire, 
c'est-à-dire  comme  peine  prononcée  en  même  temps  qu'une 
autre  peine  regardée  comme  principale  ;  de  telle  sorte  que  la 
surveillance  de  la  haute  police  est  une  peine  criminelle  ou  cor^ 
rectionnelte^  suivant  la  nature  de  la  peine  principale  dont  elle 
est  l'accessoire  ou  le  complément  -C.  p.,  art.  111). 

•VCest  également  une  peine  dont  la  durée  varie  :  mais,  tan- 
l«jt  elle  est  prononcée  à  vie,  tantôt,  à  temps,  par  le  Code  pénal. 

D'après  la  loi  de  1874,  la  surveillance  conserve  toujours  son 
caractère  de  peine,  mais  elle  devient  une  peine  facultaûrp  et 
temporaire  dans  tous  les  cas  où  elle  était,  d'après  le  Code  pt-nal, 
une  peine  accessoire  et  perpétuelle.  Telles  sont  les  deux  princi- 
pales innovations  réalisées,  à  ce  point  de  vue,  parla  loi  de  1871. 
L'inleriJiction  de  séjour,  qui  remplace  la  surveillance,  est  sou- 

^•*  L'it.ili'.'  a  Huipruuie  a  La  li'^'i>hLtiun  tl»:'  l'aïKien  r^y^uiuc  îles  Dt^ux-ï>i- 
•:..--  !'iii:;Llliitiuii  j»rfY.'iitivf  «lu  iJ'.»micile  tMix*»'*  ^jdoinicilio  coaltOi  qui  n'a  au- 
•  >.:ï'-  iTii!«.«-ri'*  .ivi'i;  H'-tr-  inîfplioti'»?!  «1».*  s^juiir.  Le  il«. miellé  firc-'  ••-*  la 
■'jfîi'î-  .l'V.inli*»-  au  ffiuv-'ir  fxéeutif  «le  OMiilirinr  K'>  iiniivi'ius  «1  uu'-reux 
«ia"«:  un  lieu  'l»'îHrminé.  Vi-^y.  ?ur  celle  mesure  tle  pivvHntii>n  a-iiuiiii^tra- 
-,v-  :  «j.  Alonzi.  Le  domicile  forc^  en  Italie^  Arch.  de  /'an.'/i.  chm.,  lîiSO, 
f*.  i  i  'l'k.  Ou  trouvera,  iJiMScel  article,  «les  rfrer^-nefs  l.»iliii'iirra(iliii|M»-5.. 

-*  Du  caractère  pénal  de  ia  surveillance,  nous  avons  déjà  lire  celle  oon- 
eîusioQ,  qu«  le  mineur,  acquitté  pour  ^ivoir  agi  san$  dist-emementf  ne  pou- 
Tail  être  renvoyé  sous  la  surveillance  de  ia  haute  police  :  Cass.,  28  févr. 
1»52  D.  :i2.l.2HS  ;  Paris,  26  avr.  1S63  ^D.  Ti.S,  col.  371,  n*  5..  Cette 
solution  est  appiicableà  rioterdiction  de  séjour. 
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mise  au  même  régime.  Tout  ce  que  la  loi  dit  de  la  surveillance, 
il  faut  donc  l'appliquer  à  l'interdiction  de  séjour  et  substituer, 
dans  les  textes,  les  mots  «  interdiction  de  séjour  »  aux  mots 
«  surveillance  ». 

409.  L'article  46,  §  1,  déclare  que,  «  en  aucun  tas,  la 
durée  de  la  surveillance  ne  pourra  excéder  vingt  années  ».  Ab- 
solue dans  ses  termes,  cette  disposition  est  applicable  à  tous  les 
cas  où  la  surveillance  à  vie  est  prononcée  par  le  Code  pénal. 
En  Gxant  à  vingt  années  le  maximum  de  cette  peine,  la  loi  n'a 
pas  déterminé  de  minimum  général  :  légalement,  il  n'en  existe 
donc  aucun  **.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  l'interdiction 
de  séjour.  Les  articles  108,  i38,  144,  qui  prononcent  l'inter- 
diction de  séjour  à  vif»  se  trouvent  donc  implicitement  modi- 
fiés. Cependant,  le  législateur  paraît  avoir  oublié  cette  limita- 
tion de  la  durée  maxima  de  Tinlerdiction  de  séjour.  Deux  cas 
d'interdiction  de  sépur  perpétuelle  ont  été  créés,  savoir  :  Tun, 
par  l'article  8  de  la  loi  du  27  mai  1883  pour  remplacer  la  relé- 
gation à  l'égard  de  certains  condamnés;  l'autre,  dans  un 
cas  d'excuse,  l'article  433,  modifié  par  la  loi  du  2  avril  1892". 

410.  La  surveillance  figure,  dans  notre  système  pénal,  avec 
le  caractère  do  peine,  soit  accessoire^  soit  complémentaire,  soit 
principale.  L'interdiction  de  séjour  jouera  donc  l'un  de  ces 
trois  rôles. 

a)  Le  régime  de  la  surveillance,  considérée  comme  peine  ac- 
cessoire, a  été  profondément  modifié  par  la  loi  de  1874.  Aux 
termes  de  Tancien  article  47,  la  surveillance  à  vie  était  encou- 
rue, de  plein  droilet  comme  peine  accessoire,  parles  condamnés 
à  des  peines  a/flictives  femporaires,  les  travaux  forcés  à  temps, 
la  détention,  la  réclusion.  C'était  donc  à  la  \)eine principale  que 
la  loi  attachait,  directement  et  comme  accessoire  obligé,  la  sur- 
veillance,   sans    se  préoccuper   de    la   durée  et  de  la  gravité 

"  C'est  un  point  qui  a  été  reconnu  par  le  garde  des  sceaux,  dans  la  cir- 
culaire du  2t  janvier  1874,  relative  à  l'exécution  de  la  loi;  mais,  en  se  fon- 
dant sur  IVsprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  que  sur  la  surveillance  fût  sérieuse 
eteiïecliveje.irarde  des  sceaux  recomminde  aux  magistrats  de  ne  pas  assigner 
k  la  surveillanre  une  durée  inférieure  à  deux  ans. 

^^  Voy.  L'anarchie  ei  la  répression^  n°  ;\0. 
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«le  cette  peine,  pas  plus  que  de  la  nature  et  des  circonstances  du 
crime  pour  lequel  elle  était  encourue;  de  telle  sorte  que  le 
Code  pénal  de  1810  soumettait  au  même  régime,  pourtoule  leur 
vie,  des  individus  qui,  soit  en  droit,  soit  en  fait,  étaient  dans 
des  situations  bien  différentes.  De  plus,  les  condamnés  au  ban- 
nissement, ^eiwQinf amante,  encouraient  la  surveillance,  de  plein 
droit,  pour  un  temps  égal  à  celui  de  la  peine  principale. 

La  loi  de  1874  (art.  46,  §  3;  47,  §  1)  n'a  laissé  à  la  mise 
en  surveillance  son  caractère  accessoire  que  sous  cette  ré- 
serve :  «  Néanmoins,  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation 
pourra  réduire  la  durée  de  la  surveillance  ou  même  déclarer 
que  les  condamnés  n'y  seront  pas  soumis  ».  Ainsi,  l'interdic- 
tion de  séjour  est  une  peine  tout  à  la  fois  accessoire  et  facul- 
tative :  accessoire,  en  ce  que,  dans  le  silence  de  Tarrét  ou  du 
jugement,  sur  sa  remise  ou  sa  réduction,  elle  accompagne,  de 
plein  droit,  les  travaux  forcés  à  temps,  la  détention,  la  réclu- 
sion et  le  bannissement;  facultative,  en  ce  que  le  jugement 
peut,  en  prononfjant  une  peine  afiliclive  temporaire  ou  la 
peine  infamante  du  bannissement,  réduire  la  durée  de  l'interdic- 
tion au-dessous  de  son  maximum  ou  même  en  exempter  com- 
plètement le  condamné.  Et  comme  il  était  à  craindre  que  le 
juize  n'oubliât  la  faculté  nouvelle  dont  la  loi  l'investit,  Tarticie 
47,  §  2,  décide  que  «  si  l'arrêt  ou  le  jugement  ne  contient 
pas  dispense  ou  réduction  de  la  surveillance  (de  l'interdiction 
de  séjour),  mention  sera  faite,  à  peine  de  nullité,  qu'il  en  a  été 
délibéré^^  ». 

"  Ainsi  donc,  il  faut,  d'après  celte  disposition,  que  l'arrêt  s'explique 
sur  la  surveillance  (rinterdiclion  de  séjour),  soit  pour  la  réduire  ou  la  sup- 
primer, soit  pour  Taire  mention  qu'il  a  été  délibéré  spécialement  sur  la  re- 
mise ou  la  réduction  :  l'omission  de  cette  mention  motiverait  la  cassation 
de  l'arrêt.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  la  cassation  d'un  arrêt  de 
cour  d'assises,  fondée  sur  ce  motif,  ne  conférerait  à  la  cour  de  renvoi  que 
la  mission  de  statuer  sur  la  question  de  réduction  ou  de  dispense  de 
l'interdiction  de  séjour  et  de  faire  mention,  au  cas  où  il  n'y  aurait  ni  ré- 
duction ni  dispense,  qu'il  en  a  été  délibéré;  elle  ne  lui  donnerait  pas  le 
droit  de  modifier  la  peine  principale  qui  a  été  régulièrement  prononcée. 
Comp.  Cass.,  28  sept.  1876  iS.  76.1.487);  16  juin  1878  (S.  78.1.399);  26 
février  1880    S.  80.1.488);  20  juill.  1882  (D.  83.1.280).  Qu'arriverait-il 
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b)  Comme  peine  complémentaire,  rinterdiclion  de  séjour  est 
ordonnée  ou  autorisée  dans  certains  cas.  Mais  elle  ne  peut  frap- 
per le  coupable  sans  avoir  été  judiciairement  prononcée.  Ainsi, 
Tarticle  49  dispose  :  w  Devront  être  renvoyés  sous  la  même 
surveillance  (la  môme  interdiction)  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés  pour  crimes  ou  délits  qui  intéressent  la  sûreté  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Etat  ».  L'interdiction  de  séjour  dépend,  ici, 
de  la  nature  AeV infraction einon  delà  nature  de  Xbl peine  :  aussi 
doit-elle  être  expressément  prononcée  par  la  sentence  de  con- 
<lamnation.  Dans  le  cas  où  celle-ci  omettrait  de  le  faire,  l'inter- 
diction ne  pourrait  être  appliquée.  Il  resterait,  bien  entendu, 
le  droit  pour  le  ministère  public  d'obtenir  la  cassation  de  l'arrêt; 
mais,  s'il  lui  laissait  acquérir  force  de  chose  jugée,  cette  omis- 
sion profiterait  au  condamné.  Cette  disposition  est  surtout  utile 
pour  les  délits  politiques;  elle  Test  aussi  pour  les  crimes  punis 
de  la  dégradation  civique  et  pour  ceux  qui  ne  sont  punis  que 
d'une  peine  correctionnelle  par  suite  d'une  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes.  Mais  quelle  est  la  durée  de  l'interdiction 
de  séjour  qui  doit  être  prononcée  par  les  juges?  L'article  49  ne 
le  dit  pas,  car  ces  mots  :  «  devront  être  renvoyés  sous  la  même 
surveillance  »,  n'ont  plus  aujourd'hui  (lésons,  puisque  l'article 
48  n'a  nullement  Irait  à  l'indication  des  cas  où  s'exerce  la  sur- 
veillance et  à  sa  durée.  Il  faut  conclure  de  cette  observation 
que  les  juges  ont,  dans  ce  cas,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 

si  toute  mention  relative  à  l'interdiclion  de  séjour  avait  été  omise  dans 
un  arrôt  condamnant  aux  travaux  forcés  à  temps,  à  la  réclusion,  à  la 
détention  ou  au  bannissement,  et  qu'an  pourvoi  n'ayant  pas  été 
formé  en  temps  utile  par  le  ministère  public  ou  le  condamné,  cet  arr»5t  eût 
acquis  force  de  chose  jugée?  Nous  croyons  que  l'interdiction  de  séjour 
existerait  alors  de  plein  droit  pendant  20  années,  car  l'article  46,  J^  2  et 
Tarticle  47,  î:;  i,  font  de  la  surveillance  qu'elle  remplace  une  peine  accessoire 
de  la  peine  principale,  qui,  seule,  a  besoin  d'être  prononcée  pour  «Mre 
encourue.  Voy.  Cass.,  3  sept.  1885  (D.  85.1.473;.  .Mais,  en  adm«*ltanl, 
avec  la  jurisprudence  delà  Cour  de  cassation,  que  la  relégalion,  peine  per- 
pétuelle subie  hors  de  France,  doive  exclure  nécessairement  l'interdiction 
<!»'  n'sidence,  qui  ne  peut  être  subie  qu'en  France,  il  y  a  lieu,  pour  la  cour 
d'assises,  de  ne  statuer,  sur  l'interdiction  de  résidence,  qu'autant  que  la 
relé;^Mlion  n'est  pas  encourue  en  suite  de  la  condamnation  principale  :  Cass., 
8  avril  1886  (B.  a\,  n»  146). 
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fixt^r  la  durée  de  l'interdiction  de  séjour,  sans  qu'ils  puissent 
cependant  la  prononcer  pour  plus  de  vingt  années  'art.  17,  Ji  1  '. 

L'article  30,  en  posant  le  principe  que  •<  les  contiamn^:;  ne 
seronl  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  de  rÈtat 
qu^  dans  les  cas  où  une  disposition  particulière  de  la  loi  l'aura 
permis  >•,  renvoie  aux  dispositions  spéciales,  assez  nomljreuses, 
par  lesquelles  le  législateur  orrfo/i/ie  ou  permet  au  juge  rie  pro- 
noncer la  surveillance  et,  par  conséquent,  l'interdiction  de  sé- 
jour, conrjme  complément  d'une  peine  correctionnelle  C.  p.. 
art.  r»7el  r,8,  24H,  271,  305  et  suiv..  401,  etc. 

Les  articles  46  et  48  n'investissent  les  tribunaux  du  droit  de 
réduire  la  durée  île  linlerdiction  de  résidence  ou  de  la  remettre 
que  par  rapport  aux  matières  criminelles  où  cette  interdiction 
fonctionne  à  titre  de  peine  accessoire:  mais  la  disposition,  qui 
rend  l'interdiction  de  séjour  facultative  dans  le  cas  de  crimes, 
*io\i-el\eè{re  éiendiie  dL[i\  maiières correctionnelles?  En  un  mot, 
les  juges,  qui  statuent  sur  de  simples  délits,  peuvent-ils  toujours, 
même  lorsque  les  dispositions  du  Code  pénal  sont  conçues,  par 
rapport  à  la  surveillance,  en  termes  impératifs  art.  271,  282. 
par  exemple  ,  réduin?  la  durée  de  l'interdiction  de  séjour,  ou 
mrine  ne  pas  la  prononcer  ilu  tout?  Le  législateur,  ayant  «-u  pour 
but.  en  IS74,  de  restituer  à  la  sur\'eillance  son  carictrre //r^'- 
•  entif  etde  permettre  aux  tribunaux  d'en  ilispenser  les  coupables 
qu'ils  ne  croient  pas  dansrereux.  il  serait  logique  de  donner 
aux  juges  correctionnels,  par  rapport  à  l'interdiction  île  séjour, 
la  ni»*me  faculté  qu'aux  juges  criminels?  Mais  celte  opinion,  que 
nous  avons  soutenue  à  une  certaine  époque  "%  n'a  pas  fait  for- 
tuit*, •"ar  iî  a  fallu  une  disf^osilion  spéciale  de  ia  loi  du  2t)  mars 
ISfM.  pour  donner,  à  l'interdiction  de  séjour,  le  caractère  de 
peiiie  faiullativo  d.ms  les  ras  i»révus  par  IfS  articles  57  et  58  du 
Co*lê  pénal.  Du  reste,  les  tribunaux,  en  matière  correctii-nnelle, 
auront  un  moven  détourné,  mais  léiral.  d'écarter  l'interdi'^lion  de 
séjour,  ce  sera  il'accor.ler  expressément  au  prévenu  des  circon- 
stances atténuantes. 

^    L»'  reiivui  sous  la  surveillanf^o   est   une  peine  principale 

-*  Ha n s  le  même  sens:ViD\i.  et  Moi.imrh,  op.  cit.,  p.  4M. 
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dans  les  cas  prévus  par  les  articles  100  et  213,  108,  138  et  144, 
271,  cas  dans  lesquels  l'inculpé  est  exempté  de  la  peine  ordi- 
naire de  rinfraction  par  suite  de  certaines  circonstances  déter- 
minées par  la  loi.  Nul  doute  que  les  infractions  prévues  par  ces 
textes  ne  soient  aujourd'hui  punies  de  Tinterdiction  de  séjour". 

411.  L'interdiction  de  séjour  a  une  durée  fixée  par  la  loi, 
ou  par  le  jugement  ou  Tarrèt  de  condamnation  dans  les  li- 
mites de  la  loi,  Uamnisiie,  qui  anéantit  la  condamnation  avec 
toutes  ses  conséquences  pénales,  et  la  réhabilitation,  qui  fait 
cesser  toutes  les  incapacités  qu'elle  entraîne,  mettent  fin  à  l'in- 
terdiction de  résidence.  Mais  quel  est  feffet  sur  cette  peine  de  la 
grâce  ou  de  la  prescription  ? 

a)  La  grâce  peut  porter,  soit  sur  la  peine  principale,  dont 
finlerdiction  est  l'accessoire,  soit  sur  l'interdiction  elle-même. 
1*  Dans  le  premier  cas,  il  est  certain  que  la  remise  de  la  peine 
principale,  n'entraîne  pas,  de  plein  droit,  celle  de  la  peine  ac- 
cessoire ou  complémentaire.  L'article  46,  §  4,  tranchant,  «lu 
reste,  une  question  discutée  avant  1874,  décide  même  que  «  tout 
condamné  à  des  peines  perpétuel/es  qui  obtiendra  remise  de  sa 
peine  sera,  s'il  n'en  est  autrement  disposé  par  la  décision  gra- 
cieusp,  de  plein  droit,  sous  la  surveillance  de  la  haute  poUre 
[en  état  d^ interdiction  de  résidence)  pendant  viwjt  ans  *■  •  . 
2°  Si  l'interdiction  n'est  pas  supprimée  par  voie  de  çonsêquen'>.\ 
au  cas  où  la  peine  dont  elle  est  l'accessoire  est  remise,  peut-el'e. 
au  moins,  faire  directement  l'objet  d'une  mesure  de  f^rùoeou  de 
ré.inrlion?  Jusqu'en  1874,  on  pensait  que  la  loi  ne  permettait  pas 
d'appliquer  la  grâce  à  la  surveillance  de  la  haute  police.  D-Jsor- 

'•  Voy.  supràA.  I,  p.  4i7,  Pt  nos  observations  à  propos  de  oeltesoiati  ;n. 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  271. 

-*  L'.irliole  47  ne  donne  pas  aux  juge?,  q'ji  condamnent  à  ur.e  p«?:ne  ç>?*- 
pt^lueile,  la  faculté  de  réduire  ou  de  supprimer  la  surveillance  de  l  hi.*v? 
po.ice  pour  le  cas  de  remise  ou  de  commutation  de  peine,  pa?  r!j<  ':;'i*=  ne 
leur  impose  l'obligation  de  la  prononcer,  et  il  faudrait  coasid'TercoECT.j  "  :■-: 
av-riii-*,  par  application  de  l'art-  50.  C.  p.,  toute  disposit^jn  dr  .'i:-'-»?:  i* 
co^d  irnnalioQ  qui  ferait  mention  de  !a  surv^ril.ince.  En  etTet.!e<  •jMCSiriii 
ne  p»^-iverj-.,  >ans  eicès  de  pi>u voir,  récrier  u^e  évenuialiie  qu'i  n»»  !-eu-  i:?-.m.-- 
\-f.\.  i'\<  d-^  prevo  r  et  qui  dèpead  uniijuemer.t  d-  l  i.'jitiative  -i-j  j::.:.f'--  '- 
rnr^n'..  Ijir.s  ce  sefià  :  Cass.,  27  mars  IS**»)    :S.  »I.1..V2   et  à.  noi-f. 
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mais,  aux  termes  de  Tart  48,  «  la  surveillance  pourra  être 
remise  ou  réduite  par  voie  de  grtice:  elle  pourra  tUre  suspendue 
par  mesure  administrative  ».  Celle  disposilion  esl,  bien  enlendu, 
applicable  à  l*inlerdiclion  de  séjour. 

A'i  Le  condamné,  qui  a  prescril  une  peine  principale  enlraî- 
naol  l'inlerdiclion  de  résidence,  en  esl-il,  par  cela  même, 
aiTranchi?  La  queslion,  douteuse  avanl  1874,  a  élé  Iranchêe 
dans  le  sens  de  la  négative  fart.  48,  §§  2,  3  et  4).  Il  serait  peu 
rationnel,  d*abord,  que  fextinction  de  la  peine  principale,  par 
prescription,  pût  produire  un  effet  plus  complet  que  celui  pro- 
duit par  la  grâce,  ou  par  l'exécution  même  de  la  peine.  De  plus, 
l'interdiction  de  séjour  étant  destinée  à  un  condamné  qui  a  subi 
sa  peine,  il  faut  qu'elle  survive  au  droit  d'exécuter  la  peine. 

<r  I  La  prescription  peut-elle  atteindre  isolément  la  surveillance 
•le  la  haute  police  et  l'interdiction  de  séjour  qui  Ta  remplacée? 
Je  ne  le  pense  pas.  La  peine  consiste  dans  la  faculté  donnée  à 
l'administration  d'interdire  au  condamné  le  séjour  de  certaines 
localités  :  elle  produit  ses  effets,  de  plein  droit,  sans  mesure 
d'exécution;  c'est  une  mise  à  la  disposition  de  l'autorité  admi- 
nistrative, prononcée  par  jugement'".  La  peine  est  donc  impres- 
criptible. 

412.  L'interdiction  de  séjour,  pouvant  être  facilement  éludée, 
doit  être  corroborée  par  une  peine  subsidiaire,  menaçant  celui  qui 
viendrait  à  s'y  soustraire  ;  mais  il  y  a  deux  sortes  de  sanctions 
l»o5sible5  aux  prescriptions  concernant  les  obligations  du  libén*  : 
ou  bien  le  gouvernement  aura  le  droit  d'enlever  à  l'insoumis 
toute  liberté,  et  de  l'envoyer  soit  en  prison  soit  dans  une  colo- 
nie, c'est  la  répression  administrative  ;  ou  bien  la  rupture  de 

''  Voy.  sur  la  question  :  —  eu  ce  qui  concerne  la  surveillance  de  la  hanle 
police,  Bl-oche,  op.  cit.,  t.  I,  n«»  208  et  209;  L.\i.\é,  op.  «7.,  n"  4i8.  La 
jurisprudence  des  cours  d'appel  s'était  divisée  sur  la  question.  Voy.  Moli- 
\:CR  et  ViD\L,  op.  cit.,  p.  412;  —  en  ce  qui  concerne  l'interdiction  de  sé- 
jour. Laboroe,  op.  cit.,  ij**  338.  L'imprescriptibilité  de  Tinterdiction  de  séjour 
esl  d'autant  moins  douteuse  que  la  peine  consiste  seulement  dans  la  simple 
défeuse  de  paraître  dans  certains  lieux  déterminés  :  or,  la  question  de  pres- 
chplioD  implique  le  séjour  du  libéré  pendant  cinq  ans  dans  une  localité  qui 
lui  serait  Interdite  et  sa  prétention  d'acquérir  le  droit  de  séjour  par  cette 
désobéissance  continue  à  Parrété  d'interdiction. 
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ban  constituera  un  délit  et  sera  frappée  par  les  tribunaux  d'une 
peine  spéciale,  qui  suspendra,  pendant  sa  durée,  le  régime  de 
rinterdiction  de  séjour,  c'est  la  répression  judiciaire.  Ces  deux 
sortes  de  sanctions  ont  été  successivement  appliquées.  Mais,  de- 
puis 1832,  c'est  le  dernier  système  qui  est  en  vigueur,  et  l'article 
irt  déclare  qu'en  cas  de  désobéissance  aux  dispositions  prescri- 
tes, «  Y  individu  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police 
sera  condamné  par  les  tribunaux  correctionnels  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans  ». 

La  désobéissance  aux  prescriplions  de  l'arrêté  d'interdiction 
de  séjour  est  érigée  en  délit  de  police  correctionnelle^  dont  Té- 
lément  matériel  ne  consiste  plus,  aujourd'hui,  que  dans  le  fait,  de 
la  part  du  libéré,  de  paraître  dans  un  lieu  où  il  lui  est  interdit  de  ré- 
sider *^  et  dont  l'élément  moral  existe  dès  qu'il  est  établi  que  le 
condamné  est  en  faute  de  s'ùlre  introduit  dans  le  territoire  dont 
il  est  banni  '•.  L'emprisonnement,  édicté  par  la  loi,  a  un  maxi- 
mum fixe  de  cinq  ans.  Aucun  minimum  spécial  n'étant  déter- 
miné, le  juge  pourra  descendre,  sans  qu'il  soit  besoin  de  décla- 
rer des  circonstances  atténuantes,  jusqu'à  six  jours  de  prison, 
c'est-à-dire  jusqu'au  minimum  de  l'emprisonnement  correc- 
tionnel (C.  p.,  art.  40)'^°. 

Le  jiiiTO  compétent  pour  prononcer  l'emprisonnement  est  le 
tribunal  correctionnel,  sauf,  au  cas  où  l'identité  du  prévenu  est 
douteuse,  l'application  préalable  des  règles  édiclées  par  les  ar- 
ticles îJ  18  et  suivants  du  Code  d'instruction  criminelle. 

-*  C'est  donc  un  délit  continu  qui  dure  tant  que  le  prévenu  ne  se  trouve 
pas  replacr  dans  une  situation  ré^'ulière.  SiCj  Cass.,  18  juin  1874  (Jowrw. 
de  droit  cri  m.,  arL  0782). 

2'*  La  rupture*  du  ban  n'est  pas,  comme  on  l'a  souvent  prétendu,  une  ron- 
travenlion  purement  matérielle  :  elle  n'existe  pas  par  le  seul  fait  d'une  inîVrtC- 
lion  aux  règles  de  l'interdiction  de  séjour,  mais  suppose,  chez  le  coupable^ 
tout  au  moins  une  faute.  Il  n'est  p?is  nécessaire,  sans  doute,  que  le  eonlre- 
venan;  ait  eu  Vintcntion  de  violer  lu  loi,  mais  il  faut  qu'il  ail  commis  nue 
imprudence  ou  une  néf,'ligence.  ("est  ainsi  qu'il  faut  entendre  un  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  du  2.*)  janv.  1868  D.  09.1.216).  Ctr.,  du  reste,  fi  tiire 
d'exemples  :  Orléans,  3  déc.  ISoO  (1).  ■)1.2. 179);  Orléans,  22  mai  1805 
:D.  64.2.90:;  Cass.,  lOaoût  1845  (D.  4o.l.899):  18  juin  1874   D.  7,s.l.îss\ 

^"  La  question  est  controversée.  Dans  le  sens  du  texte  :  Rennes,  25  août 
1S47  L).  49.2.64!. 
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L'emprisonnement  prononcé  suspendra,  pendant  sa  durée, 
le  COUPS  de  Tinterdiclion  de  séjour.  Il  est,  en  effet,  impossible 
que  deux  peines,  privatives  ou  restrictives  de  liberh*,  pesant 
sur  le  même  individu,  puissent  s'exécuter  en  même  temps''. 

413.  Des  interdictions  spéciales  de  séjour,  —  En  dehors  de  la 
surveillance  de  la  haute  police,  on  trouve,  dans  l'ensemble 
de  nos  lois  pénales,  des  restrictions  spéciales,  ppononc»V's,  à 
tilre  de  peine,  au  droit  de  libre  circulation  et  de  résidence.  Il 
s'agit,  dans  la  plupart  des  cas,  d'une  sorte  de  bannissement 
soit  général  soit  local. 

à)  Ainsi. la  loi  du  19  juillet  1832  permettait  d'interdire,  par 
voie  administrative,  le  séjour  du  département  de  la  Seine  et 
de  lagglomération  lyonnaise  à  deux  catégories  d'individus  non 
domiciliés  dans  ces  départements  ou  ces  communes  :  l""  à  ceux 
qui  avaient  subi,  depuis  moins  de  dix  ans,  une  condamnation  à 
l'emprisonnement  pour  rébellion,  mendicité  ou  vagabondage, 
ou  une  condamnation  à  un  mois  de  la  même  peine  pour  coali- 
tion: 2*  à  ceux  qui  n'avaient  pas  dans  les  lieux  sus-indiqués  de 
movens  d'existence. 

L'interdiction  de  séjour  ne  pouvait  excéder  deux  ans  ;  mais 
elle  pouvait  être  renouvelée. 

L'arrêté  d'interdiction  était  pris  par  le  préfet  de  police  ou  par 
le  préfet  du  RhOne  et  approuvé  par  le  ministre  chargé  de  la 
[folice  générale. 

Toute  contravention  à  l'arrêté  d'interdiction  était  punie  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  un  mois  et  le  tribunal  pouvait, 
eu  outre,  placer  le  condamné  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  Kn  cas 
•Je  nvcidive,  la  peine  était  de  deux  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement: et  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  an?  au  plus  en  était  alors  la  conséquence  forcée. 

La  loi  de  1885,  qui  édicté  obligatoirement  la  relégation  per- 
pétuelle pour  ceux  qui  ont  encouru,  dans  l'espace  de  dix  ans, 


'»  Cfr.  Blanche,  op,  cit.,  t.  I,  n«  204  et  les  arrêts  qui  y  sont  analysés, 
(>ar1iculièrement  celui  des  chambres  réunies  de  la  Gourde  cassation  en  date 
du  11<  mai  1841  {B.  cr.,  n»  146  . 
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certaines  condamnations,  abroge  purement  et  simplement  la  loi 
de  1852  (art.  19). 

b)  Mais  cette  môme  loi  (art.  19)  déclare  expressément  main- 
tenir les  dispositions  de  l'article  633  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, aux  termes  duquel,  en  cas  de  prescription  d'une  peine 
<:riminelle  :  «  le  condamné  ne  pourra  résider  dans  le  départe- 
ment où  demeureraient  soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la  pro- 
priété duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit  ses  héritiers 
<lirects  ».  Le  gouvernement,  peut,  en  outre,  «  assigner  au  con- 
damné le  lieu  de  son  domicile  ».  Ainsi  :  1°  de  plein  droit,  le  li- 
béré est  frappé  de  l'interdiction  perpétuelle  de  séjour  dans  les 
localités  indiquées;  2*  de  plus,  il  peut  être  l'objet  d'un  arrêté 
d'internement.  Mais  cette  double  disposition  ne  s'applique  que 
s'il  s'agit  d'un  crime  dirigé  contre  les  personnes  ou  les  pro- 
priétés. Elle  est  donc  édictée  dans  l'intérêt  social  de  la  sécurité 
privée,  et,  en  l'absence  de  toute  autre  sanction,  il  faut  reconnaître 
que  le  ministère  public  peut  agir  devant  les  tribunaux  correction- 
nels pour  faire  prononcer  contre  le  libéré  les  peines  de  l'article 
45  du  Code  pénal". 

c)  A  plus  forte  raison,  et  bien  que  la  loi  de  1885  n'ait  pas  cru 
devoir  s'en  expliquer,  l'article  229  du  Code  pénal,  qui  autorise, 
en  cas  de  violence  ou  voie  de  fait  commise  contre  un  magistral 
dans  l'exercice  ou  à  Toccasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions  [^\ 
p.,  art.  228),  la  condamnation  du  coupable  «  à  s  éloigner,  pru- 
dant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon 
(le  deux  myriamètres  »,  est-il  toujours  en  vigueur.  Ce  bannis- 
sr'mcnt  prendra  cours  à  dater  du  jour  où  le  condamné  aura 
subi  ou  prescrit  sa  peine.  La  rupture  de  cet  ordre  est  punie  du 
hannissiMneiit  (C.  p.,  art.  229,  §  3)''. 

414.   l)<;s  interdictions  de  séjour,  édictées  par  mesure  spé- 

"   Sii\  Lm.nk,  n*>  422.  D'autres  auteurs  ont  prétendu  que  les  intéressés 
>»'uU  pouvaitMïl  actionner  le  libéré  en  dommages-intérêts  et  le  faire  expulser 
manu  mihltiri,  Voy.,  par  exemple  :  Fauslin  UiiUE,  Instr.  crim,^  t.  Vill,  n 
HIT;  Uknm'lt,  lier,  en/.,  1874,  p.  581  ;  Laborde,  Cours  de  droil  criminel, 
|i.  IKO,  note  1. 

"  !.u  ruplurt^  de  ban  est  donc  un  crime.  Sic.  Cuauveau  et  Hélie,  op.  cit., 
I.  III,  II"  8(>l. 


PEINES    PRIVATIVES   DE    DROITS.  i77 

t.'iale,  il  faut  rapproclier  le  droit  (ïexpulsion  accordé  :  i°  en 
Krance.  au  gouvernement,  soit  par  rapport  à  tout  étranger  (L. 
H  déc.  1849,  art.  7  et8)'\  soit  par  rapport  aux  membres  des 
familles  ayant  régné  en  France  (L.  22  juin  1886)".  L'expuUion 
est  alors  prononcée  par  voie  administrative  et  sans  intervention 
des  tribunaux.  D'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'article  3.  jj  3. 
de  là  loi  du  il  mars  1872,  qui  établit  des  peines  contre  les  affi- 
liés de  l'association  internationale  des  travailleurs,  la  faculté 
d'expulser  du  territoire,  les  étrangers,  par  mesure  administra- 
tive, peut  être  appliquée  m«^me  aux  Français  condamnés  en  vertu 
d»=»  cette  disposition.  Mais,  à  l'égard  des  Français,  l'expulsion 
suppose  un  jugement  préalable  condamnant  pour  affiliation  à 
l'association  internationale;  elle  est,  du  reste,  temporaire  et  ne 
peut  être  prononcée  que  pour  une  durée  maxima  de  dix  ans  ; 
2**  à  l'étranger,  un  droit  d'expulsion  est  accordé,  aux  consuls 
et  rf'sidents  de  France,  dans  les  pays  hors  chrétienté  ou  de  pro- 
tectorat, sur  les  Français  qui  y  sont  établis  '*. 

§  LXVII.  -DES  PEINES  PRIVATIVES  DE  DROITS  EN  GÉNÉRAL <. 

4i5.  Les  déchéances  de  diiiit<  prononcées  à  titi-e  pénal  peu\ent  se  ran^'»^r  t-ii 
trois  catéjroi-ies.  —  416.  Système  du  Code  p»*nal  sur  ce  point.  —  417.  Kxer- 
cice  el  jouissance  des  dmits. 

415.  Les  privations  ou  restrictions  de  droits,  organisées  à 

"*  Voy.  suprà^  l.  I,  p.  334. 

'"''  La  loi  actuelle  du  22  juin  1886  interdit,  par  une  formule  générale,  le 
territoire  français,  »  aux  chefs  des  familles  ayant  régné  en  France  et  k  leurs 
héritiers  directs  par  ordre  de  primogéniture  ».  Elle  autorise,  en  outre,  le 
gouvernement  à  étendre  cette  interdiction  «  aux  membres  de  ces  familles  ». 
Celte  loi,  comme  toutes  les  lois  précédentes  de  proscription,  ne  touche  au 
droit  pénal  que  par  la  sanction.  Le  retour  sur  le  territoire,  est,  en  etfet,  un 
déîîl  de  police  correctionnelle. 

*'-  Kdit  de  iT78,  art.  82  et  83;  L.  28  mai  i836,  art.  82  ;  L.  8  juillet 
1852,  art.  16  et  17;  L.  18  mai  4858,  art.  2;  L.  19  mars  1862  ;  D.  8  mars 
1886.  art.  13  et  14.  Voy.  Fkraid-Girald,  liev.  crit.,  1887,  p.  1  el  s. 

5  LXVII.  *  BiBLi<M,RAPHiE  :  Hasin,  lies  conséquences  des  condamnn- 
lions  pénales  relativement  à  la  capacité  des  personnes  1848)  :  Hiiibeht,  Des 
^onsétjuenres  des  condamnations  pénales  relativement  à  la  capacité  des  per- 

R.  G.  —  Tome  11.  12 
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sance  «  rf^s  droits  civils  et  politique^'  par  suite  de  condamna- 
tions judiciaires  ».  Nous  empruntons  ainsi,  en  n'y  ajoutant  que 
le  mot  «  politique  ».  Tintitulé  même  d'une  section  du  Code  ci- 
vil «sect.  H  du  chap.  Il  du  titre  I  du  liv.  Il  Malgré  la  généralité 
de  cet  intitulé,  le  Code  civil,  dans  les  articles  22  à  34,  ne  :^'oc- 
cupait  pas  de  toutes  les  privations  de  droits  civds  qui  peuvent 
résulter  des  condamnations  pénales;  il  traitait  exclusivement 
de  la  mort  civile.  Cette  peine  entraînait,  pour  le  condamné,  un 
ensemble  de  déchéances,  et  l'expression  «  mort  civile  >•  indi- 
quait qu'il  subissait,  dans  sa  condition  juridique,  des  modifica- 
tions analogues  à  celles  qu'aurait  produites  la  mort  naturelle 
elle-même.  I^  mort  civile  a  été  abolie  par  une  loi  du  31  mai 
4834,  et  cette  abolition  nous  dispense  de  faire  une  étude  appro- 
fondie de  ses  effets.  11  est  cependant  utile  de  connaître  en  quoi 
elle  consistait,  ne  serait-ce  que  pour  nous  fixer  sur  la  portée 
de  sa  suppression.  Cette  étude  nous  la  ferons  plus  loin.  Mais, 
tout  d'abord,  il  importe  de  remarquer  qu'en  dehors  de  la  mort 
civile,   tliverses  dispositions  du  Code  pénal   avaient  établi    un 
ensemble  de  déchéances  civiles  et  politiques,  accompagnant,  tan- 
lùt  comme  peines  complémentaires,  tantôt  comme  peines  acces- 
soires, les  peines  principales,  en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle^. Ainsi  la  condamnation  à  la  peine  de  mort  ou  à  une 
peine  afllictive  perpétuelle  entraînait,  de  plein  droit,  la  mort  ci- 
ei/^;  la  condamnation  à  une  peine  afflictive  temporaire  entraînait 
également,  de  plein  droit,  la  dégradation  civique  et  VùUerdic- 
iion  léyale;  la  condamnation  à  la  peine  infamante  du  bannisse- 
meiït  emportait  la  dégradation  civique.  En  matière  correction- 
nelle, l'interdiction    de  certains   droits   civiques,  civils   et   de 
famille  pouvait  être  le  complément  de  la  peine  d'emprisonnement. 
Enfin,  toutes  les  peines  criminelles  ouvraient  au  conjoint  du  con- 
damné le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps'  K  privaient 

'  Les  condamnations  à  des  peines  de  sinaple  police  n'entraînent  aucune 
déchéance,  aucune  incapacité;  elles  laissent  intacts  les  droits  civils  et  poli- 
tiques du  condamné. 

^Aujourd'hui,  et  depuis  la  loi  du  27  juillet  ISSisur  le  divorce,  il  faut  une 
condamnation  li  une  peine  afflictive  et  infaminte  C.  civ.,  art.  232  .  Voy. 
supra,  t.  I,  p.  022. 


r^.r:  ?e>"vl  général.  —  de  la  peine. 

•'  .:  .:"  i./.-îistT  sa  fomme.  C'est  Tensemble  de  ce 
: ..  :     . .:?  .:•:  vo:j5  -tudier. 

'  .:-  .:  .'::r:rv:i-ire.  il  faut  tenir  compte  d'une  distinc- 
.  .  .-:  :  !'.<  ::*:va*:''n<  de  droits  se  présentent  sous  deux 
.i  ..:  :\-:  ".\  ;•*/// vN'fiwfe  d'un  droit  ou  des  droits  en 
.  ;>:  t"!ov-  «\  lanUM  seulement  Yexercice^. 
.  *^ •.:.•.;*:::  d'.'  voir  des  personnes  qui,  tout  en  conser- 
.  >j^i:..*v  dt-  ieurs  droits,  n'en  ont  pas  Texercice  :  ce 
.  .:;.;;.>>.  l.*;doo  d'incapacité  éveille  l'idée  de /?ro/ec- 

..;  .::   ht.inn\  L'Age,  le  sexe,  la  démence  sont  des 


/>.'*, 


'   '  >.  À  ;.*U'  Jos  privations  de  simple  exercice,  viennent  les 

.  .    X   .  ;»  wiissaîioe,  qui   frappent   d'inaptilude  à  exercer 

V  .  .',:  -rs  lirv^il.-î  oîi  ijenenil  la  personne  (|ui  en  est  affectée. 

.  '.  .:.*  .iin:\  sorlos.  Les  unes  sont  prononcées  au  nom  et 

>.  X,      ,L*  v\T\ii:>  inîtMVls  d'ordre  public,  sans  qu'il  faille  y 

■..,..     /.  ' '..'..V  d*u:îo  di'rhèance  pénale.  On  en  trouve  des  exem- 

.  ,'v  ,-..  x  oerl,ijno>  di>posilions  du  Code  civil  (art.  442,  430, 

••>.\  t>^>^,  l'W».  irW.  Los  aulnes  sont  prononcées  à  titre  de 

.  /     •  . ,  .\v.;::u'  p'\\\'de  de  repression.  Ces  dernières  appartien- 

.  .i  ^;x;:\  »\iîii:v^rîi'>,  les  tt^'r/tèaurrs  civiles  et  les  dér/trances 

.  X  .  :\^v:'-.^'.:.    ;  .i.U'>.  Paiîs  l;i  jMvniière  ealégorio,  nous  no- 

•  .'   -^    ..  vi.  .  ■, .»:    .'  l'v'  "a  puissanv^e  paternelle  qui  est  encourue 

;     .  -  .'     .^  1*;   •.     x'    ;.^"'î  rerlaraes  eirooristanees  font  su[)[M>ser 

....    >-.•".      ■...- j;    :.'     na:is  !a  seconde  catégorie,    la  dé- 

.      .  \    '...     ^'    /  .  a:-;    M \  riiîlerdj.'lion  des  droits  civi- 

*■■■'■      i"'     i  *^      i^fi» 

.  ..  •      . .  ,      .-.'  ..i  \\î;>N,i'.K*(^  l't  de  TexeroiiH'.  quant  à  l'é- 
>....'••..'  /.:'.*.;.  .i"»'>l  pas  po^>ilde  pour  tous  les 

,     .  -.  »         >  •.;.-.v.  «L*  linir  raraelôre  et  de  leur  objet. 
.  ..     ......  ..  ,«.  ,/;•;!'«•  i»\enN'^  par  autrui   :    ainsi  les 

.  ,         ...     -  .*  ■    i"*  «îrv^:l>  privt»s.  ct^lui  île  faire  un 
•  .*    ^"  .    .'      P  .•:.    la  ronsi'quiMKN'  [on"j»e  que, 

•  \!   '.  \N..    hi:*\\'.Ui,iiU  il  rctndc  du  droit 
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quant  à  ces  droits,  la  privation  d'exercice  équivaut  forcément  à 
une  privation  de  jouissance.  Aussi  est-ce  une  question  de  savoir 
si  la  simple  privation  d'exercice  opère  quant  à  ces  droits.  Nous 
la  retrouverons  à  propos  de  l'interdiction  légale. 

Ces  observations  faites,  il  est  certain  que  le  caractère  des 
privations  de  droits,  résultant  de  condamnations  pénales,  est 
de  porter  le  plus  souvent  sur  la  jouissance,  puisque  les  priva- 
tions d'exercice  ou  incapacités  sont  des  mesures  de  protections, 
étrangères  à  toute  idée  de  pénalité,  et  que,  pour  devenir  une 
peine,  la  privation  d'un  droit  doit  porter  sur  le  droit  lui-même, 
c'est-à-dire  constituer  une  déchéance  proprement  dite.  Il  n'en  est 
cependant  pas  toujours  ainsi.  Les  condamnations  à  une  peine 
criminelle  affliclive  emportent  l'interdiction  légale,  qui  est  la 
privation,  à  titre  de  peine,  de  l'exercice  des  droits  civils.  Il 
s'agît  donc  là  d'une  institution  anormale,  qui  présente  un  ca- 
ractère particulier. 

Ces  explications  préliminaires  données,  nous  grouperons 
donc  les  diverses  déchéances,  en  tenant  compte  de  leur  nature 
et,  par  conséquent,  de  leur  affinité. 


§  LXVIII.  -  DE  LA  DÉGRADATION  CIVIQUE; 
DE  L'INTERDICTION  DES  DROITS  CIVIQUES,  CIVILS  ET  DE  FAMILLE; 

DE  QUELQUES   DÉCHÉANCES  SPÉCIALES. 

a  p.,  art.  34,  35,  42  et  43:  L.  31  mai  1854,  art.  2  et  3;  L.  15  juill.  1889,  art. 
4,  5  et 6;  L.  15  mars  1850,  art.  26  et  65;  L.  12  juill.  1815,  art.  8;  D.  2  févr. 
1852,  art.  15.  16  et  27;  L.  24  noT.  1872,  art.  2:  L.  30  dov.  1892.  art.  25;. 

418.  De  la  dé<|rradati<i]i  civique.  —  419.  Critiqui-  de  cetto  peine.  —  420.  Intor- 
dictioa  dos  droits  civiques,  civils  et  de  famille.  0>inparaisoQ  a\ec  la  déf^ia- 
datioQ  civique.  —  421.  Des  déchéances  édictées  par  les  lois  spéciales.  —  422. 
IntenJiction  ou  suspension  d»*  l'exei-cice  d'une  profession. 

418.  De  la  dégradation  civique.  —  La  dégradation  civique 
est  une  peine  criminelle,  infainanie,  qui  entraîne,  d'après  l'ar- 
ticle 3i,  modifié  en  1832  :  1°  La  privation  de  tous  les  droits  poli- 
tiques, c'esl-à-dire  des  droits  en  vertu  desquels  chaque  citoyen 
participe  au  gouvernement  du  pays,  droit  de  vote,  d'élection, 
d'éligibilité  *  ;  2*  la  privation  d'un  certain  nombre  de  droits  pu- 

jS  LXVJII.  *  <>tli'  di'rliéaiicf,  «'lahlit*  d«''ja  |»:ir  l:i  4'iiiistitiitinii  du  22  frimnini 
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d'instriîction  '  ;  3"  enfin,  la  privation  de  certains  droits  dp  famille^ 
tels  que  celui  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  d'être  tuteur, 
•"urateur,  subrogé-tuteur  ou  conseil  judiciaire,  îfi  ce  n'est  de  ses 
propres  enfants,  et  sur  Tavis  conforme  du  conseil  de  famille', 
auxquels  il  faut  ajouter  le  droit  de  puissance  maritale,  qui  est 
perdu  pendant  la  durée  de  lapnne  (C-  civ.,  art.  221). 

L'énumération  de  l'article  3i  est  certainement  limitative  ^ 
Mais  elle  a  été  tantOL  restreinte  tantôt  étendue  par  un  certain 
nombre  de  dispositions  ultérieures.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  15 
juillet  I88S  sur  le  recrutement  pose,  en  principe,  que  l'exclusion 
de  l'armée  ne  frappe  pas  les  individus  condamnés  pour  faits  po- 
litiquesou  connexes  à  des  faits  politiques  (art.  6,».  En  conséquence, 
elle  enlève  cet  effet  aux  peines  simplement  infamantes,  à  l'excep- 
tion ilu  cas  où  la  dégradation   ci\'ique  principale  est  prononcée 

MoLiMER  t*t  Vidal.  (ïp.  cit.,  l.  I,  p.  :W*>;  Boxneville  de  Mar-?.v.m;t.  De  Vamé- 
iioralion  de  la  loi  criminelle j  2*  part.,  p.  461.  Du  reste.  IfS  incr»nvt'nii^nt> 
♦•îi  ?*.int,  »?n  pratii|ue,  in-s  amoindris f»<ir  la  facultr  «IVnttMnIre  1»*  tém'»i|j"njijr*' 
'h'  ce?  in»!iviihi>  à  titri*  rli^  simple?  reiisei^'-niMat'nt?.  C'est  là  une  ri-serve  fait»* 
p.'ir  l'artiele  :U  lui-m«*'mi\  On.int  aux  témoins  insfrumeiitaiivs,  iini  nrit  à  at- 
î'^'t»T  l:i  vérit»'*  •[»'  iv  «pip  C'instat.e  la  IhMieur  fl«'S  aefi^s  aiit lient iipit*?  i*t  qui 
ont  i"liai-rt^  île  vfill^T  à  rMliSi-rvalion  ili'S  pr^s^Tiptions  «le  l;i  I..i,  ]]<  r.-mplis- 
si'iil.  vu  ipi^'lqiii'  sorte,  un  i»flicf  pul»lie  hI  doivent  èlre  en  fi<)S5''Ssi«.»n  dt^> 
dr'iiîsci\ils  et  j)•^liti•^ue3.CV^t  pourquoi  l.i  t*ii  du  2o  ventôse  an  \l  surl'or- 
:.-.riis:iti-in  «lu  notariat  fxiire,  dans  son  art.  ï»,  »|ue  les  tt'm-.>i ns  ipii  assi-^îent 
n  l.i  réiLu'lii)ri  d'un  aetf  nutario  suienl  citt>y»*ns  frani^ais.  Il  t-st  vriii  qu'un»* 
i^i  ilu  7  ijfc.  1897  a  m'iditié  cette  disiKisitioii.  Mais  celte  lui,  qui  est  une  des 
minitV>i:Ltions  les  plus  intéressant »*s  mais  les  plus  anoilines du  mouvement 
féministe,  ne  parait  pas  avoir  m<>ditié  le  caractère  «les  témoins  iustrumen- 
laires.  hlile  a  seulement  admis  ipieles  femmes  ne  {Hiiivaient  pas  être  éc.'irlé»rs 
tl»r  crlte  l'onction,  à  rais»'>n  uniipiement  do  leur  sexe. 

'  I-e  caractèr»'  distinct  if  des  druits  puMics  n'est  pas  très  appartint.  C»* 
>«i!it  tlfS  driiils  qui  t'iirni.Mit   une  dé^^'ndance  de  la  capacité  p'^Iitiqiie. 

■  «Ii-ttr  caust'  iVexclu^ion  «ju  «le  destitution  de  la  qualité  «1**  tuteur.  d«- 
mt-mljre  ilu  CMUSeil  df  famille,  df  sulinij^é-tutiMir.  n'-sulle  iléjà  •!••>  dispi3si- 
dons  du<'M'l.'  «-ivil  (C.  civ.,  iirt.  425,4».'),  445».  Il  est  m;inifesle  que,  mal»rré 
i-  -ii'Micr-  lin  Oi'l»'  civil,  ellf  devrait  être  éii-jnlue  aux  curat«*urs  et  aux  con- 
seils judi'i.iires.  L'article  3*,  §  2,  a  ciimhl»»,  sur  ce  dernier  point,  un  simpl»* 
uuMi  liu  Code  civil. 

•Ainsi,  ladi'frradalion  civique  nVmjNjrtf  |»iis,  par  elle-même,  la  déchéanc*' 
i|.*  la  puissaric»'  piL-rrh-il»'    1-.  2*  juill.  1889,  art.  1   et  2i. 
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par  application  de  l'arlicle  !77  du  Code  pénal,  pour  corruption 
de  fonctionnaire  *°.  A  l'inverse,  la  dégradation  civique  prive 
celui  qu'elle  frappe  du  droit  d'être  gérant  d'un  journal.  D'après 
l'article  6  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse  :  «  Tout  jour- 
nal ou  écrit  périodique  aura  un  gérant.  Le  gérant  devra  être 
Français,  majeur,  ayant  la  jouissance  de  ses  droits  civils,  et 
n'être  privé  de  ses  droits  civiques  par  aucune  condamnation 
judiciaire  *>. 

a)  La  dégradation  civique  fonctionne  quelquefois  comme 
peine  principale  :  c'est  à  ce  titre  qu'elle  est  comprise  dans  l'é- 
numération  de  l'article  8  du  Code  pénaP*.  Elle  est  alors  réservée 
aux  crimes  politiques,  les  moins  graves.  Mais,  telle  est  la  nature 
de  celle  peine,  qu'elle  ne  peut  également  atteindre  tous  les  cou- 
pables :  s'il  tombe  sur  des  étrangers,  ou  sur  des  Français  ayant 
perdu  la  qualité  de  citoyens  ou  ne  se  souciant  guère  de  leurs 
droits  politiques,  publics  ou  de  famille,  le  châtiment  perd  toute 
sonefficacité;  aussi  l'article  33  du  Code  pénal,  autorise  les  juges, 
toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique  est  prononcée  comme 
peine  principale,  à  l'accompagner  d'une  peine  complémentaire 
d'emprisonnement.  Le  maximum  de  cet  emprisonnement  est  Gxé 
à  cinq  ans;  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  son  minimum,  il  faut 
donner  aux  juges  le  droit  de  l'abaisser  jusqu'au  minimum  de 
Temprisonnement  correclionnel,  six  jours*".  La   prononciation 

'"  S".'it,  i.Ti  lîH'i'l.  exirlus  »!»•  rarin»'!?,  mais  mi^.  >**[{  ]**mr  ieur  lem[»5  •!•• 
pTvir»'  .vtir.  soit,  "fi  ca>  di*  mobilis.'ition,  û  la  <ii?iM.isiti<>ri  ilu  inini>lrr'  dt*  j.i 
niarirur  ^t  •).'«?  r«..]«iriit.*>.  «jui  d»''li'nnin».Ta,  par  îles  aiTèt«*>  SfK'oirjiix,  If?  S'T- 
vin-^  auxqij,.;^  ii-p»'uverit  r-tn*  .illVotés  :  1  '  l».'s  cnidaiiinés  à  u:i»"  jn.*iiit'  aftlir- 
tive  '•{  iur.'irna'ji".  mu  It  un  i'rn|»ri^'.»nîii;int-Til  d^*  «Ihiix  uns  *'■■  .m-'lfssns.  jK»ur 
cniri<.'=  f.it\  d'-:'.-  <i«'  -Irut  OMiiinmri  n-iii  fonnexfS  à  dfs  f.iiîs  jM.iliîiqurs; 
2*  \r<  ••■■■idaiii'i»'-  't  ia  d-''«'rM,j:,îi.,:,  riviiu^    dijns  le  ca$  prci'u  j».îr  Tart.  117. 

'  L'i  d^iTadalion  rivi*]!!*-.  ijans  nn^-l'in»^?  cas.  rt-jtrimr -irs  rrimes  lif  dn-it 
comiiiuîj.  Il  convir-nl  d«.»rii."  d»-  j«!:i«:er  cfiî»*  }K?iiiH  au  vUTîiitT  ootirloTi  d^-s 
deux  *-<;;;<:' !!♦-«  d»' [»trinifS  iTiiiiirîr'!!».*s.  N-.-us  wrrtins.  du  rts".r.  c;i/'-:.  iiriiii-ri' 
dfr  r^:''"ïi\'(f^  '.»îi  ne  \>îi<<^  pis  de  !a  d»'»'rrida-io:i  -'ivii|u-  «     i  :vi'ijsii»n. 

**  L'i  f'lu[>art  des  auteurs  ft  !a  Ml^j^J'r':d•'l.«.■e  .l'iin^-r'--::  uii'iiv-  -lU'-.  saus 
fj*^f  :.-■./ -4. Tt    .j^  •.■ir<'unif;;iTn»'S   .rifMjrni'»--.   .es     ii.;- «^   i'«-'..\ i*îît   .i!Mis>'-r  r»-t 

■  i 

•'ffjpr ;-'■'•  ^-f?!.-' •  iii»i<]:i"aii  minimum  de  i'»-rri[iris .-nirM*  -ir  >!îrî'!o  •."■:i«-r', 

'  »  -'-.:-■•■.'»'     .-<:  .'i  iifi   jMijr  d'-  j'fir-.'U. 
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Je  celte  peine  complémentaire  est  obligatoire,  pour  les  juges, 
quand  le  coupable  est  un  étranger,  ou  un  Français  ayant 
perdu  la  qualité  de  citoyen;  elle  est  facultative,  dans  les 
autres  cas*'. 

b)  Le  plus  souvent,  la  dégradation  civique  fonctionne  comme 
une  peine  accessoire  des  peines  principales  criminelles;  elle 
existe  alors  de  plein  droit,  c'est-à-dire  que,  dès  Tinstant  où  les 
tribunaux  ont  prononcé  Tune  des  condamnations  auxquelles  elle 
e^t  attachée,  la  dégradation  civique  est  encourue,  sans  qu'il  soit 
besoin  pour  les  juges  d'en  faire  mention  dans  leur  sentence,  et 
sans  qu'il  soit  en  leur  pouvoir  d'en  dispenser  le  condamné.  Aux 
termes  de  l'article  28  du  Code  pénal  :  «  La  condamnation  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention^  de  la  réclusion, 
du  bannissement j  emportera  la  dégradation  civique  ».  Ce  texte 
n'attachait  la  dégradation  civique  qu'aux  condamnations  à  des 
peines  criminelles  temporaires^  la  mort  civile,  dans  laquelle  la 
dégradation  civique  se  trouvait  comme  absorbée,  étant  déjà  la 
conséquence  nécessaire  des  condamnations  aux  peines  perpé- 
tuelles. Depuis  l'abolition  de  la  mort  civile,  les  condamnations 
aux  peines  perpétuelles  emportent  également  la  dégradation 
civique,  qui  est  l'ensemble  le  plus  considérable  de  déchéances 
de  droits  qui  existe  dans  notre  système  répressif  L.  31  mai 
I85i,  art.  2).  La  dégradation  civique  est  dont  l'accessoire  de 
toutes  les  condamnations  à  des  peines  criminelles  afQictives  ou 
simplement  m/a/7ifl/i/^.v,  émanant  d'un  tribunal  français. 

Prononcée  comme  peine  principale  ou  encourue  comme  peine 
accessoire,  la  dégradation  civique  a  toujours  deux  caractères  : 
elle  est  indivisible  et  perpétuelle;  indivisible,  c'est-à-dire  qu'elle 
se  compose  «l'un  ensemble  de  déchéances  qu'il  est  interdit  aux 


**  Si  unn  ffiïiino  friini;iii<f  a  «Micnuru  lu  pfiiit»  «if  \n  «tégrailutioii  civiqur', 
^rvra-l-ell^  iiéces?airem»-iil  ètrf  i-undamn»'»'  à  IVmprisonnfment?  kvi«l»Mn- 
!n»Til  iKin.  caria  ft-mm»-  IraînMist^,  n'ayant  jmi>  la  «{uaiit»' lif  .-  i-it»»yfn  -,  n'a 
pu  la  [«^nliv  ilans  li*>  ttrmies  de  l'artiolf*  35  du  ij.mJi'  pénal.  Mais  11  tr-st  oer- 
l.-iiîi  •]nt*  la  tU*ffrailation  civique.  Ha n s  ee  cas,  perdra  !i»ut  caractère  afflictif, 
••♦  \r<  mt"'niH?  raison?  qui  iiiit  iii^pir»^  l'articlH  .irj  auraient  «lu  r« induire  à  r^ndr»* 
1  êinf»ri>itnri-m»-nt  nhli^'alMire  j^mr  le?  femnj»'S  qui  m*  jnnissent  jtki?  de  la 
«jualiîi*  *•{  i|t.*<  droit>  »!»•  lituwus  fram-ais. 
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jnges  de  scinder;  perpétuelle^  c'esl-à-dire  que  les  juges  ne  sau- 
raient décider  qu'après  un  certain  laps  de  temps,  le  condamné  sera 
relevé  des  déchéances  qu'elle  entraîne.  La  dégradation  civique  ne 
peut  cesser  que  par  l'effet  de  Y  amnistie  ou  de  la  réhabilitation. 
Ni  la  grâce  ni  \9i  prescription^  n'en  affranchissent  le  condamné. 

Ladégradation  civique  avait  étécréèe  et  organisée  par  le  Code 
pénal  de  i  791  (part.  r%tit.  1*%  art.  3i)'\  avec  un  certain  appareil 
théâtral  dans  les  mœurs  de  l'époque".  Elle  résulte  simplement 
aujourd'hui  de  l'arrêt  de  condamnation.  La  diminution  de  capa- 
cité est,  à  proprement  parler,  l'exécution  de  la  dégradation  ci- 
vique; elle  a  lieu  sans  mesures  matérielles. 

Cependant,  quand  une  condamnation  emportant  la  dégrada- 
tion civique  est  prononcée  contre  un  membre  de  la  Légion 
d'honneur  ou  un  décoré  delà  médaille  militaire,  le  condamné  est 
l'objet  d'une  dégradation  spéciale  (D.  16  mars  1852,  art.  42  et 
43),  qui  est  prononcée  dans  l'arrêt  de  condamnation.  Lors- 
qu'une cour  d'assises  a  condamné  à  la  dégradation  civique  une 
personne  décorée  ou  bien  un  militaire  se  trouvant  accidentelle- 
ment son  justiciable,  les  lois  criminelles  ordinaires  sont,  en 
effet,  en  concours,  relativement  à  l'exécution,  avec  les  disposi- 
tions spéciales  soit  du  décret  organique  sur  la  Légion  d'honneur, 
soit  du  Code  de  justice  militaire".  Mais  les  mesures  matérielles 
dont  il  est  question  sont  les  suites  de  l'exécution  de  la  dégrada- 
tion civique  et  non  l'exécution  n)ome. 

419.  La  dégradation  civique  a,  du  reste,  de  graves  défauts  : 
non  seulement  elle  est  inégale^  puisque  l'exclusion  et  la  dosti- 

**  T.îi  rli'^TînIîitioii  civique  oxistail,  il  esl  vrai,  dans  l'ancien  iJrnit,  mais 
pour  certains  ordres,  certaines  qualiti's  on  di^rnilés.  Il  m*  j)(.)uvail  èln* 
alors  qnestidn  d'iine  (l»''^n*<'ulalinn  de  dn.ùt  commun,  laisanl  [)erdrc  desdroil> 
jM)lilir(ues. 

**  Le  conrlamnt^  était  conduit  sur  la  plac»*  publique  du  sièp'  du  trihun  il 
rrimin<d  |»ar  lf.»qn(*l  il  avait  été  ju^^é,  t*t,  là,  le  ^TolTier  lui  adressait  cfs  mots, 
à  hatito  voix  :  <«  Votre  pays  vous  a  trouvé  convaincu  «l'une  action  iniVime  : 
"  l;i  loi  et  le  tribunal  vous  dé'irradent  de  l.i  rpialité  de  citov«'n  iVnnçais  »•. 
Puis  le  coupable  était  mis  au  carcan  où  il  restait  exposé  pendant  di*nx  heu- 
res. Anjoiinriiui,  aucune  exécution  matérielle  ne  vient  révéler  an  |)ublic  la 
dégradation  civique. 

'^  «'.Ir.  sur  la  question  :  J.  du  dr.  crim,,  art.  H'M9. 
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tution  de  tous  emplois  publics,  déchéances  1res  dures  pour  cer- 
tains condamnés,  sont  des  peines  nominales  pour  d'autres; 
mais  elle  est  encore  inefficace^  puisqu'elle  accorde  souvent  une 
dispense  là  où  elle  entend  frapper  d'une  déchéance.  C'est  ainsi 
que  rincapacilé  de  servir  dans  l'armée  n'est  pas  considérée 
comme  un  déshonneur  par  beaucoup  de  condamnés,  heureux 
de  se  voir  exonérer  ainsi  du  service  militaire*".  La  dégradation 
civique  est  môme  nuisible  aux  tiers,  car,  en  dépouillant  le  con- 
damné de  Taptilude  légale  pour  être  juré,  expert  ou  témoin, 
elle  frappe,  en  réalité,  ceux  qui  auraient  besoin  de  son  assis- 
tance. Pour  donner  satisfaction,  en  partie,  à  ces  critiques,  il 
suffirait  de  faire,  dans  tous  les  cas,  de  la  dégradation  civique 
une  peine  complémentaire  et  divisible^  en  lui  assurant  ainsi 
Têlaslicité  propre  à  un  châtiment  correctionnel,  rinterdiction 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  **« 

420.  De  rinterdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
mille.  —  L'interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
est,  en  effet,  ainsi  organisée  par  l'article  42  :  «  Le^  tribunaux 
/uf/eant  correctionnel lement  pourront,  dafis  certains  cas,  intcr-- 
dire,  en  tout  ou  en  partie,  rexercice  des  droits  civiques,  civils 
ou  de  famille  suivants  :  {"*  de  vote  et  d'élection  ;  2°  d'éligibilité; 
3*  d'être  appelé  ou  nommé  aux  fondions  de  juré  ou  autres 
fonctions  publiques,  au  aux  emplois  de  l'administration,  ou 
d'exercer  ces  fonctions  ou  emplois;  4®  du  port  d'annes;  o**  de 
vote  et  de  suffrage  dans  les  délibérations  de  famille;  6"*  d'être 
tuteur,  curateur,  si  ce  nest  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulemeni 
de  la  famille;  V  d'être  expert  ou  employé  comîne  témoin  dans 
les  actes;  8*  de  témoignage  en  justice  autrement  que  pour  y 
faire  de  simples  déclarations  ». 

Celte  peine  se  rapproche  de  la  dégradation  civique;  toutefois, 
elle  en  diffère  à  plusieurs  points  de  vue  :  i"*  La  dégradation  ci- 
vique est  une  peine  criminelle,  infamante  ;  Tinterdiclion,  une 

*'  Mîiis  voy.  r»*  qup  nous  «lisons  plus  haut  r|»-  l'aii.  6  «Ii-  la  loi  ihi  15 
juill#-t  1889.  ' 

'•  C^»mf».  CHArvEAi'  el  Hklie,  t.  I,  II"  92;  Rossi,  I.  M.  p.  23i.  f>tte  n-- 
rorm»*  a  ♦'•t**  an.'rimpli»*  pîir  !•'  <^nlf  prîial  Ii»'1l'»^  ^It*  1867  ''art.  l 'Jet  31  h  33). 
•:fr.  HKr>;.  t.  II.  n'-TVCpt  747. 
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peine  correctionnelle,  2**  La  dégradation  civique  est  quelquefois 
une  peine  principale,  le  plus  souvent,  une  peine  accessoire; 
elle  est  alors  encourue  de  plein  droit  et  sans  avoir  besoin  d'être 
prononcée.  L'interdiction  n'a  jamais  ce  dernier  caractère  ;  elle 
doit  toujours  être  prononcée  et  ne  peut  l'être,  aux  termes  de 
l'article  43,  que  dans  le  cas  où  son  application  «  aura  été  auto- 
risée ou  ordonnée  par  une  disposition  particulière  de  la  loi  ». 
Ainsi,  en  principe,  les  condamnations  correctionnelles  laissent 
intacts  les  droits  des  condamnés.  Les  déchéances  ne  peuvent 
résulter  que  d'une  disposition  précise  de  la  sentence  de  con- 
damnation; 3"  Les  déchéances  résultant  de  la  dégradation  ci- 
vique constituent  un  ensemble  indivisible,  tandis  que  l'article 
42  permet  aux  juges  de  diviser  celles  qu'il  prononce  pour  les 
approprier  au  caractère  de  chaque  délit  et  de  chaque  délin- 
quant. Cet  article  se  borne  donc  à  indiquer  les  déchéances  qui 
peuvent  être  appliquées  en  matière  correctionnelle  :  il  forme 
un  réservoir  commun,  dans  lequel  le  juge  peut  puiser,  pour 
choisir,  parmi  les  diverses  incapacités  qu'il  contient,  celles  qui 
lui  semblent  le  plus  en  rapport  avec  le  délit  qu'il  constate,  et  avec 
le  délinquant  qu'il  punit;  4°  Les  déchéances,  dont  se  compose  la 
peine  correctionnelle,  sont  également  moins  complètes  que  celles 
(|ui  fornuint  la  peine  criminelle  :  ainsi,  le  droit  de  servir  dans 
l'iirmôe  française,  celui  de  porter  des  décorations,  de  tenir  école, 
d'(Hnî  employé  dans  un  établissement  d'instruction  publique,  ne 
sont  pas  retirés  par  la  peine  correctionnelle  qui  nous  occupe,  lîion 
plus,  rarlicln  42,  (|ui  permet  aux  juges  correctionnels  d'inter- 
dircî  l'exercice  des  fonctions  ou  des  emplois'  publics,  ne  leur 
donne  nièrne  pas,  dans  ses  termes,  le  droit  d'interdire  aux  am- 
daninés  Texerrice  dos  offices  publics  :  ce  silence  est  significatif 
si  Ton  compare  l'article  42,  S  3.  à  l'article  34,  §  1"  du  Code 
pénal  et  si  Ton  se  souvient  que  toute  pénalité  est  de  droit  étroit. 
Aussi  faut-il  décider  qu'un  jugement  ou  un  arrêt,  condamnant 
un  officier  ministériel  à  la  peine  de  l'emprisonnement,  pour  un 
di"  ces  délits  à  la  répression  desquels  les  juges  sorjt  autorisés  ù 
ajouh.M*  les  peines  de  l'article  42  du  Code  pénal,  ne  peut  or- 
«lonner  qu'il  sera,  à  l'expiration  de  sa  peine,  interdit,  pendant 
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un  certain  nombre  d'années,  de  l'exercice  de  ses  fonctions '\  11 
y  a  lieu,  du  re?le.  de  faire,  à  ce  propos,  une  remarque  essen- 
tielle. De  ce  que  Tarticle  ï2  ne  parle  pas  de  toutes  les  incapaci- 
It.'S  énumérr'Cis  par  Tarlicle  3i»  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  condam- 
nés correctionnel?  n'en  soient  jamais  frappés.  I.>es  dispositions 
spéciales  de  lois,  dont  nous  parlons  plus  loin,  règlent,  à  cet 
égard,  les  conséquence?  légales  que  produit,  pour  certains 
délit-,  la  peine  de  l'emprisonnement**.  5*  Enfin,  tandis  que  la 
dégradation  civique  est  toujours  perpétuelle ,  l'interdiction  est 
presquetonjour3/e//ï/>or</iré».  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
ITi  et  175  elle  esl  cependantperpétuelle;dans  deux  autrescas, 
prévus  par  les  articles  89  et  91,  la  loi  n'en  a  pas  fixé  le  terme 
et  en  a  laissé  l'indication  aux  tribunaux,  qui  sont  libres,  par 
ci^nséquent,  de  lui  donner  une  durée  temporaire  ou  de  la  rendre 
perpétuelle. 

421.  Des  déchfances  portées  par  les  lois  spéciales,  —  Nom- 
bre de  lois,  en  dehors  du  Code  pénal,  établissent  des  incapacités 
sp*>iales,qui  ont,  presque  toujours,  le  caractère  de  peines  acces- 
soires, n'ayant  pas  besoin  d'être  prononcées  et  dont  le  juge  n'a 
pas  la  faculté  de  dispenser  le  condamné.  <>n  peut  diviser  ces  lois 
en  deux  catégories. 

a  L'article  42  du  Code  pénal  n'attache  pas  aux  condamna- 
tions correctionnelles  certaines  déchéances  qui  sont  la  suite  de  la 
deirradalion  civique.  Il  a  paru  que,  pour  quelques  délits  graves, 
il  était  nécessaire  de  combler  cette  lacune.  Ainsi  :  1*  Les  articles 
4.."  et  6  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  excluent 
de  l'armée  les  indivi'lus  frappés  des  con«lamnations  spécifiées. 
Les  exclus  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies.  2**  Les  articles  2G  et  65  de  la  loi  du  13  mars  1850, 
déclarent  incapables  de  tenir  un  établissement  publio  ou  libre 
d'instruction  primaire  ou  ser*ondaire,  ou  d'y  être  employés.  «  les 
individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ou  puur 
un  délit  contraire  à  la  probité  ou  aux  mœurs,  et  les  individus 

•♦  «:.is<.,  30  ;ivr.  18ti3    s.  63.1.327;  I».  63.l.:<2iV. 

"*  Ainsi,  in  droit  «I»'  [M>rt»T  uiii*«lt*CMr;itiiin  i.*st..»iix  t»'riiit.'s  «l»*?  artioi«'.«»3  i*t 
t\  «jii  i|t*rr»-f  <liJ  2*  ii«»\  l'inliri*  18.'J2.  su>[»»'thIii,  [fur  tnnt  «'•nHiainiK*  ;t  iViiipri- 
««•iirifirit'nt,  i>'!pi:iiit  !.i  •hiri'f  t\>'  i.i  |>f  iin*. 
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privés  par  jugement  de  tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
Tarticle  42  du  Code  pénal  ».  L'article  8  de  la  loi  du  12  juillet 
1875  décide  que  les  mêmes  condamnations  entraîneront,  pour 
celui  qu'elles  frappent,  rincapacilé  d'ouvrir  un  cours  et  de  rem- 
plir les  fonctions  d'administrateur  ou  de  professeur  dans  un  éta- 
blissement libre  d'enseignement  supérieur.  3"  La  déchéance  de 
la  puissance  paternelle  est  parfois  l'accessoire  de  condamnations 
criminelles  (L.  24  juill.  1889,  art.  l*-"). 

h)  D'un  autre  côté,  comme  les  incapacités  de  l'article  42  ne 
peuvent  être  prononcées  par  les  juges  que  dans  un  nombre 
restreint  de  cas,  les  lois  sur  les  élections  et  le  jury  ont,  par  des 
dispositions  précises,  enlevé,  de  plein  droit,  la  capacité  d'être 
électeur  ou  éligible  et  d'être  juré  à  certains  condamnés.  Ainsi 
le  décret  du  2  février  1852  (art.  15,  16  et  27)  énumère  une  série 
de  condamnations  correctionnelles  qui  priveront  celui  qu'elles 
frappent  de  la  capacité  électorale.  La  loi  du  24  novembre  1872 
(art.  2)  étend  à  des  condamnations  identiques  ou  tout  au  moins 
analogues  la  déchéance  du  droit  d'être  juré. 

422.  L'interdiction,  so\\. perpétuelle,  soii  temporaire  des  fonc- 
tions publiques,  rentre  dans  les  déchéances  énumérées  par  l'article 
34  et  par  l'article  42  du  Code  pénal.  Mais  il  est  une  répression, 
il(jnt  quelques  h/gislations  étrangères  font  usage,  et  (jui  n'est  pas 
organisée  par  la  nôtre,  bien  qu'elle  soit  naturellement  indiquée 
dans  quel(|nos  cas  spéciaux,  c'est  l'interdiction  ou  la  suspension 
do  l'exercice  d'une  profession,  d'un  métier  ou  d'un  art-'.  La  loi 
du  30  novembre  1892  sur  rexercicc  de  la  médecine  a  cependant 
introduit,  à  titre  de  peine  complémentaire  de  la  ré[)ression  prin- 
cipale, prononcée  contre  tout  médecin,  officier  de  santé,  dentiste 
ou  sage-femme  qui  est  condamné  dans  les  conditions  spécifiée.^ 
par  l'article  25.  la  «  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  ab- 
solue de  l'exercice  de  leur  profession  ». 

■-*   Voy.  Ihs  articU'S  21   à   "i'i  «lu  ijuW  \}Onn\  itnli»Mi. 
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§  LXIZ.  --  DE  L'INTERDICTION  L£GALE. 

C.  p.,  arL  29et3i;L.  31  mai   1854,  art.  2  et  3.. 

423.  Problèmes  qiio  srnilève  ror«;anisution  de  rinleiilicfion  lé^'al**.  —  424. 
Cette  peine  a  son  origine  dans  le  Code  pénal  de  1791.  —  425.  Eu  quoi  elle 
con>iate.  Quelle  est  sa  raison  d'être.  —  426.  Comparaison  de  l'intenliction  lé- 
;raleelde  la  dc<ri'adalion  civique.  — 427.  L'inti*rdiction  légale  et  l'iuterdic- 
ti'in  judiciaii-e.  —  428.  Dui*ée  de  Tintei-diction  légale  et  condamnations  d*oû 
elle  résulte. 

423.  Le  législateur  n'a  parlé  de  rinterdiction  légale  que  dans 
trois  articles  du  Code  pénal,  les  articles  29,  30  et  31,  mais  sous 
une  forme  tellement  conci.se,  qu'il  n'est  presque  aucune  des 
Dombreuses  questions  que  soulève  cette  institution  qui  ne 
puisse  être  et  ne  soit,  en  effet,  controversée.  Quel  est  le  but  de 
l'interdiction  légale?  Quelles  sont  les  incapacités  qu'elle  entraîne? 
Quelle  est  la  sanction  de  ces  incapacités?  Dans  quels  cas  est-elle 
encourue?  Ce  sont  là  autant  de  problèmes,  pour  la  solution  des- 
quels nous  ne  trouvons  dans  la  loi  que  des  indications  insuffî- 
santes.  Nous  allons  les  reprendre  et  les  examiner. 

424.  11  n'e.vistait,  dans  notre  ancienne  législation  criminelle, 
aucune  institution  qui  pût  être  comparée  à  l'interdiction  lé- 
gale* :  c'est  le  Code  pénal  de  1791  (tit.  IV,  art.  2)  qui  l'a  orga- 
nisée en  ces  termes  «  (juiconquf'  aura  été  condamné  à  Cnne 
des  peines  des  fers,  de  la  réclusion,  de  la  fjène,  de  la  déten- 
tion...,  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  la  peine,  exercer,  par 
lui-même,  aucun  droit  civil;  il  sera,  pendant  ce  temps,  en  étal 
d'interdiction  légale  et  il  lui  sera  nommé  un  curateur  pour  gé- 
rer et  administrer  ses  biens  »).  .\insi,  Tinterdiction  légale  avait 

.;î  LXIX.  *  .N«»tr»'  aricitMi  «Iroit  distiii^'^uait,  à  LV|K»iiil  d*'  vui*,  dinix  cah-^-^'iries 
«I»'  condamnât  ions  :  lt.*>  «:«.indamnatiuri?  a  (h*^  fMMprs  affliotives  [KTiM'Mindle? 
•-t  les  condamnât i'ins  à  d«*<  |M*ini*s  aftliclives  lenijMjraires.  L«f<  |»r»*niit.Tes, 
?*Mil»^5,  ♦'nipiirtaiiMit  mort  civile  ft  iirivaienl  le  condamn»^  »li.'  r»'.\«Tcic«'  de 
î"ns  se?  druiis  civils;  l»*s  s»;nind»rs  n'avaient  [las  «'et  ell'i'l.  i.  Sur  c*i  iViiide- 
mr-nt,  il  sk  jufTt*  {>;Lrnii  nous  qu'un  condamné  aux  ^.'alèrt'S  pfrj>»''lui*llés  «'s! 
►'X'^lu  de  f'»ij5  HJfets  «.ivils  et  de  la  dispijsitinn  d»*  >h<  l.iieiis;  et  n^n  pas  ce- 
!iii  qui  n»'  Test  qu«*  p'iur  un  certain  temjis  >».  Hicahd,  Donat.j  part.  1'",  cli. 
.1.  sert,  i,  n»»  25.3  et  suiv. 
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.  ,.  -:î-  '    .  -Il lever  ;iu  f.*i3n*lamné  l'exercice  de  tous  ses  droits 
:•*    ■  i»v!iiiie  -u*  i'iiioapHnt»^,  la  loi  était  donc  formelle; 
'  trut  i»as  :îtir  le  point  de  savoir  par  qui  sérail 
•irntt'ur  >\o  i'interdit  :  la  jurisprudence  avait  conclu 
-    .   -;.'  'ii'»^'  <|ue  '.-e  «'iiralfur  devait  t^tre  désigné  par  les  tribu- 
1  .*      .:'  '!oilo  pr'iîa!  de   1810  reproduisit,  à  peu  près  dans  les 
■       ^    ei'înes,  la  disposition  que  je  viens  de  citer,  mais  en  y 
..'..:[  «|ue  le  curateur  serait  nommé  «  dans  les  formes  prf*s- 
-    *nur  lu  Nomination   des   tuteurs  aux  interdits    >».   En 
:.  •  .   i  -e  phrase,  insérée  dans  le  texte  du  Code  pénal  de  1791 . 
-,  ..  -ii    lu  texte  de  Tarlicle  29  du  Code  pénal  de  1810,  celle 
.   •-  a  ;ui'i!e  il  était  dit  que  le  condamné  ne  pourrait  plus  «  rxer- 
. .     /#/'■  'Nf-nif^me^  aucun  droit  civil  ».  La  loi  de  revision  de  1 832 
.   -  .  sl!;!;^^  vlans  l'article  29,  comme  étant  plus  exacts,  au  mot 
■i-/''.7</*  -,  ces  mots  u  tuteur  »  et  «  subrogé-tuteur  »,  de  telle 
X.  •  «  •  î'j"  le  texte  actuel  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  aura  été 
.   ,  '  .•fiuo'  f'r  la  peine  des'  travaux  forcés  à  temps,  dp  la  déten- 
'.■./  ,'?<  '/'•  Al  réclusitèu,  sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de  sn 
!4,"  tt.\  t'u  état  iF interdiction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  tu- 
•r'"  r'.'  an  snbrotjé'tuteur.  pour  gérer  et  administrer  ses  biens, 
!  7'K  %'\  fnrm^'S  prescrites  pour  les  nominations  des  tuteurs  et 
s'.  '      .'••>i'ffif''urs  aux  i/tterdit<  ». 

425.   l.'iMlerdioliMi  lecaN*  e<t  \d  prir^/tion,  par  sai/c  de  roii- 

•  .•■'■/i, •'/'.'/ <  '^''ifuifif'//*'^^  de  Ct'irrriir  de  eettx  de<  droits  ctrils 

'.  ■:.:  !  •  »\v:.i,uii!'  •  i:o  yov\\  fvis  li  jouissain^^  par  l'etlél  de  la  dé- 

■  ;•  ;.-;'.-.'"    »:\\;iî.v     \::'s:  rt'lîî:  *]ire''^  îVappt*  est  assimilé,  par 

:        .'".'    ••  '••■  \  .;  '"   •  .i:N  :  lu  !":i^r.i-t  par  droîsio?!  des  tribunaux 

\     .    i    .^\--..'  .i  '■•  ■  .i.  .:\  •■•<l::i;î  ■''•w.  .y;;  ,>!^{,  dans  hnirs  efiets 

•   ■  ;  • .      ;  î' -^  i'.'  *  •.  .:.'  ['"'^f  ^"'io^  aîKiln_t;ies,  :nais  qui 

\    • :■•>  \'v  !'•;',        '••  ç'-dt'îififi  lét/ale  eiï/N- 

l   •      ■     ■••:••    •  \  ■,»,  ^vi  p,M*tnt^llant  aux 

::a"i'i»M'  un   moven  de 

■■■- X  :-'■.■  .'Ni-v;  ,»^»  aOait'Ii  pu  dérang»'  : 

'•    v     •     ;'•■■!/.  '•••  r'il-'varU  If^xercice  d»* 
,     •  ■  \    ■  ■-   --.^  ■■:  ;  •:  •  •<  .1  l'erlaiiM'S  pL'ines? 

•     ■   ■■'■•■  ■  :."'\    ^-'est    »|U0    le  con- 

'••■«.. "x-j".  !".iilrninistrali«>n  dr 
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son  patrimoine  et  pourrait  user  de  ses  ressources  pour  adoucir 
sa  position,  si  bien  que,  contrairement  au  principe  de  l'égalité 
des  peines,  la  situation  du  condamné  riohe  serait  préférable  à 
celle  du  condamné  pauvre*.  Mais  ne  suffit-il  pas  d'un  régime 
pénitentiaire  bien  organisé,  et  surtout  bien  surveillé,  pour  enlever 
au  condamné  tout  moyen  d'adoucir  sa  position  par  ses  ressour- 
ces personnelles?  On  a  cherché,  à  l'institution  qui  nous  occupe, 
une  autre  raison  d'être,  dans  la  crainte  que  le  condamné,  s'il 
conservait  l'administration  de  sa  fortune  et  sa  capacité,  ne  s'en 
servît  peut-être  pour  se  procurer,  à  prix  d'argent,  des  moyens 
d'évasion.  Ce  motif  n'est  pas  suffisant  non  plus,  car  l'organisa- 
tion du  régime  pénitentiaire  est  de  nature  à  prévenir  le  danger. 
Le  motif  vrai  de  l'interdiction  légale,  motif  qui  me  paraît  justi- 
fier à  la  fois  cette  institution  et  en  limiter  la  portée,  c'est  que  la 
capacité  du  condamné  serait  incompatible  avec  sa  situation. 
L'exécution  de  toute  peine  privative  de  liberté  rend,  pour  ainsi 
dire,  impossibles  les  relations  avec  le  dehors  et  les  communica- 
tions que  comportent  la  gestion  d'un  patrimoine  et  l'exercice  des 
droits  civils'.  En  définitive,  et  tant  qu'il  subit  sa  peine,  le  con- 
damné n'a  pas,  en  fait,  l'administration  de  sa  fortune;  lui  con- 
serverait-on sa  capacité,  en  droite  qu'il  ne  pourrait  pas  s'en 
servir?  Il  faudrait  donc,  s'il  n'était  pas  frappé  d'interdiction  : 
ou  qu'il  remit  une  procuration  générale  à  la  personne  qu'il  in- 
vestirait de  sa  confiance,  et  vis-à-vis  de  laquelle  il  n'aurait  pas 
de  garanties  spéciales;  ou  qu'il  abandonnât  complètement,  pen- 
dant la  durée  de  sa  détention,  le  soin  de  ses  affaires.  La  loi 
inter%'ient  dans  un  intérêt  de  protection  :  elle  donne  au  con- 
damné un  représentant,  avec  toutes  les  garanties  de  l'adminis- 
tration tutélaire  (hypothèque  légale,  conseil  de  famille,  tribunal;, 
et  organise  ainsi,  dans  l'interdiction  légale,  une  incapaciU'  de 
droit,  parallèle  à  ïincapacité  de  fait.  En  cela,  l'interdiction  lé- 
gale, tout  en  assurant  l'efficacité  et  l'égalité  du  châtiment,  sau- 
vegarde aussi  les  intérêts  pécuniaires  du  condamné;  c'est  une 
mesure  de  répression,  sans  doute,  puisqu*elle  frappe  un  con- 

«  LocRK,  t.  XXIX,  [..  208. 

*  Voy.  Henri  Capitant,  Introduction  à  l'élude  du  droit  civile  p.  10.j. 

R.  G.  —  T.>aic  H.  13 
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damné;  mais  c'est  aussi  une  mesure  de  protection,  puisqu'elle 
secourt  un  incapable.  L'article  30  du  Code  pénal  marque  bien 
que  la  tutelle  de  Tinterdit  légal  est  organisée  dans  un  but  de  pro- 
tection :  «  Les  biens  du  condamné,  dit-il,  lui  seront  remis  après 
i<  qu'il  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son 
((  administration  ».  Et  l'article  31  indique  qu'elle  a  également 
pour  objectif  de  priver  le  condamné  des  ressources  avec  les- 
quelles il  pourrait  peut-être  faciliter  son  évasion,  en  tout  cas 
adoucir  sa  situation  :  «  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne 
M  pourra  lui  être  remis  aucune  somme,  aucune  provision,  au- 
«  cune  portion  de  ses  revenus  ». 

Les  deux  points  de  vue  combinés  constituent  le  caractère 
môme  de  l'interdiction  légale.  Ils  expliquent  :  V  en  quoi  celte 
institution  diffère  de  la  dégradation  civique;  2°  en  quoi  elle  res- 
semble à  l'interdiction  judiciaire,  en  quoi  elle  s'en  sépare; 
3""  enfin  quels  sont  les  condamnés  qu'elle  atteint. 

426.  L'interdiction  légale  diffère  de  la  dégradation  civique 
aux  points  de  vue  suivants  : 

a)  L'interdiction  légale  n'est  pas,  comme  la  dégradation  ci- 
vique, une  privation  de  la  jouissance  de  droits,  mais  simple- 
ment une  incapacité  relative  à  leur  exercice  :  elle  n'enlève  pas 
au  condamné  le  droit  d'ctre  pro[)ri(}taire,  créancier,  usufruitier, 
etc.,  mais  elle  lui  enlève  la  faculté  d'exercer  ces  droits  par  lui- 
même.  Kn  d'autres  termes,  tandis  que  la  dégradation  civique,  on 
tant  qu'elle  porto  sur  certains  droits  do  famille,  prive  celui 
qu'elle  atteint  de  la  jouissance  do  ces  droits,  c^'est-à-dire  do  ces 
droits  mornes;  l'interdiction  légale,  qui  [)orto  sur  les  droits  pri- 
vés, ne  retire  au  condamné  que  l'exercice  de  ces  droits  :  un  tu- 
tour  est  chargé  de  lo  représenter  dans  tous  les  actes  de  la  vie 
civile. 

b)  C'est  surtout  apros  Texocution  de  la  peine  principale,  à  la- 
quiîllo  elle  est  attachée,  que  la  dégradation  civique  pn'sente 
quoique  utilité;  aussi  survit-elle  à  l'oxôcution  do  cette  peine: 
son  caractère  est  la  perpétuité,  et  la  r»;haljilitation  soûle  y  mot 
nn  tonne.  C'est,  au  contraire,  |j<'ndîint  la  durée  do  la  peine 
{principale,  quo  rintordiction  hîgalo  pont  s'expliquer;  elle  n'a  plu^ 
do  raison  d'otro  quand  la  peine  a  cessé:  elle  dérive  do  la  peino 
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plutôt  que  de  la  condamnation.  Par  suite,  Tin lerdiction  légale 
cesse,  rf^  plein  droit,  à  l'expiration  de  la  peine  principale,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'en  demander  la  mainlevée,  et,  aux  termes  de 
rarticle  30  :  «  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après 
qnil  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son 
administration  ».  Cette  disposition  caractérise  bien  le  but  de 
rinstitution.  Celui  qui  est  sous  les  verrous  ne  peut  administrer 
ses  biens,  il  faut  donc  y  veiller  pour  lui.  Mais  on  ne  lui  donne 
un  tuteur  que  pendant  la  période  d'incarcération.  L'interdiction 
légale  commence  donc  et  finit  avec  l'exécution  de  la  peine. 

c)  L'interdiction  légale  n'est  pas  encourue  en  cas  de  condam- 
nation par  contumace,  c'est-à-dire  quand  l'accusé  n'est  pas  pré- 
sent, ne  s'est  pas  présenté  ou  n'a  pas  été  arrêté:  elle  n'est  encou- 
rue qu'en  cas  de  condamnation  contradictoire,  c'est-à-dire  quand 
l'accusé  est  présent  et  qu'il  a  été  défendu.  Cette  solution  a  pu 
être  contestée.  Mais  elle  résulte  de  l'article  29  du  Code  pénal, 
d'après  lequel  le  condamné  à  une  peine  criminelle  n'est  en  état 
d'interdiction  légale  que  pendant  la  durée  de  sa  peine  :  donc  il 
cesse  de  l'être  quand  il  a  subi  sa  peine  et  il  n'y  est  pas  rais 
quand  il  ne  la  subit  pas,  ce  qui  est  le  cas  du  condamné  par  con- 
tumace. D'ailleurs,  ce  condamné  est  soumis,  comme  conlumax, 
à  un  régime  spécial  qui  rend  l'interdiction  légale  inutile  et  su- 
perflue (C.  instr.  cr.,  art.  463  et  471).  Au  contraire,  la  dégra- 
dation civique  est  l'état  de  tout  condamné,  contradictoirement 
ou  par  contumace,  à  une  peine  criminelle. 

d  II  y  a  une  peine  criminelle,  qui  n'emporte  pas  l'interdiction 
légale  et  qui  entraîne  la  dégradation  civique  :  c'est  le  bannisse- 
ment. Cette  peine,  en  effet,  ne  figure  pas  dans  l'énumération 
donnée  dans  l'article  29  du  Code  pénal  des  peines  qui  ont 
cette  conséquence.  Cela  s'explique  :  le  bannissement  ne  consis- 
lant,  en  droit,  que  dans  un  simple  exil,  n'enlève  pas,  en  fait, 
au  condamné  l'administration  de  sa  fortune,  et  ne  nécessite  pas, 
légalement  parlant,  l'établissement  d'une  tutelle. 

427.  Le  double  caractère  de  l'interdiction  légale  nous  ex[)li- 
que  également  en  quoi  elle  diffère  de  l'interdiction  judiciaire,  en 
quoi  elle  lui  ressemble. 

I.  L'une  etfautre  ont  un  but  commun  :  assurer  la  cons(?rva- 
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tion  et  Tadministralion  de  biens  appartenant  à  un  individu  qui, 
à  raison  de  sa  situation,  est  incapjïble  de  les  gérer  lui-raême. 
D'où  trois  conséquences  : 

1°  Un  tuteur  est  nommé  à  Tinterdit  légal  comme  à  l'interdit 
judiciaire.  En  général,  dans  notre  droit,  les  attributions  d'un 
tuteur  s'étendent  à  la  fois  sur  la  personne  et  sur  les  biens  de 
rincapable  (C.  civ.,  art.  430)  ;  mais  la  situation  même  de  l'inter- 
dit légal  indique  assez  que  les  pouvoirs  et  les  obligations  du 
tuteur  qui  lui  est  nommé  doivent  se  limitera  la  gestion  du  patri- 
moine; sous  ce  rapport,  du  reste,  ces  pouvoirs  et  ces  obligations 
seront,  en  principe,  les  mômes  que  ceux  du  tuteur  nommé  à  une 
personne  judiciairement  interdite. 

2°  Le  personnel  de  la  tutelle  est  organisé  de  la  même  ma- 
nière et  d'après  les  mômes  règles  en  cas  d'interdiction  légale  et 
en  casd'interdiction  judiciaire*.  La  loi  s'est  nettement  expliquée 
sur  ce  point.  L'article  29  du  Code  pénal  renvoie  aux  règles  du 
Code  civil.  Ainsi,  le  tuteur  de  l'interdit  légal  sera  nommé  par  le 
conseil  de  famille,  sauf  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article 
506  du  Code  civil,  où  le  mari  est,  de  droit,  tuteur  de  sa  femme 
interdite.  A  côté  du  tuteur,  nous  trouvons,  comme  rouages 
essentiels  de  cette  organisation,  un  subrogé-tuteur  et  un  conseil 
de  famille. 

3"*  La  loi  n'organise  pas  seulement,  dans  l'interdiction  lé- 
gale, une  tutelle;  elle  frappe  le  condamné  d'une  incapacité^. 
Celui-ci    perd,    sans  aucun    doute,  l'exercice   des    droits  que 

*  Ainsi,  les  biens  du  tuteur  «le  l'inlenlit  l^*^^'ll,  comme  ceux  «le  l'intenlil 
judiciîiire,  seront  grevés  «riiyix)tliè(}ue.  L«»  tuteur  de  l'in«livi«lu  interdit  lé^i- 
l«Mnent  pourni-t-il,  après  un  certain  temps,  s«*  taire  relever  «ie  sa  charge? 
Une  distinction  nous  paraît  s'impos«'r  entre  deux  situations.  Si  rint«'rdiction 
légale  est  la  cons«^«|uence  d'une  con«iamnatiori  perfiétuelle  et  si  elle  a  ainsi 
une  durée  illimitée,  nous  appliquerons  les  règles  rait«*s  pour  rinl»*rdiction 
judiciaire.  Le  tuteur  «l'un  l'uu,  s'il  n'est  pas  son  é[M:»ux,  son  ascernlant  ou 
sorj  descendant,  n'est  pas  tenu  «le  c«>ns«;rv«'r  la  tutelle  au  «lelà  d»î  «lix  ans 
(C.  civ.,  art.  .'i08j,  parce  «]ue  l'état  de  «J«''mence  «l'où  résulte  l'interdiction 
peut  durer  autant  que  la  vie.  Mais  si  Pinterdiction  It'galeest  la  cons«''«}upnce 
d'une  coniJamnation  temporaire,  nous  appli«pi«'r«)ns  les  règl«i6  faitj's  pour  la 
minorité;  la  tutelle  durera  donc  autant  que  l'intenliction  elle-même. 

'"  Nuus  Mf  «lisons  pas  une  déchéance. 
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la  loi  confie  au  tuteur  :  or,  le  tuteur  est  nommé  «  pour  gérer 
et  administrer  les  biens  »  de  l'interdit  :  donc  ce  dernier  cesse 
certainement  de  pouvoir  faire  des  actes  d'administration  :  il 
cesse  également,  croyons-nous,  de  pouvoir  faire  des  actes  de 
disposition.  Par  ces  actes,  en  effet,  le  condamné  paralyserait 
l'administration  du  tuteur  et  se  procurerait,  en  aliénant  ses  ca- 
pitaux, les  ressources  que  la  loi  a  voulu  lui  enlever  par  Tinter- 
diction  dont  elle  le  frappe.  Mais,  il  est  un  certain  nombre  d'actes 
de  la  vie  civile  qui  ne  peuvent  être  accomplis  par  délégation,  pour 
lesquels  la  jouissance  du  droit  est  si  étroitement  liée  à  son 
exercice  que  celui  qui  n'a  pas  la  capacité  de  les  exercer  perd, 
par  cela  même,  les  avantages  que  procure  leur  jouissance.  Pour 
ces  actes,  le  condamné  conserve-t-il  une  capacité  personnelle 
suffisante,  ou  bien  lui  sont-ils  complètement  interdits  ?  C'est  là 
une  grave  question  qui,  dans  le  silence  de  la  loi,  divise  profon- 
dément la  doctrine;  d'ordinaire,  on  la  pose  ainsi  :  quelles  sont 
les  incapacités  (\m  dérivent  de  Tinterdiction  légale?  Trois  opi- 
nions principales  sont  en  présence  :  tandis  que,  dans  la  première, 
on  prétend  que  la  loi  n'a  voulu  enlever  au  condamné  que  le  droit 
d'administrer  ses  biens,  la  seconde  soutient  que,  en  principe,  le 
droit  d'en  disposer  lui  est  également  retiré,  et  la  troisième  dé- 
clare que  l'interdit  légal  est  absolument  incapable  de  faire  même 
les  actes  exclusivement  personnels. 

On  s'est  appuyé  sur  trois  sortes  d'arguments  pour  soutenir 
«jue  l'interdit  légal  conserve  la  libre  disposition  de  ses  biens, 
qu'il  peut  les  aliéner,  qu'il  peut  les  hypothéquer,  et  que  le  seul 
droit  dont  il  soit  privé  est  celui  de  les  administrer  et  d'en  tou- 
cher les  revenus*.  —  L'article  29  du  Code  pénal  porte  :  qu'il  «  sera 
nommé  »,  à  l'interdit,  «  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour 
gérer  et  administrer  ses  biens  ».  Cet  article  limite,  dit-on,  les 
pouvoirs  du  tuteur  :  celui-ci  est  incapable  de  faire  d'autres 
actes  que  les  actes  d'administration  ;  et  puisqu'il  n'a  pas  le 
droit  de  disposer,  et  que  ce  droit  appartient  cependant  à  quel- 


•  r!V>t  la  thi'ori»*  «If  MM.  Chalveau  et  Facstin  Hélie,  op.  riï.,  t.  I,  n' 
103.  V.  «lans  1^  m('m*'  s^ns,  Tuilier,  t.  IV.  ii**  III,  p.  66  ;  Morin,  Répert,, 
vo  Interdiction,  n®  2.  Flllf  est,  aujourd'hui,  abandonnée  par  les  civilistes. 
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qu'un,  c'est  qu'il  n  est  pas  enlevé  à  Tinterdit.  —  A  l'appui  de 
cet  argunnent  de  texte,  on  fait  remarquer  que,  d'après  le  Code 
pénal  de  1791,  l'interdit  ne  pouvait,  «  pendant  la  durée  de  sa 
peine,  exercer  aucun  droit  civil  »  :  or,  dans  l'article  29  du 
Code  pénal  qui  reproduit  presque  littépalement  l'article  2,  titre 
IV,  du  Code  pénal  de  1791,  ce  membre  de  phrase  a  dis- 
paru; n'est-ce  pas  une  preuve  que  les  rédacteurs  du  Code  pénal 
de  1810  ont  introduit  un  système  nouveau  ?  —  L'interdiction 
légale  n'a-t-elle  pas,  en  effet,  pour  dernier  objectif  d'empêcher 
le  condamné  de  se  procurer  les  moyens  d'adoucir  sa  position  ou 
de  faciliter  une  évasion?  et,  pour  atteindre  ce  double  but,  ne 
suffit-il  pas  d'enlever  au  condamné  l'administration  de  sa  fortune? 
Mais  il  est  facile  de  répondre  à  ces  arguments.  Bien  loin  que 
l'article  29  du  Code  pénal  soit  favorable  à  cette  opinion,  il  pa- 
raît formellement  la  condamner  :  pour  déQnir  la  situation  du 
condamné  et  les  incapacités  qui  le  frappent,  le  législateur  dit 
seulement  que  le  condamné  est  «  en  état  d'interdiction  légale  », 
et  nulle  part  il  ne  précise  quels  seront  les  effets  de  l'interdiction 
légale  et  en  quoi  elle  sera  distincte  et  indépendante  de  l'inter- 
diction judiciaire;  ou  plutôt  il  ne  nous  signale  qu'une  différence 
entre  ces  deux  institutions  :  c'est  que  les  revenus  des  biens  du 
condamtjo  devront  être  capitalisés  et  ne  pourront  être  employés 
n  adoiirir  son  sort.  C.oXUi  ditIV'rence  étant  la  seule  dont  il  soit 
purlt»,  (**rsl  donc  que,  sur  les  autres  points,  l'interdiction  légale 
et  rinlerdiction  judiciaire,  ont,  en  principe,  des  effets  com- 
muns; et  si  le  membre  de  phrase  de  l'article  2,  du  litre  iV, 
du  Code  pénal  de  1791  a  été  supprimé,  c'est  d'îibord  parce 
qu'ilétailinulile  :il  suflisaitde  se  servirde  cetteexpressionsi  large 
«  d'interdiction  légale  »,  pour  indiquer  que  le  condamné,  tout 
en  conservant  \3.  Jouissafice  de  ses  droits  civils,  devait  en  per- 
dre rr.i'/'rricc.  C'est  que,  d'aulrp  part,  l'interdiction  légale,  avec 
son  double  caractère  de  inesun»  pénale  et  de  mesure  de  pro- 
tection, doit,  pour  produire  U\  résultat  que  la  législation  en 
attend,  tlrponiJhM- le  comlanmé,  tout  à  la  fois,  du  droit  de  dispo- 
ser (ir  st's  l)i«Mis  et  du  pouvoir  de  les  administrer'. 

"^    Lnrs  .1»'  l.i  .lisciission  il»'  la  loi  liii  25  mars  1873,  qui  règle  la  condition 
des  déportes  à  la  Souvelle-Calèdonie,  M.  «rilaiissonvilh',  ^lans  son  nijifiuri. 
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II.  Ce  point  de  départ  admis,  est-ce  que  Tassimilation  com- 
plète, absolue,  entre  l'interdiction  légale  et  finterdiction  judi- 
ciaire, en  découle  nécessairement?  Beaucoup  l'ont  pensé.  Mais 
Videntité  (Ti^lfets  entre  les  deux  institutions  ne  pourrait  prove- 
nir que  d'une  identité  de  causes  :  or,  les  causes  de  l'interdiction 
judiciaire  et  celles  de  l'interdiction  légale,  loin  d'être  identiques, 
sont  absolument  diflerentes.  L'une  a  sa  source  exclusive  dans 
la  nécessité  de  protéger  le  dément  contre  les  conséquences  de 
son  propre  malheur;  l'autre  est  un  accessoire  de  pénalité. 
Peut-on  faire  abstraction  de  ces  caractères  opposés?  Évidem- 
ment non;  aussi  existe-l-iU entre  lesefTets  de  l'interdiction  légale 
et  ceux  de  l'interdiction  judiciaire,  trois  différences  essentielles. 

1*  La  première  résulte  de  la  loi  elle-même  :  elle  ne  peut  être 
contestée.  Le  tuteur  de  l'individu  en  démence  doit  employer 
le?  revenus  des  biens  de  l'interdit  à  adoucir  son  sort  (C.  civ., 
art.  510),  celui  du  condamné  ne  peut  rien  remettre  à  l'interdit*. 
L'article  31  du  Code  pénal  est.  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Pendant 
la  durée  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui  rtre  remis  aucune  somme, 
aucune  provi^^ion.  aucune  portion  de  ses  revenus  ». 

r^-^iimnnt  le<  ffTi*ts  *\c  l'inteniiction  !»*iral**,  disait  :  "  Kl!»»  enl'^v*»  au  oin- 
*iamnft  l'exercice  des  droits  privés,  cest-^-dire  qu'il  ne  peut  rendre ^  échan- 
ger^ emprunter j  hypothéquer,  plaider,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux.  I! 
lui  i^Ft  donn»*  un  tnt«?ijr  qui  »»xerce  s».'S  druit?  t^t  ailministre  5t*s  l»!t*n?  t*n 
«•."H  nom  •.  t^Vs!  l.i  r»''fulati«m  officielle  du  ?yst»'in»f.  Voy.  du  r^-stn.  dans  le 
m^m**  Sens,  rirr»M  «ie  !a  dur  suprt^me  «lu  27  f^vrinr  1883,  que  n-.'U?  ana- 
iy-r.ns  plus  lia?.  W  Ortol%?5,  I.  IF.  n*  1556:  Trébctien,  op.  eit,^  l*"*  rd.,  t.  I, 
p.  24«;  Lai.né,  (>/).  ri7..  n*  348. 

*  I!  i\H  faut  pa>.  ilii  r-'St»»,  r^xa^'-'ivr  le  5»rns  d»*  €♦?!!••  pn>pf.»>ition  t^l  mlevi^r 
au  tuteur  ie  dp'it  •!'•  ••«•n-stiîUHr  une  dot  aux  enfants  de  l'interdit.  5iir  ?es 
liiens.  à  !"-H?i:;t>iiiri  «l»-  !»Mir  inariaire  'C.  civ.,  art.  .M!',  ftw  le  dn»it  d--  '"urnir 
k  il  famiile  du  condamné  le?  aliment?  qui  lui  >iinl  nécessaires  fC.  civ..  art. 
20."»  t^t  suiv.;.  Lintertiicli'Hi  C'»îicernH  exclusivement  les  nifijNjrts  du  tuteur 
et  de  l'iritenlil.  L»*  'l^nle  j»iîi:ii  île  1791  (art.  5  du  \\\.  IV;  sVn  expliquait  fur- 
mr-iement  :  ««  iVnda-it  Iiiiuréede  sa  [«eine.il  n».*  jï-iUîTalui  ^-tre  remis  au  con- 
<lamrié  aucune  \**&\**:\  A*'  <*f<  rev»'îius;  mais  il  [•■•iirra  «Mre  |iréli.'V»'',  sur  ses 
bit-ns,  les  sommes  n»*ces<air»-s  p<jur  élever  et  doter  ses  enfants,  ou  {"iur 
fvuriiir  des  alim'-nt*  ^  <a  femme,  h  ses  enfants,  à  S'.»n  f»Te  i.u  à  sa  mère, 
iiis  s*:«nl  dans  ie  !•«•>■  «in  »•.  F-e  sile'jc*  ilu  ^\*A*'  |»»"nal,  npppich^  de  lart.  475, 
C  insir.  i.r..qui  •!!-{•  ■.-•.  »-:i  f.iveur  «l»-  i  i  :aniiile  du  onîumax,  que  :     l»uranl 
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2°  L'interdiction  judiciaire  a  sa  cause  dans  la  démence  ;  on  peut 
donc  soutenir  que  l'incapacité,  qui  frappe  l'interdit,  a  un  carac- 
tère absolu,  parce  qu'elle  est  fondée  sur  une  présomption  légale 
d'insanité  d'esprit  contre  laquelle  la  preuve  contraire  n'est  pas 
admise  (C.  civ.,  art.  1352).  Il  n'en  est  pas  de  même  de  l'inter- 
diction légale.  Aussi,  bien  que  l'interdit  légal  soit  privé,  comme 
Tinterdit  judiciaire,  de  Texercice  de  ses  droits  civils,  une  ques- 
tion spéciale  se  pose  sur  Vétendue  de  l'incapacité.  Que  décider, 
en  effet,  au  sujet  de  ces  droits  qui  ne  peuvent  être  exercés  par 
autrui  et  qui  supposent,  de  toute  nécessité,  l'intervention  de  la 
personne  elle-même?  L'interdit  les  conserve-t-il?  Peut-il  se 
marier,  adopter,  faire  un  testament,  reconnaître  un  enfant  na- 
turel? Quelques  auteurs  lui  refusent  ces  droits*  :  la  loi,  disent- 
ils,  n'a  pas  organisé  deux  sortes  d'interdiction,  et  l'interdic- 
tion légale  produit  nécessairement  tous  les  effets  de  l'interdiction 
judiciaire,  elle  entraîne  les  mêmes  incapacités**.  Nous  croyons 
cette  opinion  exagérée.  Si  le  législateur  a  voulu  enlever  au 
condamné  l'exercice   de  ses  droits  civils,    il   a  entendu  qu'il 


le  séquestre,  il  peut  ^tre  accordé  des  secours  à  la  femme,  aux  enfants,  etc.  » 
avait  permis  de  soulever  la  question.  Aussi,  lors  de  la  revision  de  1832,  on 
pro|H"»sa,  par  voie  d'amendement,  l'insertii^n,  dans  leCod»»  p»Mial,  d'un  article 
addilitMinel.  Mais  il  lut  reconnu  que  le  droit  cnnnuun  de  Tinterdiction  judi- 
ciaire, à  laquelle  l'interdictiMn  légale  est  assimilée,  donnait  déjà  cette  mission 
au  tuteur.  Voy.  (  Ji.vrvEAi*.  Code  pénal  protjressif,  p.  1 19  à  IM. 

'  nn  a  soutenu,  du  reste,  que  l'interdit  judiciaire  conserve  néanmoins, 
makré  le  jugement  irinterdictimi,  K»  dniit  «le  se  marier,  de  tester,  «li»  re- 
connaître un  enfant  naturel  dans  un  irjtervalle  lucide  :  l'incapacité  de 
faire  c«»s  actfs  résulterait  n«»n  de  Yinterdiclion,  mais  «le  la  démence. 
Ceux  qui  |»ariainMil  cette  Mpininij  iloiv«Mit.  à  plus  ft^rtr  raison,  reconnaître, 
à  l'interdit  légal,  qui  a  la  jouissance  c.impirto  de  ces  fai'ultés  mentales, 
rexi-rcice  de  ces  dri»ils.  <'.fr.  d.uis  ce  seîis  :  Villbv,  Des  actes  de  l'interdit 
postérieurs  au  jugement  d'interdiction,  p.  127  et  suiv.:  DKMoi.oMnE,  t.  VIII, 
n^'  640:  Valette,  Explication  du  Code  civil,  p.  3ô3.  Sur  It  questi-n  et  en 
sens  divi-rs,  Lai'rent,  Prinnpi\^  du  Coie  civil,  t.  V,  uo  308:  Aîbrv  »t  Hau, 
t.  I,  îî  127,  p.  523.  Beidvnt.  Cours  de  droit  civil,  t.  II.  p.  <'»o:i.  «in  tient, 
•ians  :.v  pratique,  «pie  !'inca|»;\cite  de  l'inlt-rdit  est  gêriiTale.  qu'elle  résulte 
«le   "..  :eriicli..n  mènv  :  <:ass.  27  f.'vr.  IS83    D.  83.1.113:  S.  8l.l.r»r»  . 

*<*  «•>.  Bebtmlp,  p.  200;  Molimer.  Revue  tic  droit  /ranj'ijis  et  étranger, 
ISnO.  p.  284. 
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^n  conserverait  la  jouissance,  car  Tinlerdiction  légale  est 
moins  une  déchéance  du  droit  qu'une  incapacité  de  l'exercer. 
Or.  lorsqu'il  s'agit  de  tester,  de  se  marier,  de  reconnaître  un 
enfant  naturel,  toute  intervention  étrangère  est  impossible:  si 
on  ne  peut  exercer  par  soi-même  le  droit,  c'est  qu'on  en  est 
privé  ou  déchu:  et  la  pensée  de  la  loi  aété  si  peu  de  priver  le  con- 
damné du  droit  de  faire  ces  actes,  qu'après  avoir  copié  presque 
littéralement  l'artiHe  2.  titre  IV,  du  Code  pénal  de  1791,  le  lé- 
gislateur en  a  retranché  ce  membre  de  phrase  :  le  condamné 
-  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  exercer  aucun  droit 
civil  »  ;  cette  omission  intentionnelle  prouve  que  la  loi  a  voulu 
réserver  au  condamné  l'exercice  des  droits  civils  considérés 
comme  inhérents  à  la  personne,  c'est-à-dire  le  droit  de  tester, 
de  se  marier,  de  reconnaître  un  enfant  naturel".  D'autre  part, 
dans  le  système  du  Code  pénal,  l'interdiction  légale  doit  enlraî- 

'»  La  Cour  suprême,  dans  un  arrêt  du  27  f^vr.  1883  (S.  84.1.65\  a 
d'-'-il»*  qutf  l'interdit  l-^gal  n'était  pas  priv«*  de  la  faculté  de  tester.  Elli-  se 
f-.-nde  sur  ce  qu^»  l'interdiction  l'égale  priverait  uniquement  le  condamn»^  ilu 
ôroil  de  consentir  desartesd'aliénalion  et  de  dessaisissement.  quif»»>rterai»'nt 
rVtrinte  à  l'administration  du  tuteur.  On  lini  les  conclusion?  remarquables 
i^  M.  le  pn:»cureur  général  Barbier.  Dans  le  mém^  sens  :  Nîmes.  16  juin 
1835  S.  35.2.*8o  :  Colmar.  I"  avr.  18*6  (5.  46.2.625  .  Quant  à  la  faculté. 
f'>«jr  1^5  c-.'ndamn^s,  d^  s»*  marier  malirré  l^ur  étal  d'interdiction  légale, 
quelques  auteurs  ont  paru  croire  que  le  doute  n'était  plus  p«:issible  ;  la  qiies- 
i!oii.  disent-ils,  n*a-t-elle  pas  »Hé  tranchée  législalivemenl  ?  Le  décret  du  24 
liiÂTs  1860.  relatif  au  mariage  des  condamnés  transportés  dans  les  colonies 
françaises^  ne  règl^-t-il  f>as  les  conditions  d'un  mariage  qu'il  suppose  pas- 
sible? et  la  loi  du  25  m'»rs  1873  'art.  8  ,  en  indiquant  quelles  «'•nt  les  for- 
mJlt'^s  imf»os»'e<  .mx  •l»'f»-\»rtés  [K»ur  se  marier  dans  la  colonie,  ne  jirouve- 
t-«rile  pas.  par  c<*la-m«^me,  qu'ils  ne  s<:»nt  frappés,  quant  au  mariaire,  d'aucune 
in«.^îiiiacité?  i>s  auteurs  ont  oublié  qu'il  appartient  à  l'administration  de 
-■"•-iever  ies  déf»ortt's  et  les  transportés,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  pein».-, 
de  -«.«ut  ou  partie  \\^,s  incaf»acités  qui  résultent  de  l'interdiction  légule  :  rir, 
d^ns  la  c-'i'jnie,  le  condamne  ne  se  mari<*ra  jamais  sans  l'autorisatiMn,  au 
m  lins  tacit»?.  de  l'adminisîrati'^n.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  remarquer  «lue 
Lii  capacité  il»-  tester,  r'.mme  celle  de  se  marier^  Psl  ré^Me.  dans  notre  «Irviit, 
p;ir  des  textes  spéciaux  »\\\\  excluent  raj»plication  à  ces  matières  des  re-rles 
t*énérai»-s  sur  la  cap.i:iîé.  On  peut  donc  S'«utenir.  sans  prendre  piarti  sur  la 
question  ffénérale  que  nous  venons  li'examlner.  que  ce  n'est  pas,  ilans  les 
r--H^s  d»-  rinterdiction,  mais  dans  les  rèirles  ilu  testament  ou  du   mariage, 
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utr  la  raullilé  de  tous  Us  acles  qui  portent  aUeinte  à  radminislra- 
tioD  coiiOee  au  tuteur,  elle  ne  peut  s'appliquer  à  ceux  qui  sont 
étrangers  à  cette  administration  et  ne  lui  apportent  aucune  en- 
trave. La  capacité  pour  Tinterdit  de  se  marier,  de  consentir  au 
mariaire  de  ses  enfants,  de  reconnaître  un  enfant  naturel,  de 
disposer  de  ses  biens  par  testament,  est  sans  inconvénient;  elle 
s'exerce  en  dehors  du  cercle  de  l'administration  du  tuteur  et  ne 
paralyse,  d'aucune  manière,  son  activité.  Enfin,  la  lui  refuser, 
ce  serait  transformer  le  caractère  de  l'interdiction  légale  et  en 
faire  une  déchéance^^. 

3"*  Après  avoir  déterminé  l'étendue  de  l'incapacité  qui  frappe 
l'interdit  légal,  il  faut  se  demander  quelle  est  l'étendue  de  la 
nullité  qui  en  résulte?  1^  loi  civile,  on  le  sait,  fait  à  l'interdit 
judiciaire  une  situation  toute  de  faveur;  les  engagements  qu'il 
contracte  sont  boiteux  ;  car,  valables,  s'il  veut  les  tenir:  ils  sont 
nuls,  s'il  veut  s'en  affranchir.  Les  tiers  sont  donc  livrés  à  la 
discrétion  de  l'incapable  ou  de  ses  représentants,  qui,  seuls, 
peuvent  intenter  l'action  en  nullité  (C.  civ.,  arL  1125).  La  raison 
d'être  de  cette  règle  est  simple.  L'interdiction  judiciaire  est  une 
mesure  de  protection  :  celui-là  seul  doit  être  admis  à  s'en  pré- 
valoir dans  Tintérèt  de  qui  elle  a  été  prise.  Mais  faut-il  appli- 
quer cette  règio  ù  l'interdiction  légale?  N'y  a-t-il  qu'une  seule 
interdiction,  une  seule  et  même  incapacit»'-?  Pour  ceux  qui  Ta».!- 
mettent,  bien  loin  de  njstf^r  une  peine,  rinterdiclion  logale  de- 
vient lin  privilège;  elle  livre  les  tiers  ;'i  la  merci  des  condamnés, 
t;iridis  que  reux-ci  restent  entourés  de  toute  la  protection  vie  la 
loi.  Lue  tello  opinion  est  rlifOoilement  soutenable.  L'interdiction 
pour  raiirie  d^  dénjence  n'est  prononcée  que  dans  l'intérêt  de 
rinterdit,  tandis  que  l'interdiction  légale  a  pour  but  de  donner 
effiri/iritê  au  chùtiinent  que  subit  le  condamné  :  si  l'interdit  judi- 
ciaire peut  seul  invoquer  une  incapacité  qui  le  l'rotège,  l'interdit 
lé*;:;il   îj»;  doit  pas  être  seul  à  pouvoir  invoquer  une  incapacité 

rjMj    i'î.iji  t'\\*-ri'.\\*-\'  V.i  soliili«.»ii  «lu  fniint  \\**  s;iv«"iir   si   l'intHrJit  Iciral  peut  5*" 
ffi  -r  I  r  iiij  t»-*:t«*r. 

'•  Si  '.'I  ,ii|iip'ft;iit,  f».'ir  »'X«'inf>le,  qin*  rintt=T«ii(Mi«»n  N'^^-nlt*  fmpt'ch»^  1»*    mn- 

fi^i-'S  •'. jijiv;iij'lr.'iit.  >it\i<  r*'  r.'tj»}><.»rt,  m  r.Mirit-ntif  nj.»rt  civilo    T.  oiv., 

art.  iW  . 
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qui  le  punit.  Faut-il  en  conclure,  comme  on  Ta  fait  par  un  excès 
contraire,  que  les  tiers,  qui  ont  contracté  avec  Tinterdit,  pour- 
ront invoquer  la  nullité  contre  lui,  mais  qu'il  ne  pourra  pas 
l'invoquer  contre  eux?  Ce  serait  aller  à  Textrème,  et  oublier  que 
l'interdiction  légale,  en  frappant  le  condamné,  le  défend  aussi, 
et,  de  répressive  qu'elle  est  dans  son  point  de  départ,  se  fait 
protectrice  dans  son  organisation.  C'est  de  la  méconnaissance 
de  ce  double  rôle  que  sont  venues  bien  des  erreurs  sur  les 
effets  de  l'interdiction  légale.  Nous  donnerons  donc  au  con- 
damné, comme  aux  tiers  qui  traitent  avec  lui,  le  droit  d'invoquer 
la  nullité.  Pourquoi  la  loi  placerait-elle,  en  efifet,  l'interdit  à  la 
discrétion  des  personnes  avec  lesquelles  il  a  contracté?  Ces 
personnes  ont  commis  la  faute  de  traiter  avec  un  bomme  dont 
elles  connaissaient  ou  pouvaient  connaître  l'incapacité  ;  quelle 
faveur  méritent-elles?  Ajoutons  qu'en  accordant  aux  tiers  le 
droit  d'invoquer  la  nullité  du  contrat  vis-à-vis  de  l'interdit, 
sans  l'accorder  à  celui-ci  vis-à-vis  d'eux,  on  ne  rentrerait  pas 
dans  les  intentions  du  législateur  qui  veut  empêcher  le  condamné 
de  se  procurer  des  ressources  pécuniaires  pendant  la  durée  de 
sa  peine,  car,  dans  cette  situation,  les  tiers  accepteraient  tou- 
jours de  contracter  avec  l'interdit  :  quels  risques  courraient-ils, 
en  effet,  puisque  l'acte  ne  pourrait  être  attaqué  que  par  eux  et  qu'il 
serait  irrévocable  pour  le  condamné?  Nous  croyons  donc  que  la 
nullité  qui  frappe  les  actes  de  l'interdit  doit  avoir  un  caractère 
absolu  *'  :  mais  nous  admettrions  un  tempérammenl  à  cette  règle, 
et  nous  refuserions  l'action  en  nullité  au  condamné,  lorsqu'il  a 
trompé  les  tiers  avec  lesquels  il  a  traité,  en  se  présentant  à  eux 
comme  jouissant  d'une  pleine  capacité.  Malgré  son  état  d'inter- 
diction, le  condamné  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  qu'il  a 
causé  par  sa  faute,  et,  à  plus  forte  raison,  par  sou  dol  :  or,  le 
meilleur  moyen  de  réparer  le  préjudice  est  de  ne  pas  le  faire 
naître,  lorsque  ce  résultat  est  encore  possible.  C'est  là  justement 
notre  cas.  Les  tribunaux  devraient  donc  écarter,  dans  cette  hy- 
pothèse, la  nullité  demandée  par  le  condamné,  car  il  y  a  eu  dol 
de  sa  part  à  contracter  en  dissimulant  son  état,  et,  pour  répara- 

"  Sic,  Cass..  25  jaiiv.  1825  (S.  25.«.3*5  ;  29  mars  1852  (S.  52.1.385), 
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■■  ■  ■  .(  l^n-Lne  elle  niOme  qu'elle  m  pour  objet  Je  sanctionner  et 
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de  garantir  (C.  p.,  art.  29  et  30),  soit  que  cette  peine  ait  été 
entièrement  exécutée,  soit  qu'elle  ait  été  prescrite,  soit  qu'elle 
ait  été  remise  par  voie  de  grâce,  ou  commuée  en  une  peine 
n'emportant  pas  Pinterdiction.  La  mainlevée  de  l'interdiction  est 
légale,  et  il  n'est  pas  besoin  d'un  jugement  pour  restituer  au 
condamné  sa  capacité  (C.  p.,  art.  30). 

c>  Lorsque  la  condamnation  aune  peine  qui  entraîne  Tinter- 
diction  légale  a  été  prononcée  par  contumace,  c'est  une  ques- 
tion de  savoir  si  l'interdiction  légale  est  encourue.  Nous  la  ré- 
soudrons dans  le  sens  de  la  négative. 


§  LXX.  -  DE  LA  MORT  CIVILE.  DE  SOH  ABOLITION. 
DES  DÉGHÊAHCES  QUI  L*OHT  REMPLACÉE!. 

(L.  31  mti  1854). 

429.  La  mort  civile.  Son  abolition  par  la  loi  da  oi  mai  1854.  —  430.  Situation 
des  iodJvidiK  antérieurement  frappés  de  mort  civile.  —  431.  Incapacités  et 
déchéances  qui  ont  remplacé  la  mort  cÎTÎle.  —  432.  Double  incapacité  de  dis- 
poser et  de  recevoir  à  titre  grratuit  par  donation  et  par  testament.  —  433.  Dis- 
position transitoire. 

429.  C/ était  à  côté  ou  plutôt  au-dessus  de  la  dégradation 
civique  et  de  l'interdiction  légale,  qu'était  placée  la  mort  civile. 
L'article  23  du  Code  civil  rattachait  à  la  peine  de  mort;  l'article 
18  du  Code  pénal  retendait  aux  autres  peines  perpétuelles  :  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  et- déportation. 

La  mort  civile,  sorte  de  mise  hors  la  loi,  n'était  en  rapport 
avec  nos  mœurs,  —  ni  par  son  nom,  puisqu'il  y  avait  quelque 
chose  de  choquant  à  ce  que  la  loi  réputât  mort,  celui  qui  était 
encore  vivant,  —  ni  par  son  origine,  puisqu'elle  était  une  des 
Formes  de  l'esclavage,  et  la  transformation  d'une  institution  abo- 


îi  LXX.  *  On  trouvera,  dans  la  Revue  de  droit  français  et  étranger  (1850, 
p.  370  et  .380),  un  intéressant  article  de  M.  Molimer,  sur  Thistoire  de  la 
mort  civile.  Pour  lui,  Fori^ine  de  cette  institution  remonte  à  Tancien  droit 
français,  dans  lequel  elle  s'intnxluisit  sous  la  forme  d'une  fiction  de  la  loi,  en 
vertu  de  latjuelle  un  individu  vivant  »*tait  réputé  mort,  par  une  application 
peu  intelligente  des  textes  du  droit  romain  relatifs  à  la  servilus  pœnœ  et  à 
la  média  capitis  deminutio. 
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-      :  '.  '-viuiile  i.li*  la  fx'iue;  —  ni  par  se?  oo:.?».Mqu»^ncr*^,  puis- 

.'.-  :  rivaionl  d'une  fiction  contraire  .i  la  T'^alit»..-  des  r-hos^es. 

')'■  -.^n.i  t.  fvi  ofTet,  le  mort  civil  pour  inorî  !-i:t  ».-rnenl   C.civ., 

.'••    2*>  .  I\ip  suite  :  P  Sa  succession  elt.':   ■  ;v»?rte.  se.s  biens 

:m--.i!?"m:  i  so5  h»Tiliop?  natuœls,  mai-?.  p:ir  une  iriconst^nence 

:  .!i  ■'.'..•  i  '^xpli-iutT,  on  lui  refusait  le  ilpoit  «ie  fair-^  un  testament. 

■J"  !-'•-  'Iroits   viairers,  comme  les  droits  d'usufruit,  qui  .sif  fus- 

-;Mît  -■(•'irits  p  ip  sa  mort  naturelle,  sV'teîçr.aieil  par  sa  mopt  ci- 

N-;.-   •'.  .-iv.,  art.  «ÎI7,  18(m,  1939,  2003  .  3'  Sor.  maria-e  était 

!!>^i>n'<.  Son  iN)tijoinl.  veuf  civilement,  pouvait  se  remapier.  S'il 

.■•"iil'iîîiia  'a  \in*  l'ornnuine,  il  était  en  état  de  Pon'''ubinaire:  s'il 

i\A:{  .i«'-  .•'!}aril<,  ceux-ci  etaiiMit  des  bàtapds. 

<;ii'^  li'îif  '.  la  li''tinu  no  pouvait  toujours  prjval'^ir  contre  la 

■m:!:.-,    i  :.M--<«p:«'  II»  [n«>rt  civil  conservait  la  vie  naturelle,  il  fal- 

I  i    •  •■    :i.  !*''>."-voî*  li*s  droits  d()nl  l'exer-ice  était  n'M?os.>aire 

:.,.(,.•.■.•  ,»f  1,1  dt'fi'niln^  :  le  condamné  ratait  donc,  en 

tV'U'f   proprii'laire,   d'acquérir,    de  vendre. 

•î  lî»  -Kl»',  d»*  se  refaire  un  patrimoine.  Mais  on  ren- 

.     {  '.\;'q:!.'  d'une  situation  fausse  aux  p'">int<  de  vue 

:^  t.'. •:•.,!   \--  !!v«:'<  de  farnilli'  étaient  rompus  par  la  mort 

..,.-.    •  .«■'.!';•.»  i\»*i^i'..]UiMîce,  que  le  condamné  ne  pou- 

■  ."-^  p.i!*  droit  do  sncres^iiin  ni  '-w  pf- 
V  N-    .■••■<.  von   patr'imoine  apprirte:riil  .i 

•n  ,«!  ^.;v<  fnaflrt»s,  •«  p.'ir  >\vo:[  dt.'  i|f— 

■  i  :     ^.'ap.diN'  de  cunlr.n'ler  'i':  ma- 
■    ••"  li^'i  drlulrlie;  «!».•<  droite  îi-'Ir- 

\       .-.     '  r,r  fi.Miv.iil   prOréd'T  rll  jlIS- 

•.»  ""I.'  d-'lVrid^'ur,  si  **•  :i'k'<[  s«mis 

•    :    :  •  .•.'rMli"ii'  sp»'''ial,  qni.  '"^r!  «m-  de 

•  :  •  '.•  h-dmn.d    T.  civ..  art.  2'».  .:^  fi  . 

■  ■    •  •  :  .r-li.-'.'  '2'K  ^  .'J.  q'Ti!  i!::î->rl"  de 

;  ,  ......M"  dr  ^.'^  h:t*:is.  e:i  l"iî  -■'!!  e:i 

j \''\.  ,.Mt  ('"iP  t'*sîaïij''':;î,  ni  :'r'«'t^- 

,•   ■   ' .    ••  '   •  ••  ii-.'-  d'.diMi'Mil.-  ■ . 
V...  -..■■|.i:'.   .!■•  \iv«'   IfïV»'.  I«'s  !:•.■:!>  ■!►' i,i 
.  .t-..     I    M*      r  ..ri    pi'MVPt».    s^'iis    o  !î.»i!i    d»? 
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abolie;  et,  en  écartant  des  successions  ouvertes  à  son  profit  le 
condamné,  elle  en  écartait,  en  même  temps,  sa  famille.  Peine 
anti-sociale,  anti-chrétienne  et  anti-juridique,  elle  n'avait  pu 
être  inventée  que  par  une  législation  admettant  l'esclavage. 

Avec  son  lumineux  bon  sens,  le  premier  Consul  s'était  d»^jà 
•rlevé,  dans  le  sein  du  Consei!  d'État,  contre  certaines  rigueurs 
de  la  mort  civile.  Le  Tribunal,  dans  les  observations  qu'il  soumit 
au  Conseil  d'Etat,  s'était  aussi  opposé  avec  énergie  à  ce  que  la 
mort  civile  eût  pour  efiet  d'annuler  le  mariage  du  condamné. 
Tous  ces  efforts  étaient  demeurés  inutiles.  Le  Conseil  d'État, 
dominé  par  la  logique  d'un  principe  erroné,  imbu  des  traditions 
et  des  souvenirs  de  l'ancien  droit,  conserva  la  mort  civile.  Mais 
la  conscience  publique  reprit  à  son  tour  ces  objections  ;  les  juris- 
consultes et  les  publicistes  les  développèrent;  et,  dès  1829, 
Rossi  écrivait,  dans  son  Traité  de  droit  pénal  :  «  Que  la  mort 
civile  était  un  anachronisme  dans  les  législations  modernes  >». 
Aussi  fut-elle  abolie,  d'assez  bonne  heure,  dans  la  plupart  des 
pays  où  l'empire  du  Code  civil  survécut  à  la  domination  de  nos 
armes.  En  Belgique,  par  exemple,  ce  fut  la  Constitution  mr^me 
qui  la  supprima  en  1831. 

En  France,  dès  1832,  on  parut  disposé  à  entrer  dans  la 
mémo  voie.  Lors  de  la  réforme  du  Code  pénal,  les  deux  rappor- 
teurs de  la  loi  de  revision,  M.  Dumon,  à  la  Chambre  des 
députés,  M.  Bastard,  à  la  Chambre  des  pairs,  condamnèrent, 
en  principe,  l'institution  de  la  mort  civile  et  émirent  le  vœu  de 
«on  abrogation.  Le  garde  des  sceaux,  M.  Barthe,  alla  m^^me 
jusqu'à  promettre  qu'un  projet  de  loi  ayant  cet  objet  serait 
bientôt  présenté.  Le  13  janvier  I83i,  deux  députés.  MM.  Tail- 
landier et  Devaux,  soumirent  à  la  Chambre  la  proposition 
d*imiter  la  Belgique,  en  remplaçant  la  mort  civile  par  la  dégra- 
dation civique  et  l'interdiction  légale,  il  est  vrai  que  ce  système 
fut  repoussé.  Mais  tout  le  monde  s'accorda  à  reconnaître  les 
vices  de  la  mort  civile.  La  difficulté  ne  portail  que  sur  un 
point  :  par  quel  ensernMe  de  déchéances  et  de  pénalité?  allait-on 
combler  le  \ide  que  la  disparition  de  la  mort  civile  devait  laisser 
dans  nos  lois  pénales? 

La  loi  du  8  juin  1830  sur  les  déportés  fut  un  premier  pas  dans 
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a  été  fait  par  l*artic]e  3  de  la  loi  de  18di  ;  ce  texte  décide  que 
les  effets  de  la  mort  civile,  déjà  eacourue  lors  de  la  promulga- 
tioa  de  la  loi,  cesseront,  pour  l'avenir,  ^  sauf  les  droits  acquis 
aux  tiers  ».  Le  condamné  revient  donc  à  la  vie  civile;  mais  sa 
succession,  qui  avait  été  ouverte,  ne  lui  est  pas  rendue.  Il  ne 
peut  pas  davantage  prétendre  aux  successions  que  son  incapa- 
cité l'avait  empêché  de  recueillir  et  qui,  à  son  défaut,  étaient 
devenues  la  propriété  d'autres  personnes.  Les  droits  d'usufruit, 
qui,  par  suite  de  sa  condamnation,  avaient  fait  retour  à  la  nue- 
propriété,  sont,  pour  lui,  irrévocablement  perdus.  Celui  qui  a 
été  son  conjoint,  et  qui  est  devenu  libre  par  sa  condamnation, 
conserve  le  droit  de  se  remarier.  Mais,  pour  l'avenir,  le  con- 
damné est  placé  sous  le  régime  établi  par  la  loi  du  31  mai 
1834  :  il  peut  désormais  recueillir  des  successions,  et,  a  sa 
mort  naturelle,  les  biens  qu'il  aura  acquis  depuis  sa  condam- 
nation n'appartiendront  plus  à  l'État  :  ils  seront  dévolus  à  ses 
héritiers  naturels.  Seulement,  le  condamné  sera  soumis,  d'a- 
près la  loi  nouvelle,  à  la  dégradation  civique,  d  l'interdiction 
légale,  à  la  double  incapacité  de  recevoir  et  de  disposer  à  titre 
gratuit. 

431.  Le  législateur  de  1834  ne  pouvait,  en  effet,  suppri- 
mer la  mort  civile  sans  la  remplacer,  puisque,  dans  le  système 
du  Code  pénal,  toutes  les  peines  afflictives  temporaires  empor- 
taient la  dégradation  civique  et  l'interdiction  légale,  et  qu'il  eût 
été  injuste  de  frapper  moins  durement  les  condamnés  à  des 
peines  perpétuelles  que  les  condamnés  à  des  peines  temporaires. 
Aussi,  la  loi  de  1834  a  remplacé  la  mort  civile  par  l'ensemble 
des  déchéances  suivantes  :  1"  la  dégradation  civique;  2**  l'inter- 
diction légale;  S**  la  double  incapacité  de  disposer  et  de  recevoir 
à  titre  gratuit,  à  laquelle  s'ajoute  la  nullité  du  testament  fait  par 
le  condamné  en  temps  de  capacité  (art.  2  et  3). 

Les  peines  perpétuelles,  qui  emportent  cet  ensemble  des  dé- 
chéances, sont  :  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  la  déportation, 
soit  simple^  soit  dans  une  enceinte  fortifiée,  et  ]a,  peine  de  tnort. 
Qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  ces  déchéances  frapper  un  con- 
damné à  mort,  même  par  arrrt  contradictoire.  Si  la  peine  n'est 
pas  exécutée  par  suite  d'une  commutation  ou  d'une  remise  de 
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peine,  d'une  évasion,  de  la  prescription,  ces  déchéances  n'en 
seront  pas  moins  encourues;  si  elle  est  exécutée,  le  testament 
du  condamné,  fait  avant  ou  après  la  condamnation,  sera  sans 

effet. 

432.  L'interdiction  légale  et  la  dégradation  civique  forment, 
aujourd'hui,  Tétat  général  de  tous  les  condamnés  à  des  peines 
affliciives.  Mais  la  double  incapacité  de  disposer  et  de  recevoir 
s'ajoute,  pour  les  condamnés  aux  peines  afllictives  perpétuelles, 
à  ces  deux  déchéances.  L'article  3  de  la  loi  de  i  854  est  ainsi 
conçu  :  «  Le  condeuruié  à  une  peine,  afflictive  perpétuelle  ne 
peut  disposer  de  ses  biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  doua- 
tion  entre-vifsj  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'alvnents.  —  Tout  testament  par  lui  fait 
antérieurement  à  sa  coiidamnation  contradictoire,  devenue  dé- 
finitive, est  nul  ». 

Cette  incapacité  spéciale  est  un  débris  de  la  mort  civile, 
recueilli  par  la  loi  de  1854  dans  l'article  25  du  Code  civil.  Le 
législateur  a  voulu  laisser  subsister  une  différence  entre  les 
condamnés  aux  peines  perpétuelles  et  les  condamnés  aux  peines 
temporaires.  Mais  la  survivance  de  cette  déchéance  n'est  pas 
une  conception  législative  heureuse,  car,  peu  utile  au  point  de 
vue  de  la  répression  \  rincapacilé  spéciale,  résultant  des  con- 
«lamnalions  à  une  peine  criminelle  perpétuelle,  aura  souvent, 
au  conlacl  <les  faits,  des  résultats  injustes  et  contï^adictoiros.  .Ir 
signale  trois  de  ses  conséquen(^es.  1"  (jn  sait  que  la  loi  pcrniet 
au  pérc  de  famille  de  faire,  de  son  vivant,  le  partage  de  tous 
ses  luens  entre  ses  enfants  :  cet  acte,  favorisé  de  la  loi,  sera 
cependant  «'rnprché  si,  parmi  les  «Mifants,  il  s'en  trouve  un  qui 
ail  <'tt'  eondiunné'  à  une  [)eine  per[>étuelle,  car  le  partage  d'as- 
rnitlants  n'est  valable  qu'à  deux  conditions,  impossibles  à  réa- 
liser :  il  faut  (pi'il  soit  fait  sous  forme  de  donation  ou  de  tesla- 
nn'iii,   {)[,  (|u'il   (comprenne  t(nis  les   enfants  (C.  eiv.,    1076   el 

♦    Sur  ff    |.Minl,   culili».   |i'>  u|i>rr\  ;i|inli>  dr   MOLIMER,   Op.  Cit.,   [•.    I  V'i.   Li*> 

<-'i'li-.-  \rr-  |>iii^  KTt'iii.-,  liii.^sriii  ,iii\  c< ui « l.iiii in's  II'  tlfoil  (lif  «lisfHisfr  de  l«Mir> 
l'i.ii-  .1  (iii-i'.l.'  iiinit  :  (i.  I».  I).'L'.'  (iii'l.  22);  <1.  p.  hn!liiinl;ii<  f.irt.  37  : 
'-I'.  *■  i-t-ii-M  ,itl.  i!>;;('..  |».  L''''m'\  .ij^  ..iil .  il  i-l  12).  Il  tTj  i">l  uiiisi,  i-^a- 
''•iii'-'il,  'l.iii     !.i  l.'i^i-^liiîiuri  ;ill»'inniiili'. 
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4078).  La  déchéance  de  l'article  3  entravera  donc  ici  un  acte 
otile.  2^  Ailleurs,  elle  aura  pour  résultat  une  inconséquence.  Le 
condamné  à  une  peine  perpétuelle,  malgré  l'interdiction  légale 
qu'il  encourt,  ^peut  néanmoins  contracter  mariage.  Eh  bien! 
la  loi  l'empêche,  par  l'incapacité  dont  elle  le  frappe,  de  faire 
ces  libéralités  usuelles  entre  futurs  époux,  qu'elle  encourage  or- 
dinairement. 3"*  EnGn,  le  condamné  à  une  peine  perpétuelle  ne 
pouvant  pas  disposer  à  titre  gratuit,  comment  va-t-il  s'y  pren- 
dre pour  pourvoir  à  l'établissement  de  ses  enfants?  La  difficulté 
ne  se  posait  pas  sous  le  régime  de  la  mort  civile,  par  suite  de 
la  solution  brutale  qui  ouvrait  la  succession  du  condamné  et 
mettait  immédiatement  ses  descendants  en  possession  de  tous 
les  biens  qui  pouvaient  leur  revenir.  Elle  fut  prévue  et  soule- 
vée lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1854,  mais,  par  une  étrange 
méprise,  le  rapporteur  de  la  loi  s'imagina  que  l'article  511  du 
Code  civil  était  applicable,  alors  que  les  droits  dont  la  jouissance 
est  retirée  au  condamné  ne  peuvent  certainement  pas  être  exer- 
cés en  son  nom. 

Heureusement,  l'article  i  de  la  loi  du  31  mai  1854  fournit, 
un  remède  applicable  à  toutes  ces  situations.  Cet  article  a  repris, 
pour  l'appliquer  aux  peines  perpétuelles  en  général,  le  système 
introduit  par  la  loi  du  30  mai  1854  à  propos  des  travaux  forcés  : 
celui  qui  permet  au  gouvernement  de  remettre  les  incapacités 
dans  la  colonie  pénitentiaire. 

S'il  est  facile  de  constater  que  l'article  3  ajoute,  pour  le? 
condamnés  à  des  peines  perpétuelles,  à  l'interdiction  légale  dont 
ils  ?ont  frappés,  l'incapacité  de  recevoir  à  titre  gratuit,  il  est 
plus  difficile,  si  l'on  n'y  réfléchit  pas,  de  comprendre  en  quoi 
l'article  3  ajoute  aux  effets  de  l'interdiction  légale,  en  ce  qui 
louche  la  faculté  de  disposer  à  titre  gratuit*.   L'interdit    légal, 

'  Sur  !■•  --ri>  ilii  rn'»t  ■■  lf>tîim»'nt  >»,  «lu'pmplMit^  l'article  3  «i»'  in  loi  iJu 
:M  in;ii  18*>i.  il  ii-*  \»i\\\  y  avuir  «le  <Iirficiilt»''S.  Il  «-n  existe,  au  cuntraire. 
sur  ;••  ?'*ii>  «lu  iu"t  •l'»ii;ititiM  ••iilri'-virs  ■.  *^'  mol  com|*rtin«I,  à  W'Avr  ;ivit. 
i->  iri'-îitiiti.in- C"hlriotii"!lfS.  L»' CMnihiinrn*  n»*  jH..urrait  «lonc,  .ipr«-s  >:i  con- 
•lariiTs.'tiMM,  w^i'v  •!'•  c»*  iiinili^  «If  «lisiiM-itioM.  Mais  l»'s  i!i?titijîi'^»n>  C"{itrac- 
•ii»-!:!-^  r.'ii'-«»  au  C"!pl.irtHM',  .lu  |»'m-  !•■  C'iDilariir)»'*,  avant  la  con-laninati'^n . 
C'''!i*»T\-'T.ti«'u:  fiMi'.'  l.'ur  '•.rc'.  *!!V.  Hhrtmld,  p.  285. 
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ppiv4  de  Texercice  de  tous  ses  droits  civUs,  ne  peut,  avoQS-nous 
dit.  ni  disposer  à  titre  gratuit,  ni  disposer  à  titre  onéreux  :  ne 
le  prive-t-on  pas  d'une  faculté  qu'il  ne  possède  pas  en  lui  enlevant 
le  droit  de  disposer  par  donation  ou  par  testament?  Ne  nous 
arrêtons  pas  à  celte  objection  :  car  la  déchéance  de  l'article  3, 
bien  loin  de  faire  double  emploi  avec  l'interdiction  légale, 
augmente,  d'une  manière  notable,  les  conséquences  de  cette 
incapacité,  a)  D'abord,  elle  fait  rlisparaître  certaines  difficultés 
qui  s'élèvent,  relativemenl  aux  eiTets  de  l'interdiction  légale. 
L'interdit  légal  peut-il  faire  un  testament*?  C'est  une  question 
discutée;  mais,  quelque  solution  que  l'on  adopte,  on  refn- 
senx,  dans  tous  les  cas,  ce  droit  à  l'individu  condamné  à  une 
peine  perpétuelle,  b)  Si  même  cet  individu  était  frappé  d'inter- 
diction légale  seulement,  l'incapacité,  qui  en  résulterait,  lui 
eni'ïverait  tout  au  plus  le  droit  de  faire  un  testament  pendant 
la  durée  de  l'interdiction  ;  mais  le  testament  qu'il  aurait  fait  en 
temps  de  capacité  continuerait  de  subsister,  tandis  que  l'article 
3  (le  la  loi  de  1834  frappe  ce  testament  de  nullité.  On  a  fait, 
(lu  reste,  remarquer,  avec  raison,  que  «  l'inefficacité  d'une 
volonté  dont  l'expression  remonte  à  une  époque  où  la  liberté 
de  disposer  existait  pour  le  testateur  est  plut()t  le  résultat  d'une 
imlif/nité  que  d'une  inrapacitf^n.c)  l/interdiclion  lé.ij:ale  n'atteint 
W  condamné  que  pendant  la  durée  de  sa  peine;  tandis  que 
rincîipacité  de  disposer  et  «le  recevoir  à  titre  gratuit  sul)siste 
;ilnr-  même  que  la  pein»^  principale  cesse  d'être  subie.  Sans 
•loiile,  elle  e?it  atiaclKJe  à  des  peines  principales,  perpétuelles 
i\r  loiir  nature  ;  mais  le  condamné  peut  être  gracié,  il  peut 
presfTire  sa  peine;  et  alors  l'interdiction  h-gale  tombe,  bien 
f|iK'  |;i  double  incapacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre 
f:ratuit  ait  toujours  ses  (,^fT(.*ts.  d)  Nous  avons  déjf»  dit  que  Tinter- 
dicliori  légale  ne  fra[)pait  pas  h,'s  condamnés  [)ar  contumace;  au 
contniin;,  ciiK[  ans  apn^s  l'oxér-ution  par  effigie  de  la  condam- 
fi.'itioii,  Tincapacit*'  de  l'article  3  est  encourue,  f)  Knfin,  —  et 
c"»îsL  I»'  point  essrMitiel  à  remarquer,  —  l'arti^'le  3  contient  un».-  dé- 
fltofincr  proi^remerit  flite,  c'est-à-dire  enlève  \{i  jouissance  et  non 

•  I'ku  I  M'M»,  0]).  cit.,  [I.  282. 
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pas  seulement  l'exercice  du  droit  de  disposer  à  titre  gratuit, 
tandis  que  l'interdiction  légale  est  une  ^m^Xe  incapacUé  d exer- 
cer  ce  droit.  Or,  supposons  admis  que  le  condamné  frappé  d'in- 
terdiction légale  ne  puisse  Faire  lui-même  une  donation  :  du 
moins,  son  tuteur  pourra-t-il  la  faire  à  sa  place,  dans  les  termes 
de  l'article  511,  pour  doler,  ses  enfants,  si,  à  l'interdiction  légale, 
ne  vient  pas  s'ajouter,  pour  le  condamné,  l'incapacité  de  dispo- 
ser à  titre  gratuit.  Mais  nous  avons  déjà  dit  que  le  rapporteur 
de  la  loi  de  1854,  M.  Riche,  s'était  trompé  en  supposant  que 
l'on  pouvait  recourir  à  l'article  511  du  Code  civil  pour  doter 
les  enfants  d'un  condamné  à  une  peine  perpétuelle,  car,  ce  qui 
manque  à  ce  condamné,  c'est  la  jouissance  même  du  droit  de 
disposera  titre  gratuit.  Or,  le  tuteur  du  condamné,  comme  tu- 
teur, n'a  pas  de  droits  qui  lui  soient  propres  et  qui  n'appartien- 
nent pas  à  la  personne  qu'il  représente.  L'interdit  légal  ne  pou- 
vant pas  donner,  son  tuteur  ne  peut  pas  donner  à  sa  place  et  en 
son  nom.  Quelque  regrettable  que  soit  celte  solution,  on  ne  sau- 
rait y  échapper. 

433.  La  loi  du  8  juin  1850  avait  déjà,  comme  on  le  sait, 
supprimé  la  mort  civile  pour  les  personnes  condamnées  à  la 
déportation  depuis  sa  promulgation,  en  les  soumettant  simple- 
ment à  la  dégradation  civique  et  à  l'interdiction  légale.  Il  est 
bien  entendu  que.  depuis  la  loi  du  31  mai  185i,  la  double  in- 
capacité de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit  a  dû  s'ajouter 
à  ces  deux  déchéances  pour  les  condamnés  à  la  déportation,  à 
raison  de  crimes  postérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  de  1854. 
Mais  il  ne  fallait  pas  que  la  loi  nouvelle  pût  aggraver  l'état  des 
condamnés  à  la  déportation  pour  faits  commis  du  8  juin  1850 
au  31  mai  1851,  en  frappant  ces  condamnés  intermédiaires  iïe 
la  double  incapacité  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit. 
L'article  6  de  la  loi  de  1854,  dont  la  mauvaise  rédaction  a  fait 
naître  quelques  difficultés,  n'a  eu  d'autre  but  que  de  s'expliquer 
sur  ce  point  et  dans  ce  sens. 
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§  LXXI.  ~  DE  LA  RÊHABIUTATION  ADMINISTRATIVE 

DANS  LES  COLONIES. 

(C.  p.,  art.  18;  L.  31  mai  1854,  art.  4;L.  30  mai  1854,  art.  11  à  14;L.  28  mars 

1873,  art  7  à  17  ;  L.  27  mai  1885,  art.  17). 

434.  Droits  de  l'administratioa  pcniteatiaire.  —  435.  Condition,  an  point  de  vue 
des  incapacités  et  déchéances,  des  transportés,  des  déportés,  des  relégués. 
—  436.  Irrérocabilité  des  mesures  de  réhabilitation  administrative.  —  437. 
Organisation  de  la  propriété  et  reconstitution  de  la  famille  dans  la  colonie. 

434.  L'admiaistration  a  le  droit  de  relever  le  condamaé, 
mais  seulement  dans  la  colonie  pénitentiaire,  de  quelques-unes 
des  déchéances  ou  des  incapacités  qui  le  frappent.  Cette  faculté, 
qui  a  pour  origine  Tarticle  48  du  Code  pénal,  aujourd'hui 
abrogé*,  est  donnée  à  l'administration  dans  le  but  de  lui  per- 
mettre, soit  d  organiser,  avec  les  transportés  et  les  déportés,  le 
premier  noyau  d'une  colonie,  soit  de  moraliser  les  condamnés, 
en  leur  montrant,  dans  l'avenir,  la  restitution  de  leurs  droits  ou 
de  leur  capacité  comme  récompense  de  leur  bonne  conduite. 
C'est  ce  double  programme,  qui  a  fait  la  grandeur  et  le  succès 
des  colonies  pénitentiaires  de  l'Angleterre.  L'article  4  de  la  loi 
du  3i  mai  1834,  portaiit  abolition  dp  la  mort  civile,  qui  con- 
tient les  principes  de  la  législation  sur  ce  point,  <loit  ètro  com- 
biné avec  les  articles  H  à  li  de  la  loi  du  30  mai  18oi,  sur  V  exé- 
cution de  la  peine  des  travaux  forces,  les  articles  7  à  17  de  la 
loi  du  23  mars  1873,  qui  roqle  la  condition  des  drportrs  à  la 
Nouvelle-Calédonie  e\.  Tarticle  17  de  la  loi  du  27  mai  i88'>.  Pour 
étu^licr  ces  dispositions,  j'examinerai  :  1**  Quelles  sont  les  dé- 
chéances dont  les  condamnés  sont  ou  peuvent  être  relevés  dans 
la  rolonie  pénitentiaire?  2"  Quelles  mesures  ont  été  prises  pour 
reconstituer,  en  leur  faveur,  la  famille  et  la  propriété? 

435.  I.  La  condition  des  transportés  varie,  au  point  de  vue 

ii  LXXI.  *  T/nrt.  18  •'•htit  ainsi  c<»rj(;ii  :  «  Le  ^'Oiiv»'nMMii»Mit  pourra  nr<'<'nl«'r 

■  au  C'in<l.imnt'>  à  la  (l<''portatn»n  r«'xerci<-e  <lfs  «Irnits  rivils  ou  de  qin'ltjn«'>- 

■  uns  <!•'  SCS  flmits  ».  Cet  article  ne  fut  janiais  a|»pli«|u«'  dans  la  pratique, 
(•ui^ipif  la  [leirie  d»*  la  d«'pMrtrition  était,  en  tait,  rominu»*c  en  une  détint i« m 
dans  une  f>"rt»'rfsse  ou  une  prisun. 
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qui  nous  occupe,  d'après  lanaiure  de  la  condamnation  qui  les 
frappe. 

a)  Le»  condamnés  aux  travaux  forcés  sont  soumis  au  rêgimo 
de  1  article  i  de  la  loi  du  31  mai  183i  et  de  Tarticle  12  de  la  loi 
du  30  mai.  Ur,  ces  articles  mettent  à  la  disposition  du  gouver- 
nement deux  facultés  :  —  L'administration  peut  affranchir  les 
condamnt'S  aux  travaux  forcés  à  perpétuité  de  l'incapacité  de 
disposer  et  de  recevoir  a  titre  gratuit  par  donation  ou  par  testa- 
ment ;  —  Elle  peut  aussi  rendre,  à  tou$  ies  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés,  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  civils  dont 
l'interdiction  légale  les  a  privés.  Mais  l'article  4  ajoute  que  «  les 
actes  faits  par  le  condamné,  dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine, 
ne  peuvent  engager  les  biens  qu  il  possédait  au  jour  de  la  con- 
damnation, ou  qui  tut  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis  cette 
époque^  ».  Ainsi,  les  effets  de  la  faveur  administrative,  qui 
rend  au  condamné  l'exercice  des  droits  civils,  sont  limités  au 
territoire  de  la  colonie.  Capable  dans  la  colonie,  le  forçat  est 
incapable  partout  ailleurs.  II  ne  reprend  pas  l'administration  des 
biens  de  France  qui  reste  confiée  au  tuteur.  Il  a  donc  deux  pa- 
trimoines, comme  il  a  deux  capacités'.  Mais  cette  restriction, 
dans  les  effets  de  la  faveur  gouvernementale,  ne  serait  pas  ap- 
plicable à  la  mesure  qui  consiste  à  relever  le  condamné  de  la 
double  incapacité  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit.  L'effet 
de  la  restitution  de  {^jouissance  du  droit  se  fera  sentir  hors  de 
la  colonie.  Le  condamné,  s'il  est  relevé  de  cette  déchéance, 
pourra  recueillir,  en  France,  le  bénéfice  d'une  donation  ou  d'un 
legs  que  son  tuteur  acceptera,  en  son  nom,  comme  il  pourra, 
représenté  par  son  tuteur,  constituer,  en  France,  une  dot  à  l'un 
de  ses  enfants,  dans  les  conditions  de  l'article  31!  du  Code  civil. 
La  mesure  gracieuse  de  l'administration  viendra,  dans  ce  cas. 
corriger  ce  qu'il  y  a  d'excessif,  et  souvent  de   préjudiciaNe 

*  Échus  i*ir  succession,  si  le  f«.»n:al  »»s1  ooniianint*  k  fM^rpétuii'*:  |sir  smc- 
ceuion,  donation  ou  testament,  s'il  est  i^ondamiir  à  tcmp^. 

■  L'*  jirifioip-  «[11"  ]•'  lVir\Ml  jwiil  ;iv..iir  *\t*nK  |iiitriiii"iiiHS  fut  raine,  o-jinmi* 
iiîir-  •••':!>••« lU":!!'*.'  f.irr»^*,  i|u*il  «l'»it  av'.»ir  il"iix  •l'imi'?!!»*?.  \^i  lui  J»  2.'j  mars 
1873  le  «lit  d'un»*  m:miiTe  exprès?*»  pour  U*?  d&porlés.  Il  d«iit  en  ^tr»*  d»' 
mt''mi*  pi»nr  !t*>  O'îid^mriPs  atix  tniv.nix  f«"ir<'«*<. 
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aux  tiers,  dans  les  déchéances  organisées  par  la  loi  du  31 
mai  185i. 

b)  La  condition  des  déportés  dans  une  enceinte  fm*tifiée  est, 
presque  à  tous  égards,  la  même,  au  point  de  vue  qui  nous  oc- 
cupe, que  celle  des  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité. 
Le  gouvernement  a  le  droit  de  leur  faire  remise  des  incapacités 
de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit,  comme  il  peut  les  re- 
lever, dans  la  colonie,  des  effets  de  l'interdiction  légale.  Cepen- 
dant, la  loi  du  23  mars  1873  est  venue  améliorer  leur  sort  à 
deux  points  de  vue  principaux  :  1*"  Le  déporté  peut  faire,  au 
proGl  de  son  conjoint,  qui  Ta  suivi  dans  la  colonie,  toutes 
les  libéralités  qui  lui  seraient  permises  s'il  était  pleinement  ca- 
pable (art.  13,  §  4).  Ce  n'est  pas  une  faveur  administrative;  c'est 
un  bienfait  légal,  dont  le  but  est  de  permettre  au  déporté  de 
récompenser  la  fidélité  du  conjoint  qui  a  voulu  associer  son 
sort  à  celui  de  son  époux.  Ces  libéralités  peuvent  comprendre, 
non  seulement  les  biens  acquis  par  le  travail  du  condamné  aux 
lieux  où  la  peine  est  subie,  mais  les  biens  qu'il  possédait  avant 
sa  condamnation,  et  qui  sont  administrés  par  le  tuteur.  2*"  Le 
gouvernement  a  également,  sur  l'avis  du  gouverneur  en  conseil, 
la  faculté  d'accorder  aux  déportés,  «  l'exercice  dans  la  colonie, 
de  tout  ou  partie  des  droits  »  dont  ils  sont  privés  par  la  dégra- 
dation civique  (art.  16  in  fine).  Sans  doute,  il  est  permis  au 
gouvernement  d'accorder  aux  forçats  les  droits  dont  ils  sont 
privés  par  les  §J:i  3  et  i  de  l'article  34  (L.  30  mai  i83i,  art  12), 
mais  seulenjent  après  libération  de  la  peine. 

C)  La  situation  des  condamnés  à  la  déportation  simple  n'est 
jamais  inférieure  à  celle  des  condamnés  à  la  déportation  dans 
une  enceinte  forlifiée,  mais  elle  est,  à  deux  points  de  vue,  pré- 
férable :  1"  A  la  différence  des  autres  déportés,  ou  des  forrats, 
qui  ne  peuvent  reprendre  l'exercice  de  leurs  droits  civils,  dans 
la  colonie,  que  par  une  faveur  du  gouvernement,  les  déportés 
simples  tiennent  ce  bienfait  de  la  loi  elle-même.  Dès  qu'ils  ont 
posé  le  pied  sur  le  territoire  alfeeté  à  l'exécution  de  la  peine, 
Tinlerdiction  légale  est.  pour  eux,  levée  de  plein  droit.  2''  Le 
condamné  à  la  déportation  simple  pent  même  recevoir  du  gou- 
vernenient  le  droit  d'administrer  Ini-rnème  ses  biens  situés  en 
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France*.  C'est  là  un  avantage  considérable;  car,  le  plus  souvent, 
les  bénéBces  que  le  déporté  a  pu  faire  dans  la  colonie  sont 
bien  insignifiants,  si  on  les  compare  au  patrimoine  qu'il  a  laissé 
en  France,  et  qui  s'est  augmenté,  peut-être,  par  des  successions 
opulentes. 

d)  Le  gouvernement  «  pourra  accorder  aux  relégués  l'exer- 
cice, sur  les  territoires  de  relégation,  de  tout  ou  partie  des 
dn)its  civils  dont  ils  auraient  été  privés  par  TeiTet  des  condam- 
nations encourues  ».  Ce  sont  les  termes  de  Tarticle  17  de  la  loi 
du  27  mai  1883.  La  reiégation,  par  elle-même,  n'emporte  pas 
privation  de  la  jouissance  ou  de  Texercice  des  droits  civils,  mais 
elle  peut  être  encourue  à  la  suite  et  comme  conséquence  d'une 
condamnation  principale  qui  aura  eu  cet  effet.  De  toute  évidence, 
c'est  dans  cette  hypothèse  que  se  place  le  texte.  Les  condamna- 
tions de  cette  espèce  sont  :  1**  les  condamnations  à  des  peines 
afflictives  temporaires^  qui  ont  pour  conséquence  l'interdiction 
légale;  2*"  les  condamnations  à  des  peines  a/^iclives  perpétuelles^ 
qui  emportent,  en  outre,  la  double  incapacité  de  disposer  et 
de  recevoir  à  titre  gratuit  par  donation  ou  par  testament.  Ceci 
expliqué,  il  est  difBcile  de  donner  à  l'article  17  de  la  loi  du 
27  mai  1883,  une  portée  quelconque.  En  effet,  s'agit-il  d'un 
condamné  frappé  d'interdiction  légale?  ce  condamné  n'est  sous 
le  coup  de  cette  incapacité  que  pendant  la  durée  de  la  peine; 
dès  qu'il  est  libéré,  il  retrouve,  de  plein  droit,  sa  capacité  civile 
(C.  p.,  art.  29,  30  et  31).  Or,  la  relégation  frappe  un  libéré  et 
non  un  condamné,  de  sorte  que  l'individu,  qui  est  sous  le  coup 
de  cette  mesure,  n'aura  pas  besoin  d'une  faveur  administrative 
pour  jouir  pleinement  de  l'exercice  de  ses  droits  civils.  S'agit-il 
d'un  condamné  frappé  de  la  double  incapacité  de  recevoir  ou 
de  disposera  titre  gratuit  (L.  31  mai  1834,  art.  3)?  il  appartient 
déjà  à  l'administration  de  le  relever  des  conséquences  de  son 
incapacité.  L'article  17  de  la  loi  de  1883  n'existerait  pas  que 
le  droit  du  gouvernement  serait  le  même,  car  il  résulterait  des 
dispositions  légales  antérieures. 

436.  Lorsque  le  gouvernement  a  restitué  aux  transportés 

*  Dîins  ce  cas,  runil»'  de  son  patrimoine  stra  reconstiluée  entre  ses  mains 
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quelques-uns  de  leurs  droits,  peut-il  revenir  sur  cette  mesure 
et  replacer  les  condamnés  dans  Tétai  d*incapacité  où  ils  se  troa- 
vaient  auparavant?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Les  mesures  admi- 
nistratives, dont  il  est  question,  étant  analogues,  dans  leur  but 
et  dans  leur  caractère,  aux  mesures  de  grâce  et  de  réhabilita- 
tion, doivent  avoir,  comme  la  grâce  et  la  réhabilitation,  des 
effets  incommutableSy  et  constituer  des  droit$  acquis  pour  toutes 
les  parties  intéressées,  les  condamnés  et  les  tiers.  11  est  vrai 
que,  d'après  l'article  16  de  la  loi  du  23  mars  1873,  Tautorisation 
donnée  à  un  déporté  par  Tadministration  de  s'établir  hors  du 
territoire  de  la  déportation  peut  lui  être  retirée  :  mais  Taurait-on 
dit,  si  tel  eût  été  le  droit  commun?  Ne  faut-il  pas  y  voir  la  preuve 
que  les  faveurs  administratives,  accordées  par  le  gouvernement, 
sont,  en  principe,  irrévocables*? 

437.  II.  Pour  faciliter  el  développer  Tœuvre  de  la  colonisa- 
tion, deux  choses  étaient  surtout  à  faire  :  il  fallait  organiser  la 
propriété  et  reconstituer  la  famille  en  faveur  des  transportés. 
Ces  deux  points  de  vue  ont  préoccupé  le  législateur,  soit  dans 
la  loi  de  1834,  soit  dans  celle  de  1873. 

a)  Les  condamnés  des  deux  sexes  ^nm  travaux  forcés  peuvent 
déjà,  d'après  l'article  11  de  la  loi  du  30  mai  1854,  obtenir  de 
radminis'ration  des  concessions  de  terrain  etlafacult<îde  les  cul- 
tiver pour  leur  propre  compte.  Mais  ces  concessions  ne  sont  défi- 
nitives qu'après  la  libération  du  condamné  ;  tant  quedure  la  peine, 
elles  sont  essentiellement  provisoires  et  révocables  (art.  i*{).  Les 
décrets  (lu  18  juin  4880  et  du  3  septembre  1891  ont  formelle- 
ment réservé  aux  condamnés  de  la  première  classe  le  droit 
d'obtenir  ces  concessions.  La  réglementation  des  conditions, 
des  caractères  et  des  effets  de  ces  concessions  a  fait  l'objet  d'un 
décret  du  31  août  1878,  modifié  par  les  dispositions  plus  sé- 
vères (lu  décret  du  18  janvier  1895.  1**  Les  concessions  ne  sont 

*  En  sens  contraire,  Blanche,  l,  I,  u°  ir>5.  Larj^um«^nlJitinn  d»!  l'auteur 
qii»'  nuiis  cituiis  se  ramène  à  soutenir  que  ce  qui  peut  tHre  accordé  pur  un 
dt'crrt  [u'iit  être  retiri'  de  même.  Mais  (-«'tte  [imposition  es!  sans  })<)rtéc;  car 
la  LTÙce,  .'II»»  aussi,  est  accord^M^  par  un  d''oret,  et  le  gouverntMuenl  ne 
p'niiTait,  [lar  un  chanirement  de  vnluut»',  taire  subir  au  gracié  le  châtiment 
pour  lequel  est  intervenue  soit  une  commutation,  soit  une  remise  de  peine. 
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plus  gratuites.  Le  concessionnaire  doit  une  rente  annuelle  et  on 
exige  de  lui  un  dépôt  de  garantie.  2°  Provisoires  au  début,  les 
concessions  ne  deviennent  définitives  qu^après  cinq  ans.  dont 
deux  au  moins  écoulées  après  la  libération.  S""  Les  concessions 
provisoires  sont  retirées,  tantôt  de  plein  droit  tantôt  administra- 
tivement,  pour  diverses  causes,  notamment  :  une  condamnation 
nouvelle,  l'évasion,  le  non  paiement  de  la  rente,  le  défaut  de 
culture  des  terres,  etc.  Il  est  défendu  de  les  vendre,  de  les  hy- 
pothéquer, de  les  affermer  à  des  tiers.  4*  Les  concessions  défi- 
nitives peuvent  être  aliénées  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  mais 
alors  le  capital  de  la  rente  devient  exigible;  d'un  autre  côté,  la 
rente  peut  être  rachetée  dès  que  la  concession  est  devenue 
définitive.  Le  paiement  de  la  rente  et  son  remljoursement  sont 
garantis  par  un  privilège. 

La  loi  du  %\  mars  1873  a  développé  et  complété  ce  système 
de  concessions,  en  faveur  Aes  déportés  ^art.  10,  11  et  12;.  Les 
concessions,  qui  leur  sont  accordées,  ont  tout  d'abord  un  carac- 
tère/^rortfc;^,  comme  celles  faites  aux  forçats;  elles  peuvent 
leur  être  retirées  pour  inconduite  ou  indiscipline,  évasion  ou  ten- 
tative d'évasion,  ou  pour  tout  crime  ou  délit  ayant  entraîné  des 
peines  correctionnelles,  même  simplement  pour  défaut  de  mise 
en  culture  des  terres.  Mais,  après  que  le  iléporlé  aura  joui  pen- 
dant cinq  ans  de  la  concession  provisoire,  celle-ci  deviendra  dé- 
finitive, en  ce  sens  qu'elle  ne  pourra  plus  être  enlevée  qu'en  cas 
d'évasion. 

b)  Pour  favoriser  la  reconstitution  de  la  famille,  la  loi  encou- 
rage Téraigration  volontaire,  vers  la  colonie  pénitentiaire,  du 
conjoint  et  des  enfants  du  déporté  qui  serait  en  état  de  subvenir 
aux  besoins  de  sa  famille^  Et  même,  pour  leur  en  donner  le 

•  ■  Lir»Tiirn*  ff  If-  t*ii!'.mt<  i|t->  rond:imrit'?,  i'Sl-il  «lit  «Inris  TarlicleTil»* 
la  loi  liij  i3  murs  [HTA,  annjrit  la  t*a<'ulli?  d'aller  kr  rejoindre,  danslaliniit»'dii 
crKlit  sfi*>cî*<il  oinvrt  aTiriiiH!l»?ni«*fit  au  biidirel  d**  !;i  d»'"!»*. trial  ion.  L»*  u'^uv^r- 
n*'ni»-nt  s»?  rhar-'t-ni  du  tr.iTiS|»»"*n  LTattiit  d**s  rHniiii»*s  ft  *]*:<  •■iitantp  dr-o^'iix 
qui  «inr-inl  ^n  iii»'-iiir»*.  »Mit  ji;ir  r»*x|ihjit:iti«iii  •!*iiii»'i«tficirssi«»[i,?nit  par  Inx^r- 
cic«*  d'un*»  indiistriH,  lU»  snliviiir  aux  linciiins  d»*  Wur  famille.  Dans  les 
in^m»rs  limitif<.  et  r-n  ««utre  «lu  [tiissaire  L'"nituît,dt:'5  «ulisid»*?  ^n  vivre*  et  en 
vêtf-nirfits  c[  un  ;iliri  tiTiiporairii  fHinrr«.»nt  »*trf  aL-i-Mrd»'*s  à  l'arrivée  dafis  lu 
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désir,  le  législateur  déroge  au  droit  commun  à  un  triple  point 
de  vue  :  1**  il  autorise  le  gouvernement,  dans  le  cas  où  il  croi- 
rait devoir  retirer  au  déporté  les  concessions  provisoires  qui  lui 
ont  été  faites,  à  les  restituera  sa  femme  et  à  ses  enfants,  et 
même,  dans  l'hypothèse  d'une  évasion,  à  leur  transférer  la  con- 
cession définitive^  qui  est  alors,  comme  on  le  sait,  confisquée 
sur  le  déporté  (art.  10  et  12);  2°  il  déclare  que  les  concessions 
accordées  au  déporté  seront  considérées  comme  des  acquêts  de 
communauté,  si  les  époux  sont  mariés  en  communauté  ou  avec 
société  d'acquêts,  mais  qu'elles  ne  pourront  être,  contrairement 
au  droit  commun,  ni  aliénées  ni  hypothéquées,  sans  le  consen- 
tement des  deux  époux  (art.  11)  ;  3"  enfin,  il  donne  à  la  femme, 
qui  a  suivi  son  mari  dans  la  colonie,  et  qui  habite  avec  lui,  un 
droit  de  succession  ab  intestai  sur  le  patrimoine  colonial  du  dé- 
porté. Ce  droit  varie,  suivant  que  la  femme  vient  en  concours 
avec  des  enfants  ou  des  descendants  légitimes,  ou  avec  d'autres 
héritiers.  Dans  le  premier  cas,  elle  n'a  qu'un  droit  d'usufruit, 
sur  le  tiers  de  la  concession  et  des  biens  de  son  mari,  situés 
dans  la  colonie;  dans  le  second,  elle  hérite  de  la  moitié  en  pleine 
propriété  de  ces  biens  (art.  13).  Cette  disposition  a  deux  carac- 
tères :  d'une  part,  la  veuve  est  appelée  à  la  succession  en 
concours  avec  les  héritiers  légitimes  ou  naturels,  alors  que, 
d'après  Tancien  article  767  du  Code  civil,  elle  était,  en  général, 
écartée  par  ces  successibles;  de  Tautre,  la  loi  tient  compte  de 
rorigine  et  de  la  nature  des  biens  pour  en  régler  la  dévolution, 
contrairement  à  la  règle  de  l'article  732  du  Code  civiP.  Aujour- 
d'hui, la  loi  du  9  mars  1891,  qui  modifie  les  droits  de  l'époux 
sur  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé,  loi  applicable  à  toutes 
les  colonies  où  le  Code  civil  a  été  promulgué,  donne,  dans  tous 
les  cas,  un  droit  de  succession  ab  intestat,  à  l'époux  survivant. 

coltjuii:'  aux  leinmes  et  aux  <*nrants  «1»:*  chux  ([ui  s«Ti>nt  n'connus  aptes  à 
remplir  reu^'jigement  de  satisfaire  «lans  le  d(*lai  «le  (i«Mixans  aux  besoins  de 
leur  fainille  ».  —  Sur  l'exécution  <lc  cette  disposition  :  (I'Hausscx ville,  op. 
cit..  p.  <H)r). 

'  V.  le  d/'cret  du  10  mars  1877,  relatif  à  la  succession  des  déportés  et 
;iux  np'.<iir»'s  cnnservatitires  à  prendre  dans  Tintèrent  des  ayants  droit  (J.  0. 
du  1  \  iiiiics  1877  . 
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Pour  les  forçatSj  c'est  par  la  Iransporlation.  appliquée  aux 
femmes,  qu'on  a  cherché  à  reconstituer  la  famille.  On  sait  que 
Tadministration  pénitentiaire  a  la  faculté  de  garder  dans  les 
maisons  centrales  les  femmes  condamnées  aux  travaux  forcés 
L.  30  mai  1854,  art.  4).  En  fait,  elle  ne  transporte  que  les  jeu- 
nes 6lles  assez  jeunes  pour  contracter  mariage  avec  des  forçats, 
près  d'obtenir  leur  libération  ou  la  liberté.  L'administration 
transporte  aussi,  dans  le  même  but,  les  lilles  réclusionnaires  qui 
le  demandent.  Un  décret  du  26  mars  1866  a  facilité  la  conclu- 
sion de  ces  singuliers  mariages. 


§  LZZII.  -  DES  PEIHBS  PÉGUHIAIRES  EH  6ÉHËRÂL. 

Eo  quoi  consistent  les  peines  pécuniaires.  —  438.  Evolution  historique  de 
c<^  peines.  —  440.  Ives  peines  pécuniaires  peurent-eUes  remplacer  Tempri- 
»naement  et  à  quelles  conditions  ? 


L  Les  peines  pécuniaires  consistent  dans  une  diminution 
du  patrimoine,  autorisée  par  la  loi  à  titre  de  châtiment  d'une 
infraction.  Elles  sont  de  deux  espèces  :  tantôt  leur  effet  est  de 
rendre  TÉtat  propriétaire  d'un  objet  en  nature  qui  appartenait 
au  condamné,  tantôt  de  le  rendre  créancier  d'une  somme  d'ar- 
gent :  suivant  que  ces  peines  procèdent  par  translation  de  pro- 
priété ou  par  création  d'obligation,  au  préjudice  du  condamné, 
elles  portent  le  nom  de  «  confiscations  »  ou  d'  *'  amendes  ». 
Mais  il  est  de  l'essence  de  ces  peines  que  la  propriété  qui  est 
transférée,  ou  la  créance  qui  est  créée,  ne  soit  pas  affectée  à  la 
réparation  du  préjudice  privé,  et  reste  ainsi  distincte  des  resti- 
tutions et  des  dommages-intérêts  dus  par  suite  de  l'infraction 
'C.  p.,  art.  10'.  S'il  en  était  autrement,  ce  serait  là  une  sorte 
d'indemnité,  de  réparation,  plutôt  qu'un  châtiment \ 
439.  Les  peines  pécuniaires  ont  une  origine  fort  ancienne. 

I  LXXII.  "  H  t^xi?!»^.   diiTis   h   k'^'i>l:ilion  allemaii'i»-,  une  .imernl^-  privi-n 

busse  ,  ■lislincle  d^  rjimemlf  fuinaln,  et  attelé e  à  la  répanili»»»  «lu  pr»^ju«lio»? 

•■ansr  fiiir  oerlains  d»^Iit<  rinjiire,  les  lésions  fM*r>'>nn»*llH?,  »'ti\  .  P-iur  cini- 

;.rr:idrt'-  ot-llH  institut i"n.  il  f;iut  rt^maniutr  qu'il  n'y  a  pis,  >hns  la  pr«ic»^- 

«i'jre  f»^nal»*  alleinaij'l»',  -le  C'nsîitutiMn  *{'■  pcirti»^  fivij'-  :  «:Vst  la  Busse  t^ui 
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A  vrai  dire,  elles  ont  existé  de  tout  temps.  Mais,  dans  le  déve- 
loppement historique  du  droit  pénal,  elles  se  présentent  avec 
deux  caractères  différents.  Chez  les  peuples  de  l'antiquité  et 
chez  les  nations  modernes,  ce  sont  de  véritables  peines,  elles 
consistent  dans  le  paiement  à  la  Cité  ou  à  TÉtat,  à  titre  de  châ- 
timent, de  certaines  choses  qui  constituent,  suivant  les  époques, 
l'objet  principal  de  la  richesse,  bœufs,  brebis,  métaux  précieux, 
ayant  monnayé.  Mais,  dans  les  traditions  des  peuples  germa- 
niques et  dans  leurs  coutumes,   les  sommes  que  le  délinquant 
payait  à    Tofiensé   sous   le  nom  wergeldy  étaient  le    prix  de 
\dipaixy  c'est-à-dire  de  l'abandon  par  Toffensé  ou  sa  famille  du 
droit  de  se  venger,  et  les  sommes  que  le  délinquant  payait  au 
chef  de  la  tribu,  sous  le  nom  de  freduniy  étaient  le  prix  de  la 
protection  ({\x\  lui  était  accordée  contre  la  vengeance  de  Toffensé. 
Ces  amendes  n'avaient  donc  pas  le  caractère  de  véritables p«Vw».s, 
puisque  le  wergeld  était  une  indemnité  et  le  frediim^  un  hono- 
raire. Lorsque,  sous  l'influence  de  besoins  nouveaux  et  d'idées 
nouvelles,  le  droit  pénal  eut  étendu  son  empire,  une  Iransfor- 
malion  s'accomplit.  Les  peines  corporelles  prirent  une  place  de 
plus  en  plus  large  dans  le  système  de  la  pénalité.  L'amende  de- 
vint la  peine  ordinaire  pour  tout  ces  délits  auxquels  nous  appli- 
quons aujourd'hui  l'emprisonnement;  coqui  faisaitdire  àLoysel, 
('  à  tout  méfait  n'ôchet  qu'amende  ».  Mais  la  confiscation  resta 
employre,  surtout  avec  un  caractère  politique,  et  comme  moyen 
(le  «loiiner  la  richesse  aux  amis  du  pouvoir  et  de  l'enlever  à  ses 
enn<miis.  Aujourd'hui,  ramende   et  la  confiscation  ont  repris, 
(laii>  le  sysl»'-me  des  pénalités,  leur  v^'Hlable  place  :  elles  sont 
«le-liiiéesà  punir,  par  une  sorte  de  talion  bien  compris, h^s  attein- 
te- à  la  [>ropri«'*t<'*  «rautrui.  T/est  avec  ce  caractère  que  (^es  pei- 
nes lii!ur(Mit  dans  notre  législation,  où  «.'Iles  occu[)ent  une  plare 
cori'espondante  à  celle  de  Temprisonnement. 

440.  Mais  les  peines  pécuniaires  peuvent-elles  remplacer  l'em- 
prisonnernenl,  dans  les  cas  où  rem[)risonnement  serait,  ou  trop 


1. 


ù'Iii-  iii.'.iii'ii-.iii.'iii    'l'-ti'niiiiii's.   Mlitiriii  ilii   irihuïial  de  rcpnssi'jft.  \'ov. 

r.MtJf  |Mi,  il  ..r..'iii.i!i«l.  ;;i:   IH«i,    187. 
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sévère  en  raison  du  peu  de  gravité  de  l'infraction,  ou  corrup- 
teur i  raiâOD  de  son  organisation.  Cette  question  a  beaucoup 
|treoccupé  les  criminalistes'.  Les  peines  pécuniaires  ne  sont 
certes  pas  des  peines  idéales.  Par  elles-mêmes,  sans  doute,  elle? 
seraient  sufGsammentaniictivcs;  mais  à  la  double  condition,  que 
ieur  quantum  soit  établi  de  façon  à  ce  que  tout  condamné  les 
ressente  sans  que  pourtant  aucun  en  soit  accablé,  tft  que  le  recou- 
vrement en  soit  assuré  contre  les  condamnés  récalcitrants  ou 
insolvables.  Il  y  a  là  deux  problèmes,  que  nous  allons  retrouver, 
et  il  est  certain  que  de  leur  solution  dépendra  toujours  la  valeur 
des  peines  pécuniaires.  Sans  doute,  le  résultat,  auquel  il  faudrait 
tendre,  consisterait  à  substituer,  soit  It^gislativement  dans  beau- 
coup de  cas,  soit,  eu  fuit,  par  décisions  judiciaires,  quand  les 
textes  le  permettent,  Tamende  à  Tem prison nement  de  courte 
durée.  Mais  la  réalisation  de  ce  vœu  doit  être  subordonnée  à 
une  réorganisation  des  peines  pécuniaires,  dans  le  but  de  les 
n'ndreeflicaces'*. 


S  LXXIII.  -  DE  L'AMEHDE'. 

.C  p..arLO.  10.  ll,464,46ti:L.S-22aoû(  1791,  lit.  Xlll,  art.  20 ;  D.  4  germiul  lo  li, 

tit.  III,  irt.  8;  U.  !«' germioal  an  XIII,  art.  35;. 

441.  L"ain^n<!e  ••t  les  autres  -ta  net  i- •ri'*  pr^'u  nia  ires.  —  442.  D*^  l'empl-^i  Je  ra- 
menée dans  le  système  pénal  iVancais.  —  443.  Di\ision  du  sujft.  —444.  Om- 
?<j"juenc îs  dirciMS  du  caiacttrrc  jênal  de  Tamt-nde.  —  445.  Ameniles  tUcal'/s. 
Caiactére  mixte  qui  leur  t-st  atlriliu»-  {tav  la  jurisprud*'iice.  —  446.  Proc^^ilcs 
•le  fixation  ■!••  ramenai-.  —  447.  A  qui  npitartit-nt  !•■  bénélic^  de  l'aniend* .  — 
448.  I)u  r^-co'ivrofncnl  «ie  i  am»-nd«-. 

441.  L'amende  est  une  peine,  consistant  dans  l'obligation  de 

*  Sur  11  «ju'-îi'.ii  :  1'.ii.n.nev:li.e  ht  M  krsa.v.y.  Amélioration  delà  lui  trimi- 
uelUj  M04, '.  II.  ;■.  'M^\.  *\\\\  -li-iiii.  i*ii  I8»'i*  :  .  L;i  pi-iiu*  j.riv.iîivi-  'l»*  li- 
['"-rîi'  fit-  ■!•'■*  l'.ii'  j.thîii^  »'tii'  jir'iii"in'r»'  l«ii>'ju»'  U  |»'iii»*  |n'*i*uiiiiiif  sutMl  a 
'.  r.:j,r,.^»j,,.|  ^  iiti  ;piii\-»'r:i  t\t'<  r»'!i'"-ijn»*m**iit*  ^II^  <"i'  i-iiiit  tlnn-^  ••"  'lis- 
•■iis-i«.'n>  «!••  iii  Siii-i-ii-  îles  [iris-in^  »'t  li*>  r.ijijMiris  [•r»'*?»"nt''<  :  llev.  pênil., 
I»v3,  p.  Tmi  ;i  7:n»:  [..  >02  i  ^8•J;  p.  iu2»'i  à  iuii.'i:  Cmh.nevon,  Des  pcitie^ 
qu:  f'Ournuentt  'laus  c-rtainn  cas,  rtre  5ub>tiluO*s  à  l'cmprisoiimmcut.  fici\ 
p'mt  .  IVi.{,  p.  H'M)  i  vi.M  U.,^EMEi.[i,  BulU'tin  de  n'inon  intcm.  du  droit 
pefi'il.  !>*'.'-2,  p.  l'i-i  I  -iii»:  Lt's  institutions  fdnitentiaircs,  j».  i2s,  p.  ilo. 

'  \«y.  :.F  .l.iiNvi..  F..  L'riiiprisiynncmrnt  à  rourl  lrrmt\  F^iiis.  18N". 

;  LXXlil.  '  Sur  \^s  .■  ir.uU»Te.-  et  rnistoire  de  celle  i»eine,  cfr.  :  mrt.ilan, 

# 
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payer  à  TÉtat  une  somme  d'argent.  Cette  peine  a  toujours  trois 
caractères  qui  la  distinguent  des  autres  sanctions  pécuniaires, 
qui  peuvent  être  la  conséquence  d'une  violation  de  droit. 

a)  Elle  est  prononcée  en  vertu  d'une  loi,  d'un  règlement, 
qui  défend  ou  ordonne  certains  faits  sous  la  menace  d'une 
amende  :  elle  se  distingue  ainsi  de  la  clause  pénale,  qui  résulte 
d'une  convention,  dont  TefTet  est  de  déterminer,  par  avance, 
la  quotité  des  dommages-intérêts  dus  à  un  créancier  par  le  dé- 
biteur qui  n'exécuterait  pas  son  obligation  ou  qui  l'exécuterait 
d'une  manière  incomplète.  La  clause  pénale  a  simplement 
le  caractère  d'un  forfait  que  la  loi  permet  aux  parties  de  stipuler 
comme  sanction  civile  de  leurs  obligations. 

b)  L'amende,  ainsi  attachée  par  la  loi  à  telle  action  ou  à  telle 
inaction,  doit  être  prononcée  par  les  juges,  après  constatation 
préalable  de  la  culpabilité  du  délinquant.  Car  si  elle  résultait, 
en  vertu  de  la  disposition  légale  qui  Tédicte,  de  la  contraven- 
tion elle-même,  si  bien  que  les  juges  n'aient  à  intervenir  que 
dans  le  cas  d'une  contestation  sur  son  existence  ou  sur  sa  quo- 
tité, l'amende  serait  cîe?i/e  et  non  répressive.  Tel  est  le  caractère 
des  amendes  fiscales  pour  contraventions  aux  lois  sur  l'enregis- 
trement et  le  timbre.  Ces  amendes  sont,  en  effet,  dues  et  exigi- 
bles par  voie  de  contrainte,  indépendamment  de  toute  décision 
jucliriaire,  comme  les  droits  dont  elles  garantissent  la  percep- 
tion :  et  les  tribunaux  civils  n'interviennent,  sur  une  opposifio?i 
(les  parties,  que  pour  examiner  si  l'administration  de  Terire^is- 
trement  ne  les  impose  pas  à  tort.  Ces  amendes  n'appartiennent 
donc  [)as  au  droit  pônal.  Mais  tel  n'est  pas  le  caractère  des 
amendes  fiscales  pour  contraventions  aux  lois  sur  les  douanes 
et  les  contributions  indirectes  :  en  effet,  celles-ci  sont  pronon- 
cé(îs  par  les  tribunaux  répressifs,  après  constatation  préalable 
de  la  culpabilité  du  délinquant,  et  sont  des  peines,  dans  le 
sens  propre  du  mot.  Nous  aurons  seulement  à  nous  demander 
si  leur  caractère  pénal  ne  s'atténue  pas  dans  une  certaine  me- 
sure. 

t.  II.  n"*  1398-1404;  Chauveau  el  Hf^lie,  t.  I,  n"»  125-128.  Voy.  Be.vtham, 
Thcorie  des  peines  et  des  récompenses  (liv.  III,  chap.  4);  Henry  Labbk, 
Amende  pdnule  el  amende  fiscale,  1804  (thèse  de  doct.). 
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c)  Pour  que  TarnenJe  ait  un  caractère  pénal,  il  faut  qu'elle 
soit  prononcée  à  raison  d'une  infraction  proprement  dile,  c'esl- 
à-dîre  d'un  crime,  d'un  délit,  d'une  contravention.  En  cela,  les 
amendes  répressives  se  distinguent  des  amendes  civiles  et  de 
procédurCy  dont  nos  lois  nous  offrent  tant  d'exemples,  ainsi  que 
des  amendes  disciplinaires. 

442.  L'amende,  qui  réunit  ces  conditions,  est  certainement 
une  peine,  qu'elle  soit  prononcée  par  les  tribunaux  civils  ou 
par  les  tribunaux  répressifs,  car  la  juridiction  chargée  <le 
l'infliger  n'en  change  pas  le  caractère*.  Ce  principe  est  incon- 
testable :  il  résulte  des  articles  9,  11,  464  du  Code  pénal. 
L'amende  est  appliquée,  tantôt  seule,  comme  peine  principale^ 
tantôt  accessoirement  à  une  peine  corporelle,  comme  peine 
complémentaire  :  elle  est  commune  aux  matières  criminelles, 
correctionnelles  et  de  police.  Mais  il  faut  observer  que,  rarement 
prononcée  parla  loi  en  matière  criminelle,  où  elle  n'intervient 
jamais  que  comme  une  peine  complémentaire ^  par  exemple  en 
matière  de  faux,  et  en  cas  de  destruction  d'édifices  appartenant 
â  autrui  iC.  p.,  art.  164,  172,  174,  437y,  elle  est  fréquemment 
prononcée  en  matière  correctionnelle,  soit  seule,  soit  jointe  à 
l'emprisonnement,  et  qu'elle  est,  en  matière  de  simple  police,  la 
peine  ordinaire  des  contraventions. 

Cette  distribution  dans  Temploi  de  la  peine  d'amende  semble 
rationnelle.  Au  point  de  vue  répressif,  en  effet,  les  peines  pécu- 
niaires sont  presque  toujours  inefficaces  contre  les  infractions 
qui  résultent  de  passions  violentes  :  elles  sont  surtout  utiles 
dans  les  délits  qui  ont  pour  mobile  favidité,  et  Qncore  ne  doit- 
on  les  employer  qu'avec  certaines  précautions  et  en  mettant, 
à  la  disposition  du  juge,  des  peines  plus  afflictives,  afin  d*éviler 
l'inconvénient  que  les  peines  pécuniaires  ne  soient  pas  ressen- 
ties, ce  qui  arrivera  par  suite  de  l'extrême  pauvreté  ou  de  l'ex- 
trême richesse  du  délinquant. 

En  matière  de  simple  police,  aux  termes  de  l'arlicle  466  du 

»  i^omp.  L.\j.NB,p.  321;  Nancy,  30  îioût  1844  S.  W.IM'M)  .  V»y.  c<niiini; 
•■lemplr  »rmie  ameinl»*  jmmiuW'  'jui  |>hu1  rti'H  pionmiiA.'  j,;ir  un  trii>::r)at 
âulre 'piini  triliiuiijil  «!♦•  rt*|irf->itin  :  i^  p.,  .ni.  4M*,». 

R.  G.  —  Tome  II.  13 
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auteurs  ou  aux  complices  de  rinfractioo  et  qu^elie  doit  être 
jtroportionnée  à  leur  culpabilité.  C'est  li  une  idée  fondamen- 
laîe  d'où  découlent  les  conséquences  suivantes  : 

r  Si  Tamende  n'a  pas  été  prononcée  avant  la  mort  du  pré- 
venu, elle  ne  peut  l'être  contre  ses  héritiers  qui  ne  sont  pas 
roupables  du  délit.  L  action  publique  pour  l'application  d'une 
[>eine.  corporelle  ou  pécuniaire,  est  éteinte  par  le  décès  de  Fau- 
teur de  l'infraction,  c  est-à-dire  du  coupable  (C.  instr.  cr.,  art. 
2  .  Commencer  ou  continuer  une  instance,  pour  obtenir,  après 
la  mort  du  délinquant,  une  condamnation  à  Tamende,  serait 
faire,  en  réalité,  ou  on  procès  à  la  mémoire  du  défunt,  ce  qui 
serait  absurde,  ou  un  procès  à  ses  héritiers,  ce  qui  serait  in- 
juste. Mais,  si  l'amende  a  été  prononcée  contre  le  prévenu, 
avant  son  décès^  par  une  condamnation  passée  en  force  de 
chose  jugée,  le  recouvrement  peut-il  en  être  poursuivi  contre 
les  héritiers?  Quoique  les  textes  soient  muets  sur  la  question, 
•{ue  les  principes  paraissent  conduire  à  une  solution  opposée, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  françaises  admettent  l'affirmaîivo 
par  ce  motif  que  la  condamnation,  ayant  créé  le  litn;  d'une 
ikhligat ion  pécuniaire  à  lachargp  du  patrimoine  du  coupable, 
celte  obligation  a  été  transmise  aux  héritiers  avec  le  patrimoine 
m»;me.  Cette  solution  est  conforme  aux  traditions  de  notre  ancien 
droit*.  Mais  il  faut  observer  qu'elle  ne  pouvait«Mre  sérieusement 
attaquée,  alors  que  l'amende  avait  pour  caractère  dominant 
•  i*'*lre  une  indemnité  des  frais  que  les  rois  et  les  seigneurs 
avançaient  pour  la  poursuite  des  affaires  criminelles.  Dans 
notre  droit,  où  la  condamnation  à  l'amende  est  distincte  de  la 
condamnation  aux  frais,  les  traditions  de  notre  ancienne  juris- 
prudence ne  peuvent  donc  être  invoquées  qu'avec  une  extrême 
ré.-erve,  et  l'opinion  de  nos  anciens  auteurs  ne  serait  pas  à  elle 
seule  un  argument  suffisant  en  faveur  de  cette  doctrine.  Mais, 
elle  a  été  formellement  admise  dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
au  Conseil  d'État,  à  propos  de  l'article  2  du  Code  d'instruotion 
criminelle.  Sur  la  question  de  savoir  <  si  l'héritier  est  affranchi 


■  •  Jr.  J'ii  ^*K.  iMii.  l    .  «il.  II.  ;ll.  111,  Il  •  l»H>:  Mivxrt  i-k  Vo^«.L.\^^,  Uàs 
'riininfU*fS.\\\.  1"',  îi'.    IV.     Im]-.  1.  jï  3. 
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«du  paiement  de  Tamende  et  des  autres  condamnations  pécu- 

<i  niaires ,  Merlin  distingue  entre  le  cas  où  l'amende  est  pro- 

«  noncée  et  celui  où  elle  ne  Test  pas  :  dans  le  prenner  cas,  la 
«  condamnation  doit  avoir  des  effets;  dans  le  deuxième,  la  mort 
«  du  prévenu,  le  faisant  réputer  innocent,  empêche  qu'aucune 
a  peine,  même  pécuniaire,  puisse  lui  être  appliquée.  M.  Cam- 
«  bacérèsdit  que  c'étaient  là  les  vrais  principes.  L'explication  de 
tt  M.  Merlin,  ajoute-t-il,  étant  consignée  dans  le  procès-verbal, 
«  lèvera  les  doutes  et  Oxera  le  sens  des  articles.  Il  sera  bien  en- 
ce  tendu  que  le  jugement  qui  prononce  l'amende  recevra  son  exé- 
«  culion,  nonobstant  la  mort  du  condamné*  ».  Quoi  qu'il  en  soil, 
la  transmission  de  la  peine  pécuniaire,  irrévocablement  pro- 
noncée, à  la  charge  des  hériliers,  semble  contraire  au  principe 
de  la  personnalité  des  peines.  On  a  bien  objecté  que,  en  raison 
du  droit  qui  lui  appartient  de  renoncer  ou  d'accepter  sous  béné- 
Oce  d'inventaire  la  succession  du  condamné,  l'héritier  n'aurait 
jamais  à  payer  de  suo  l'amende  prononcée.  Mais,  d'une  part,  cet 
argument  ne  prouve  rien,  parce  qu'il  prouve  trop  :  on  pourrait, 
en  effet,  rétablir,  et  justifier  de  la  même  manière  la  confiscation 
générale;  d'autre  part,  ce  n'est  pas  le  coupable,  mort  sans  payer 
l'arnenJe,  qui  est  frappé  par  la  peine,  ce  sont  les  hériliers  qu'on 
dépouille  dfis  biens  échus  par  succession  et  qui  se  voient  appaiw 
vris  par  l'effet  d'un  délit  dont  ils  ne  sont  pas  coupables*.  La 
persistance  du  droit  d'exécuter  les  condamnations  pécuniairos 

'  LociiK,  1.  \XV,  p.  118. 

•*  Aussi,  iiiiilj^n''  r.irgumL'Mt  lin*  «It's  tnivîiux  |nv|»arati»ir«'s,  «ju^iqurs  ail- 
leurs oui  ci»iii»\st«'»  la  ?olntit)n  «le  notn*  jurisprn(l»*nc«'  pratiqua  qui  inipi»s«* 
aux  lu''riti«M*<  «lu  Ciuulamn»'  robligation  dr  payer  ratULMidc.  CIV.  C.vrn«)t, 
t.  I,  p.  <)();  Paiun<;\ilt,  Rev,  prat.,  1857,  p.  M'y  «'1  s.:  Raiter,!.  1,j>.  277. 
Vuyez  «'gaiement  :  Haus,  t.  II,  n^  771.  Mais  la  jurisprudence  n'a  jamais 
varié,  et  a  toujours  considéré  que  les  hériliers  étaient  tenus  des  amende^ 
délinitivenient  prononcées  contre  leur  auteur.  La  même  soIuti<tii  est  IV)rmel- 
lenieiit  dMnné'e  ]»ar  le  ^  3  du  Code  pénal  alleniand.  Mais  elle  est  repouss»'*!» 
par  le  (.Iode  jM'iial  belge  de  1867,  art.  Hi'u  le  Code  ptMial  italien  de  188'J, 
arl.  8.",  .'t  le  (Iode  pénal  hollandais  de  1881,  §  7,"».  Ce  qui  rend  la  solution 
df  la  ju'i<prndenee  IVaneaise  particulièrement  et.mtradicttùre,  c't'st  <pie  le> 
iii>trii<h..ns  niinisté'ritdles  'DéM/ision  mini>t.  lin.,  2  d»*c.  IS.'Ki),  en  l'ace  du 
piif)ii|-'  <l.'  1.1   ii.T'-'tnnalilé   *\f'>  p"ine<,  nnt  dé'cidt*  ipie  raraend»*  p«M"dail  le 
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après  le  décès  du  condamné  est  donc  en  conlradiclion  avec  la 
nature  propre  de  la  peine  qui  constitue  une  réaction  contre  le 
délinquant  et  non  contre  des  tiers  étrangers  au  délit. 

2*  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  participé  à  la  même  in- 
fraction, toutes  ayant  concouru  à  la  violation  de  la  loi,  il  faut 
que  chacune  d'elles  supporte  l'intégralité  de  l'amende  infligée 
par  la  disposition  pénale,  de  même  que  chacune  d'elles  subit 
individuellement  et  intégralement  la  peine  d'emprisonnement 
qui  pourrait  être  encourue.  Aussi,  les  juges  ne  doivent  pas  pro- 
noncer une  amende  ttniçup  contre  tous  les  codélinquants  en- 
semble, mais  une  amende  individuelle  contre  chacun  d'eux'. 
Il  est  juste,  en  effet,  que  chacun  des  condamnés  soit  puni  d'une 
amende  et  qu'il  le  soit  dans  la  mesure  de  sa  culpabilité.  La 
règle  de  V individualité  de  l'amende  est  aujourd'hui  nettement 
afBrmée  par  la  jurisprudence;  elle  résulte,  en  effet,  comme  un 
corollaire  nécessaire,  du  caractère  pénal  de  l'amende.  Maison  y 
apporte  d'ordinaire  deux  exceptions  que  nous  ne  croyons  fon- 
dées que  sous  certaines  réserves. 

La  première  serait  relative  au  cas  où  l'amende  est  prononcée 
contre  un  ^tre  collectifs  tel  qu'une  société;  bien  que  les  asso- 
ciés aient  été  mis  individuellementen  cause,  il  ne  pourrait  être, 
il  ne  devrait  être  prononcé  qu'une  amende  contre  la  société  elle- 
même*.  Mais  nous  n'admettons  pas  qu'un  être  collectif  puisse 
être  l'objet  d'une  poursuite  répressive  et  d'une  responsabilité 
pénale,  à  moins  d'une  disposition  formelle  de  la  loi*.  Dans  ce 
dernier  cas  cependant,   la  responsabilté  étant  collective,   l'a- 

riirn  t.ff  ilf  jn'iNr-  jiar  !•.'  «li^ci-s  du  riiii<l;tiiint-  i.M  «ju'i'ii  i*«»M>»MHit'in*f  l;i  rvmist 
[»ir  V'iif  ij.*  trr.uv  •^taii  inijMissible.  Le  •  Anlt.*  |it»iuil  tlu  r.iiituri  «li*  NVuli'hi'jlfl 

dr*  Id'.M  <l'"*i;Iurf  liirîi  *\\v  rjim"iiHi' pr«»rionci*i'  p«'ut  »*»iiv  r*'«''«iivrt'* nîn- U*s 

h^TititTr».  m  lis  iifijiJii?»'  .art.  29)qiif  -  lu  jiMiir<uit»'  jM»jr  !••  n'i-..ii\  ri-iii»'iil  •!#* 
i  <im»'n«l»*  il-'it  T'in-  .tii  l'i'liiiiri**!"'  lor^i^uVli».*  aur.iit   iKiur  ri'Siiliut  •!►'  •li-|M»iiillHi" 

la  \«*u\.'  ilii  •;.i|ilarii:ii'  nii  >»->  h-TilitT?  r^II  \\)l\\*t  dir^rt»'.  a<r»'nd.'illt*r  ••u  *{*'<- 

iviiij;jii!'i.  i\*-y  ••ii.i>»*>  li's  jtîii-i  iit'Cf ssair»:'^  à  Ifiir  i'iitri.*ti»*n    •. 

■  Priiioip.'  liiisîaMi    :  Blwoiie,  I.  \,  ii*  277;  C.:i>>.,  Il  .i'ii!!.  1873  ;<.  7i. 

"  Cfi.  Blanche.  \.  1,  n  '  2si);  Chalvem:  -t  Hllie.  i.  I.  iv  8:n.  Vmv.  I). 
A-  >u|'|.i»nit^îi:.  v®  Veine,  m"  74*2. 

'  Supra,  t.  1.  j..  4ls.  <:..mj..  Cass.,  r.  ai.ùi  182'»   B.  cr.,  n»  178  . 
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uienrle  aura  évidemment  ce  caractère  et  sera  prononcée  en  bloc 
contre  la  société  ou  la  corporation. 

La  seconde  exception  concernerait  le  cas  où  la  loi  détermine 
Tamende  en  s'attachant  à  la  gravité  matérielle  du  fait,  ou  à  l'im- 
portance du  bénéfice  illicite  qui  en  résulte  pour  son  auteur. 
Mais  en  quoi  cette  circonstance  modifierait-elle  le  caractère  de 
l'amende  et  la  rendrait-elle,  ainsi  que  l'expriment  certaines  dé- 
cisions de  jurisprudence,  réelle  plutôt  que  personnelle  *®?  Le 
juge,  dans  ce  cas,  fixera  simplement  la  quotité  de  l'amende  due 
[)ar  chacun  des  codélinquanls,  de  manière  à  ce  que  le  chiffre 
total  de  chacune  des  amendes  encourues  soit,  ainsi  que  le  veut 
la  loi,  en  rapport  avec  la  gravité  matérielle  du  fait,  ou  avec  la 
quotité  du  dommage  causé  par  l'infraction.  Je  ne  vois  là  qu'un 
mode  spécial  de  détermination  de  la  peine  à  infliger  au  coupa- 
ble, afin  de  la  proportionner  à  la  gravité  du  délit;  mais  rien 
n'autorise  à  punir  plus  ou  moins  le  délinquant  suivant  qu'il  a 
agi  seul  ou  avec  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  coauteurs 
ou  de  complices.  Sans  doute,  lorsque  Tamende  a  le  caractère 
d'une  réparation  civile  et  que  la  loi  en  proportionne  le  taux, 
soit  au  gain  réalisé  par  le  délinquant,  soit  au  préjudice  éprouvé 
par  la  victime,  le  chiffre  total  des  amendes  prononcées  ne  doit 
pas  (Irpasser  <'es  limites.  Mais,  dans  ces  cas  mêmes,  le  juge  de- 


'"  Ct  Itr  |i;jiticiihirit«''  ijin*  l;i  ''>i  |ir<''\Mit  l»-  «li-lil.  m  >"  i'.\|triniaiit  ■,i\iï>\  : 
M  Tel  jniL  dounera  lieu  à  uur  amende...  ",  an  liiMi  «li'  I»'  prt'vnir  coniiiir 
rl'liahilinl»',  «Ml  rt's  tt-iiin'S  :  «  tout  individu  qui...  sera  puni  d'une 
atnefidc...  ••.  mntlili.Tiiil  U'  cai'aclrn'  «If  TaiiH-inlf;  «'ciiif  |mmii».'  trajt|.frail  !»• 
fail  j  lu;'  !  iiiif  l«s  |)«M">ninirs.  La  iuri>j.F"n<lHiic»'  a  lail  rapjilicatinu  il.-  reth* 
idiM",  (|iii  111»' [laiait  iiM'xact»*,  à  [unjns  t\\-<  arlirlf>  1  i-i-,  lt»2  »-!  l'.U  «lu  (!«Mlr 
rMi"«'>:irr.  Vny.  N^s'arivts  rajifuirlrs  [«ar  Bla.nciik,  I.  I,  ii**  i>^2.  i'.r  s»'rait 
i\L:al<'in«'iit  !♦•  cas  ili-  l'arlicli'  il»  iJ«*  la  lni  du  2S  aviil  iblO  sur  1)'>  cKiilri- 
liiiti'Mis  iiidiiJ'ch'S  :  r,;i>s.,  4  d»-»-.  IStiii  fS.  r>-i-.l.l.")7  .  Mais  \\  laiil  ivmar- 
•  |iiiM\  d.iii>  rfs  divers  ras,  «juii  s'aLîissail  d'jtm<'iid»'s  li>ral<'s  oii  iMi-cstirirs. 
dniit  !'•  (  .iiact»'!"!'  I)  t'sl  j;is  al)>MJiim«'iil  jii'-nal.  La  jm  i>|tnidi'Tii'r  dr  !a  <j»ur 
de  ca>>aî  iMii,  ilaiis  un  aiirl  du  !21>  aoùl  lîSiil  il),  cr.,  ii"  I0l),ii  |n»<r  Ir  j>f"m- 
<i|M-  _r:i.i-.il  d-tul  il  iji'  i.iut  |ias  s"t''('arh'r  :  •■  Kl  alh-udu  t|ut',  hicii  nu»*  Tar- 
it't  (]'•  ri.iid  luinal  inii  \  i>f  l»Mlil  aitirlc  11)4  du  (Ind»*  |.»*nal.  il  lU'  j  "fn  i  h.u  u'i  •(  ta  > 
r..t;lrf  iluitUfi  dt's  cnufdf.dcs  la  [•«■in»-  d  aUM'U»!»'  «jui  y  »,'Sl  t-dift»'»' ;  «rtn'i  il 
-nit  ijU'-  r.iiit't  a  |Mnufll«'rui*iit  \in\r  relh»  •li>|u>sili«Mi  •'. 
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vra  d'abord  évaluer  le  préjudice  et  diviser  ensuite  la  somme 
totale,  en  autant  de  parts  qu'il  y  aura  de  délinquants,  pour  pro- 
noacer  une  amende  individuelle  contre  chacun  des  coupables. 
Si  l'amende  est  une  indemnité  vis-à-vis  de  l'administration  inté- 
ressée, elle  est  une  peine  vis-à-vis  du  délinquant. 

3°  L'amende  ne  doit  pas  être  prononcée  contre  les  personnes 
étrangères  au  délit,  qui  n'en  sont  que  civilement  responsables. 
L?  responsabilité  du  fait  d'aulrui  s'étend  seulement  aux  '<  resti- 
tutions, indemnités  et  frais  »;  adjugés  à  ceux  à  qui  l'infraction 
a  i-ausé  quelque  dommage  (C.  p.,  art.  72/*.  Tne  application 
intéressante,  à  ce  point  de  vue,  du  caractère  pénal  de  l'amende 
a  été  faite  par  l'article  206  du  Code  forestier,  ainsi  conçu  : 
it  Les  mnris,  pères,  mères  et  tuteurs  et,  en  général,  tous  mai- 
tres  et  commettants  sont  cirilement  res/jonsab/es  des  délits  et 
contraventions  commis  par  leurs  femmes,  nifants  mineurs  et 
pupilles^  dtnneurant  avec  eux  et  non  mariés^  ouvriers,  roitu- 
riers  et  autr^^^  subordonnes^  sauf  tout  recours  de  droit.  Cette 
responsabilité  sera  réfjlép  conformément  au  paragraphe  der- 
nier de  r article  J384  du  Code  civil,  et  s^étendra  aux  restitu- 
tions,  dommaf/e.S' intérêts  et  frais,  safis  toutefois  donner  Uni  à 
la  contrainte  par  corps ^  si  ce  nest  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 46^'  ».  La  même  règle  a  été  posée,  en  ce  qui  concerne  les 
d»-Iits  de  pêche  fluviale,  aux  termes  de  l'article  71  de  la  loi  du  !5 


•'  »:ir.  Bi.Av  HE.  I.  1.  \}^  '2H:\:  t:n<>.,  •»  juin  I8:i2  S.  :{-M.T*4;:  2,S  sept. 
183H  S.  :<î».l.VV:;  :2:;  l.-vr.  f8i2  s.  42.l.t:H  ;  22  f.-vr.  18«6  ,b.  ^7.1.86;; 
Aix,  -JO  MMV.  lSi;7    h.  »i8.2.22:i  ;  i:;is>.,  7  jiiill.  IH54    0.  7l.o.340;. 

**  Sui-  !"»"m|iir«'  «l»'  r«»nl«iim;»iir»'  «li'  li>6y  qui  e?f  rorigino  de  celte  disjK>- 
i^iti'jii  lit.  XIX.  .ii*t.  lit',  il  l'-t.iit  \*.i><*''  imi  jnri<i»nnlenre  que  la  respunsabi- 
HîH  rivilt*  t^ri  matièiv  l"fir»'>!ièrL'  <V'ten«l;iit  nn^m^  aux  :Hn**uil«*s.  {«irsqu'il 
«'«•Ufis^ail  «Ir  fli'lits  (•"»minis  H.in?  Ifs  hnjs  *!♦*  l'Ktat.  «)'»'>l  |>our  inettn-  lin  à 
•■•rtl»'  jijri>jiniii»Mi<"»' «ju»' Fart  ici»' 'ii)6  n'a  |»;is  fait  mfnti««n  Je  l'aiiiernle.  Le 
r.'ipf»«jrt»Mir  <Vn  fXjMiquait  t'urnirlli'ineut  :  -■  L'ain»Mnl«',  ilisail-il.  ♦fSt  uni?  vé- 
ritable peine  ;  r\\.-  iii-  >aurait  «lit!!!- att'Miitlri' Cflui  qui  iw  ï?'»'st  pas  rendu 
ciHi^h'ib^H.  <i,  .|ii  r»>lf.  Us  i>«T»'S,  uh-iv-,  maîtres,  etr..  sont  compiices  des 
d*.'lit<  i''»uitni<  par  ii'Mr-  MilM»nlinini''S.  il  «-st  uti  nniynn  bifu  simjile  de  leur 
fain-  -nj.fi^irtiT  l'anitMidr*;  il  ne  s'a«:it  que  de  les  traduir»*  ^^n  justice  pour 
cause  dif  ci»n)]ilicit*'  ». 
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avril  1829,  el,  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  chasse,  aux  ter- 
mes de  Tarticie  28  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

4**  L'amende,  par  suite  de  son  caractère,  ne  peut  être  pro- 
noncée que  contre  un  coupable.  Toutes  les  circonstances  qui 
justifient  le  fait  reproché  ou  qui  excluent  la  culpabilité  du  dé- 
linquant sont  inconciliables  avec  le  prononcé  d'une  peine.  C'est 
ainsi  qu'un  mineur  qui  a  agi  sans  discernement,  un  inculpé,  re- 
connu aliéné,  ne  peuvent  ôtre  condamnés  à  une  amende,  même 
en  matière  de  contravention. 

5"  Enfin,  le  chiffre  de  l'amende  est  gradué  suivant  le  degré  de 
culpabilité^^.  Cet  élément  est  un  de  ceux  dont  les  juges  doivent 
tenir  compte  pour  déterminer  le  taux  de  l'amende  qu'ils  pronon- 
cent. Une  application  implicite  de  cette  idée  est  faite  par  le  Code 
pénal,  dans  l'article  69,  qui  réduit  les  peines  de  moitié,  lorsque 
le  prévenu  est  dgé  de  moins  de  seize  ans,  s'il  est  reconnu  avoir 
agi  avec  discernement.  Nul  doute,  en  effet,  que  l'excuse  déduite 
de  la  minorité  n'exerce  son  effet  légal  sur  l'amende ^^ 

II.  Comme  toute  peine,  l'amende  ne  peut  être  prononcée  qu'en 
vrrlu  d'une  loi  établie  et  promulguée  antérieurement  à  l'infrac- 
tion f'C.  p.,  art.  4,.  Sans  doute,  il  arrive  souvent  que  des  amendes 
sont  [prononcées  comme  sanction  de  règlements  administratifs, 
inuis  ii  la  condition  que  l'autorité  réglementaire  ait  reçu,  par 
délégation  du  législateur,  le  droit  d'ordonner  ou  de  défendre 
îe!  iicU.'.  sons  la  >anctiori  d'une  amende '^ 

III.  L'action  en  coridamrialion  à  l'amende  et  l'action  tendant 
a  hiini  exécuter  l'amendi;  [irononcée,  ayant  un  caractère  pénal, 
.-'••teignent  [)ar  \e>  rircon^tances  mêmes  qui  éteignent  l'action 
fjublique  ou  la  pein».-.  prescription,  amnistie,  décès,  etc.  (C. 
instr.  Cf.,  art.  6i2;. 

IV.  Do  ce  que  l'amende  est  urie  peine,  il  t'U  résulte  encore 
que.  «omme  toute  peine,  elle  est  soumise  à  la  règle  du  non  cu- 
uiiil  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  ^C.  instr.  cr.,  art. 
'{Goi.  à  celle  du  cumul  er^  matière  de  simple  police.  C'est  un 

''     \"  1-    ■'X.iirilflt' r"lir      I'  ll^     l'"ii    |i>   i-.lJ'.n-ri"-,-    ,|.-    "'.iHH'rHi»-    ."i    vr   point     «it» 
VU". 

•  V.  V.  !..,;:.•  .,j.|.!ira! ;'m.'|-.'--;i Mî.'  :  <  .«->>..  :i    lii  1  I.S'.M.)  ,1».  lH).l.i-*JOi. 
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point  qui  n'est  plus  discuté  aujourd'hui**,  et  dont  l'examen  se 
raî-ache  à  une  théorie  qui  sera  exposée  plus  loin. 

445.  A  côté  des  amendes,  soit  exclusivement  pénales,  soit 
"X«"!usivement  civiles,  dont  j'ai  déterminé  les  caractères,  rrexisle- 
•-::  pas  des  amendes  prononcées  à  la  fois  à  titre  de  peine  et  à 
:.lre  d'indemnité?  Ce  caractère  mixte  est  attribué,  par  la  juris- 
î-ruJence  de  la  Cour  de  cassation*',  aux  amendes  fiscales  édic- 
>es  en  matière  de  douanes,  de  contributions  indirectes,  d'oc- 
troi,   d'abord  par  celte  considération    que  les  contraventions 

-'■  \:  Va  ••t»*  liiiii,i»'rap>..  .\i»u<  analy>iTf  ii?  plus  loin  le?  Il iict nations  «l»*  lu 
j  .r-î'niiJfnce  sur  laqu»^5linn  tin  iimii  i-umul  dfS  p«'int'S. 

•'  L'i  Cour  ilf  rassal  on  a  jii::t*.  seltin  les  cas.  seluii  les  espèci»s,  tantùt 
'Tii-  .'.ira-ndt' en  matière  fiscale  ..-tait  rHellemenl  une  jieine.  tantnt  «|u'"ll»'  ne 
:-.  .iV-^ii*.  et IV  '<  assimil<*e  aux  jM-ines  ijui,  étant  par  leur  natnr»*  jinrfm»'nt 
f-rrs'-nnèîles.  ne  «l«>iv»"nt  »}tre  appliijuées  i^u'aux  auteurs  »'[  aux  C'.»niplioes 
•i-s  'i^lits  »-i  c'jntrawnlions  -.  iJass  .  2.'î  ucl.  1821,  arrêt  rapjN'rt»'  par 
F».  -TIN  Hklik.  op.  et/.,  t.  II.  n'>073;  iiu'en  matière  «.foclroi,  ram»'n'lf  était 
:.  ."''t  PI  ne  ré[^•ï^iti^•n  civile  «ju'une  j»einê  (Cass..  18  janv.  ISii.  B.  cr  ,  n* 
14  :  ■jn't'M  matière  «!»■  dnuanes.  fil»*  n'avait  pas  !»•  caractère  d'untr  j»eirie 
•jLr-s..  il  tlêc.  18Ô3.  B.  cr..  n'-*  290;.  Mais  cette  côntradicti-.»n  s'exf^lique  si 
'•'\\  remarque  qu'aux  lenn^s  'le  sa  jurisprudence,  et,  suivant  1»'S  e!V»*îs. 
.'iiïi-ri'l''  est  consiilèrêe,  tantùt  comme  une  f>êine.  tantv't  cumme  un^  répani- 
".  r.  luprt;iudicecaus»'prir  lacontravt'ntion.Je  résume  d' «ne assez  ex.iciiMn'*nt, 
;-  •  f'.'is.  la  théorie  t|ui  parait  se  ilé:.'îij-»'r  »Ie  IVnsemhle  des  arrêts,  en  «ié- 

*  .ir.:\i\  ipie  les  amendes  fiscales  oiJt  un  caractère  mixte,  qu'elles  sont  i'»ut 
■•  i  ''*j\<  'i'-s  jieiïies  et  dt's  in'l«*mnités.  Seulement,  c't'st  tantOt  leur  cara«-téiv 
..•-  \*r*]'i^  qui  est  préilnniinant.  tant -M  leur  caractère  •  l'indemnité.  L'n  arréi 
(\u  lo  déi'.  181K)  S.  91.1.11  S  s«-  sert  iTune  furmule  ass»-z  heureus»'  :  il 
.i'*.rnie.  fj-.'ur  l^'S  trlhunaux.  le   dp>it   «i    de  C'.insiilt»rer  les  amendes,  tantôt 

•  omni»'  d^'S  j»^inês.  »aijt«'»t  c'.»mm»*  *\^>  réparations  civiles,  suivant  le  j-.»int 
■  ■=■  '.  -i"  auipie)  iiu  >♦•  [»laie  |»«:'ur  appri-cier  leur  caractère  »•.  Il  est  vrai  ipie. 
■:-pi.ii<,  H  à  pro[K'S  de  l'imjr.'Ssihilité  d'appliquer  aux  amendes  tiscalëï  le 
s»ir>:i  :.  fxéciitiiin,  lit  C'.iur  de  cassât i"!!  »'st  r»* venue  à  ses  prnmièrt'S  {••r- 
iii-il-s  qrii  il-jnnaient  la  pré|Mi:id.T.iui-»'  an  caractère  de  réj.iarati«.»n  cîvil»* 
-  r;' j-  aux  amen-l«'S  fiscaî»-s.  V-.v.  nulamment.  Ciss..  22  dér.  Iis92  h. 
"XI.!"!?  .  Huoi  qn*il  imi  s«»ii.  en.iqn»'  pr^hlém^  concernant  \*'>  am»*inies  tis- 
«.  i!'-  'î'-vr.i  étp-  n-S'ilu  su i van-  sa  Ti.ilun*  propre,  puisipiè  la  «A'ur  de  iNj>sa- 
:.  -ïi  -Tiis.!-'»'  |hs  amen'l'-s  lisi'alH<  lantOt  cumme  des  réparati-'iis  civili-- 
-•  îar. ■•'•*.  e-'Uim»'  des  p^*ines.  t't  il  fau-lra  t«.«uJM'jrsse  il^mantler,  fu  éi:ard  :i  la 
qij^^'i..;,  j*.5»-H.  f\\  i-..inilii liant  les  l»-xte>  k  les  principes,  s'il  faut  appliquer 
Irr  r»-i:le?  du  dp.àt  civil  ou  C''lli-s  du  druit  [lénal. 
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aux  lois  d*impôts,  n^étant  punies  qu*en  raison  du  préjudice 
qu'elles  causent  au  fisc  et  non  à  raison  de  leur  immoralité 
inlrisèque,  l'amende  fiscale  est  prononcée  bien  plus  pour  ré- 
parer un  dommage  que  pour  punir  un  coupable.  C'est  ce  qui 
explique,  du  reste,  que  les  administrations  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  aient,  à  la  fois,  comme  représentant  le 
fisc,  le  droit  d'intenter  l'action  publique  pour  faire  appliquer 
la  peine  pécuniaire,  et  le  droit  de  transiger  sur  celte  peine,  soit 
avant,  soit  après  la  condamnation  prononcée.  Quatre  textes,  em- 
pruntés à  la  législation  fiscale,  semblent  confirmer  ce  point  de 
vue.  Le  premier  est  Tarticle  20  du  titre  XIII  de  la  loi  des  6-22 
août  1791  sur  les  douanes,  d'après  lequel  :  «  Les  propriétaires 
«  des  mdirchBLnd'isessevonl  responsables  civilemenijdu  fait  de  leurs 
«  facteurs,  agents,  serviteurs  et  domestiques,  en  ce  qui  concerne 
«  les  droits,  confiscations,  a/n^n^/es el dépens».  Une  disposition 
analogue  se  retrouve,  soit  dans  l'article  8  du  titre  III  du  décret 
du  4  germinal  an  II,  lequel,  après  avoir  frappé  d'une  amende  les 
conducteurs  de  messageries  et  voilures  publiques  coupables  de 
certaines  contraventions  aux  lois  de  douanes,  ajoute  que  «  les 
«  fermiers  ou  régisseurs  intéressés  seront  solidaires  avec  les  con- 
a  ducleurs  pour  celte  amende  »,  soit  dans  Tarlicle  35  du  décret  du 
!*"■  germinal  an  XIII  sur  les  droits  réunis,  ainsi  conçu  :  «  Les 
<^  propriétaires  des  marchandises  seronl  responsables  du  fait  de 
«  leurs  facteurs,  agents  ou  domestiques,  en  ce  qui  concerne  les 
«  droits,  confiscations,  amendes  q{  dépens  ».  Enfin  rarlicle  56 
«lu  titre  V  de  la  loi  du  28  avril  1816  confirme,  d'une  manière 
expn'sse,  les  déductions  qu'on  peut  tirer  des  textes  précédent^. 
Cet  article,  qui  chargeait  les  cours  prévùtales,  dont  les  troubles 
politiques  venaient  de  ramener  le  rétablissement,  de  statuer  sur 
les  infractions  les  plus  graves  aux  lois  de  douanes,  a  ét<^  il  est 
vrai,  abrogé  par  la  loi  du  21  avril  1818  (art.  18),  qui  a  attribué 
la  connaissance  de  ces  faits  aux  tribunaux  correctionnels.  Mais 
il  c<)n>erve^  toute  son  importance  comme  base  d'interprétation  de 
la  léiii.^lalion  fiscale.  Or.  il  qualifie  la  condamnation  à  l'amende 
'It'  condamnation  civile  :  «  Les  crimes  prévus  par  les  deux  ar- 
u  tirles  [)rérédenls  seront  poursuivis,  jugés  et  punis  ainsi  que 
■  le  (»ro>cril  la  loi  du  20  décembre  1813,   et  il  sera  en  même 
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•r  temps  statué  sur  les  condamnations  civiles  en  résultant,  telles 
«  que  conBscation,  amende,  dommages-intérêts  ». 

En  présence  de  ces  considérations  et  de  ces  textes,  le  principe 
de  Tassimilation  des  amendes  fiscales  à  des  indemnités  est  posé 
par  presque  tous  les  arrêts,  et  il  nVa  pratiquement  d*indécision 
que  sur  la  détermination  de  la  mesure  dans  laquelle  ce  principe 
doit  être  appliqué. 

I.  La  Cour  de  cassation  considère  le  caractère  indemnitaire 
des  amendes  fiscales  comme  prédominant  et  absorbant  leur  ca- 
ractère pénal,  aux  points  de  vue  suivants  :  1"  Elle  étend  la  res- 
ponsabilité de  l'amende  aux  personnes  qui,  d'après  le  droit  com- 
mun, répondent  du  fait  d'autrui  (C.  civ.,  art.  138i).  Elle  admet 
celte  solution,  non  seulement  lorsque  les  auteurs  du  délit  fiscal 
peuvent  être  réputés  agents  ou  préposés  dans  les  termes  des 
lois  précitées;  mais  elle  Tadmet  encore,  alors  même  que  les  rap- 
ports de  maîtres  el  préposés  n^existent  pas**.  2*  Elle  écarte  Tap- 
plication  de  farticle  365,  §  2,  du  Code  d'instruction  criminelle 
sur  le  non  cumul  des  peines.  Les  amendes  (iscales  doivent  élre 
prononcées,  en  cas  de  concours  de  délit?,  quel  qu'en  soit  le 
nombre  ou  le  taux,  sans  que  la  plus  forte  absorbe  les  autres; 
elles  doivent  être  ajoutées,  s'il  y  a  lieu,  à  la  peine  de  Tempri- 
sonnement.  Le  caractère  indemnitaire  de  famende  fiscale,  étant, 
en  effet,  admis,  cette  solution  s'impose  :  le  but  de  la  loi  serait 
manqué,  si,  par  suite  du  concours  de  deux  délits,  entraînant 
chacun  une  amende,  mais  d'un  taux  différent,  la  plus  forte  seule 
était  prononcée;  si,  par  suite  de  deux  délits  entraînant,  l'un 
l'emprisonnement,  l'autre  une  amende,  celle-ci  était  absorbée 
parla  peine  d'emprisonnement.  Chaque  délit  a  causé  un  dom- 


riint«rriilr-  tÏM-al»' iMicourue  {cii'  li*ur  Hitl'ant  mineur  habitaut  uwc  tMix.  :  ennui- 
li»-r»'  '{••  ciHitribiiti'.iiis  in'lir»^cl«?>  :  *^iss.,  IL  *x-l.  1834  S.  3î  l.T«>S  :  **n 
aidÙK'iv  «il-  i'iit»ni.MUi>ii  «If  f.Mju«lre  :  C<4s;s..  2*  août  18.'»0  (S.  ol.l.4«»i  :  en 
malien'  »le  cul|>'Hl;i;r.'  illicii'-  •U-  Ubac  :  Metz,  27  lutv.  l>JtM  [D.  «i7.2. 
tïZ  :  »'ii  iiiiti'-n'  «It.'  «l'iuaiif-  :  tl;L<s.,  3<J  nov.  lîiTo  <.  TO.l.lloi.  I^r 
•4i|Mi(.-ali>in  «1»^  la  mèiiie  i*U-*',  *A\r  ilr-i'lare  le?  maiJn'^  et  roninb^tlant^  r»'>pori- 
.Si|ilf>  «les  aJiieiiiJt'S  ii>c;Ll»*s  encMurur'S  par  leiirà  tlniue^iiijufs  uii  pr«*f h »>«■•>, 
.tî'>r<  iin"'in«'  i^u'ils  n»*  -:"nl  \m<  |ip»|»rièt;iireï'  ilc  la  iiuirohainli'î"'. 
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mage  à  TÉlat,  qui  doit  obtenir  autant  d'indemnités  qu'il  y  a  de 
faits  dommageables.  Mais  le  caractère  de  réparation  civile,  attri- 
bué à  l'amende  Qscale,  conduit  à  celte  conséquence  corrélative 
que  lorsqu'une  contravention,  consistant  en  un  fait  unique,  a  eu 
plusieurs  auteurs,  une  seule  amende  doit  être  prononcée  con- 
tre tous*'.  3°  La  jurisprudence  autorise  la  prononciation  de  l'a- 
mende fiscale  contre  le  mineur  de  seize  ans  qui  est  déclaré  avoir 
agi  sans  discernement'".  Si  le  défaut  de  discernement  met  le 
mineur  à  l'abri  de  toute  peine,  il  ne  le  soustrait  pas  à  l'obliga- 
tion de  réparer  le  préjudice  que  son  délit  a  causé  à  autrui  :  on 
est  donc  conduit,  par  le  caractère  indemnitaire  attribué  à  l'a- 
mende fiscale,  à  écarter,  en  celte  matière,  l'application  des 
articles  66  et  69,  §  2,  du  Code  pénal".  4**  Au  point  de  vue  de 
la  non  rétroactivité,  la  jurisprudence  applique  aux  amendes 
fiscales  les  règles  du  droit  civil  et  non  celles  du  droit  pénal.  Il 
y  a,  à  compter  du  jour  du  délit,  droit  acquis,  pour  le  fisc,  à  bé- 
néficier du  taux  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  en  vigueur". 
5"  Enfin,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  n'autorise  pas 
l'application  du  sursis  dans  le  cas  de  condamnation  à  l'amende 
fiscale;  elle  voit,  dans  cette  condamnation,  l'équivalent  de  dom- 
mages-intérêts^'. 

'«  Cass..  \  .l(V.  isr)3  (S.  64.1.197).  Vuy.  c*  (lui  a  éir-  .lit  suprà,  w"  444, 
|).  229. 

2^  r/.'st  l'îii'ivl  Cass..  eh.  riMmit's,  du  13  mars  I8i-i  S.  44.1.36())  «jiii  a 
fix»'  la  iiiris|n'u<iHii(:»'  à  c»'  jMiinl  de  vin*.  \'ny.  -  «'ii  niatière  ri»'  douaiu'S  : 
ClKimb.'-rv,  8  juin  ISKO:  Cass.,  3  iii.irs  188(")  (I).  SlKi.45  ;  Pau,  23  mars 
1889  (S.  89.2.1.")2.;  — «mi  mat'n'n*  d»*  cnliMnlafr»'  lllicih'  di*  taba(.'  et  de  pou- 
dn*  à  IVmi  :  Metz,  27  nnv.  I8r»7  (D.  67.2.2i-7);  —  en  matièiv  de  col jK»rl aire 
d'allimit'lt.'s  :  l).)in>a'S,  2i:  ocl.  1889  {Journ.  de  droit  criin..  1889,  j».  2.*i9). 

-'  Cclli'  S'tlulionest  partirulièreraeiil  CTiti(|iialile.  Voy.  suprà,  C  I,  |».  i-59. 

'^^  C'i'sl  <urlnul  à  pnijMts  de  raf)[»lieali(»n  des  eirrrmslaiices  att»''nuautes  eu 
riiati«M'«*  de  enutribuliuris  indirectes  «jin*  la(|uesti(m  a  »''(♦'*  suulevi'e  et  rt'sojue 
dans  II'  stMis  de  la  non  réln.iactivil»'  de  la  lui  du  30  mars  1888  qui  eu  îiulo- 
ris«'  il'  b«Mn''llc«».  Vny.  notamment  :  C,a<s.,  9  nnv.  1888  (S.  89.1.3.'il  :  L).  89. 
1.217  ,  »'|,  dans  c«*  dernier  recueil,  m^s  ()bs»'rvati<»ns  sur  cet  arr^M.  Dans  le 
mèiu.'  s.Mis  :  Toulouse.  20  levr.  1889  (S.  89.2.100)  ;  IViri^,  2:i  mars  ISH'J  (S. 
89.2.1  i.i  ;  Honlt-aux,   18  mars  1891   [D.  1»2.2.0()7^ 

=^*  '".;i^s.,  22  \\t''r.  1892  •{).  *.>3.1.1.")7i  en  matière  de  douanes  l't  en  ma- 
lit^r»'  rnr.-sht'r»*  :  lU  nov.  1891  (1).  92.1.109)  m  matière  i\e<  cnnlributions  in- 
dii"ecU*s. 
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II.  Ua  caractère />^/u//  prédominant  est,  au  contraire,  reconnu 
à  rameode  Gscale  :  i**  au  point  de  vue  de  Tintransmissibilité 
contre  les  héritiers  de  Taction  tendant  à  la  faire  prononcer  (C. 
inslr.  cr.,  art.  2)**;  2"  au  point  de  vue  de  la  nature  de  la  pres- 
cription qui  en  libère  le  condamné  (C.  instr.  cr.,  art.  636): 
3*  en  ce  qu'on  n'exige  pas,  pour  qu'elle  soit  prononcée,  la 
preuve  d'un  préjudice  ";  4"  en  ce  qu'il  a  été  décidé  que  les  per- 
sonnes responsables  d'un  délit  fîscal  commis  par  autrui  peuvent 
être  citées  devant  les  tribunaux  répressifs,  même  après  que  le 
jugement  de  condamnation  de  l'auteur  du  délit  est  passé  en  force 
de  chose  jugée". 

Ces  solutions  sont  évidemment  contradictoires ''.  Les  amendes 
en  matière  Gscale  sont  des  peines  ou  des  indemnités ,  il  faut 
choisir,  car  le  caractère  de  peine  exclut  le  caractère  d'indem- 
nité, et  réciproquement.  Je  considère  donc  que,  présentée  avec 
cette  généralité  d'application,  la  théorie  des  amendes  mixtes 
est  inexacte,  puisque  l'article  10  du  Code  pénal  nous  dit  que  la 
u  condamnation  aux  peines  établies  par  la  loi  est  toujours  pro- 
•«  noncée  sans  préjudice  des  restitutions  et  dommages-intérêts  qui 
«  peuvent  être  dus  aux  parties  »,  et  que  les  administrations 
financières  ont,  en  principe,  le  droit,  qu  aucun  texte  ne  leur  en- 
lève expressément^  de  conclure,  non  seulement  à  l'application 
«l'une  peine,  mais  àla  condamnation  des  contrevenants  à  desdom- 
mages-intérèts.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  existe  des  dispositions 
spéciales  qui,  pour  telles  ou  telles  amendes  Qscales,  paraissent 

*^  Voy.  ies  iiombivQX  arrêts  cités  par  Blanche,  op.  cit.,  t.  I,  ii«  299.  Lfs 
administrations  fiscales  ne  contestent  plus  aujourd'hui  la  rèfrle  d'après  la- 
quelle l'action  jtuhlique,  tendant  à  l'application  d'une  peine  pécuniaire,  s'»'*- 
leinl  par  le  déc«>s  du  contrevenant,  lors({u'il  a  eu  lieu  avant  toute  condani- 
Dation  définitive. 

**  Un  double  principe  régit,  en  ellet,  la  matière  des  réparations  civiles  : 
!•  Il  faut,  fiour  avoir  droit  à  une  ri''f>ardtion,  avoir  réellement  éprouv»*  un 
préjudice:  2*»  Le  taux  d«*  l'indemnité  étant  proportionnel  au  prèjudie«\  !•• 
chiffre  de  l'indemnité  est  abandonné  à  l'appréciation  du  jupre.  Si  les  îunen- 
des  fiscales  étaient  de  simjiles  ré[>arations  civiles,  elles  siéraient  soumises 
a  ces  deux  princijw's.  Un  sait  qu'il  n*}n  est  ri»*n. 

"  Paris,  7  déc.  1882  (<.  85.2.103).  Mais  voy.  la  nute. 

^  Voy.  sur  laqui^stimi  pMiérale  :  Labordk,  Rev.  crit,,  1892,  p.  213. 
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écarter  l'un  ou  l'autre  des  effets  qui  découlent  du  caractère 
exclusivement  répressif  de  la  peine. 

Mais  il  faut,  pour  se  rendre  compte  de  la  portée  de  ces  dispo- 
sitions, les  soumettre  à  une  analyse  rationnelle.  Si  les  maîtres 
et  commettants,  propriétaires  des  marchandises,  si  les  fermiers, 
ou  régisseurs  sont  responsables  des  amendes  prononcées  contre 
leurs  agents,  c'est  qu'ils  ont  commis  une  faute,  d'autant  pins 
grave  qu'elle  leur  est  profitable,  celle  de  n'avoir  pas  surveillé 
leurs  préposés.  La  loi  a  donc  pu  ériger  en  délit  sui  generis  ce 
défaut  de  surveillance",  sans  dérogera  la  règle  que  toute  peine 

•*  G»  point  d«*  vii«*  mepiiraît  plus  exact  que  celui  adof»t«*  par  quelques  au- 
teurs (SoL'RDAT,  fraîf^  général  delà  responsabilité,  U  l,  n"  80;  CHAUVKAi'el 
Hklib,  t.  1,  11"  130)  «Tune  sorte  île  complicités  présumée  par  la  loi,  entre  le 
maître  et  le  prépos»*.  La  loi  fra[>pe  les  compliees  des  m<?mes  peines  que  les 
auteurs  du  dt-lit  (C.  p.,  art.  59j,  et,  ici,  c'est  la  imïut;  (V amende  qui,  seule, 
est  commune  au  maître  et  aii  préposé.  Un  arr/^t  delà  Cour  de  cassation  du 
16  juillet  188()  yD.  87.1.143)paraît  entrer  dans  Tordri'  d'idées  que  j'indique. 
Il  s'atrissitit.  dans  l'espèce,  du  propriétaire  d'un  café  dans  lequel  étaient 
vendus,  par  les  garçons,  des  paquets  de  cigarettes  faites  à  la  main,  nofi  re- 
vêtus «le  Testampille  de  la  Régie  :  «  Attendu  que  Hirsch, ayant  été  cité,  soit, 
eomme  personui^llenienl  tenu,  soit  comme  civilement  res[)onsable  du  fait  de 
son  employé,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  enipVjuvoir  l'exonérer  des  poursuites 
par  le  mniircpi»'  Hirsch  interdisait  à  s*'s  gan^ms,  sous  peine  d'exrlusi'»n  de 
sa  maison,  lonte  vcnle  de  tabacs,  non  revêtus  des  manpies  de  la  Uéirie.  et 
»'iic(ire  par  le  inolir  que  radmiuistratinn  avait  été.  dès  l'origine,  en  mesure 
iIh  [louixuivr»'  le  v«''ritahlé  aut»'ur«lela  vente  iVauduleuse  ;  — mais,  attendu, 
•  Ml  droit,  (|M«'.  (l'îijiivs  rarliole  30  du  <lérrrt  du  l'"'"  germinal  an  Xlll,il  est 
int»'rdit  aux  Jiig«'>  d»*  niod«T«.M*l«*s  peines  des  contraventions,  en  tenant  (•onij»te 
fie  circoustanees  qui  ne  sunt  [»oint  admises  comme  excuses  par  la  loi  ;  — 
attendu  que  si  l'anhergiste  ou  le  cafetier  rpii  auraient  reçu,  a  leur  insu,  (h^> 
objets  protiib^s,  fioiirraient  être  atfranehis  des  consé'quences  du  fait  d'autrui, 
ils  ne  pourraient,  cependant,  en  les  suppi^sard  à  l'abri  de  tout  soupçon  de 
coniplicit»',  être  alfranclii  de  tout(M*esponsabilité  [)ersonnelle,<Mi  rlésignant  le 
vi'ritaMf  auteur  de  la  fraude,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ce  v«Titable 
auteur  est  remploy*' du  pn'xenu.  [tuisqne,  aux  termes  «le  r.-irticle  'Vô  du 
décret  (lu  i'''  germinal  an  Xlll,  les  miîtn->  si»nt  res{»»Tisables,  en  co(pii  con- 
ci'riK^  les  droits,  am«Mides.  (îonliscations  et  dépens,  du  fait  de  leurs  fac- 
teurs, ajjenis  ou  domestiques;  —  que  le  fait  reconnu  et  avoué  de  vente 
habituelle  de  tabac,  daii<  un  établissement  ouvert  au  public,  engage  néces- 
saireni.'iil  l;i  responsabilité  pénab*  du  maître  de  l'établissement,  soit  quil 
H  ail  pus  interdit  cette  rpnti\   soit  (ju'il  n'ait  pas  exercé  une  surveillance 
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doit  être  persoQDelle.  C'est  ce  qu'elle  a  fait,  non  seulement  dans 
les  textes  que  j'ai  cités,  mais  dans  d'autres  textes,  sur  Tinter- 
prétation  desquels  la  jurisprudence  est  d'accord  avec  nous'*. 
Le  premier  est  l'article  9  de  Tarrèlé  du  47  prairial  au  IX,  sur 
les  défenses  faites  aux  entrepreneurs  de  voitures  de  transporter 
les  lettres  et  journaux  :  il  décide  que  «  les  maîtres  de  poste,  les 
•<  entrepreneurs  de  voitures  libres  et  messageries  sont  personnel- 
«  lement  responsables  des  contraventions  de  leurs  postillons,  con- 
««  ducteurs,  porteurs  et  courriers,  sauf  leur  recours  ».  Les  deux 
autres  sont  :  l'article  45  du  Code  forestier,  qui  constitue  les  ad- 
judicataires de  coupe  de  bois  responsables  de  tout  délit  forestier 
commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée,  si  leurs  fac- 
teurs ou  gardes-ventes  n'en  font  leurs  rapports  à  l'agent  fores- 
tier dans  le  délai  de  cinq  jours,  et  l'article  46  qui  les  constitue 
responsables  des  amendes  encourues  pour  délits  et  contraven- 
tions coamis  soit  dans  la  vente,  soit  à  l'ouïe  de  la  cognée,  par  les 
facteurs,  gardes- ventes,  ouvriers,  bûcherons,  voituriers  et 
tous  leurs  autres  employés.  Il  est  bien  certain,  en  elTet.  que 
Ja  responsabilité,  que  ces  lois  imposent  subsidiairement  à 
lies  personnes  qui  ne  sont  pas  les  auteurs  des  délits  prévus, 
est  la  responsabilité  pémile^  fondée  sur  un  défaut  de  surveil- 
lance, érigé  lui-même  en  délit,  et  non  la  responsabilitt^ 
civile'\ 

sul/isante  pour  In  rendre  impossible;  —  tpiVn  «l«'-c"uJaiil.  \mr  suiti*.  iihh 
Hirsch  îi»-  jMuiv.jil  •'•tr»"»  \ru\\  qiit^civikMnmt  «lu  l'ail  •!♦•  Hamtfaii.ct  ♦•n  TatTran- 
diis>ant.  i^ii  niitr»',  «If  rHii.»  mnin»*  re<|i«»risubilil^,  TaiTêt  attaqiit'*  a  for- 
Bivrllr'iiitMii  vuil»'-  |i'>  ahii-lt's  ri-«lessii<  visûs  ». 

"<^tr.  Blanche,  \.  I.  n"*  287.  203,  294.  —  .\iiisi  »Miœr#\  lorsf^ii'nni- 
voiiiir»',  rirciihiit  sur  la  voir  |iiililit|iii*,  nVM  pas  munit*  il<*  la  |ilar(iieiri«li«{iiant 
'e  ni"*fn  ft  la  •li'iii'Miri*  du  ppiprirlain*,  dans  li^?  ra?  où  c«?tlp  plai|iii'  ♦•>!  pr^s- 
rritr  p.ir  li*<  n-L'l»Mnfiit'5.  |..  |ini|irii''tairi*  i*t  !»•  riMidurlfiir  <>*u\  rhaciiri  pii- 
niçs-ihlH'S.  -.îins  «pril  y  ait  a  r»TlHTi'lnT  (pii  i*st  rauti-nr  ilf  l'infracliuM  {L.  30 
mai  l>C»l,  ari.  7  .  V.  ••ir.il»in'iit  art.  «i.  2S.  ll«9,  C.  ItHY-st.;  art.  :»♦  »!»•  la  l'ii 
Jii  6  rriiiiairi'aij  Vlï  rfl.itivo  ùla  jn^lice  tlesliacs  nt  ft;ili-aiix;l»*>arl.  *i2«M't  228 
•Ju  0»'l'*  «l»*  rMiunii'n;»'. 

*•  il  faut  r».'iii.iripi»'r  qu^  l^s  l«»is  sur  riivfrii'ne  iM  la  si-ciiritt*  dos  travail- 
leur? •ml  un»*  li*ndai à  oMidn*  \*'<  l'Iiefs  •riiidiisIri^ciri/tfm^R/ r»*SfM>iisa- 

bi••^  dt'î?  amendes  pn»'M»niV'f>  CMnlp*  h'iirs  pivfNisi'S  I^.  12  juin  1893.  art.  7; 
L.  2.  nuv.  1892,  art.  2(>  . 
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Ainsi,  tandis  que  la  jurisprudence  estime  que  la  responsabilité 
des  maîtres  et  comraetlants,  propriétaires  des  marchandises, 
des  fermiers  ou  régisseurs,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, de  douanes  et  d'octroi,  n'est  pas  une  responsabilité 
pénale,  môme  en  ce  qui  regarde  l'amende;  que  c'est  l'amende, 
au  contraire,  qui  cesse  d'être  une  peine  pour  prendre  le  carac- 
tère de  réparation  civile,  je  pense,  aucontraire,  que  les  maîtres  et 
commettants,  fermiers  ou  régisseurs,  dont  il  s'agit,  sont  pénale- 
ment  responsables,  parce  qu'ils  sont  personnellement  coupable^, 
non  d'avoir  commis  le  délit,  mais  de  l'avoir  laissé  commettre. 
L'expression  a  civilement  responsable  »  est  employée  comme 
synonyme  de  «  pécuniairement  responsable  ». 

De  ce  point  de  vue,  je  lire  les  conclusions  suivantes.  Puis- 
que la  responsabilité,  en  ce  qui  concerne  l'amende,  a  le  carac- 
tère d'une  responsabilité  pénale,  je  ne  fais  aucune  difGcullé 
d'admettre  que  les  propriétaires  et  commettants,  fermiers  ou 
régisseurs,  condamnés  à  l'amende,  seront  soumis,  pour  son  re- 
couvrement, à  la  contrainte  par  corps'*.  J'admets  également 
que  les  propriétaires  de  marchandises  introduites  en  fraude  des 
lois  sur  les  douanes,  les  contributions  indirectes,  les  octrois, 
peuvent  être  régulièrement  cités  devant  les  tribunaux  de  ré- 
pression comme  civilement  responsables  des  droits,  amendes  ci 
condamnations  encourus  par  l'auteur  principal  de  la  contraven- 
tion, même  postérieurement  à  la  condamnation  prononcée  con- 
tre celui-ci  et  passée  en  force  de  chose  jugée.  Mais,  à  tous  les 
autres  points  de  vue,  je  ne  puis,  à  mon  grand  regret,  souscrire 
au  système  de  la  jurisprudence.  Il  me  semble  particulièrement 
en  conlradiotion  avec  les  lois  récentes  qui  ont  permis  aux  tribu- 
naux correction  fiels  d'appliquer  le  bénéfice  des  circonstances  at- 
ténuantes à  l'amende  fiscale.  Comme  le  disait  M.  l'avocat  gé- 

^*  La  jurisprudeoce  qui  voit  dans  l'amende  fiscale  une  réparation  civile 
a  inspiré,  en  effet,  la  prétention  singulière  de  soustraire  les  personnes  res- 
ponsables de  i'anoende  à  la  contrainte  par  corps.  Celle  prétenlion  a  été  re- 
poijssée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  16  mai  1868  (S.  68.2.131>).  Cet 
arièt  résume,  avec  une  grande  précision  et  un  certain  bonlieur  d'expression, 
les  HspHols  divers  sous  lesquels  l'amende  fiscale  est  considérée  par  la  juris- 
pruiieiifi*,  tanlôl  comme  une  peine,  tantôt  comme  une  réparation  civile. 
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oéral  Desjardins,  devant  la  Chambre  criminelle'^:  «  II  est  absolu- 
ment inconcevable  qu*on  modère  le  chiffre  d'une  réparation 
civile  par  Tadmission  de  circonstances  atténuantes  ». 

446.  Le  taux  de  l'amende  ne  peut  être  fixé  à  priori  par  la 
loi.  Quel  qu'en  fui  le  chiffre,  il  serait  toujours,  on  trop  faible 
pour  les  riches,  ou  trop  élevé  pour  les  pauvres.  Mais  la  propor- 
tionnalité à  établir  peut  être  basée,  suivant  les  conceptions  pé- 
nales les  plus  différentes,  tantôt  sur  la  culpabilité^  tantôt  sur 
la/or/wnel  es  condamnés.  Elle  peut  Tèlre  aussi  %ï\  combinant 
ctadeux  éléments.  Les  modes  de  fixation  de  l'amende  qui  ont 
été,  soit  pratiqués,  soit  proposés,  se  ramènent  à  cinq.  On  re- 
trouve presque  tous  ces  types  dans  notre  droit  positif. 

I*  Le  chiffre  de  l'amende  est  déterminé  par  la  loi  seule.  Dans 
ce  cas,  l'amende  est  àWe  fixe  :  elle  ne  varie  ni  d'après  la  culpa- 
tiiiilé,  ni  d'après  la  fortune  du  délinquant,  ni  d'après  les  circons- 
tances du  délit  :  elle  est  toujours  d'une  somme  égale.  Dans  notre 
ancien  droit,  les  peines,  qui  n'étaient  pas  arbitraires,  étaient  gé- 
néralement fixes.  On  ne  rencontre  plus  aujourd'hui  que  quel- 
ques rares  exemples  d'amendes  fixes". 

2"  Le  taux  de  l'amende  est  déterminé  par  la  loi,  mais  son 
chiffre  est  évalué  par  le  juge.  Ce  mode  de  fixation  se  rencontre, 
soit  lorsque  le  chiffre  de  l'amende  est  basé  sur  le  préjudice  causé 
à  la  victime,  soit  lorsqu'il  est  basé  sur  le  bénéfice  retiré  par  le 
«lélinquant.  On  trouve  des  exemples  d'emploi  de  ce  procédé 
Hans  les  articles  113,  177  et  179  du  Code  pénal.  Supérieur  au 
précédent,  en  ce  sens  qu'il  lient  compte,  dans  une  certaine  me- 
sure, de  la  gravité  du  délit,  ce  système  ne  se  préoccupe  pas 
a->ez,  soit  de  la  culpabilité  subjective  du  délinquant,  soit  de  sa 
fortune  personnelle. 

^'  Ses  conclusions  sool  rapportées,  avec  Tarrêt  do  10  décembre  1890,  daos 
.S.  !89f. 1.119.  M.  Desjardias  ajoutait,  pariant  ù  la  Chambre  criminelle,  à 
propos  du  caractère  de  peine  que  les  !ois  récentes,  et  particulièrement  celle 
«iu  30  mars  1888,  avaient  reconnu  aux  amendes  fiscales  :  «  Quand  le  pou- 
•<  voir  judiciaire  pose  certains  principes  de  droit,  et  que  le  pouvoir  législatif 
••  doone  un  coup  de  iia'>he  dans  ces  principes,  qu*y  pouvons-nous 
•i  faire?  >» 

-'  Voy.  rarticîe  ♦»  de  la  loi  du  17  juill»*î  1889  sur  les  candidatures  multi- 

R.  G.  —  Tome  II.  16 
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3°  Le  chiffre  de  l'amende  est  déterminé,  en  toute  libertO.  par 
le  juge  :  alors  l'amende  est  dite  arbitraire.  Le  taux  peut  en 
être  fixé,  dans  chaque  cas,  en  tenant  compte,  non  seulement  des 
circonstances  du  fait  et  de  la  culpabilité  de  Tagent,  mais  encore 
et  surtout  de  sa  situation  de  fortune.  Le  système  de  Tamendo 
arbitraire  était  le  droit  commun  de  Tancienne  France'*.  Au- 
jourd'hui, il  a  disparu  de  notre  droit,  par  suite  du  triomphe  de 
la  légalité  des  peines,  et,  dans  les  cas  rares  où  la  loi  prononce- 
rait une  amende  sans  en  déterminer  le  chiffre,  il  y  aurait  lieu  de 
tracer,  en  vertu  du  système  général  des  peines,  une  limite  an 
pouvoir  du  juge.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  avait  décidé,  no- 
tamment en  matière  d'exercice  illégal  de  la  médecine,  avant  la 
!oi  du  30  novembre  1892,  et,  par  interprétation  de  l'article  4G3 
du  Code  pénal,  modifié  par  le  décret  du  27  novembre  1870, 
avant  la  loi  du  26  octobre  1888.  Si  l'on  peut  reconnaître  le 
caractère  de  l'infraction,  le  juge  doit  prononcer  le  minimum 
de  l'amende  correctionnelle,  seize  francs,  ou  le  maximum  de 
l'amende  de  police,  quinze  francs,  suivant  que  le  fait  est,  soit 
un  crime  ou  un  délit,  soit  une  contravention.  Quand  il  est 
impossible  de  classer  l'infraction,  le  juge  ne  doit  prononcer 
qu'une  amende  de  simple  police^". 

V  Le  chillVe  de  l'amende  est  fixé  par  le  juge,  mais  dans  des 
iidiiles  d<'*terrnniées  à  priori  par  la  loi.  Ces  limites  peuvent  tMr»* 
|)lu-  ou  moins  larges.  Le  système,  qui  prévaut  dans  les  lé;j:isla"- 
tions  étrangères,  comme  dans  la  notre,  consiste  à  lix«'r  un  mini- 
mum et  un  maximum.  Les  juges  peuvent  alors,  suivant  Uîs  cir- 
cn[)stances,  prononcer,  soit  le  minimum,  soit  le  maximum,  soil 


♦  Mrd.  (i.    iOTO.  lit.  XXV.  arlir'os  ^i  el  7;  .I<u'<sk,  op.  cit.,  l.  1,  p.  «13. 

^  l)'a{)res  la  junsjtnuleu'-'o,  dans  toutes  ces  hypolhùses,  le  Juj^p  ne  doit 
janiais  [«rononcer  iju'une  amende  desimpie  police;  mais  il  a  lafacuii-*  de  se 
mouvoir  (iitre  1h  minimum  .et  le  maximum  de  celte  amen«l«'.  De  nombreux 
aiiè!<  '»!ii  éié  r»Mj(liis.  dans  ce  sens,  tous  relatifs  à  l'exercice  ill»>^^ai  de  la 
niél'fiiM',  .[ui,  îiux  l'-rmes  (W.  l'article  35  de  la  loi  du  l',>  ventnse  an  XI,  était 
piiiii  d'\mc  iimcuilc  pécuniaire  envers  hs  liospiecii  •>.  Sic,  Cass.,  20  juiîi. 
|s;{3  S.  33.1.:;3ii  ;  30  avr.  ISiiK  ^S.  iuS.i  ..ST^î  ;  Ciiai-\  f.m",  t.  1,  n«  IM  ; 
But  r.\i  i.ii,  |..  .'{'.)*,  Voy.  Dt'MHvr.,  Traité  de  jurisprudence  médiruli-  I6.'i3  . 
(..  ;iJl*  ;  W'kii.,  Dr  Ve.rcrcice  illégal  de  la  niéderine,  u"  04. 


m:  l'ameniik;.  243 

un  chiffre  intermédiaire  entre  ces  deux  limite?  extrêmes;  mais 
ils  ne  pourraient,  ni  descendre  aii-des?ou<  du  minimum,  sans 
déclaration  de  circonstances  atténuantes,  ni  monter  au-de-siis 
dn  maximum.  Ces  deux  limites  paraissent  destinées,  dans  l'es- 
prit de  la  loi,  à  jouer,  en  matière  d'amende,  le  même  rôle  qu'en 
matière  de  privation  de  liberté,  c'est-à-dire  à  graduer  la  peine 
suivant  la  gravité  de  l'acte  commis,  sans  préoccupation  de  la  for- 
lune  du  délinijuanl'*.  Il  est  vrai  que  le  juge  peut  tenir  compte  de 
celélément  et  qu'il  doit  raisonnablement  en  tenir  compte.  Mais  on 
a  précisément  nié  qu'il  fût  possible  au  juge,  en  eût-il  le  droit  et 
la  volonté,  de  le  faire  suffisamment.  Ce  procédé  de  fixation  de 
î'amende  entre  un  minimum  et  un  maximum,  qui  est  le  procédé 
ordinaire  de  nos  lois  pénales,  n'a-t-il  pas  pour  résultat,  en  ellet, 
d'imposer  des  amendes,  dont  le  minimum  sera  toujours  inrt 
lourd  pour  le  pauvre  et  dont  le  maximum  sera  presque  illusoire 
pour  le  riche?  Cette  critique  n'est  pas  fonriée,  car  il  faut  obser- 
ver, d'une  part,  que  la  déclaration  do  circonstances  atténuantes, 
lorsqu'elle  est  possible,  permet  aux  juges  de  réduire  presque 
in-léfiniment  l'amende  au-<lessous  de  son  minimum  légal;  d'au- 
Irp  part,  que  la  loi  prononce  presque  toujours,  en  même  temps 
que  l'amende,  la  peine  de  l'emprisonnement;  et  que  les  juges 
p»-uvent  ainsi,  par  une  combinaison  intelligente  et  une  appli«"a- 
tion  modérée  de  ces  deux  peines,  atténuer  l'inégalité  de  répres- 
sion qui  serait  inhérente  à  l'amende  fixe  et  isolée'". 

il  arrive  parfois,  — et  c'est  une  simple  variété  du  système  or- 
dinaire, —  qu'au  lieu  de  donner  au  juge  deux  chiffres  fi.xés  à 

-*  ChaL'veai:  et  Hélie,  ijv,  cit.,  t.  F,  n<*  127  :  «  La  loi,  disent  ces  auteurs, 
Q*a  pa<:  fail  de  la  fortune  du  délinquant  une  circonstance  aggravante  ou  at- 
ténuaule  de  cette  peine  »>.  Voy.  observ.  fiites  k  la  Société  générale  des  [iri- 
sons, dans  Hev.péniL,  1893,  p.  731.  Ortolan,  op,  cit.,  n**  1668,  est  d*'jn  uvis 
contraire. 

^^  Le  maximum  de  l'amende  a  été  fixé  à  une  époque  où  l'argent  avait  plus 
de  valeur  qu'aujourd'hui  :  aussi  est-il  devenu  illusoire.  II  n'est,  en  effet,  que 
de  15  francs  pour  les  contraventions;  il  dépasse  rarement  500  francs  pour  les 
délits.  On  est  d'avis  d'élever  ce  chiffre.  L^idée  a  été  appliquée  par  la  loi  du 
26  ocl.  1888  rC.  p  ,  art.  463  nouveau)  qui  le  fixe  à  3.000  francs.  Ce  n'est 
même  pas  assez.  M.  Boullaire,  dans  son  rapport  sur  la  question  de  l'amende. 
à  la  Société  des  prisons  {Rn'.  pénit.,  1893,  p.  887),  propose  5.000  francs. 
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priori,  la  loi  Tauloriseà  prononcer  une  amende  variant  entre  lelle 
à  telle  partie  du  gain  illicite  procuré  par  le  délit  on  du  dommage 
causé  par  le  délinquant  à  la  victime.  Ainsi,  en  malière  de  faux, 
l'article  16'^  du  Code  pénal  permet  au  juge  de  porter  l'amende 
«  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  aura  procuré 
ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime  ou  du  délit,  à 
leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  Fait  usage  de  la  |)ièce 
fausse  ». 

5*  Le  Code  rural  du  28  septembre  1791  et  le  Code  des  délits 
et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV  avaient  pris  pour  ba-e  du 
taux  de  l'amende  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  fixéi».  cha- 
que année,  pour  toutes  les  communes,  par  le  Directoire  du  dé- 
partement. Ce  système  pourrait  être  recomman<lé,  parce  qu'il 
permettrait  de  graduer  la  peine  suivant  la  gravité  des  faits,  la 
culpabilité  de  Tagent  et  ses  moy^^ns  d'existence,  si  la  loi  avait 
autorisé  l'administration  compétente  à  faire  des  catégories  [Kirmi 
les  habitants  de  chaque  commune,  la  valeur  de  la  journée  île 
travail  variant  avec  ces  catégories.  Mais  il  n'en  est  pas  h\\)>\; 
et  le  Conseil  général,  aujourd'hui  sub^tilué  au  Directoire  du  «lé- 
parteraent,  pour  l'application  des  lois  précitées,  n'a  qu'un  seul 
et  môme  chiffre  à  fixer  pour  les  habitants  de  chaque  commufie. 

On  a  vu,  dans  ce  [)rocé(lé,  une  in(Jication  tout  au  moins  pour 
une  réforme  générale.  Le  sy-lème  le  plus  logi<]ue  pour  la  laxa- 
lion  de  l'amende  consislerail,  en  effet,  à  proportionner  la  prine 
au  revenu  du  condamné,  la  loi  autorisant  le  juge  à  se  mouvoir 
«Mitre  la  valeur  de  tant  de  journées  de  revenu  comme  minimum 
el  la  valeur  de  tant  de  journées  de  revefïu  comme  maxiinuiu*'. 
iMais  qui  ferait  l'évaluation  d'une  journée  de  revenu?  (re>l  ici 
ijue  surgis>ent  des  difOcullés   pratiques  in^urmontables.  Scra- 

D'aiilres  voudraient  le  porter  à  10.000  francs,  chiffre  adopié  par  If»  Code 
pf'nal  itaiien  'Observations  dt*  M.  Lf!veillk,  np.  cit.,  p.  878  .  D'autres  ont 
trouvé  que  c*«'*ld't  encore  trop  peu  et  ont  proposé  de  revenir  au  sysieme  de 
l'arruTidr»  ai  bilr.iiro. 

^^  l^trnf.w,  op.  cit.,  I.  il,  n"  l+n.l  :  «  Le  calcul  ba^é  sur  la  formuK^  : 
l.iiil  (J'' journées  de  re/enu,  le  plis  juste  d»;  l'»us,  deviendiait  facil"  à  riiel- 
tr»*  en  af»:)li''.atiofi  du  moment  que  la  loi  pénale  doruierait  .lujui^»^  pou'-  l'ap- 
prec  aliuM  du  revenu  d^*  clnque  conda-nné,  un  lari^e  pouvoir  d'évjdualioii 
apjjruxiinutive.  d'api  es  \e<  [)rincipaux  éléments  de  preuve  en   quelque  sorte 
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ce  le  tribunal  qui  condamne?  Mais  quels  éléments  aura-t-il  pour 
le  faire?  Sera-ce  une  administration,  comme  celle  des  con- 
Iribulions  directes?  Sera-ce  une  commission?  L'arbitraire,  les 
abus  auxquels  donneraient  lieu  ces  recherches,  dans  les  pays, 
comme  le  nôtre,  où  n'existe  pas  Pimpôt  sur  le  revenu,  auraient 
des  inconvénients  tels  qu'il  vaut  mieux  s*en  tenir  au  système 
acUiel. 

447.  L'amende,  étant  une  peine  qui  consiste  dans  la  création 
d'une  dette  de  monnaie  courante  que  le  condamné  doit  verser 
dans  les  caisses  du  ilsc,  appartient  à  l'État.  Mais  TÉtat  n'en 
retient  pas  toujours  le  bénéfice  définitif.  L'emploi  de  l'amende 
était  réglé,  jusqu'à  ces  dernières  années,  par  l'ordonnance  des 
30  décembre  1823  et  10  février  182i.  Cette  ordonnance  distin- 
guait entre  l'amende  criminelle  qui  restait  dans  les  caisses  de 
l'Étal,  l'amende  de  simple  police  qui  était  attribuée  à  la  com- 
mune oii  la  contravention  avait  été  commise  et  l'amende  cor- 
rectionnelle qui  était  vtTsée  dans  le  fonds  commun.  De  nom- 
breuses lois  spéciales  apportaient  des  dérogations  à  ces  princi- 
pes généraux  pour  donner  telle  ou  telle  destination  aux  amendes 
qu'elles  édictaient'*.  La  loi  de  finances  des  26  et  27  décembre 
i890  (art.  il)  a  unifié  la  répartition.  Les  décimes  additionnels 
sont  à  l'Etat.  Le  principal  de  l'amende  est  attribué  à  l'Etat  jus- 
qu'à concurrence  de  20  p.  0/0  :  le  reste  tombe  dans  le  fonds 
commun.  Les  ressources  du  fonds  commun  servent  d'abord  à 
payer  :  les  frais  de  poursuite  et  de  recouvrement  tombés  en  non 
valeur;  les  sommes  dues  aux  greffiers  pour  les  extraits  de  juge- 
ment fournis  afin  de  permettre  le  recouvrement;  les  gratifica- 
tions des  agents  verbalisaleurs  s'il  y  a  lieu.  Le  surplus  est  dis- 
tribué, en  vertu  de  l'article  43  de  la  loi  de  finances  du  28  avril 
1893  :  un  quart,  au  service  des  enfants  assistés;  trois  quarts, 

ostensible,  f't,  au  besoin,  (J*après  la  commune  renommée,  sans  Tastreindre  à 
rechercher  une  détermination  rigoureusement  exacte  suivant  des  vérifications 
rigoureusement  imposées  ». 

*•  C'est  ainsi  qu'elle  est  attribuée  parfois,  à  titre  de  récompense,  aux  a^'cnls 
qui  ont  constaté  le  délit  (Comp.  L.  3  mai  18^4  sur  la  police  de  la  chasse,  art. 
iO  v\   19);  ou  bien  à  certains  établissements  de  bienfdisance  (D.   12  dèc. 

1806,  an.  :;3\ 
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aux  communes,  suivant  un  tableau  de  réparlition  dressé  par  la 
commission  départementale,  sur  l'avis  et  les  propositions  du 
préfet  '\ 

Notre  législation  n'affecle  aucune  partie  de  lamende  à  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  Tinfraction.  La  question  de 
savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
de  se  servir,  dans  ce  bul,  des  produits  des  amendes,  se  rattache 
à  la  question  plus  générale  de  l'indemnité  à  accorder  à  la  vic- 
time du  délit.  Nous  l'examinerons  plus  loin. 

448.  Comment  ramen<]e  est-elle  recouvrée?  L'efficacité  de 
la  peine  dépendra  des  mesures  qui  seront  prises  dans  ce  but. 

L  Depuis  la  loi  du  29  décembre  1873,  les  amendes  sont  re- 
couvrées par  l'administration  des  contributions  indirectes  subs- 
tituée à  celle  de  Tenregislrement.  C'est  le  jugement  lui-même 
qui  forme  le  titre.  Dès  qu'il  est  définitif,  le  greffier  en  adresse 
l'extrait  au  trésorier  général  qui  le  communique,  par  l'intermé- 
diaire du  receveur  particulier,  au  percepteur  compétent.  Celui- 
ci  envoie  un  avertissement  au  condamné  luienjoignant  devenir 
payer  à  sa  caisse.  Le  condamné  peut  payer  sur  l'avertissement  : 
alors  tout  est  terminé.  Il  peut  ne  pas  avoir  la  somme  néces- 
saire, demander  des  délais,  solliciter  la  faculté  de  se  libérer 
[)ar  acomptes.  Lr  percepteur  a  le  droit  d'y  consoiilir.  Le  coii- 
daniiié  [)eut  se  refuser  à  exécuter  la  comlamnaliou.  En  ce  ras,  il 
faut  recoui'iraux  nioyens  de  rigueurs*^ 

11.  Le  premier  consiste  dans  \e<  diverses  saisies.  C'est  le  pro- 
céda* ordinaii-e  de  recouvn*menl.  Mais,  en  nuire,  la  contrainte 
par  corps  e-t  attach -e,  de  plein  droit,  à  toul(î  condamii-ilion  à 
l'amende.  Eu  matière  eriuiinelle  et  correctionnelle,  la  dun*e 
de  celte  contrainte  est  de  lieux  jours  à  deux  ans;  en  matière 
de  simples  police,  elle  ne  peut  dépasser  cinq  jours  (L.  22  Juill. 
1867..  L'iniliativi;  de  l'appiicalion  de  la  «-onlrainte  |)ar  corps 
ap[»arli'Mil  à  des  autorités  dilfèrentes,  suivant  qu'il  s'airil  de 
e«)ii<îaniués  solvables  ou  «le  condamfîés  insolvables.  Dans  le 
pr«'fMi.  ••  (\is,  c'est  à  radmiiiislralion  des  contributions  dirr^-les  à 

•"  V -v .  In-îr.  d»^  ISÎK")  sur  lo  si.M'viee  'l».?s  ;iin«^ii<lt*s,  rn|>pMrl«V  l|.^:|^  ./  urn. 
'■   \"y.  |.;jur  l.^s  tlrluiis  l'Instrucliuii  fli^  i8'.*."i  jnéiMiei*. 
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ajLMr:  «laii-i  !o  <».*con'L  au  procur«Pur  de  la  R»*[nibliqu^.  A|»rt>s 
IVxerrire  de  Iîi  contrairite,  le  ooriilamn/^  ne  se  trouve  pa.*  Iiî»i'rr^ 
«i^-iconjamn.'itionr'î.  Par  oh  cnraptère,  qui  en  fuit  une  voie  «r-»xr- 
crjîion.  ia  corjlrainle  [lar^^orp?  .iitîère  «Je  Vemprisomwmfnl  -sufKt^ 
^/i'iirp^  orqd\i\<t'  par  certaines  légi>ialions  ».'•  Iran  gères  poir  ri_'m- 
pîactT  les  cnriilamnalions  [lé'.-uniaires  irri';couvrabIes'-. 

III.  Le>  blalisliqn»?^  constatenl  que  les  amendes  pay^'-es  -o'it 
su-iout  le>  furte-  amende^  pronon^èe-j  contre  de?  ''on  larnnv'> 
ri^fie<et  toutes  les  amendes  minimes.  Il  ressort  netlerneril  de  ce 
fai'.  que  le-  (îondamnalioïjs  pécu:iiaire>  sont  presque  lonjinirs 
ex»'-cnlée>  qnari'i  elles  Honl  en  rapport  avec  la  fortune  di'S  cori- 
da!!m»''S.  C's».»riiî  donc  une  réforme,  réagissant  sur  le  rfcouvre- 
rne.'it  de  lamerMle.  que  ce!iequi  ia  proportionnerait,  dm-  '-h  l■jM^• 
e-pè'^e,  aux  moyens  d'exi-lerice  du  déliquant.  Dans  t«>ur-  les  ca-, 
la  contrainte  par  Temprisonnement,  sou-  quelque  forme  quVIie 
>r  prt^sen!^*  M-o.'drainle  par  corp-,  emprisonnement  sulisi-liair»*  . 
n^f  iloil  être  employée  qu'à  défaut  de  tout  autre  moyi^n.  0:i  a 
fir'«|.risi\  et  T  d-'»*  a  faîl  son  fli^'min,  de  reu'lre  Wiun'uA*^  raclu'- 
tahU'  par  une  corV'':e  périale.  Ce  sy<lème  a  fait  sa  pnMni»';re  ap- 
parition daur  Tartifle  2!0  du  Co  II*  forestier  de  1827.  li  es*  dit. 
'lan-  ce  lexl*',  «  que  l'administration  pourra  a  Irnettre  le-  délin- 

qiianls  insi«lvabl*"S  «à  se  lilién-rdes  amendes,  réparali'in-  r-ivi- 
"  i»'S  et  Irai-,  au  moyen  de  prestations  en  nature,  con-i-tant 
«  en  traviiux  d'efil relien  et  d'amélioration  dans  le-  forèS 
'ï  "U  -ur  ies  ciiemins  vioirjaux.  Le  Conseil  général  fixe,  pour  la 

•*  K'j  A '!»'mi «'"•*,  1»?  c-'Hilamiié  pppil  4'i*r.  su i van'  qu'il  s'aj-it  iri:ri«^  amende 
cr. in' ri •=•!!»»  ou  rr.rrp'ît:onîje!l«*  ori  d'une  ani*»nJe  de  police,  rl^ienn  d^  un  jour 
1  î]'.  an  l'ifîj:  !a  [irisofi  0iirrpcli'»nn»*l.e  G^futtgnUs  .  ou  de  un  jour  a  -ix  se- 
T.a".*rs,  fi'tii  It  pr  S'jM  -Ih  5irn|ilti  poîic".  La  journée  de  prisijti  sub^i  li.iire 
peut  re:r-r''r,tfr  'iHpui>  une  amendt;  di.-  lroi>  marcks  ju<q':'à  u».e  iiinpii'Jede 
quinz-^  riiap-ks.  Di'j*  tous  ies  ca?.  la  peine  privative  de  îihert*^  «ubsili-iîre  ne 
peut  jamais  'ivni  •  un'*  dur'>e  [/•is  l^ini'ue  que  la  prine  privai^**  do  l;berl»'* 
pri'icipT"^  »"'ili«:l»V  '.'tcull.'iîivement  à  c<M*'-  de  l'amende  que  le  tr  iuiu.il  a  in- 
Ih-j*'"  <).  p.  d'  "î::'i  J,  .:îi  '2^  et  L*0  .  P  ■ur  !.i  IV  ir-ip:»*  :  il.  p..  a--,  r  «  ••*.  41  ; 
H*.'.-.  0/'.  rit.,  r/ '  7?*J,  TT^  i  77f*.  Ku  III!  e.  lameride  est  C'.tfiv»^.!  "  en  dè- 
le'i'..on  -i  r.ii-  ■::  'l':]';  î  -^r  par  dix  lift*?  oii  Trac! ion?  de  «iix  !i^»»^;  celle  dé- 
r-rn^  -''r.  ■  ••  f'Vit,  -i^  :fs[»',  jima  ?  d'''p-.->»'r  la  dup'e  d'un  an  C.  p.  i-.alien, 
art.  \H  '■:  2i  . 


ni^a 


DIT    PE-NAL    QSNEHAL.    DK    [,*    l'ElSK. 

"  I'         .Jtii      S  valeur  de  la  journée  île  pre&lalion.  Li  preslii- 
tion  pourra  èlre  Tournie  en  lilche.  Si  les  prestations  ne  sont 
pas  Toiirnies  dans  le  délai  fixé  par  les  ugenls  forestiers,  il  sera 
passé  outre  à  l'exécution  des  poursuites.  Un  règlement  ii'a<l- 
"  ininistration    publique  déterminera   l'attribution    aux   ayants 
I  droits  des  preslaticns  autorisées  par  le  présent  article  ». 
Le  système  de  ta  corvée  se  iieurle,  du  reste,  à  certaines  diT- 
ultés  d'organisation.   Il   ne  suffit  pas,   en   elTei.  de  déclarer 
mcnde  convertible  en  argent,  il  faut  encore  avoir  du  travail 
.  fournir  aux  condamnés  et  le  leur  faire  ensuite  exéculep,  A 
es  iluux   points  de   vue,   les  objections  que  quelques-uns  otit 
exugérées,  n'ont  pas  paru  insnrmonlablea.  Une  application  de 
l^idée  qui  avait  donné  naissance  a  1  article  210  du  Code  forestier 
aéiu  faite  par  !e  Code  pénal  italien. Ce  Code  distingue  deux  sor- 
tes d'amendes,  lamw/^a(arl.  Itt),  afférente  aux  délits,  Vamnienda 
(arl.  24),  applicable  aux  contraventions.  II  conserve  la  prison 
coniŒe  peine  subsidiaire  de  l'amende,   mais  il   permet  au  con- 
damné de  demander  à  remplacer  des  journées  de  détention  par 
des  journées  de  travail  au  profit  de  l'État,  dft  la  commune  ou 
de  la  province.  Toulefois,  par  une  contradiction  que  nous  nou- 
expliquons  diffirilemenl,  il  ne  donne  pas  â  la  journée  de  travail 
la  même  valeur  de  rachat  qu'à  la  journée  de  détenlion.  La  pre- 
mière libère  de  cinq  lires;  la  seconde,  de  dix  lires". 

"  Les  Codes  de  Fribourg,  du  Valais,  de  Vaud,  Je  Neuchâtel  appliquent 
le  même  principe.  Voy.  sur  la  question  :  Bonievillb  uk  Mahsangt,  De  Va- 
mdioralion  de  la  loi  criminelle,  1.  II,  p.  301  ;  Les  ditcussioitt  au  Congrès 
péniteniiiiire  de  Rome  en  488S.  Ces  discussions  furent  provoquées  par  la  loi 
du  cantoo  de  Vaud  du  17  mars  iBin,  dont  l'idée  fondamentale  trouva  deux 
énergiques  défenseurs  dans  MM.  Corbevon  et  Gahofalo.  Néanmoins,  elle  ne 
fut  pas  approuvée  par  le  Congrès,  la  motiou  des  délégués  français,  deman- 
dant le  maintien  pur  et  simple  du  système  du  droit  commun  de  notre  Code 
pénal,  rallia  la  majorité;  depuis,  k  question  a  été  examinée  dans  divers  Con- 
grès el,  enfin,  d'une  manière  1res  approfondie,  en  1893,  à  la  Société  géné- 
rale des  prisons,  à  propos  du  rapport  de  M.  Boullaire  sur  les  peines  qui 
pourraient  être  substituées  à  l'emprisonnement  (Reo.  pénit.,  loc.  cit.).  L» 
rachat  de  l'amende  par  des  prestations  en  nature  a  fait  l'objet  d'une  propo- 
sition présentée  au  Séoal  français  par  M.  Michaux,  proposition  prise  en 
considération,  le  12  décembre  1885,  mais  qui  n'a  pas  abouti. 
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C.  p..arr.  11.  it}(  et  HA  . 


449.  C<>iifi«^"ation  ::êoérale.  Contlçoatioii  -pëeiale.  — 450.  IVsobjel-  qui  pruvenl 
rtrv  coDrï<qué>.  —  451-  La  C'jnfi<calioo  {lorte  "Ur  !<?§  objel*  iiirnt*.*s  dcSiimés 
f«ar  îa  Wi.  — 452.  Elfets  Je  la  contîscation.  —  453.  be-*  didférents  cararb-PC'» 
•|ue]»'Ut  av-kir  la  confiscation.  R**i:le  commune  à  tous  le<  cas.  —  454.  Codûs- 
catî'iQ  a  titre  de  mesure  péuale.  -  455.  Confiscation  ii  titre  de  fne«ure  df 
p>''lice.  —  456.  Confiscation  :i  titre  de  mesurt^»  lie  réparation.  —  457.  I difficul- 
tés aux  {u^'lle^  donne  Heu  le  caractère  indécis  de  ta  confiscation.  Circons- 
tances altenutntes.  No:i  cumul  de<i  peine^^.  —  458.  La  saisie  réelle  et  préala- 
ble de^  rho—-^  sujrttes  h  confiscation  est-elle  une  condition  -le  prrtnonciation 
•ie  la  f»eine?  Distinctions. 

449.  La  confiscation,  dont  ri  esl  ici  question,  n*est  plus  la 
confiscation  générale,  c'est-à-dire  Pattribution  à  TÉlal,  à  litre 
■le  succession,  de  l'universalité  ou  d'une  quote-part  du  palri- 
moirie  du  conriamné.  Cette  peine,  qui  était,  en  droit  romain,  la 
cûDî^'luence  de  toute  condamnation  capitale,  et  dont  notre  an- 
cien «iroit  avait  fait  un  si  fréquent  usage,  disparut  de  la  législa- 
tion, en  1791.  Elle  fut  bientôt  rétablie,  pour  les  crimes  attenta- 
toires à  la  siireté  de  l'Étal,  par  les  lois  du  30  aoiU  1792  et  19 
mars  1793,  et  pour  le  crime  de  fausse  monnaie,  par  la  loi  du 
!"  brumaire  ai»  II  ;  elle  fut  confirmée,  d'une  manière  toute  .spé- 
ciale, par  celle  ilu  li  floréal  an  lit,  à  l'égard  des  conspirateurs, 
émigrés  et  leurs  complices,  fabricateurs  et  distritmleursde  faux 
assignats,  fausse  monnaie,  dilapidaleurs  de  la  fortune  publi- 
que, etc.  Le  Co  le  pénal  de  1810  mit  la  confiscation  au  nombre 
des  peines.  La  confiscation  a  été  définitivement  abolie  par  l'ar- 
tic.e  66  de  la  Charle  de  1814,  et  celte  abolition  a  été  confir- 
mée, depuis,  par  l'article  57  de  la  Charte  de  1830  et  par  i'articlt* 
12  de  la  Constitution  du  4  novembre  1848.  Une  s'agit  donc  plu^ 
ici  que  de  la  confiscation  spéciale,  c'est-à-dire  de  celle  qui  fra[»pi' 
des  objet>  moliiliers  \  déterminés  par  la  loi,  qui  ont  une  rplaiion 

5  LXXIV.  '  L^s  aiii?iesH,  464  et  iTO.qui  indiquent  les  choses  sujettes  w 
ooDfiçc.i;  •ri.  n*onl-i!s  ^-n  vu<*i^ue  «les  objets  mobiliers?  La  confiscation  d'an 
imnif^u^'itf  n'est  certainement  pis  entré*)  dans  la  fiensée  du  législateur.  Cfr. 
par  exemple,  les  t'ornes  du  §  3  de  Tarticle  410  du  Code  pénal,  quLen  casde 
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directe^  avec  Tinfraction,  parce  qu'ils  en  sont  le  corps  môme, 
Y i7istrument  ou  le  produit, 

450.  En  effet,  les  objets  qui  peuvent  être  confisqués  sont, 
d'après  les  articles  H  et  470  du  Code  pénaP,  de  trois  sortes  : 

1°  Les  choses  qui  forment  le  «  corps  du  délit  »,  c'est-à-dire, 
celles  sur  lesquelles  le  fait  délictueux  a  été  exécuté,  comme  les 
monnaies  contrefaites  ou  altérées  dans  le  crime  d'altération  ou 
de  contrefaçon  de  monnaies  (C.  p.,  art.  132);  les  armes,  dans 
le  crime  de  port  d'armes  prohibées  (C.  p.,  art.  314,  §2);  les 
grains,  vins  et  boissons  dont  certains  fonctionnaires  ont  fait 
commerce  (C.  p.,  art.  176); 

2°  Les  choses  a  produites  par  le  délit  »,  c'est-à-dire  le  gain 
ou  Tobjet  procuré  par  l'infraction  :  telles  seraient  les  recettes 
qu'un  entrepreneur  de  spectacles  aurait  obtenues  par  des  re- 
présentations illicites  (C.  p.,  art.  427);  les  valeurs  au  moyen 
desquelles  auraient  été  corrompus  de  faux  témoins  ou  des  fonc- 
tionnaires publics  (C.  p.,  art.  364,  180)'; 

3°  Les  choses  «  qui  ofit  servi  ou  qui  ont  été  destinées  à 
commettre  le  délit  »,  par  exemple,  les  armes  ou  engins,  avec 
lesquels  aurait  été  commis  un  délit  de  chasse  (L.  3  mai  1844, 
art.  16). 

Est-ce  à  dire  que  la  confiscation  de  ces  objets  doive  ou  puisse 


tenu»'  do  maisons  «If  jeux,  ordonne  la  confiscation  d»'  «  tous  les  tonds  ou 
efTets  qui  Sf^ont  trouvés  exposés  au  jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubles, 
instruments,  ustensiles,  appareils  employés  ou  destinés  au  service  des  jeux 
ou  des  loteries,  les  meubles  et  \es  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront  gar- 
nis nu  décorés  ».  Cependant  la  jurisprudence  ne  paraît  }»as  avoir  fait  celle 
restriction.  Dans  le  cas,  par  exemple,  de  corruption  de  fonctionnaires  publics, 
l'article  180  du  (^ule  pénal  déclare  confisquées,  au  profit  des  hospices,  les 
cli')S''s  livrées  p  ir  le  corrupteur.  Un  arrél  «le  la  Cour  de  cassation  du  10 
août  18.">5  [IL  cv  y  W  2.">4)  confirme,  dans  ces  conditions,  la  confiscation 
d'un  imneuble.  Celte  solution  ntuis  laisse  quelques  (Joules. 

2  C^*s  vieux  énumérali'His  sfinhlent  dillerer;  mais  il  n'en  est  rien  :  la  chose 
saisie  on  conlraveulion,  dont  parle  l'.irtic.le  t/O,  c'est  le  corps  du  délit  de 
l'arlicle  1 1  ;  il  y  a  là  des  différences  d'expression,  [)as  autre  chose. 

^  SiiiV'Mil,  les  mêmes  cfioses  seront,  à  la  fois,  le  corps  et  le  [«roiluit  du 
délit,  «Ml  cas  de  contrefaçofi  notamment.  Mais  la  qualification  importera 
peu. 
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toujours  être  autorisée  par  le  juge,  alors  même  qu'elle  n'est 
pas  expressément  ordonnée  par  la  loi  qui  punit  et  prévoit  Tin- 
fraction?  On  conçoit  deux  systèmes  de  législation  sur  ce  point. 
Le  premier*,  qui  nous  paraît  le  plus  logique,  autorise,  par  uno 
disposition  générale,  la  confiscation  de  tout  objet  qui  est  en  rap- 
port avec  le  délit.  Le  second  ne  donne  au  juge  le  droit  de  pro- 
noncer la  confiscation  que  dans  les  cas  spéciaux  oiî  elle  est  au- 
torisée par  la  loi.  C'est  ce  dernier  système  qui  est  celui  du  Code 
pénal  français. 

La  confiscation  est  comprise  parmi  les  peines,  par  les  articles 
il  et  i64,  et,  de  même  que  toute  peine,  elle  doit  être  ordonnre 
ou  atitorisée  par  la  loi  pour  pouvoir  être  prononcée  par  le  jui;»'. 
L'arlicle  470  est.  du  reste,  formel,  pour  ne  reconnaître,  aux  tri- 
bunaux de  police,  le  droit  de  prononcer  la  confiscation  que 
•  dans  les  cas  déterminés ijar  la  loi  ».  C'est  donc  à  chaque  texle 
spécial  qu'il  faut  se  reporter  pour  savoir  quels  sont  les  objels 
dont  la  confiscation />^M/  ou  doit  être  prononcée  par  le  jiigti  el 
dans  quelles  limites*. 

451.  La  confiscation  porte  sur  Tobjet  même  que  désigne  la 
loi,  et  le  juge  ne  pourrait  y  substituer  une  condamnation  en  ar- 

*  CVst  le  système  de  la  législation  b^^lge.  La  conliscation  s|M'^cia!e  des 
'-•bj»fls  dont  il  s'agit  doit  toujours  élro  prononcée  pour  crime  ou  \iO\iv  délits 
alors  même  qu'elle  n'est  pas  expressément  ordonnée  par  la  loi  qui  punit  ce 
crime  ou  ce  délit  (C.  p.  belcre,  art.  42).  Un  système  analopie  est  con>acré 
par  l'article  36  du  Code  pénal  italien. 

*  Jurisprudence  constante.  Voy.  notamment  :  Ciss.,  4  mars  IS02  (0.  93. 
1.24)  :  •»  Attendu  que  la  confiscation  spéciale  ne  peut  être  prononc»V  qu'au- 
tant que  la  loi  l'ordonne  par  une  prescription  formelle;  que  Tarlicle  il  «lu 
Code  pénal  s'est  borné  à  spécifier  les  objels  auxquels  celle  mesure  peut  être 
appliquée  dans  les  cas  particuliers  pour  lesquels  elle  a  élé  expressément 
édictée  et  que,  dans  aucune  de  ses  dispositions,  le  Code  pt'nal  ne  prescrit  ou 
n'autorise  la  confiscation  des  objets  provenant  d'un  vol  ou  celle  des  instru- 
ments qui  ont  servi  à  l«*  commettre.  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarlicleidu 
même  Code,  nul  crime  ou  d«'dit  ne  peut  être  puni  des  peines  qui  n'étaient  pîis 
{tortées  par  la  loi  au  moment  où  il  a  été  commis,  etc.  ».  Comp.  Cass.,  3  févr. 
ISS7  (D.  87.1. i62).  On  peut,  du  reste,  regretter  que  le  législateur  n'ait  pas 
•:ru  d»^voir  prescrire,  dans  lous  les  cas,  par  une  disposition  générale,  lacon- 
fiscAtioii  des  instruments  qui  ont  servi  à  commettre  une  infraction.  C'est 
dar;5  celte  vue  que  le  projet  de  revision  du  Code  pénal  paraît  entrer.  Aux 
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genl  (le  la  valeur  présumée  de  cet  objel  ;  car,  la  peine  consis- 
tant essentieliempnl  dans  la  privation, d'une  chose  qui  a  un  cer- 
tain rapport  avec  Tinfraclion,  ce  serait  eu  changer  la  nature  que 
de  condamner  à  en  payer  la  valeur.  Celle  solution,  qui,  à  une 
certaine  époque,  avait  fait  dilficullé,  mais  qui  est  aujourd'hui 
acceptée  par  la  jurisprudence*,  souffre  quelques  exceptions.  On 
sail,  par  exemple,  qu'au  cas  de  délit  de  chasse,  si  les  armes  et 
engins  qui  ont  servi  à  commettre  le  délit  n'ont  pas  été  saisis,  le 
délinquant  est  condamné  à  les  représenter  ou  à  en  payer  la  va- 
leur suivant  la  fixation  qui  en  sera  fuie  par  le  jugement,  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de  50  francs  (L.  3  mai  1844, 
art.  16). 

452.  L^effet  de  la  confiscation  est,  en  principe,  de  rendre 
rÉtai  propriétaire;  mais  il  est  des  cas  particuliers  oii  des  textes 
spéciaux  attribuent  l'objet  confisqué,  soit  à  quelque  établisse- 
ment public,  comme  un  hospice^  soit  même  à  la  partie  lé-ée 
par  l'infraction,  à  titre  de  réparation'.  Il  ariive  aussi  que  la  loi 
ordonne  la  destruction  des  objets  confisqués,  dans  l'intérêt  de 
la  morale,  de  la  s-ùrelé  ou  de  la  santé  publique*.  On  voit  par  là 
que  les  objets  confisqués  n'ont  pas  tous  la  même  destination. 
Ces  particularités  auront-elles  une  influence  sur  le  caractère 
même  de  la  mesure?  La  question  n'est  pas  sans  quelques  diffi- 
cnllés  que  nous  allons  examiner. 

termes  de  l'arlicle  39  :  «  Les  tribunaux  })euvent  ordonner  la  confiscation  des 
ohj'ls  Hp])artenanl  au  ron-lamné  el  î»C(|uis  au  moyen  du  crime  ou  du  délil, 
ou  ayfinl  servi  à  le  commettre.  La  cofifiscation  ne  sera  prononcée,  pour  con- 
Iravei  liun,  que  dans  les  cas  déterminés  [»ar  la  loi  ». 

'^  Sir,  Bla.nche.  op.  cit.,  t.  I,  n®  Tiî;  Chal'veau  et  Hélie,  op.  rit.,  t.  L  p-  238; 
Laine,  op.  al.,  p.  32i;  Gass.,  iS'*0  (S.  40.1. 1»68);  il)  août  1858  (D.  38. i. 
47.'i);  P.iris,  13  avr.  1889  (D.  90.2.271);  Cass.,  il  déc.  1S87  (D.  88.1.28.;). 

■^  Par  exemple,  Ip  gibier  sa  si  en  con  ravention  à  la  loi  delà  p«tlice  de  la 
chasse,  doit  être  imm^'-diaLement  livré  à  l'élablissemenl  de  bienfaisance  le 
plus  voisin  (L.  3  mai  18 14,  art.  3).  Voir  aussi  l'arlicl«^  180  du  Code  pénal. 

•  Par  exemple,  dans  le  cas  de  conlrefaçon  artistique  el  littéraire  (C.  p., 
art.  429),  ou  de  contrel'açon  induslrielle  (L.  5  juill.  1844,  art.  49),  ou  de 
frau'le  en  matière  artistique  (L.  9  iévr.  lS9o,  art.  3);  ou  d'usurpation  de 
marques  d«^  fabiiques  (L.  23  juin  l8o7,art.  14). 

"  C.ule  pénal,  art.  423  et  i77;  L.  3  mai  18*4,  art.  16;  L.  loavr.  1829, 
art.  41. 
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453.  Le  Co.le  pénal  a  rang»^,  au  nombre  r|ps  «  peines  com- 
munes aux  matières  critninelles  et  correctionnelles,  la  confisca- 
tion spéciale,  soit  du  corps  fin  délit,  soit  des  choses  produites 
par  le  délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  été  desti- 
nées à  le  commettre  »  (aii.  11);  il  a  rangé,  également,  «  parmi 
les  peines  de  police,  la  confiscation  de  certains  objets  saisis  » 
(iiPl.  i6i).  Mais,  (iarïs  les  divers  textes  où  elle  est  prononcée,  la 
coiifisralion  a-l-elle  toujours  le  même  caractère?  Certainement 
non;  et  le  légi>laleur  a  lenu  implicilement  compte  d'une  dislinc- 
liuii  (|ui  s'impo-e,  parce  quVlîe  résulie  de  la  nature  des  choses, 
et  qui  es!  la  clef  de  dispositions,  certainement  contradictoires,  si 
on  en  fail  absiraction. 

En  elTel,  dans  toute  législation,  la  confi^calion  se  présente 
avec  l'un  «le  ces  Irois  caractères  différents  :  i**  Elle  équivaut  à  une 
amende,  acquittée  en  nature,  lorsqu'elle  porte  sur  des  objets 
dont  la  possess-ion  n'offre  rien  de  dangereux,  ni  d'illicite,  objets 
qui  l'ont  |)arlie  des  biens  du  condamné  et  dont  elle  lui  enlève  la 
proprit'lé;  2**  Elle  a  les  caractères  d'une  mesure  de  police,  lors- 
qu'elle frappe  des  choses  dont  la  possession  est  illicite  ou  peut 
préM'nter  des  dangers  pour  la  sûreté,  la  salubrité  ou  l'honnêtelé 
pjibliques;  3**  Enliii,  le  caractère  île  réparation  civile^  apparaît, 
sinon  isolé,  tout  au  moins  dominant,  dans  les  cas  où  la  confis- 
caiion  est  éilictée  et  prononcée,  avec  ou  sans  condamnation  pé- 
nale, contre  un  délinquant,  comme  dédommagement,  en  tout 
ou  p.irlie,  du  préjudice  •  ausé  par  un  délit  de  fraude  envers  un 
pariiciilier  ou  envers  le  fisc**. 

Celte  tlistinclion**  a  été  faite  par  nos  lois,  et,  en  examinant 
atieniiveinent  leurs  disjjositions,  on  peut  ranger  les  mesures 
de  confiscation    qu'elles  ordonnent   ou  autorisent,    suivant  la 

*<*  Celte  distinction  est  faite  par  la  législation  et  la  jurisprudence  alle- 
m-irides. 

•*  .S  ir  celte  flislinclion  :  Mangin,  Traité  de  l'action  puhliqur,  t.  II,  n°  28; 
MoLiMER,  Traitd  théorique  et  pratiiiue,  t.  Il,  p.  280;  Behtauld,  op,  cit.,  p. 
267;  Lai.nr,  op.  a7.,  n®  +42;  V.  également  une  disserl.uion  insérée  au  Journ. 
du  droit  criminel,  art.  8,960.  Dans  cet  article,  la  dislinctiOQ  est  faite,  mais 
Q(»ri  appliquée  d'une  mdnière  précise.  Blanche,  op.  cit.,  n°  68,  exprime  les 
mêmes  iilées,  mais  dans  des  termes  qui  prêtent  à  la  conl'usion. 
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nature  de  i*objet  à  coDfisqaer,  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  trois 
classes  :  1*  tantôt  elles  cooMitùenl  des  mesures  purement  pé- 
nales; 2^  tantôt,  des  mesures  de  police,  remises  au  soin  de  Tav- 
torilé  judiciaire;  3*  tantôt,  des  mesures  de  réparation,  profitant 
au  fisc  ou  à  la  partie  lésée  et  prononcées  par  les  juridictions 
pénales. 

Du  reste,  quelle  que  soit  la  nature  de  la  confiscation,  il  est 
une  règle  commune  qui  s'applique  à  tous  les  cas.  La  confiscation 
ne  peut  jamais  être  prononcée  que  par  les  itibunaux,  dans  le$ 
cas  et  reiativement  aux  objets  indiqués  par  la  loi,  et  à  F  occasion 
d'tme  infraction  consiatée.  Si  la  confiscation  est  une  peine,  cette 
règle  découle  de  son  caractère  même.  Si  elle  est  une  mesure  de 
police  ou  de  réparation,  elle  découle  de  l'ensemble  des  textes 
de  la  loi  et  particulièrement  de  l'article  &70  du  Code  pénal.  La 
jurisprudence  n'a  jamais  méconnu  ce  principe**. 

464.  La  confiscation  est  une  peine  proprement  dite  et  rien 
qu'une  peine,  lorsqu'elle  porte  sur  des  objets,  dont  la  posses* 
sion  et  licite,  et  qu'ainsi  elle  a  été  édictée  contre  un  coupable^ 
dans  le  but  exclusif  de  réprimer  l'infraction.  Ce  caractère  appar* 
tient  i  la  confiscation,  appliquée  :  aux  présents  qui  ont  pourbut 
de  corrompre  un  fonctionnaire  public  ou  un  témoin  (C.  p.,  art. 
180  et  364);  aux  grains,  vins  ou  boissons,  dont  certains  foncv 
tionnaires  ont  fait  le  commerce,  malgré  la  prohibition  de  la  loi 
(C.  p.,  art.  176);  aux  marchandises  sur  la  nature,  la  qualité  ou 
la  quantité  desquelles  i!  y  a  eu  tromperie  (C.  p.,  art.  423). 

Dans  ce  cas,  les  règles  du  droit  pénal,  d'après  lesquelles  au- 
cune peine  ne  peut  être  infligée  qu'au  seul  coupable,  s'appli- 
quent dans  toute  leur  étendue.  Les  conséquences  suivantes 
doivent  donc  être  relevées. 

I.  La  confiscation  ne  peut  être  prononcée  que  contre  un  indi- 


'^  Sic,  Cass.,  18  mai  id44  (S.  44.1.621);  15  nov.  1844  (S.  45.1.392);  24 
raari?  1848  [S.  48.1.579);  6  mai  1854  (S.  54.1.592);  10  févr.  1854  (S.  54. 
l.;00  ;  18  juin  1836  (5.  56.1.765;;  Cass.,  4  mars  1892,  précité.  --  Du  ca- 
ractère que  les  articles  11  et  464  donnent  à  la  confiscation,  il  faut  conclure 
<](jp  le  pouvoir  réglementaire,  quel  qu'il  soit,  est  impuissant  à  l'ordonner. 
Voy.  Cas?.,  1S  juill.  1861    S.  62.1.448). 
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vidu  «itjclaré  coupable  et  conJamin}'^  :  c\lo  pronil  alors,  «liin- 
rpjîrc  système  njpressif,  le  naractùro  d'iiiio  \uniw  roinpIiMiuMi- 
î.iire,  et  n'est  jamais  infligée  seule,  à  titre  do  rh.lliiiKMit  «liriTt  «lu 
■  îHiit. 

II.  I^a  confiscation  ne  pouvant  èlre  prononciM>  (|uo  ronlrr  U' 
coupable,  Teiretdu  décès  de  celui-ci,  sur  celle  peine,  e-t  le  mi^Mu»*, 
.^le  sur  la  peine  d'amende.  Si  ilonc  le  «lélinquant  est  mort  avant 

l'avoir  été  condamné,  la  conlisoation  no  [xuit  être  prononcer, 
contre  ^es  héritiers;  s'il  est  mort,  après  la  (^ondamiïati»)n,  mais 
ivant  qu'elle  soit  devenue  irrévocable,  la  conliscation  lombe. 
ïvhc  la  poursuite  elle-même.  Mais  si  la  conliscation  a  «Hé  pro- 
..•:i.ée  par  un  jugement  passé  en  force  de  rhose  jugée  avant  le, 
']'.*C'i-3  ihi délinquant,  elle  est  exécutoire  contre   les  héritiers. 

III.  La  confiscation  ne  peutatleindre  les  personn<.*s civilement 
"'^■jrK'ii-ables  de  Tinfraction.  La  Cour  de  cassation  en  a  tiré  «fite 
'"  jriS'}  |uence  que  la  confis«'ation  des  armes  de  chasse  ou  la  ("on- 
•idmridlion  au  paiement  de  leur  valeur  -L.  .*J  mai  I84i,  art.  Ilî), 
'.-  r-i-rilre  pas  dans  la  classe  des  condamnations  dont  l«'s  prre, 
T.-:'-.'.  etc.,  du  prévenu  mineur  sont  déclarés  civilement  re^pon- 
î-ioles'*.  Mais  il  faut  appliquera  la  confiscation,  prononciM!  «mi 
'îîxl>jre  de  douanes  et  de  contributions  indirectes,  tout  ce  «pu- 
"i.Mjs  ivons  dit  de  Tamende.  Si  les  articles  20  du  titre  XIII  de 

1  loi  lu  22  août  1791,  sur  les  douanes,  et  Tarlicle  X\  iln  di'îr-nrt 
i'j  l''  germinal  an  XIII,  sur  les  contributions  indin'ctrs,  rédi«- 
:•:'.:  corslre  les  propriétaires  de  marchandises  intri;duit<;s  ou 
•."ir.îpjrlées  en  fraude,  c'est  que  ces  individus  enconr»Mit,  dan-^ 
'vp.riion  développée  plus  haut,  une  responsabilité  p.'înaU;.  iJans 
-jj?  "es  cas.  les  auteurs,  qui  contestent  ce  [joint  de  vue,  sont 
i'ii^i.mes  à  reconnaître  que,  s'il  s'agit  d'une  véritabh;  respou- 
-ij:.:t-r  civiie,  la  disposition, qui  l'élend  à  la  conliscation  comme 

'  ^i^.  <Jhal've%c  et  IIklie.  0/1.  r/f.,t.  I,  fi.  2'J8.  Voy.  cependîinl  :  Hl.wchk, 
'f.  :.r..  :.  I.  no  82. 

•*viî5..  •>  juin  1850  -S.  50.1.815  .    La  quarUnn  sV*iaii  pariif;ij!iêrf:rn<:iit. 

yjVrr  >i-.îe  .3 je,  dans  cette  hypoilièse,  1 1  loi  'lu  'i  inai  ïH't't  p'-rm^-r  l;i  conlis- 

^>'-   iri  'rjçtruments  abandonnés  pir  Uis  à^iWufi'tunls  'art.  if»,.  On   sait, 

•'-- '':-ir'..  que  quand  les  armes  ou  autr:^  instnjrnffar?  n'ont  pars  ^\è  saisis, 

'  i-:-i:.ia'i;  doit  être  condamné  au  paie^nent  j^ï  leur  valeur. 
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à  l'amende,  est  certainement  exceptionnelle.  Nous  reviendrons 
sur  ce  point  à  propos  du  troisième  groupe  de  conBscalions. 

IV.  Enfin,  quand  la  conQscation  porte  sur  le  corps  du  délits 
elle  ne  doil,  aux  termes  mêmes  de  Tarticle  11  du  Code  pénal, 
être  prononcée  que  si  l'objet  dont  il  s'agit  appartient  au  con- 
damné*'. Les  articles  423  et  477  contiennent  la  même  disposi- 
tion relativement  aux  choses  sur  lesquelles  le  vendeur  a  trompé 
Tacheleur. 

455.  La  conQscation  est  une  mesure  de  police  et  à'ordre 
public^  quand  elle  est  ordonnée  par  la  loi  et  prononcée  par  le 
juge  pourretirerun  objetnuisible  ou  dangereux  de  la  circulation, 
ou  dont  la  possession  est  illicite  soit  pour  celui  qui  le  délient, 
soil  d'une  manière  absolue.  Tel  est  le  caractère  de  la  conBsca- 
lion  appliquée  :  aux  faux  poids  et  aux  fausses  mesures  (C.  p.. 
art.  481);  aux  denrées  alimentaires  et  boissons  falsifiées,  con- 
tenant des  mixtions  nuisibles  à  la  santé  (L.  27  mars  1851,  art. 
I  et  o;  Loi  5  mars  1833,  art.  1);  aux  armes  prohibées  (C.  p.., 
arL  314);  aux  marchandises  prohibées  à  l'entrée  (L.  22  août 
1791);  aux  ouvrages  marqués  de  faux  poinçons  (L.  19  brumaire 
an  VI)  ;  aux  explosifs,  engins  meurtriers  ou  incendiaires  (Loi  18 
déc.  1893). 

Dans  ce  cas.  les  règles  propres  aux  peines  doivent  être 
écartées. 

1.  Ainsi,  la  confiscation  peut  être  prononcée,  pourvu  que  le 
liélit  matériel  ail  été  constaté.  De  cette  première  règle,  qui  ne 
s'a|)()lique  pas  à  toute  espèce  de  confiscation,  comme  l'enseigne 
un  criminaliste*'^,  mais  à  la  confiscation  ordonnée  par  la  loi  dans 
un  intérêt  public,  il  faut  tirer  trois  conséquences  : 

1"  D'abord,  en  cas  de  relaxe  du  prévenu,  la  confiscation 
peut  éli-e  prononcée,  s'il  y  a  délit  constaté.  Plusieurs  textes  de 

'^  Celle  règle  a  paru  tort  embarrassanle  aux  inlerprèles  qui  ne  tiennentpas 
corijfil.^  «les  (.liiïérenles  es[)èces  de  confiscalions.  Il  est  impossihle,  en  etTel, 
«le  pivndro  à  la  lellre  une  disposition  conlredile  par  les  arlicles  286,  287, 
iU4,  4in,  427  du  Code  pénal  et  Tarlicle  5  de  la  loi  du  27  mars  1851.  Blan- 
che '>/>.  cil,,  t.  I,  n^  72)  renonce  à  l'expliquer;  il  paraît  croire  quVlle  est 
••cli:iîi:»ée  ,1  rinadverlance  du  ré«lacleur  de  rarticle. 

'"  r«L\NCiiK,  op.  cit.,\.   I,  n°  82. 
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nos  lois  ont  Fait  l'application  de  celte  idée.  L*article  10  de  la 
loi  du  22  août  1791  sur  les  douanes,  déclare,  par  exemple,  que 
si  le  procès- verbal  de  saisie  est  nul  pour  vice  de  forme,  la 
peine  d^amende  ne  pourra  être  prononcée,  mais  que  la  confisca- 
tion des  marchandises  prohibées  à  rentrée  n*en  sera  pas  moins 
poursuivie.  D*après  Tarticle  109  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI, 
sur  la  garantie  des  matières  d*or  et  d*argent,  les  ouvrages 
marqués  de  faux  poinçons  doivent  être  confisqués  dans  tons  les 
cas.  Une  disposition  semblable  est  coni  3nue  dans  les  articles  34 
et  38  du  décret  du  l*""  germinal  an  Xhl,  sur  la  fabrication  des 
poudres  de  guerre.  Et,  en  l'absence  des  textes  formel?,  il  faut 
appliquer  la  même  règle  à  tous  les  cas  où  la  conQscation  a  pour 
but  de  retirer  de  la  circulation  un  objet  dont  la  détention  même 
serait  un  délit.  Ainsi,  nul  doute  que  les  denrées  alimentaires  ou 
les  boissons  falsifiées,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la 
santé,  ne  doivent  être  confisquées,  même  en  cas  de  renvoi  d'ins- 
tance du  prévenu*'. 

Je  serais  même  tenté  de  conclure,  du  caractère  de  la  con lis- 
ration  dans  ce?  divers  cas,  que,  malgré  la  prononciation  de 
celte  mesure,  le  prévenu,  éidini  personnellement  relaxé,  ne  4loit 
pas  être  condamné  aux/rârisdu  procès  pénal  **. 

2'  La  confiscation  peut  être  prononcée,  même  au  cas  où  le 
délinquant  est  inconnu,  à  la  condition  que  le  délit  soit  constant. 
C'est  par  application  de  cette  règle  que  l'article  16,  Jj  4,  de  la 
loi  du  3  mai  184i  ordonne  la  confiscation  des  armes,  engins 
ou  autres  instruments  de  chasse  abandonnés  par  des  délinquants 
reste»  inconnus.  La  confiscation  n'est  plus  ici  qu'une  mesure  de 
police  rendue  nécessaire  par  le  danger  évident  que  présente 
l'abandon  île  pareils  objets  :  les  circonstances  du  délit  dépouil- 
lent la  confiscation  du  caractère  pénal  ordinaire  que  nous  lui  re- 
•"onnais^on?  en  matière  de  délit  de  chasse.  .Mais  comment  le 
juge  sera-l-il  saisi  en  l'absence  de   tout  accusé  ou   prévenu? 

'•  Cass..  3jinv.  1857  D.  57.1. 77j;  12  juill.  1860  {D.  60.1.361;.  Comp. 
«jLYHO,  Hev.  crit.  de  It^yis,,  1857,  t.  X,  p.  302;  Le  Bol*rdelu>,  De  la  falsifi- 
cation des  boissons^  p.  31. 

*'   Vov.    ma    note    sous  Trib.    corr.    de   Lvon,    10   juin    iHSfi    D.  8i».3. 

•*  mm 

R.  0.  —  Tome  II.  17 
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On  ne  peut  songer  à  appliquer  à  celle  situation  exceptionnelle 
les  règles  de  la  procédure  ordinaire.  Aussi,  l'article  16  de  la 
loi  de  <844,  qu'il  faut  étendre,  par  analogie,  à  tous  les 
autres  cas  oii  la  confiscation  est  demandée  contre  inconnu, 
décide  que  la  confiscation  des  armes,  engins,  ou  autres  instru- 
ments de  chasse,  «  et,  s'il  y  a  lieu,  la  destruction  en  seront 
ordonnées  stir  le  vu  du  procês-verbal  ».  Le  tribunal  sera  donc 
saisi  par  simple  réquisition  du  ministère  public,  visant  le 
procès- verbal,  ou  par  requête  de  l'administration  fiscale  à  la- 
quelle la  loi  a  délégué  l'exercice  de  l'action  publique**. 

3*  Enfin,  la  confiscation,  qui  a  le  caractère  d'une  mesure  de 
police,  peut  être  prononcée,  même  après  la  mort  de  l'inculpé, 
contre  ses  héritiers'".  Mais,  dans  ce  cas  encore,  l'héritier  ne  doit 
pas  être  déclaré  coupable  d'un  délit  qu'il  n'a  pas  commis,  et, 
par  conséquent,  il  doit  échapper  à  une  condamnation  aux  frais 
du  proc<^s. 

II.  La  confiscation  peul  être  prononcée  contre  les  personnes 
civilement  responsables.  C'est  ce  qui  est  expressément  décidé, 
par  exemple,  en  cas  d'introduction  de  marchandises  prohibées 
(L.  22  août  1791,  lit.  V,  arL  1"). 

IILD^aprèsTarticle  11  du  Code  pénal,  il  faut,  pour  que  lacon- 
fisoalion  du  rorps  du  délii  soit  prononcée  rontre  le  d»Minqnant, 
quH  r*eliii-ci  ail  la  qualité  de  propri«'>taire  do  cet  objet.  Les  articles 
i23  el  i77  du  Code  pénal  répètent  la  m'^^me  restriction  quant 
aux  rlioses  sur  lesquelles  le  vendeur  a  trompé  l'acheteur.  Mais 
un  iif^  saurait  répuler  générale  cette  condition  que  l'arliele  1 1 
(MNirle  même  ponries  proijuil-^^  et  instruments  du  délit  ;  une  inter- 
prélation  aussi  lar^tî  serait  contredite  par  plusieurs  dispositions 
du  Code  p«;nal,  telles  que  celles  des  artieles  286,  287,  314.  410, 
427;  riJL'  est,  du  reste,  expressément  repoussée  par  dilférenles 
loi>  s[if''cialos.  En  conséquence,  la  dislinclion  entre  le-^  esf)ècH'; 
dr  corifisealion  nous  p'^rmet  de  préciser  la  portée  de  l'article  1 1. 
S'il  fant  que  l'objet  con(îs(|ué  soit  la  propri«''lé  du  délinquant, 

'■'   V.'v.    r>»'san('i»n,  '1\  déc.   \K\\  (S.  *>o.2.181  .    Col   arrêt   expose    très 
exa''tfMinM)t  los  rriolils  (Je  celle  solulion. 

-■'  V.»y.  Cass.,  H  juillet  18*l,en  rnalière  de  contr.  indir.  (S.  41.1.700  . 
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c'est  seulement  dans  le  cas  où  le  texte  spécial  ne  prononce  la 
confiscation  qu'à  titre  de  peine  et  que  contre  le  condamné.  Il 
serait  évidemment  inique,  dans  ce  cas,  de  frapper  un  tiers 
étranger  au  délit,  qui  en  est  peut-être  victime,  parce  qu'il  est 
propriétaire  de  l'objet  à  confisquer.  Mais,  lorsque  la  confisca- 
tion est  ordonnée  comme  mesure  d'ordre  public,  le  juge  n'a 
pas  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  à  qui  appartient  l'objet 
qui  est  l'instrument  d'un  délit  ou  dont  la  détention  constitue,  en 
elle-même,  un  délit.  Une  objection  a  été  faite,  il  est  vrai,  à  cette 
distinction.  On  a  fait  remarquer  que  l'article  3  de  la  loi  du  27 
mars  1831,  sur  la  répression  de  certaines  fraudes  dans  la  vente 
des  marchandises,  renvoyait,  pour  la  confiscation  des  substances 
falsifiées,  même  lorsqu'elles  contiennent  des  mixtions  nuisibles 
à  la  santé,  aux  articles  423  et  477  du  Code  pénal.  Or,  ces  der- 
niers textes  distinguent,  pour  la  confiscation,  suivant  que  ces 
substances  appartiennent  ou  non  au  condamné  et  reproduisent 
ainsi  la  formule  de  l'article  1 1.  Mais,  sans  examiner  ici  la  dispo- 
sition des  articles  423  et  477  que  nous  retrouverons  plus  loin, 
il  faut  observer  que  l'article  3  de  la  loi  du  27  mars  1831  ren- 
voie aussi  à  farticle  481  du  Code  pénal,  qui,  pour  la  confisca- 
tion des  faux  poids  et  des  fausses  mesures,  est  absolu  et  ne 
contient  pas  la  restriction  des  articles  11,  423  et  477  du  Code  pé- 
nal. Du  reste,  dans  la  suite  de  l'article  3,  la  loi  de  1831  ordonne 
la  destruction  des  objets  confisqués,  s'ils  sont  nuisibles  ou  im- 
propres à  un  usage  alimentaire  ou  médical,  montrant  bien  ainsi 
que  la  confiscation  est  prononcée  pour  retirer  ces  objets  de  la 
circulation,  sans  qu'il  y  ait  à  s'inquiéter  du  propriétaire. 

456.  La  confiscation  a  le  caractère  inixte  de  peine  et  de  ré- 
paration civile  lorsqu'elle  est  attribuée  à  la  victime  du  délit 
pour  l'indemniser  de  la  fraude  dont  elle  asoulTert*'.  Nous  trou- 
vons, dans  nos  lois,  quelques  exemples  de  dispositions  de  cette 
nature.  Q'iel  est  alors  le  caractère  prédominant  de  la  confisca- 

=*  Quelquefois,  la  conOscation  esl simplement  un  in«iyen  <l'in<lemnisercer- 
taines  personnes  lésées  par  des  actes  frauduleux  qui  ne  soûl  pas  érigés  en 
dAIiu  par  la  loi.  Ces  sortes  de  confiscations,  qui  ont  un  caractère  exclusi- 
tfment  civii,  sont  étrangères  au  droit  criminel.  Nous  ne  nous  occupons  que 
d^s  confiscations  prononcées  pour  crimes,  délits,  contraventions. 
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lion?  C'est  une  question  bien  souvent  délicate  à  résoudre  el 
qu'il  faut  examiner  dans  chaque  espèce,  ou  plutôt  dans  chaque 
groupe. 

I.  La  confiscation  est  prononcée  en  matière  d'infractions  fis- 
cales, contraventions  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes, 
les  octrois,  les  douanes.  Nous  retrouvons,  à  propos  de  la  con- 
fiscation, toutes  les  questions  examinées  et  discutées  à  propos 
de  Tamende.  Mais  une  observation  s'impose.  Aucun  doute  ne 
s'est  jamais  élevé  sur  la  nature  de  la  confiscation,  lorsqu'elle 
porte  sur  des  marchandises  prohibées  par  les  règlements  sur  les 
douanes  ou  les  contributions  indirectes.  Elle  a  alors  pour  but 
de  retirer  de  la  circulation  des  objets  dont  la  possession  est  illi- 
cite en  elle-même;  elle  constitue  une  mesure  de  police  et  d'ordre 
public.  La  discussion  n'existe  qu'en  dehors  de  celte  hypothèse. 
Nous  lavons  épuisée  à  propos  de  l'amende,  et  nous  ferons  seu- 
lement remarquer  ici  que  la  jurisprudence  applique,  à  la  confis- 
cation fiscale,  toutes  les  solutions  qu'elle  donne  pour  l'amende 
fiscale". 

II.  Les  lois  qui  régisent  la  propriété,  soit  industrielle,  soit 
littéraire,  soit  artistique,  prononcent,  en  cas  de  contrefaçon,  la 
confiscation  des  produits  ou  des  instruments  contrefaits.  Quel 
est  alors  le  caractère  de  celle  mesure?  Deux  groupes  de  lois  pro- 
Icctrices  de  ces  diverses  propriétés  doivent  être  distingués. 

(i)  Je  classe,  dans  le  premier,  la  loi  du  Ti  juillet  1844  sur  les 
brevets  d'invention  et  la  loi  du  23  juillet  1857  sur  les  marques 
(le  fabrique  el  tie  commerce.  Le  caractère  même  des  objets  con- 
Irefails  doit  naturellement  en  amener  la  confiscation.  On  ne 
peut  les  laisser  dans  la  possession  du  délinquant  qui  s'en  servi- 
rail,  ou  les  dètien. Irait  el  perpétuerait  ainsi  le  délit  pour  lequel 
il  vient  (fètre  coudamuè.  Mais  la  loi  ne  veut  pas  que  ces  objets, 
enlevés  au  coupable,  soient  détruits,  car  ce  serait  une  perte 
al)-oIue  de  richesse  que  la  raison  condamne  et  que  n'exige  |)as 
!a  nature  de  ces  objets.  Ils  doivent  donc  être  remis  au  plaignant 

-'-  C"<\4  ainsi,  par  exemple,  «pi'elie  a  <lé<:idé  que  la  loi  <lu  2'J  mars  1S97 
art.  10,1  <|iii  permet,  sous  certaines  coiulil  ions,  de  supprimer  la  confiscation, 
'")  <  i>^  (!••  i;irci.'ii<Iaiices  alUMUiantes,  n'a  pas  «reffet  r«Hro;iclir.  Cass..  [Vi  no- 
vembre ISOT.  Voy.  suprà,  l.  Il,  p.  236. 
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à  titre  d'indemnité  (L.  23  juin  1857,  art.  14;  L.  5  juill.  4814, 
art.  49).  Cette  décision  indique  bien  la  nature  de  la  confisca- 
tion ;  elle  serait  une  peine,  si  on  eût  attribué  les  objets  confis- 
qués à  rÉlat;  elle  serait  une  mesure  do  police,  si  on  les  eût 
détruits  ;  mais,  dans  la  pensée  de  la  loi,  elle  est  une  réparation  ci- 
vi/Cj  pas  autre  chose.  C'est  donc  à  titre  de  dédommagement  qu'on 
la  donne  au  breveté,  en  cas  de  contrefaçon  industrielle,  et  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-mtéréts  (L.  5  juill.  1844, 
art.  49i.  C'est,  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  du  23  juin  18S7 
(art.  14),  en  assure  le  bénéfice  à  la  victime  d'une  usurpation 
de  marque.  Du  caractère  spécial  de  la  confiscation,  dans  ce  cas, 
il  faut  conclure  :  1°  que  la  juridiction  civile  peut  prononcer 
cetle  mesure;  2°  que  la  juridiction  correctionnelle  peut  la  pro- 
noncer en  cas  d'acquittement  fondé  sur  la  bonne  foi  du  délin- 
quant (L.  S  juill.  1844,  art.  49).  Aucune  difficulté  sur  ces  deux 
points". 

b)  Il  n'en  est  plus  de  m^'ine  lorsqu'il  s'agit  de  fixer  le  carac- 
tère de  la  confiscation  en  matière  de  contrefaçon  d'œuvres  d'art 
ou  d'esprit.  Bien  que  l'objet  confisqué  doive  être  remis  au  pro- 
priétaire ou  à  son  cessionnaire  (C.  p.,  art.  429),  on  a  soutenu 
que,  dans  ce  cas  particulier,  la  confiscation  était  une  véritable 
peine  et  tiré  de  ce  principe  toutes  les  conséquence  qu'il  com- 
porte. La  difficulté  tient  à  ce  que  les  articles  427  et  429  du  Code 
pénal,  comme  les  lois  du  28  juillet  1824  et  du  9  février  1895 
sur  les  altérations  et  suppositions  de  noms  en  matière  commer- 
ciale et  artistique,  à  la  différence  des  lois  sur  les  brevets  d'in- 
venlion  et  les  marques  de  fabrique,  ne  disent  pas  expressément 
que  la  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits  et  des  instru- 
ments qui  ont  servi  à  leur  fabrication,  sera  prononcée  même  en 
cas  d'acquittement.  Dès  lors,  dit-on,  c'est  dans  le  Code  pénal 
qu'il  faut  chercher  le  caractère  de  la  confiscation,  et  ce  caractère, 
aux  termes  de  l'article  11,  est  celui  de  peine  -^  Mais  qui  ne  se- 
rait fra[)pé  do  la  double  inconséquence  à  laquelle  conduit  f*e  rai- 

-=»  Voy.  Cass.,  22  juin  ^860  (D.  60.1.292);  29  juin  1874  (D.  74.1.12); 
13  avr."l877(D.  7-.i.4o^). 

**  C'est  le  système  de  la  Cour  de  cassation  :  Cass.,  5  juin  1847  (D. 
47.1.170)  ;  20  dr-c.  1882  (S.  85.1.396).  On  trouvera  foutes  les  indications  de 
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sonnemeni?  D'une  part,  il  y  a  une  vérilable  contradiclion  à 
assigner  un  caractère  différent  à  la  confiscation  suivant  qu'il 
s'agit  de  la  contrefaçon  d'œuvres  littéraires  et  artistiques  et  de 
celle  d'inventions  brevetées  et  de  marques  de  fabrique.  D*autre 
|)art,  il  y  a  une  pétition  de  principe  à  tirer  de  Tarlicle  14  du 
<^ode  pénal  cette  conséquence  générale  que,  en  droit  commun,  la 
confiscation  est  une  peine  proprement  dite,  puisque  la  confisca- 
tion, lorsqu'elle  porte  sur  un  objet  contrefait,  est  une  mesure 
îiéce«saire  qui  doit  être  prise  dans  l'intérêt  même  de  la  victime 
pour  soustraire  à  la  circulation  une  chose  délictueuse. 

457.  Le  caractère  assez  indécis  de  la  confiscation,  dans  le 
cadre  des  pénalités,  donne  lieu  à  diverses  questions,  dont  la 
.solution  e.<t,  en  principe,  la  même  que  la  confiscation  soit  une 
pfîine,  une  mesure  de  police  ou  une  indemnité.  On  s'est  demandé 
d'abord  si  la  faculté  d'atténuation  qui  appartient  aux  tribunaux, 
en  vertu  des  articles  463  et  483  du  Code  pénal,  produit  quelque 
en*ot  sur  la  confiscation?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Si  la  confisca- 
tion ost  une  mesure  de  police  ou  une  réparation  civile,  il  est  évi- 
dent qu'elle  ne  peut  rtre  écartée,  ou  réduite,  par  application  des 
circonstances  atténuantes.  Si  elle  a  le  caractère  d'une  peine, 
cV.-f  f>ar«raulres  motifs  tirés  des  articles  463  et  483  que  nous 
«ionnoiis  la  mt'm'^  soliiliori-^  On  s'est  demandé  égalemeiil  quelle 
infliHTire  la  règle  du  non  cumul  des  peines,  en  cas  de  concours 
rrinfia«"lir)jis,  pouvait  avoir  sur  la  confiscation.  Dans  l'opinion 
géfiôraUî,  la  confiscation  n'est  pas  absorb'îe  par  la  peine  la  plus 
gravr-''.  Nous  aurons,  plus  loin,  à  discuter  et  à  justifier  ces  di- 
verse- soluliofis. 

458.  Il  n'fsl  pas  nécessaire  que  les  objets  déterminés  par  la 
loi  aient  été  réellement  saisis  pour  que  la  confiscation  puisse  en 
être  (jronorjcée  :  il  suflit  (|u'ils  aient  été  mis  a  la  disposition  de 

docliinr  t't  (le  jurisprudence  dans  Table  décennale  de  Sirey,  1880  à  1800, 
v  Proprictt  liltJraire,  n*^  85. 

-'  Mais  ijniis  veirons  qu'il  peut  être  fait  application  de  l'article  463  à  la 
l'.unliN-alinrj  [»ronoi)cée  pour  contravention  aux  lois  sur  les  corjLributions  in- 
diivcU'>  .;L.  2'.»  mars  1807,  art.    19). 

-'  .lijrisprudenoe  oonslanle  :  Voy.  notamment,  Cass.,  2(i  juin  1886  (D. 
86.I.V7S  . 


D£   LA    C0NF16CATI0N.  263 

la  justice*'.  Trois  siluations  sont,  dès  lorsj  possibles  :  'i''  ou  bien 
une  saisie  réelle  et  préalable  a  été  faite,  et  la  confiscation  pronon- 
cée n'a  d'autre  objet  que  de  la  valider  et  de  la  rendre  définilive; 
2"  ou  bien,  il  n'y  a  pas  eu  de  saisie  réelle,  mais  les  objets,  sujets 
à  confiscation,  ont  été  désignés  dans  les  actes  de  la  procédure 
(procès- verbaux,  citations),  avec  une  clarté  et  une  précision 
telles  qu*il  ne  subsiste  aucun  doute  sur  leur  identité,  etlaconGs- 
cation  n'est  que  la  mise  en  œuvre  de  cette  saisie  intellectuelle  ou 
idéale";  3"  ou  bien  les  objets,  dout  la  loi  ordonne  ou  autorise  la 
confiscation,  n  ont  été  ni  saisis  ni  décrits  dans  la  procédure.  Cette 
circonstance  peut-elle  empêcher  le  juge  d'en  prononcer  la  con- 
fiscation? On  Ta  prétendu  :  s'il  n'y  a  eu  ni  saisie  ni  description, 
il  ne  saurait  y  avoir  matière  à  confiscation,  car  il  n'y  a  rien  alors 
sur  quoi  la  confîscalion  puisse  porter.  Ce  système  a  trouvé  peu 
d'adhérents.  Est-il  admissible,  en  efTet,  qu'une  circonstance  for- 
tuile,  telle  que  la  fuite  d'un  contrebandier,  puisse  mettre  obsta- 
cle à  la  confiscation  de  la  voiture  et  du  cheval  qui  ont  été  les 
instruments  du  délit?  Sans  doute,  l'exécution  du  jugement  ren- 
contrera quelques  difficultés  en  l'absence  de  toute  saisie  ou  des- 

*'  Cette  question  présente,  du  reste,  de  sérieuses  dif6cullés.  D'une  part, 
en  effet,  les  articles  470,472,  477  et  481  du  Code  pénal,  qui  ont  pour  objet 
de  réglementer  des  cas  de  confiscations  en  matière  de  contraventions ^  par- 
lent de  ckoses  saisies,  de  choses  qui  seront  saisies  et  confisquées.  Mais,  d'au- 
tre part,  Tarticle  H  du  Code  pénal,  relatif  aux  crimes  et  aux  délits,  eU'articie 
497  du  Code  d'instruction  criminelle,  relatif  à  l'exécution  du  jugement  en  mar 
tière  correctionnelle,  ne  fait  aucune  mention  d'une  saisie  préalable.  Ce  der- 
nier texte  est  parliculièrement  expressif  :  «  Néanmoins,  les  poursuites  pour 
u  le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations  seront  faites,  au  nom  du  pro- 
«  cureur  de  la  République,  par  le  directeur  de  la  Régie  des  droits  d'enregis- 
«  trement  et  domaines  »>.  Dans  ces  conditions,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  ne 
pas  exiger,  comme  condition  générale  de  la  confiscation,  une  saisie  réelle 
préalable.  La  jurisprudence  a  particulièrement  consacré  celte  solution  en 
matière  de  douanes  et  de  contributions  indirectes.  Voy.  notamment  :  Cass., 
17août  4849  (D.  50.5. J47);  27  févr.  1858  (D.  58.1.475);  14  août  1871  (D. 
71.1.282). 

'*  Dans  ce  cas,  les  descriptions  exactes  que  donne,  des  choses  sujettes  à 
confiscation,  te  procès- verbal,  fournit  tous  les  éléments  nécessaires  au  juge 
pour  en  prononcer  la  confiscation,  et,  à  l'administration,  pour  en  poursuivre 
le  recouvrement,  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 
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criplion,  mais  il  ne  se  peut  pas  que  ces  difficultés  autoriseot  le 
juge  à  s'abstenir  de  prononcer  la  confiscation". 


LXXV.  -  DES  PEINES  QUI  FRAPPENT  LE  CONDAMNÉ 

DANS  SA  CONSIDÉRATION. 

(C.  p.,  an.  226  et  227;  Loi  du  28  déc.  1894  ;  C.  proc.  civ.,  art.  1036; 

L.  29juillet  1881,  art.  41). 

459.  Pjxemples  de  peines  frappant  le  condamne  dans  sa  considération.  —  480.. 
Publicité  des  décisions  judiciaires  en  matière  répressive.  Caractères  divers  de 
celte  publicité.  —  461.  Insertions  dans  les  journaux.  —  462.  L'admonition  ou 
réprimande  n'existe  plus  dans  notre  législation  comme  pénalité  ordinaire. 

459.  Les  peines  qui  frappent  le  condamné  dans  sa  considé- 
ration {existimatio)  ont  pour  but  et  pour  résultat  exclusif  de 
Thumilier.  Le  législateur  ne  doit  pas  abuser  de  ces  peines,  parce 
qu'elles  ont  deux  défauts  essentiels  :  d*être  inégalement  ressen- 
ties et  d*être  destructives  de  la  dignité  humaine. 

On  peut  citer  plusieurs  exemples  de  peines  de  cette  nature, 
autorisées  par  nos  lois  : 

1°  L'amende  honorable,  si  usitée  dans  notre  ancien  droit*, 
avait  été  conservée  dans  deux  textes  du  droit  actuel  :  les  articles 
226  et  227  du  Code  pénal.  Cos  dispositions,  dans  le  cas  d'ou- 
trage fait  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  ou  de  coups  portés  à 
un  magistral  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  autorisaient  les  tri- 
bunau.x  à  condamner  le  coupable  à  faire  réparation  soit  verbale- 
ment, soit  par  écrit,  obligation  qui  était  sanctionnée,  en  cas  de 
refus,  par  un  emprisonnement  indéfini,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
satisfait  à  la  condamnation.  Celte  peine,  heureusement /<7c?///a- 
tivr  pour  les  juges,  avait  échappé,  jusqu'ici,  à  toutes  les  revisions 
du  Code  pénal,  probablement  parce  qu'elle  avait  été  rarement 
appliquée  dans  la  pratique.  Mais,  à  la  suite  d'un  incident  qui 
vint  en  souligner  tous  les  inconvénients,  elle  a  été  abolie,  [)ar 
une  loi  du  28  décembre    1894,  dont  Tarlicle   unique  est  ainsi 

-"  Vmv.  dansée  sens  :  Cass.,  19  août  18o8  (D.  o8.1.47o};  Pau,  13  avr. 
1881»  [\K  90.2.271). 

i;  LXXV.  '  Voy.  Dictionnaire  àe  Fekhikres,  v°  Amende  honorable;  <ii:v  i>k 
Koi >sK\r,  op,  cit.  (éd.  île  1769),  p.  462. 
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conçu  :  «  Sont  abrogés  les  articles 226  et  227  du  Code  pénal'  ». 

2*  On  peut  citer,  comme  ayant  le  caractère  de  peine  humi- 
liante, l'appareil  spécial  qui  doit  accompagner  Texécution  à  mort 
d'un  parricide,  d'après  Tarticle  13  du  Code  pénal. 

3"  Dans  cette  catégorie  rentre  également,  mais,  avec  des 
distinctions  qui  s'imposent,  la  publicité  de  la  condamnation 
pénale.  Nous  devons  insister  particulièrement  sur  cette  dernière 
peine. 

460.  La  publicité  des  décisions  judiciaires  est  autorisée  ou 
or^o^mee  par  la  loi,  tantôt  comme  une  mesure  pénale ,  tantôt 
comme  une  mesure  de  réparation,  tantôt  comme  une  mesure 
d'ordre  public. 

I.  Aux  termes  de  l'article  36  du  Code  pénal,  tous  arrêts,  por- 
tant condamnation  à  une  peine  criminelle,  doivent  ôtre  impri- 
més par  extrait  et  affichés  dans  les  communes  où  il  est  le  plus 
nécessaire  que  la  condamnation  soit  connue,  c'est-à-dire  «  dans 
la  ville  centrale  »>  du  département  (le  chef-lieu),  dans  celle  où 
l'arrêt  aura  été  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le  délit  aura 
été  commis,  dans  celle  où  se  fera  Texécution,  et  dans  celle  du 
domicile  du  condamné  ».  Lorsqu'il  s'agit  de  condamnation  pro- 
noncée en  matièrecorreclionnelle  et  desimpie  police,  la  publicité 
du  jugement  ou  de  l'arrêt  n'est  pas  de  droit.  Elle  doit  s'appuyer, 
si  elle  est  prononcée  à  titre  de  peine,  sur  un  texte  formel  l'or- 
donnant ou  l'autorisant.  Ces  textes  sont  très  nombreux  dans  les 
lois  spéciales*. 

>  Voy.  pour  les  travaux  préparatoires  :  S.,  Lois  annotées,  1895,  p.  897. 

*  V.  rénuméralion  des  textes  principaux  :  Ortolan,  t.  II,  n^  1547.  La 
législation  sur  la  presse,  antérieure  à  celle  qui  nous  régit  depuis  1881,  con- 
tenait deux  dispositions  relatives  à  ce  sujet  :  i^  L'article  11  de  la  loi  du  9 
juin  1819  décidait  que  les  éditeurs  d*un  journal  ou  écrit  périodique  seraient 
tenijs  d*insérer,  dans  Tune  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui  paraissaient 
dans  le  mois  du  jugement  ou  de  Tarrôl  intervenu  contre  eux,  un  extrait 
contenant  les  motifs  et  le  dispositif  dudit  jugement  ou  arrêt;  2^  L'article 
26  de  la  loi  du  26  mai  1819  permettait,  de  plus,  aux  juges,  en  cas  de  con- 
damnation contre  les  auteurs  ou  complices  de  crimes  ou  délits  commis  par 
voie  de  publication,  d'ordonner  l'impression  ou  l'affiche  de  Tarrét  aux  frais 
du  condamné.  Aucune  de  ces  dispositions  n*a  été  recueillie  par  la  loi  du  29 
juillet  1881.  II  résulte  de  ce  silence  que  ni  la  cour  d'assises  ni  le  tribunal 
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II.  La  partie  lésée  par  un  délil  peut  demander,  à  titre  de  ré- 
paration du  préjudice  qui  lui  a  été  causé,  la  publication,  aux 
frais  du  coupable,  du  jugement  de  condamnation.  Si  aucun  texte 
ne  donne  aux  tribunaux  le  droit  d'ordonnerla  publicité  de  leurs 
décisions  à  ce  titre,  aucun  texte  non  plus  ne  leleureniève  :  or, 
il  est  de  principe  que  les  tribunaux  ont  toute  latitude  pour  choi- 
sir le  mode  d*ind'emnité  qui  peut  le  mieux  convenir  à  la  situation 
dont  ils  sont  saisis  (C.  civ.,  arl.  1382  et  1384;  C.  p.,  art.  51); 
et  il  est  bien  certain,  par  exemple,  qu*en  cas  de  diffamation 
ou  d'injure,  la  publicité  du  jugement  de  condamnation  sera  sou- 
vent la  plus  naturelle,  comme  la  plus  efticaoe  des  indemnités \ 
Mais  cette  publicité, —  et,  en  cela,  elle  diffère  de  la  publicité  pé- 
nale, —  ne  peut  être  ordonnée  par  les  tribunaux  de  répression 
que  s'il  y  a  une  partie  civile  en  cause  et  si  elle  y  conclut  formel- 
lement. Ainsi,  les  tribunaux  ne  doivent  pas  la  prononcer  d'office, 
car  ils  statueraient  surce  qui  ne  leur  est  pas  demandé,  ni  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  qui  n'a  aucunecompélence  pour 
poursuivre  la  réparation  privée  du  préjudice  causé  par  l'infrac- 
tion. Elle  se  fera  sous  les  diverses  formes  qu'une  publicité  com- 
porte, soit  par  voie  d'affichage,  soit  par  voie  d'insertion  dans 
les  journaux*. 

III.  L'article  1036  du  Code  de  procédure  civile,  conlienl  une 
dis[)Osition  qui  a  souievtides  difficultés  de  plusieurs  sortes.  Elle 
est  ainsi  conçue  :  ««  Lea  (ribuwiux,  suivant  la  gravité  d^s  cir- 
cofislancrs,  poitrront,  dans  /rs  causes  dont  ils  seront  saisis,  pro^ 
nouer i\  nu'nie  d'(t//irp,  d/'s  Injonctions,  supprinirr  des  écrits,  les 

ooirrcliuriDol  ne  pourrau^nt  «jouter,  aux  peines  pr<moncé»3S  par  la  loi  cunire 
un  cl«Mit  <le  presî?e,  l'impression  et  ralfiche  «lu  jugement  de  condamnation. 
Cette  publicité  ne   pourrait  être  prescrite  qu';i  litre   de  dommages-intérêts. 

•  Oatis  c*  sens  :  Cass.,  21juill.  18:»0  S.  09.1.869);  25  avr.  18rt2  ,fi.  cr., 
n*»  H7);  24  nov.  1864  ni.  cr.,  n-»  204-;  17  mai  1872  [B.  cr.,  n°  120  ;  14 
févr.  \xi\\  H.  cr.^  n**  42;.  Ko  sens  contraire  :  Soi.'roat,  liespoiuvibilitr^  t.  I, 
n""  1  !<*•'(  i:{5  ;  Kois.-et,  Code  général  des  lois  sur  la  presse,  n'*  23U7  à  2311. 

'  Vn  jugement  correctionnel  peut-il  toujours  être  publié  par  la  partie  ci- 
vil»' "lU  i»ar  des  tiers,  sans  que  cette  |»ublication  les  expose,  snit  à  des  pour- 
suites pnir  diirain.itio:),  soit  au  moins  à  une  d^'iiiande  eu  (l'unm.iges-iniérôls  ? 
La  <juesli'»n  est  examinée  par  Villky,  sous  Cass.,   13   juilî.    1885  iS.  88.1. 
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dpclarer  calomnieux,  et  ordotmer  T  impression  et  fauche  de  leur 
Jugements.  Dans  une  opinion,  qui  a  pour  elle  la  lettre  de  la  loi*, 
la  faculté,  pour  un  tribuiial,  d'ordonner,  d'office,  l'impression  et 
Taffiche  de  son  jugement,    ne  pourrait  être  exercée  qu'autant 
que  ce  tribunal  prononcerait  des  injonctions,  supprimerait  des 
écrits  et  les  déclarerait  calomnieux   :   l'article    1036    servirait 
ainsi  de  sanction  aux  abus  du  droit  de  défense  et  la  publicité  du 
jugement  deviendrait   la  conséquence  de  la  suppression   d'un 
mémoire  calomnieuxou  d'une  plaidoirie  injurieuse.  Si  Ton  admet 
cette  interprétation  restrictive  du  texte  qui  nous  occupe,  il  est 
certain  que  la  publicité  de  la  décision  peut  être  ordonnée  par 
toute  juridiction  pénale  ou  civile  devant  laquelle  se  produit  un 
abus  de  défense,  car  Tarticle  1036  est  alors  complété  par  les 
dispositions  générales  de  la  loi  sur  la  presse  (L.  29  juillet  1881, 
art.  41,  §  4).  Sans  doute,  l'article  1036  arme  les  juges,  saisis  de 
la  cause,  d'un  pouvoir  plus  large  que  celui  que  leur  accorde 
l'article  41  de  la  loi  sur  la  presse,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  or- 
donner la  supression  de  tous  écrits  ou  mémoires,  alors  même 
que  ces  écrits  ne  seraient  ni  diffamatoires  ni  injurieux^  alors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  été  produits  devant  eux";  mais  la  Fa- 
culté d'ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements  serait 
limitée,  dans  cette  opinion,  au  cas  où  ils  supprimeraient  des 
écrits  et  les  déclareraient  calomnieux.  Dans  une  jurisprudence 
depuis  abandonnée,  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion paraissait  même  aller  plus  loin  :  elle  considérait  que  «  la 
mesure  d'intérêt  public  que  l'article  1036  permet  d'ordonner 
n'est  pas  prononcée  à  litre  de  peine,  mais  comme  une  répara- 
tion du  scandale  public  produit  par  le  fuit  de  la  partie    con- 
damnée* »;  et  que  les  tribunaux  civils,  comme  les  tribunaux  de 
répression,  avaient  le  droit,  mO'me  quand  aucun  abus  de  défense 

•  LviNé,  op.  cit. y  n«  428. 

•  Cfr.  Cass.,  28  juill.  1870  (D.  72.1.156).  Cet  arrêt  forme  un  véritable  cona- 
meDlaire  de  fartiele  1036,  combiné  avec  les  disposilions  des  lois  sur  la  presse 
concernant  la  répression  des  ^carls  de  la  défense. 

•  Cass.,  16  mai  187:j  S.  73.1.2.j:i);  23  mai  1874  {«.  tT.,  n»  14*;.  Dans 
le  même  sens  :  Martin  Le  Neuf  de  Neuville,  De  l'impression  et  de  Caffiche 
dujufjemenl  en  matière  correctionnelle  [France  judic,  t.  11,  !'•  partie,  p.  529). 


ne  s'éloit  proihiil  en  conra  il'instance,  d'ordonner,  dans  Iwil 
les  circonstances  où  celte  mesure  leur  paraissait  uUIe.  1' 
pression  et  l'uffiche  de  leur  jugement.  Une  telle  opinion  élail  a 
contradiction,  avec  celte  idée  qne  la  publicité  est  une  foriM 
d'exiiciilioQ  des  décisions  judiciaires  qni  a  un  caractère  pénal, 
et  avec  ce  fait  que  la  loi  l'ordonne  ou  i'antorise,  par  une  dispo- 
sition expresse,  toutes  les  fois  qu'elle  juge  cette  mesure  nècaï- 
saire  ou  simplomenl  utile  comme  complément  dépenaillé,  Com- 
mi'nl  admL'Ure,  en  effet,  qu'une  législation  qui  prend  soi»  de 
liéterminer,  avec  précision,  les  cas  dans  lesquels  les  tribunaux 
de  répression  pourront,  ù  titre  exceptionnel,  onionner  l'impres-^ 
»ion  ol  l'ariicho  de  leurs  jugements,  comme  complément  de  péna'< 
lilé,  autorise,  dans  un  texte  général,  tous  les  tribunaux,  quels 
qu'ils  soient,  et  sur  quelque  matién;  qu'ils  soient  appelés  à  stSA 
tu<>r.  Il  ordonner  la  même  mesure,  non  plus  sans  doul»?  î1  litri 
de  pi'ine,  maisà  titre  de  réparation  du  scandale  public  prodaïl 
par  le  fait  de  laparlie  condamnée?  La  Cour  de  cassation  est  rêve* 
nue  sur  celte  jurisprudence'.  Elle  reconnall  bien,  aux  Iribunauj 
de  répression  comme  aux  tribunaux  civils,  le  droit  d'ordonoei 
d'office  la  publication  de  leur  jugement,  lorsqu'ils  ont  à  réprR 
mer  des  abus  du  roil  dde  défense,  pour  lesquels  ils  prononcéôl 
des  injonctions,  suppriment  des  écrits  ou  les  déclarent  calom- 
nieux. La  publication  prend  ainsi  le  caractère  de  mesure  disci- 
pUnaire,  complément  et  sanction  de  la  police  de  l'audience. 
Mais,  en  dehors  de  cette  application  spéciale,  toute  publication 
d'office,  ordonnée  par  justice,  doit  s'appuyer  sur  un  texte 
spécial,  l'ordonnant  ou  l'autorisant.  La  décision  qui  la  prononce 
contreviendrait,  sans  cela,  à  la  règle  de  la  légalilé  des 
peines. 

461.  Toutes  les  fois  que  les  tribunaux  peuvent  ordonner 
l'impression  etl'afficbe  de  leur  jugement,  ils  peuvent  remplacer 
l'affichage,  par  l'insertion  dans  les  journaux,  et  réciproquement. 
L'insertion  n'a,  en  effet,  d'autre  but  que  de  rendre  le  jugement 
public,  et  cette  publicité  se  réalise,  aussi  bien  par  voie  d'inser- 


iWJ,  p.  UIO- 


1,  rfnne  Rf(i     frtl., 
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lioo  que  par  voie  d'affichage*'*.  Mais  alors  une  question  s'est  po- 
sée :  legérant  du  journal,  dans  lequel  l'insertion  a  été  ordonnée 
par  voie  de  justice,  peut-il  ùtre  contraint  à  la  faire?  et  sous 
quelle  sanction?  Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  distinguer 
deux  hypothèses,  suivant  que  le  journal,  dans  lequel  l'insertion 
est  ordonnée,  a  été  ou  non  partie  dans  le  procès. 

a)  Une  action  en  diffamation  est  intentée  contre  un  journal, 
à  la  requête  du  ministère  public  ou,  ce  qui  est  plus  vraisem- 
blable, sur  citation  directe  de  la  personne  qui  se  prétend  dif- 
famée; le  gérant,  appelé  nécessairement  en  cause,  a  été  con- 
damné, vis-à-vis  de  la  partie  civile,  à  insérer  le  jugement,  à  la 
première  page  du  journal,  dans  les  mêmes  caractères  que  ceux 
de  l'article  diffamatoire  :  qu'il  soit  tenu  de  faire  cette  insertion, 
c'est  ce  qui  ne  peut  être  douteux  pour  personne.  Le  jugement 
ou  Tarrèt  a,  vis-à-vis  du  gérant,  l'autorité  de  la  chose  jngée  ; 
il  peut  être  exécuté  contre  lui.  Mais  comme  cette  disposition  du 
jugement  constitue,  à  la  charge  du  gérant,  une  simple  obligation 
de  faire,  cette  obligation  se  résout  en  dommages-intérêts  à  dé- 
faut d'exécution  volontaire  de  sa  part.  Je  fais  remarquer,  du 
reste,  qu'aucune  sanction  pénale  n'est  prononcée,  dans  ce  cas, 
par  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881  :  il  ne  faut  pas  songer, 
en  effet,  à  appliquer  au  g»irant  la  pénalité  édictée  par  l'article  13 
«le  cette  loi  pour  le  cas  de  refus  d'insertion. 

b)  Le  gérant  n'a  pas  été  impliqué  dans  le  procès  répressif  ou 
civil  qui  a  abouti  au  jugement  ou  à  l'arrêt  ordonnant  une  inser- 
tion dans  les  colonnes  de  son  journal  :  peut-il  être  contraint, 
en  vertu  d'une  décision  judiciaire,  à  insérer  un  jugement  ou  un 
arrêt  rendu  hors  de  sa  présence?  A  l'égard  de  la  partie  civile, 
personne  n'a  jamais  contesté  au  gérant  le  droit  absolu  de  fermer 
les  colonnes  de  son  journal  à  l'insertion  qui  lui  serait  demandée, 
même  en  vertu  de  la  grosse  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  En 
effet,  le  journal  est  l'objet  d'une  propriété,  aussi  sacrée  et  aussi 
effective  que  le  serait,  par  exemple,  une  terre  ou  une  maison,  et 

'de  même  que  le  propriétaire  d'un  édifice  a  le  droit  de  refuser 

**•  Jurisprudence  constante  :  Cass.,  14  juin  1854  (S.  o4. 1.611).  Clr.  Cha^- 
SAX,  op,  iiV.,  l.  H,  n°  1892. 


sm  aBon  tr«aklMg«  d'ua  plukni  (\Qit\a 
^fiiï&HV»  (l'as  joaraal  m  psal  Otre  obligé  d 
^a^tflwwl  dtaos  SM  colonnes.  U  p«rite  eiriie  i 
vw*,  Itt  dtffHwlif  d#  l'irrAt  ou  ilu  Juiteneal  | 
***— J'H^*  ordonnant  riniorlion  dans  id  j 
«rbïjnfpnnMloa  l'irrAt  n*i  pue,  vis-i-mda| 
Umté  i|oi  nutte  Mulemenl  au  r>-(^riJ  dos  pwtiM  | 
4ûm«ol  npréMntén  dans  l'intlunce  (C  eiv.,  «ft.  1331)^  î 
lo  ininwlére  publie  près  la  Iribuual  on  ia  c 
jai^ment  ou  l'arnM,  aurail-il  li  druit,  pouraJuwmra 
det  dteifiona  de  Juatica,  de  conlruindro  l«  gérant  émjpmadt 
faire  l'inaarlion  qui  a  ilé  ordoon>>t>'.>  Lu  quissUon  t'a 
la  juriiprudence,  avant  la  proRiiilgulior)  de  ta  loi  «r  la  p 
29  joillet  1801.  Soub  l'empira  do  la  légt»J&lîoB  auMaium»,  h 
Cour  de  caiealion  avait  jugé  :  1*  (|aa  le  minîslÈr*  pobbe.  J^p» 
sitaire  de  l'aulorilé  publique,  avnit,  il  ce  litre,  qoalîlé  poari» 
quérir  des  insertions  dans  les  journaux,  dans  les  iMisa  dl 
Cerlicle  19  ducfécreldu  17  féTritti-  iHr,-2;  3' qu'un  jugemcota 
DR  arWrlconsliluait  un  document  i^rilciel  dontlejourDaléloUIM 
de  (Aim  l'inserlion  gratuite".  fl 

CellA  dériflion,  Irét  critiquablii  «lu  rosti;  à  l'époque  oùellfl 
éu\  tf.ri'lni-,  rif!  [miirniil  c(!rtainemenl  fitre  maiolenaa  sous  Te»- 
(.  r<;  'l':  \>i  loi  (lu  2!)  jiiillel  IK81,  car  las  termes  de  l'article  13 
li'diic.nr,  diifiH  i|iw  r^iHidilioiis  Irùs  élroiles,  leâ  iaserlions  gra- 
tuites <{ii«:  [(;h  {ir![>OHilairi!!t  de  ruiitoriLé  publique  peuveat  requé- 
rir 'lit  ({.iraiil  duti  journal  :  il  faut,  en  effet,  qu'il  s'agisse  d'ow 
rficli/ii/iiioH  au  sujel  des  actes  de  la  fonction,  actes  qui  auraienl 
été  inexactement  rapportés  par  le  journal.  Ce  texte  reconuail 
donc  au  dtipoâitaire  de  l'autorité  publique  un  droit  de  répooM, 
mais  lion  pas  un  droit  d'iiiinonce  gratuite. 

"Cnss.,  n  aoill  I8S0  [S.  8I.I.'J^).  Un  irouveri,  dus  ce  recueil,  l«  nf- 
|.rirl  -U:  M.  leconsuiller  B^rtrun.l  et  les  conclusions  de  M.  l'woeat  g*B*n 
CljuvriiT.  Ci-s  ijr.iix  magiBtMts  élaient  d'une  opinion  opposée  &  celle  qui  i 
l.rrïHlii  ilnviint  la  Hoiir.  On  lira,  sur  la  question,  un  article  pubUé  pw  k 
<;.,-.fiiU' 'lux  rribimaux 'U  l8r»clol)re  iSSI.Cfr.  Chas.sa.-i,  op.  dl.,  l.l,p- «« 
n"  %l.  i:<i  iiiiti'iir  .■■.;riïiiii  goiis  l'empire  île  l'article  1S  de  Im  loi  du  9  fcf> 
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462.  Les  criminalisteâ  se  partagent,  au  sujet  d'infractions 
peu  graves,  commises  par  des  délinquants  primaires,  entre  trois 
institutions  qui  peuvent,  du  reste,  se  combiner,  soit  la  répri- 
mande on  admonition  judiciaire,  soit  Tinexécution  possible  de 
la  peine  au  cas  de  bonne  conduite  ullérieure,  la  condamnation 
conditionnpUe  ou  suivais  à  exécution,  soit  Tajouruement  de  la 
décision,  la  sentence  suspefisive^  avec  cessation  de  sursis  et 
condamnation,  si  le  coupable  commet,  dans  un  délai  déterminé, 
une  nouvelle  infraction '^  La  loi  du  26  mars  1891  a  introduit, 
en  France,  la  seconde  de  ces  trois  institutions.  AujounThui,  le 
juge,  en  coyidamnant  à  l'emprisonnement  ou  à  l'amende  les 
délinquants  primaires  ou  assimilés,  peut  ordonner  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  la  sentence;  et  la  dérision  de  sursis  doit 
être  accompagnée  d'un  avertissement^  qui  constitue  l'explica- 
tion de  la  mesure  (art.  3).  Cet  avertissement  n'a  qu'un  rapport 
fort  éloigné  avec  la  première  des  trois  institutions  signalées. 
Dans  la  liste  des  peines  d'ordre  moral  qu'organise  le  droit 
français,  ne  figure  plus,  en  effet,  une  peine,  qui  a  joué  un 
grand  r(^le  dans  l'ancienne  législation,  mais  qui  n'a  été  mainte- 
nue, dans  la  nôtre,  qu'en  matière  disciplinaire,  c'est  la  répri- 
mande ou  admonition  répressive^*.  Nou-^  regrettons  sa  dispari- 
tion, et  nous  nous  associerions  volontiers  à  une  réforme  qui, 
par  un  beureux  retour  à  la  législation  de  nos  pùres'^  la  rélabli- 

*-  Sur  l'ensemblp  de  la  question  :  Rispoli  Fcnziune,  Dei  surrogali  penali 
e  i^tituti  affini  {Rivisla  pénale,  1807,  p.  350,  p.  425]. 

>-'  Nous  l'appelons  ainsi,  pour  la  distinguer  de  Vailmonition  préventive, 
n^gie.  en  Italie  notamment,  par  les  art.  105  à  109  de  la  loi  du  20  mars 
IsO'i,  conceriiatil  la  siireté  publique,  et  intlig^e  par  les  questeurs,  sur  les  ré- 
qu\>i[ions  des  officiers  «le  police,  aux  gens  oisifs,  vagabonds  ou  soupçonnés 
de  ce!  tains  d*'lits. 

••  Cette  peine  est  très  ancienne  ;  elle  est  appelée,  an  I Hgeste,  .Serf ra  întfT- 
hruiio  \^L.  iJ,  D.,  de  officia  prœf,);  au  Code,  on  trouve  l'expression  mémo 
employée  aujourd'hui  pour  la  désigner  :  Admonitus  ut  ad  melioris  vita: 
frug»'m  se  reformai  L.  10,  (.!.,  Ex  quitus  causis  infant,  irr.).  Le  droit  ca- 
nonique Tavait  adoptée  sous  les  noms  de  monitio,  censura.  L'ancien  droit 
laïque.  frar)r:\is  pratiquait  celt»'  peine  sous  le  nom  de  blâme  (Voy.  Diclion- 
naiV'' deFERHiKRK^,  v°  fl/dW'î;MEiiLiN,  Répert.,  v^  Blàm'\.  Le  Code  pénal  de 
1791  la  supprima  par  sa  disposition  générale  abrogative  (Part.  l,arl.  M5)  : 
"  Toiiti'S  les  peines  a<'tijellempnt  usiléos,  autres  ifue  celles  qui  sont  établies 
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rail  dans  DOS  Codes  ^'.  L'admonilion  «  serait  un  averlissement 
public,  qu'au  lieu  et  place  de  la  peiue  édictée,  le  juge  serait  au- 
torisé à  donner,  en  matière  correctionnelle,  au  délinquant  pri- 
maire, dont  l'infraction  serait  accompagnée  des  cirnonstances 
les  plus  atténuantes  ».  Cette  admonition  n'aurait  pas  le  carac- 
tère de  peine;  elle  ne  serait  pas  inscrite  au  casier  judiciaire; 
néanmoins,  elle  emporterait  le  paiement  des  frais  de  la  procé- 
dure**. 

ci-dessu8,  sont  abrogées  ».  On  n*eD  retrouve  aucune  trace  dans  le  Code 
pénal  de  1810.  Sur  Thistoire  de  l'admonition  :  Bull,  soc,  des  prisons,  1891, 
p.  13. 

^'^  La  réprimande  est  inscrite  dans  le  Code  pénal  allemand  comme  peine 
applicable  aux  jeunes  gens  de  12  à  18  ans,  spécialement  en  cas  de  délits 
légers  et  de  contraventions  (§  57,  n®  4).  L'Angleterre  fait  également,  de- 
puis plusieurs  siècles,  un  usage  des  plus  fructueux  de  l'admonition.  De 
même,  l'Italie  a  conservé  cette  institution,  empruntée  à  son  vieux  Code  de 
Sardaigne.  Voy.  les  art.  26  et  27  du  Code  pénal  italien  (Lacointa,  op.  cit., 
p.  23  et  24).  La  réprimande  judiciaire,  dans  ce  Code,  est  subordonnée  à 
trois  conditions  :  i^  elle  ne  peut  être  prononcée  que  dans  certains  cas  et 
lorsque  le  condamné  remplit  certaines  conditions;  2<*  elle  ne  peut  Tétre  qu*H 
la  suite  d'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes;  3<^  elle  est  combi- 
née avec  le  système  des  fldéjusseurs. 

^®  Sur  la  question  :  Ortolan,  op.  cit.,  t.  11,  n^  1388,  qui  se  montre  peu 
favorable  à  u  ce  diminutif  îles  peines  par  humiliation  ».  Mais  discussion  au 
Con^Mès  pénitentiaire  de  Saint-P»Hersbourg  [liulL  soc.  des  pris.,  1890,  p. 
HSi)\  Bo.NNKviLLE  DR  Marsangy  ^1)6  ViiméUoration  delà  loi  criminelle),  con- 
sacrait un  chapitre  à  l'étude  de  l'admonition  (2"  part.,  p.  212);  Prins.  Cri- 
miîi alité  et  repression  {\ir{ixn\\es.  1880),  p.  109,  demande  l'organisation  «le 
cette  mesure.  Voy.  enfin  :  Bull.  soc.  des  prisons,  1888,  p.  146  et  s.,  p.  2.'i5 
et  s.;  Alimena,  Ueprcniione  guidiùalCf  Turin,  1888. 
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DES  CONSF'QUENCES  CIVILES  DE  L'INFRACTION. 


i;  LXXVI.  ~  DE  LA  RESPONSABIUTÊ  CIVILE. 

^C.  p..  art.  73  et  71;  C.civ.,  art.  i383,  1384,  1953  et  1954;  L.  29  juill.  iSSi, 

an.  44). 


483.  ResiKïnsabilité  pénale.  Responsabilité  civile.  —  464.  Responsabilité  civile, 
directe  et  indirecte.  —  465.  Responsabilité  des  auteurs  et  des  complices  de 
l'infraction.  —  466.  Res]>onsabilité  des  personnes  étrangères  au  t'ait  punissa- 
ble. —  467.  Responsabilité  des  père  et  mère  et  tuteurs.  —  468.  Responsabilité 
du  mari.  — 469.  Responsabilité  des  maîtres  et  commettants.  — 470.  Responsa- 
bilité des  aubergistes  et  hôteliers.  —  471.  Responsabilité  des  propriétaires  de 
journaux.  -  472.  Responsabilité  civile  des  personnes  juridiques.  —  473.  Si 
les  personnes  civilement  responsables  ont  un  recours  contre  Fauteur  du  fait 
dommageable. 

463.  L'infraction  à  la  loi  pénale  peul  donner  lieu  à  deux  sor- 
tes de  responsabilité  :  la  responsabilité  pénale,  qui  est  l'obliga- 
tion de  répondre  à  Taccusation  sociale,  et,  en  cas  de  condam- 
nation, de  subir  une  peine;  la  responsabilité  civile,  qui  est 
robligation  de  répondre  à  la  demande  en  réparation  du  dom- 
mage causé  et  d'indemniser  celui  qui  en  a  été  la  victime.  La 
première  s'exerce  par  Vaction  publique;  la  seconde,  par  ïac- 
lion  civile  (C.  instr.  cr.,  art.  1  à  4). 

La  responsabilité  pénale  et  la  responsabilité  civile  ont  ceci  de 
commun  qu'elles  puisent  leur  raison  d'être  dans  une /aw/e  sub- 
jrciive^  intentionnelle  ou  non,  de  l'auteur  ou  du  complice  de 
Tinfraclion,  c'est-à-dire  dans  un  fait  de  volonté*.  Mais  la  faute 

$  LXXVI.  ^  Je  n'ai  pas  à  examiner  ici  les  nouvelles  théories  qui  dégagent 
la  res[K)nsabilité  civile  de  la  notion  de  faute  subjective.  Elles  oot  été  pré- 
sentées il  Toccasion  des  accidents  du  travail  et  des  conséquences  qu'ils  peu- 
l'i.  G.  —  Tom*'  II.  18 
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«.•  -'ii'[«!vciaiiL  pas  »lo  la  même  manière  au  point  de  v ne  pénal 
,N  t;i  fifiint  de  rue  civily  Texemplion  de  la  responsabilité  pénale 
>  •!:;!  iifiie  [Kis,  de  plein  droit,  et  par  elle-même,  Texemplion  «le 
.i   vsi'oiîsabilitéi'ivile.  Deux  règles  doivent  être  combinée?  â»*»^ 

I  '  L.\'\i>tonc*e  d'une  circonstance  qui  justifie  Tarte  roproflié 
x.\  pivvomi  on  à  Taccusé  au  point  de  vue  pénal,  le  justifie  é^a- 
oiîi-'Mtau  point  de  vue  civil,  car  l'acte  reproché,  constituant 
:\»xiMvii'c  d*un  droit,  ne  peut  obliger  C'îlui  qui  l'a  accompli  à  la 
tvparalioM  «lu  dommage  cau<é.   Xentiueni  lœdit  tjui  suo  Jurr 

ulittir, 

2'  S'il  est  vrai  de  dire  que  le  défaut  complet  d*ifilelligence  ou 
,lo  liberté,  c*r3l-à-dire  une  cause  de  non  culpabilité,  exemple 
Je  la  responsabilité  pénale,  comme  de  la  responsabilité  civile, 
reniant,  le  fou,  la  personne  subissant  une  contrainte  irrésistible, 
il  est  inexact  d'allirmer  qu'un  degré  d'intelligence  ou  de  liberté, 
insunisafïl  pour  faire  encourir  la  responsabilité  pénale,  soit,  par 
oela  même,  insuffisant  pour  engager  la  responsabilité  civile.  I! 
n'v  aurait  donc  aucune  contradiction,  par  exemple,  entre  le  ren- 
voi  d'instance  d'un  jeune  homme  pour  défaut  de  discernemenl 
t»t  sa  ronlain  nation,  (i  raison  du  fait  qui  lui  est  reproché.  ,\  des 
dorniii.'«K''^-iîil''"  éls.  \L\i  un  mol,  li*  jug»'  civil  «-lie  juge  n»''iial  [!•■ 
se  [)!a«''*iiL  pas  -oiis  le  in''m»'  a:iglo,  pour  examiii'.M*  la  <|uesli'.i:: 
de  r'*>pM:i>al»ilil«''  et  les  causes  qui  i*«\\cliient. 

464.  L  i  r»'spf>nsal)ililt''  civile  esl  dirccleow  indlrrctr  :  dir'vU'. 
quaiil  tïiie  [)é-e  -ur  la  personiMMnéme  qui  a  ])arli<'!hé  à  l'irilVa''- 
lion  ••"nj.'n-;  autour  ou  comme  cumplicf;  in-liret^lo,  qnar;<l  e!!»-- 
pose  sur  iiii  liers,  étranger  à  rai-lion  ou  à  rinai'iion  ni«'':n'  q  i' 
l'onslitu..'  Il»  (l»'-lil,  mais  lenu.  n«!*anmoiîis,  d'en  réparer  les  con-e- 
ijU»Mn'es  'lM:nInag^Ml^les.  N()us  nous  o''cnperons  distincl«'m'jnl  dr 
i'îiacii:i'.'  de  ces  n»sp<jnsal)ilil<*'s.  Mais  il  l'aiil  observer  «pie  landi- 
ijue  I  a''!i'»!i  p'Mia'e  .>*«H»^inl  par  le  d-^i'é^  du  cijii|.ki!»1«',  ra-'ll-m 
l'ivilc  >e  donrie  co[ili*o  les  représenlanl>  :.les  personni's  obîigévs 

/'■Ml  ;iV'):i-.  V'V.,  !i'i:;ii]vii-*i.i  :  S\i.k:i.ij>.  Us  'vllrnl^  in  Iraittil  tt  li 
I  C>/''iiis'if>li'if' fil  il»  ^  lSÎ'7;  I^.iiiis  )"--l-:  \.N>,  /^  !'.i  rcsf,niis,il.ilifi'  ,lu  f',nt 
/'.'S  >lin.<ij<  in'iiiiiive^y  l>^'.'7. 
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de  réparer  le  préjudice  causé  par  l'infraction  (C.  instr.  cr.,  art. 

465.  Toute  infraction  à  la  loi  péfiale,  qui  porte  un  préjudice 
matériel  ou  moral  à  autrui,  oblige  les  auteurs  et  les  complices^ 
de  celle  infraction  à  le  réparer,  qu'ils  aient  commis  le  préjudice 
sciemment  et  volontairement  [dolo],  ou  qu'ils  aient  négligé  les 
soins  et  les  précautions  qu'ils  pouvaient  ou  ilevaient  prendre 
pour  éviter  le  mal  qu'ils  ont  causé  sans  intention  de  nuire 
icu/pa).  Toute  culpabilité,  et,  avec  elle,  toute  responsabilité 
disparaît  donc  si  Tagent  n'a  pas  eu  le  discernement  ou  la  li- 
ùrrtf'  de  ses  actes.  Il  suit  de  laque  l'insensé  et  !e  mineur  de  seize 
ans,  privés  de  tout  discernement^  ne  sont  pas  responsables  du 
dommage  qu'ils  causent  par  leur  fait.  Sans  doute,  les  personnes, 
à  la  garde  desquelles  le  fou  ou  l'enfant  était  confié,  peuvent 
être  tenues  des  suites  de  leur  négligence  (C.  civ.,  art.  1383). 
Mais  il  serait  inexact  de  soutenir,  comme  Tout  fait  quelques 
auteurs,  que  les  biens  du  fou  ou  de  l'enfant  répondent,  réelle- 
ment en  quelque  sorte,  du  dommage  qu'il  a  causé,  puisque  la 
loi  civile  n'ouvre  l'action  en  dommages-intérêts  qu'à  la  condition 

^  PoTiiiER  ^Traité  des  ohhy.,  n*»  630;  atteste  que  le  principe  d'après  lequel 
les  lit'friliers  sont  tenus  de  la  réparation  pécuniaire  du  délit  est  tiré  du  droit 
ranonique.  Mais  ce  principe  n'était  pas  élran,:^er  au  droit  romain,  comme 
Taffirme  Pothier,  par  suite  d'une  conTusion  entre  les  conséquences  pénales 
et  les  conséquences  civiles  des  delicta  privala. 

^  Les  auteurs  et  les  complices  sont,  en  principe,  tenus  de  réparer  tout  le 
préjudice  causé  par  le  délit.  .Mais  en  est-il  ainsi  des  receleurs  que  nuire 
Code  pénal  qualifie  de  complices  (art.62]?  Farexemj)Ie,  après  un  vol  de  di- 
v*îrs  bijoux  évalués  îi.ODO  francs,  le  rec»'*leur  n'a  reçu  que  2.000  francs  de  bi- 
joux :  sera-t-il  responsable  de  la  valeur  de  2.000  francs  seulement  qu'il 
a  reçue  ou  de  la  valeur  totale  de  5.000  francs?  A  notre  avis,  la  responsabi- 
lilA  civile  ne  [»eut  dé[»as3er  la  mesure  de  l'aolivilé  criminelle;  elle  est  pro- 
j#ortionnt>e  au  dommage  causé  parlefait  particulier  du  receleur.  Sii\  Sora- 
iiAT,  Dc'la  re$iionsahili'Cj\.  I,  n'»  153.  Si  le  receleur  est  un  complice,  «.f  n'est 
qu'au  point  de  vu».»  d«'  la  ri*s]>onsabilité  pénale, 

♦  .Mais  il  ne  faut  f»a3  confondre,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  le  discer- 
nement au  |M»intde  vue  cicil  et  au  point  de  vue  pénal.  [2n  mineur,  acquitté 
t»our  avoir  agi  sans  discernement  au  point  de  vue  pénal,  peut  être  j)Oursuivi 
en  réparation  civile  du  |»réjudice  qu'il  a  causé  par  Sun  fait,  en  vertu  ili^l'arti- 
ce  1382  du  Cod.-  civil  :  «lass.,  23  juill.  1808  (D.  71.5.63). 
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de  justifier  d'une  faute  commise  par  celui  contre  qui  on  préleod 
Texercer  (C.  civ.,  arl.  1382)'. 

Du  resle,  un  fait  dommageable  ne  constitue  une  infraction  et 
ne  donne  lieu  à  une  responsabilité  civile,  que  s*il  est  injuste, 
illicite.  On  doit  donc  décider,  par  application  de  ce  principe  in- 
contestable, que  le  prévenu  ou  l'accusé,  renvoyé  de  toute  pour- 
suite, comme  ayant  agi  en  état  de  légitime  défense,  ne  peut 
être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  ci- 
vile*. 

466.  D'ordinaire,  chacun  n*est  responsable,  au  point  du  vue 
ciuîV  comme  au  point  de  vue  pénal^  que  de  son  propre  fait. 
Parfois,  cependant,  certaines  personnes  sont  obligées  de  réparer 
le  préjudice  causé  par  un  fait  auquel  elles  ont  été  matérielle- 
ment et  moralement  étrangères.  Cette  obligation,  désignée 
communément  par  le  terme  de  responsabilité  civile  (C.  p.,  art. 
74),  a  pour  fondement  une  faute ^  qui  consiste  à  n'avoir  pas 
exercé  sur  certaines  personnes  une  surveillance  suffisante  pour 
les  empêcher  de  commettre  un  acte  préjudiciable  et  illicite.  Le 

^  Cette  opinion  a  été  soutenue,  nolamment  par  :  Merlin,  Répart,  j  y"  Blessé, 
§  3,  n®  4,  et  v^  Démence,  §  2,  n"  3  et  4;  Carnot,  op,  cit,,  t.  I,  sur  lart. 
64,  n°  3,  et  Lbgravercno,  op.  cîL,  t.  I,  p.  472.  Mais  en  sens  contraire  : 
Labbé,  De  ladéiiu^ncc  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  et  de  l'imputabiliié 
n\  matft're  civile  {Hcv.  crit.,  1870,  p.  107);  Cass.,  14  mai  18G0  ,S.  66.1. 
237;;  SocRDAT,  op.  cit.,  t.  I,  n"  16.  Entre  l'idée  de  patrimoine  et  l'idée  de 
réparation  civile,  il  en  tnanqu»^  une  troisième  [mdut  lui  servir  de  lien  et  expli- 
quer comment  la  seconde  résulte  de  la  première.  De  ce  qu'une  personne  a 
un  patrimoine,  en  etTet,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elle  doive  payer,  tant  qu'on  ne 
démontre  pas  qu'elle  est  obliiicc^  et  elle  n'est  obligée  ii  réparer  les  consé- 
quences d'un  fait  dommageable  que  si  elle  est  responsable  de  ce  fait. 

••  Voy.  sur  la  question,  suprà^  t.  I,  p.  565,  note.  J'jijoute  simplement  une 
observation  et  un  c<»:nplémenlà  ce  que  j'ai  déjà  dit  plus  haut.  On  sait  que, 
au  poiiitde  vue  de  la  responsabilité  civile,  la  règle  d'après  laquelle  celui  qui 
cause  un  dommage  à  autrui  dans  l'exercice  de  son  droit  n'est  pas  tenu  de 
!e  réparer,  subit  un  tempérament.  Lorsqu'une  personne  exerce  le  droit  qui 
lui  appartient  d'une  façon  abusive  et  vexatoire,  dans  l'intention  de  nuire  à 
autrui,  t?lle  commet  une  faute  qui  engai^^e  sa  responsabilité.  Cfr.  Cass., 20 
mars  181)5  (S.  95.1.313;;  Charmont,  lien,  c/•i^,  1895,  p.  613;  Cass.,  5 
t'évr.  1S.)6  ^S.  96.1.218;  ;  Henri  Cai'itant,  Introl.  à  l'étude  du  droit  civil 
Paris,  18'J8,  p.  312).  C'est  ce  tempérament  qu'il  faut  appliquer  en  cas  d'ex- 
a'îi  oii  d'abus  du  droit  de  défense. 
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fait  (Tautrui  vient  donc  démontrer  la  faute  de  \di  personne  qui 
n'a  pas  empêché  le  délit  qu'elle  pouvait  et  devait  prévenir;  et 
cette  faute,  qui  est  un  fait  personnel,  motive  l'application  de 
Tarlicle  1382  du  Code  civil  eldeTarticle  l"du  Coded'instruction 
criminelle  et  justifie  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
r(*?ls  envers  ceux  qui  en  ont  souffert.  Mais  il  est  évident  que  la 
négligenceapporléeà  la surveillancede celui  dont  onestlerépon- 
dant  est  un  fait  d'inaction,  qui  ne  peut  être  l'équivalent  du  fait 
positif  intentionnel,  nécessaire  pour  constituer  la  participation  à 
l'infraction  comme  auteur  ou  comme  complice.  Aussi  n'existe- 
t-il  de  responsabilité  du  fait  d'autrui  qu'au  point  de  vue  cicil 
et  non  au  point  de  vue  pénal.  D'où  il  faut  conclure  que  la  res- 
ponsabilité civile  ne  comprend  que  les  restitutions^  les  rfom- 
mageS'intérèts  e\.  les  frais',  auxquels  l'infraction  a  pu  donner 
lieu  ;  qu'elle  ne  s'étend  pas  à  \dL  peine,  quelle  qu'en  soit  la  na- 
ture, pas  même  à  l'amende  prononcée,  à  moins  que  cette  exten- 
sion n'ait  élé  consacrée  par  une  disposition  formelle  de  la  loi. 
Pour  le  recouvrement  de  ces  condamnations,  les  personnes  ci- 
vilement responsables  ne  sont  certainement  pas  contraignables 
par  corps,  mais  je  crois,  malgré  quelques  doutes,  qu'elles  sont 
tenues  solidairement,  comme  les  auteurs  mêmes  et  les  complif^es 
de  l'infraction'. 
Il  nous  reste  à  déterminer  les  cas  de  responsabilité  civile. 


'  On  s'est  demandé  si  le  ministère  public  pouvait  citer  les  personnes  ci- 
vilement responsables  devant  les  tribunaux  de  répression,  en  môme  temps 
que  les  auteurs  de  Tinfraclion,  pour  obtenir  contre  elles  la  condamnation 
solidaire  aux  frais  de  la  procédure.  L'affirmative  ne  fait,  pour  nous,  aucun 
doute,  iguisque  la  condamnation  aux  frais  a  le  caractère  de  simple  répara- 
tion d'uD  préjudice  spécial  causé  par  Tinfrantion.  Dans  la  pratique,  cette 
solution  n'est  même  plus  disculée. 

'  D'une  part,  en  effet,  les  personnes  civilement  responsables  sont  con- 
damnées pour  le  mérne  crime  ou  le  même  délit,  avec  les  individus  qui  <>nt 
causé  le  dommage  dont  elles  doivent  répondre,  et  celte  condition  suffit,  aux 
termes  de  l'article  55  du  Code  pénal,  pour  que  la  solidarité  existe;  d'autre  part, 
Tarlicle  156  du  décret  du  18  juin  1811,  contenant  le  tarif  général  des  frais 
en  matière  criminelle,  a  interprété,  dans  ce  sens,  au  moins  en  ce  qui  con- 
cerne la  condamnation  aux  frais,  Tarticle  55  du  Code  pénal:  <^  La  condam- 
nation aux  frais,  porte  ce  texte,  sera  prononcée,  dans  toutes  les  procédures. 
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Sur  ce  point,  un  principe  doit  être   mis  en  relief.  Si  la  règle 
qu'on  ne  doit  pas  causer  de  dommage  à  antrni,  règle  consacrée 
par  Tarlirle  1382  du  Code  civil,  commancie  a  chacun  de  s*abâle- 
nir  de  tout  fait  illicite  qui  pourrait  nuire  à  quelqu'un,  il  est  cer- 
tain que  nui  n'est  tenu,  en  vertu  d'un  principe  juridique,  de 
prendre  soin  des  inlénHs  d'aulrui  et  de  pnWenir,  par  une  sur- 
veillance personnelle,  le  dommage  dont  une  personne  est  me- 
nan'P  par  le  fait  d'une  autre.  Le  rô!e  de  gendarme  du  droit  n'est 
qu'un  rôle  facMillalif.  S'ensuit-il  que  la  responsabilité  civile  du 
l'ait  rl'antrui  ne  puisse  nVsnller  que  de  textes  précis  rétablis- 
sant'? Il  faut  faire  un»  dislinction.  Chacun  est  responsable  du 
domniagp  qu'il  cause,  non  seulement  par  son  fait,  «  mais  en- 
vovf  pur  sn  npffllrjrnre  ou  son  imprudence  »  :  ainsi  s'exprime 
rarlicU;  1.M83  du  Code  civil.  D'où  il  suit,  que  le  fait  des  per- 
sonnes que  nous  devons  et  pouvons  empêcher  de  nuire,  qiiand 
il  constitue  une  négligence  ou  une  imprudence  propre,  est  de 
naiure  à  ouvrir  contre  nous  une  action  en  responsabilité  fondée 
sur  le  principe  supérieur  de  l'article  1383.  Mais  cette  responsa- 
bilité, ayant  sa  cause  dans  un  fait  personnel  de  négligence  ou 
d'imprudence,  ne  peut  être  inise  en  œuvre  qu'à  la  charge,  par 
celui  (jui  a  soufTort  du  préjudice,   de  prourrr  que  le  défaut  tle 
survejjlain'f^  con^tihie  wm^  ffiittr  prrsonnellr  (C.  eiv.,arl.  13loi. 
Te'!(»  e-t   la  rè^He.  La  loi  peut  y  faire  exreplinn    et  créer,  par 
suite  dr-    i'ap|Mwl^  qu'elle  «''lahlit  ou  «'onstale  ('ntre  deux  per- 
MHiiH's,    un   (Ircoir  Irtpil  <lr  siirrcl /lance  à  la   charge  de  l'uni' 
d'elle,  la  ren  In»  ri-spon-ahiii  cl»'  tous  les  aeles  de  l'autre,  et  dis- 
penser celui   fjiii  iiivo(jUf»  celle  re^pon-ahiliir».  de  toute  preuve 
(je  ii(\i;lii;iMii'e.  ('/est  I''  ea-  visé  par  l'arliele  1 38 V.  d'après  lequel 

snlulniri'mrnf.  «'oiiln.'  t»Ki?  I»>s  aiiloiirs  «»l  cnrnplu'i's  «lu  m«>rne  {'ail,  pI  contre  tes 
pci'.sunii.-s  ( irilr'fjcfit  rc'ipon^nhh^s  lin  dclit  ..  -  Imi  st'iis  ••onlniire  :  Il  \rs,  t.  i, 
M"  |:>)'i;  I^WHic.NT,  Vi'inripr^  >fn  (Irnit  Viril,  t.  \\,  fi"  019. 

■'  rLM'I.iiti?  jinhMHS  r:il'lirm<Mil .  sifis  fiiin-  t|p  di^^liruMi'Hi  :  BLwr.nK,  op. cit., 
l.  II,  M'>  M74;  (IriAi-vKvr  ri  IIki.ik,  fp.  rit.,  t.  I,  ri"  ;)S4.  (>  (Icrnipr  liiilpur 
apfuii''  ••!•  |ioirjt  «it'  vao  sur  le  hioronl  :  tjtmif  rnnfni  rtitUmcm  juris  rf'fYptnm 
r.\t,  n-ni  twf  pmlw'rtifiutn  ivl  ron.M'ijnmtms,  c<uiniio.  si  la  re^ponsalnlil^  cÀ- 
\i!f'  «'.Il  t  iil  «raiilnii  consliliiiiil  iino  iv^!«'  arhiliairo.  II  Taiil  nuîuiinaîlre,  liu 
res^',  ijui'  I».»-  fivilistMs  n'ont  pa^  suIlisanniH^nt  !iiis  ci'UO  riislinclion  pu  iv- 
li.'V. 
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on  esl  pesponïal)!e,  «  non  st-nlement  du  dommwje  ijne  r^n  cause 
pur  son  propre  fa  fi,  ;/i'i/s  eacorp  de  celui  qui  est  causé  par  lo 
fait  de^  prrsonnrs  douf  tni  doit  repondre  y* ,  Ainsi,  les  îirlir'les 
1383  el  1384  visent  Jeux  cas  bien  ditrérents  de  responsabilité 
indireole;  el  tandis  que  les  applications  de  Tarliclo  1383  sont 
i//imiiées^*\  celles  de  Tarlicle  1384  sont  restreintes.  En  elTel,  les 
dispositions  qui  rendent,  de  plein  droit,  une  personne  respon- 
sable du  fait  d'une  autre  ont  un  caractère  exceptionnel  el.  par 
«.'o!a  mi>me,  licnitatif".  On  trouve  les  principales  dans  le  livre  III, 
titre  IV,  chapitre  II  du  Code  civil  (art.  1382  à  1386),  auxquels 
renvoie  Tarlicie  71  du  Code  pénal,  el  dans  les  articles  lî>;)2  et 
1933.  La  loi  pénale,  n'ajoute  qu'un  seul  cas  de  responsabilité 
civile  à  ceux  que  prévoit  le  Code  civil;  c'est  le  cas  de  Tarlicle 
73,  relatif  aux  aubergistes  el  hùleliers,  convaincus  d'avoir  logé, 
plus  de  vingt-quatre  heures,  quelqu'tin  qui,  pendant  son  sé- 
jour, aurait  commis  un  crime  ou  un  délit.  En  dehors  du  Code 
civil  et  du  Code  pénal,  certaines  lois  spéciales  ont  établi  des 
cîi>  assez  nombreux  de  responsabilité  civile,  dont  l'étud»?  appar- 
tient plutôt  au  droit  civi!  et  au  droit  administratif  qu'au  droit 
p»îjal'". 

'"  .SiV.  Caeu,  2  déc.  1853  S.  o4.2.3S5;.  Gel  arrèl  décide  que  les  fous  el 
IfS  in?t'ri>és  ne  sont  pas  responsabifs  du  dommage  par  eux  causé  iC.  civ., 
art.  l.'H2  .  M  lis  les  père  el  mère  d'un  insensé,  même  majeur,  *\ii\  demeure 
ave<;  eux,  sont  responsables  du  dommas^e  que  ce  fou  a  causé,  lorsque  ce  dom- 
m.'i;re  est  la  suite  de  leur  imprudence  ou  de  leur  néjîligence  (C.  civ.,  art. 

"  Comp.  KouL'Q,  18  uov.  1878  (S.  80.2.316;  D.  80.2.3S). 

*-  V.  notamment  la  loi  du  6  OiUobre  1791  sur  la  police  rurale,  litre  II,  ar- 
ticle 7,  qui  édicté  la  responsabilité  civile  des  maris^  pères,  mères,  tuteurs, 
maîtres  ou  entrepreneurs  de  toute  esf»è.;e  ;  —  l'arrêté  du  7  nivôse  an  VI.  qui 
déc'jire  îr-'i  employés  des  arst-naux  responsables  du  vol  des  armes;  —  la  loi 
•  lu  22  aoû!  171M,  sur  les  douanes,  t.  XIII,  article  2,  el  la  loi  du  1^'  ger- 
minal au  XIII,  sur  les  droits  réunis  (contributions  indirectes;,  qui  déclarent 
les  |»ropri»'i;iires  de  marchandises  responsables  des  Faits  de  leurs  agents  el 
!ACl*>'irs;  —  les  décrets  des  6  juillet  1810,  article  59,  et  18  août  1810,  article 
27,  i-ilictani  la  r^-sponsabilit/*  des  greffiers  relativement  aux  délits  commis 
par  leurs  commis-grefllers  dans  les  fonctions  qu'ils  leur  confient;  —  l'article 
200  du  Code  forestier;  —  l'article  74  de  la  loi  du  15  avril  1829, sur  la  pèche 
tluviiile;  —  l'article  28  de  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse; 
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Celle  matière  ne  faisant  partie  du  droit  pénal  que  par  acces- 
sion, nous  dirons  seulement  quelques  mots  des  cas  les  plus  ia- 
léressanls  de  responsabilité  civile, 

467.  Aux  termes  de  larlicle  I38i.  §g  2  et  4  du  Code  civil 
R  le  père,  el  la  mère,  aprèx  le  décès  du  mari,  sont  rrsponaaélM  ^ 
du  dommage  causé  par  leurs  eitfanli  mineurs  habitant  aite 
eux;  —  les  instituteurs  et  les  artîsaiu,  du  dommage  causé  /tar 
leurs  élèves  el  a/tprentis  pendant  qu'ils  sont  sous  leur  srtrvril- 
lanee  ». 

Les  père  el  mère,  instituteurs  et  artisans  ont  un  devoir  de 
direction  el  de  surveillance  envers  leurs  enfants,  leurs  élève* 
ou  leurs  apprentis  :  ils  sont  donc  présumés  y  avoir  failtt,  lorsque 
leurs  enfants,  élèves  ou  apprentis  causent  un  dommage  à  an- 
Irai.  Aussi  n'encourent- ils  de  responsabilité  qu'à  trois  condi- 
tions :  a)  Il  faut  d'abord  que  l'auteur  du  dommage  soit  mineur. 
En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  père  el  mère,  on  re- 
marquera que  l'article  1384  ne  dislingue  pas  suivant  que  l'en- 
fanl  mineur,  babitanl  avec  eux,  est  ou  non  émancipé.  Cepen- 
dant, si  l'émancipation  résulte  du  mariage,  il  faut  décider 
qu'elle  met  Go  à  la  responsabilité  des  père  et  mûre,  même 
lorsque  le  mineur  marié  demeure  avec  eux;  cette  circonstance. 
en  effet,  l'enlève  à  leur  surveillance.  La  distinction,  que  je 
propose  et  qui  n'est  pas  admise  par  tous  les  auteurs,  se  trouve, 
du  reste,  consacrée  par  un  certain  nombre  de  textes,  qui  cou- 
tiennent  des  applications  de  l'article  1384  :  dans  l'article  7  du 
litre  2  de  la  loi  du  28  septembre  1791 ,  sur  la  police  rurale  ;  dans 
l'article  206  du  Code  forestier;  dans  l'article  28  de  la  loi  du 
3  mai  (644  sur  la  police  de  la  chasse,  b)  Au  moment  oij  le  mi- 
neur commettait  le  fait  dommageable,  les  personnes  indiquées 
dans  l'article  1384  l'avaient  ou  devaient  l'avoir  sous  leur  garde. 
C'est  une  condition  essentielle  de  la  responsabilité  civile. 
c]  Et  pour  le  même  motif  l'article  1384,  §  5  les  décharge  de 
celte  responsabilité  si  ces  personnes  prouvent  que,  malgré  leur 
vigilance,  elles  n'ont  pu  empêcher  le  délit. 

—  l'article  U  de  I&  loi  sur  la  preise  du  29  juillet  IftSl,  qui  déclare  les  pro- 
priétaires de  journaux  ou  écrits  périodiques  respODaat)iM  des  eond&moatioDs 
pécuniaires  prononcées  coalre  les  gérants  et  écrÎTiins. 
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II  esl  généralemeut  admis  que  les  tuteurs  ont  une  responsa- 
bilité analogue  à  celle  des  père  et  mère  pour  les  actes  dom- 
mageables de  leurs  pupilles,  habitant  avec  eux.  A  la  vérité, 
Tarlicle  1384  est  muet  sur  ce  point;  mais  plusieurs  textes 
spéciaux,  qui  ne  sont,  en  quelque  sorte,  qu'une  dérivation  de 
l'article  1384,  le  disent  en  termes  exprès;  ce  senties  trois  textes 
que  nous  avons  cités  plus  haut,  auxquels  il  faut  ajouter  Tartiole 
74  de  la  loi  du  13  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale.  L'autorité  du 
tuteur  étant  analogue  à  Taulorité  du  père  et  de  la  mère,  il  y  a 
lieu  de  penser  que  ces  divers  textes  n'ont  fait  que  déduire, 
d'une  règle  implicitement  contenue  dans  larticle  1384,  une  de 
ses  applicaions  naturelles. 

468.  Nous  ne  pensons  pas,  au  contraire,  que  la  responsabi- 
lité du  mari,  soit,  en  principe,  engagée  par  le  fait  de  sa  femme. 
Nous  ne  nous  appuyons  pas  seulement,  pour  le  décider  ainsi,  sur 
le  silence  de  l'article  1384,  mais  sur  ce  que  la  puissance  ma- 
ritale n'est  pas  de  même  nature  que  la  puissance  paternelle. 
C'est  donc,  à  titre  exceptionnel,  que  les  textes  précités  établis- 
sent la  responsabilité  du  mari,  à  côté  de  celle  du  tuteur. 

469.  Aux  termes  de  l'article  1384.  §  3,  «  les  maîtres  et  les 
commettants  (sont  responsables)  du  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont 
nnployés  ».  Cette  responsabilité  est  fondée,  comme  la  précé- 
dente, sur  une  présomption  légale  de  faute;  mais  la  faute  ne 
consiste  pas  uniquement  dans  un  défaut  de  surveillance,  elle 
consiste  à  avoir  mal  choisi  le  domestique  ou  le  préposé  par  le 
fait  duquel  le  dommageaété  causé''.  Aussi  est-elle  àla  fois  moins 
étendue  et  plus  rigoureuse  que  celle  des  père  et  mère,  insti- 
tuteurs et  artisans.  D'une  part,  en  effet,  les  maîtres  et  commet- 
tants ne  sont  responsables  quedesfaitsaccomplis  parles  domesti- 

'^  La  liberté  du  choix  pour  le  commettant  n'est  peut-être  pas,  en  effet,  le 
seul  élément  et  Tunique  base  de  la  responsabilité.  Le  commettant  est  res- 
ponsable, non  seulement  parce  qu'il  a  mal  choisi  son  j)répo8é.  mais  parce 
que,  le  pouvant,  il  l'a  mal  dirigé  et  surveillé.  La  Cour  de  cassation  a  for- 
mulé celle  théorie  dans  un  arrêt  du  20  août  18i7  (S.  47.1.885).  Voy.  pour 
la  jurisprudence  plus  récente  :  Cas».,  4  févr.  1880  (S.  80.1.463);  25  oct. 
1886  (S.  87.1.457),  et  la  note. 
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dommage  commis  par  les  personnes  allant  et  venant  dans  Thù- 
leîlerie,  expressions  qui  paraissent  comprendre  non  seulement 
les  personnes  logeant  dans  rhôlellerie,  mais  aussi  les  étrangers 
qui  s'y  introduisent  furtivement.  Celte  responsabilité  est  donc 
ln*s  onéreuse  **.  Elle  est  fondée  sur  la  nécessité  où  sont  les  vova- 
geurs  déloger  dans  les  hôtel  ieries,  et  de  se  confiera  l'aubergiste 
pour  la  garde  de  leurs  effets.  Les  voituriers  parterre  et  par  eau 
sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qu'on 
leur  confie,  aux  m<^mes  obligations  et  à  la  môme  responsabilité 
que  les  aubergistes  (C.  civ.,  art.  1792). 

L'article  73  du  Code  pénal  va  même  plus  loin  :  il  met  une 
autre  responsabilité  à  la  charge  des  aubergistes,  des  hôteliers  et 
généralement  de  tous  les  logeurs.  Tout  d'abord,  d'après  Tarlicle 
175,  n*  2  du  Code  pénal,  ceux-ci  doivent,  sous  peine  d'une 
amende  de  six  à  dix  francs,  inscrire,  sur  un  registre  à  ce  destiné, 
les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  dates  d'entrée  et  de  sortie 
de  toute  personne  qui  couche  ou  passe  une  nuit  dans  leur  mai- 
son. A  défaut  de  celle  formalilé,  Tarlicle  73  les  rend  civilement 
responsables  des  personnes  qui  auraient  logé  chez  eux,  pendant 
plus  de  vingl-qualre  heures  et  à  l'égard  desquelles  celle  for- 
malilé n*aurait  pas  été  remplie,  si  ces  personnes,  durant  ce 
temps,  ont  commis  un  crime  ou  un  délit.  La  sévérité  de  cette 
responsabilité  avait  excité  certaines  objections  dans  la  commis- 
sion du  Corps  législatif**.  Mais  il  fut  répondu  que  les  aubergis- 
tes, qui  omettent  celle  formalité,  sont  coupables  d'une  négli- 
genre  facile  à  éviter  et  dont  les  suites  peuvent  être  fort  graves» 
parce  qu'elle  fait  perdre  la  trace  des"  malfaiteurs,  favorise  leur 
impunité  et  contribue  a  rendre  irréparable  le  dommage  qu'ils 
ont  causé. 

471.  La  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  4881  déclare,  dans  son 

'^  Elle  a  élé,  dans  une  certaine  mesure,  limitée  par  la  loi  du  18  avr. 
1889  qui  a  ajouté,  à  Tarticle  1953  du  Code  civil,  le  îj  suivant  :  •<  Cette  res- 
•'  i^onsabilité  est  limitée  à  1.000  francs,  pour  les  espèces  monnayées  et  les 
u  valeurs  ou  titres  au  porteur  de  toute  nature  non  déposés  réellement  entre 
«  les  mains  d^s  aubergistes  et  hôteliers  ».  Pour  les  travaux  préparatoires  : 
S.,  Loi$  annotées,  1889,  [►.  550. 

•*  Chauve.m-  et  Hélie,  op.  cit.,  t.  1,  n<»  385. 
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article  It,  les  propriétaires  de  journaux  ou  écrits  périodiques 
H  responsables  des  condamnations  pécuniaires  frononvéts  au 
profil  <les  tiei's  contre  lex  personnes  dt'signées  aux  deux  arti- 
cles précf'deiiis  (gérant  du  journal,  auteur  de  l'article  incri' 
miné.Glc).  conformément  aux  dispositions  des  articles  iSSÎ^. 
/.m  ffl  1S84  du  Code  civil  «. 

L'iilée  première  île  celle  disposilion  avait  été  de  remplacer  \t 
f;aru[ilie  réelle  du  cautionnement,  que  k  loi  de  1881  siippri' 
mail,  par  la  garantie  personnelle  résuilsnl  de  la  responsabilité 
des  propriétaires  du  journal.  Dans  celle  conception,  la  respon- 
sabilité civile  des  propriétaires  avait  un  double  caractère,  peu 
conforme  aux  principe»  du  droit  commun  :  d'une  pari,  elle 
existait,  de  plein  droit,  en  vertu  d'une  présomption  légale  de 
faute  pesant  sur  les  propriétaires,  et  cette  présomption  n'admet- 
lait  pas  de  preuve  contraire;  d'autre  part,  celle  responsabilité 
devait  garantir,  ainsi  que  le  faisail,  du  reste,  le  cautioanement, 
le  paiement,  non  sevdement  des  frais,  mais  encore  des  amendes 
prononcées  à  raistm  des  délits  de  presse. 

Mais  le  législateur  a  écarté  le  caractère  anormal  qu'il  éiail 
question  de  donner  à  celle  responsabilité;  il  a,  au  t^onlraire,' 
décidô  qu'elle  serait  gouvernée,  quant  à  son  fondement  et 
quant  à  son  étendue,  parles  règles  du  droit  commun. 

a)  Ainsi  d'abord,  la  responsabilité  du  propriétaire  a  pour  fon- 
dement une  faute  qui,  tantôt  est  présumée  par  la  loi,  lautdt 
doit  être  prouvée  par  la  partie  lésée,  suivant  les  cas  dans  les- 
quels elle  est  invoquée. 

Remarquons,  en  eïïei,  qu'elle  s'étend  aux  condamnations 
prononcées,  non  seulement  contre  le  gérant,  mais  bien  contre 
toutes  les  personnes  désignées  dans  l'article  42  de  la  loi  de 
1881.  Or,  le  gérant  est  le  préposé  même  du  propriétaire  à  la 
direction  et  à  l'administration  du  journal  ;  le  propriétaire  doil, 
suivant  les  expressions  de  l'article  1384,  «  répondre  »  de  toutes 
les  fautes  que  le  préposé  commet  dans  les  fonctions  auxquelles 
il  est  employé,  sans  pouvoir  décliner  la  responsabilité  à  la- 
quelle il  est  soumis,  en  offrant  d'établir  qu'il  a  été  dans  l'im- 
possibilité d'empi'cher  le  délit".  Désormais,  le  fait  du  gérant 

"  La  qjesLioD  est  des  plus  ooBlro versées.  D'après  ud«  opiaioa  qui  panft 
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engage  la  responsabilité  du  ppopriétaire  du  journal,  parce 
que,  vis-à-vis  de  ce  dernier,  le  gérant  est  considéré  comme 
un  préposé.  Mais,  vis-à-vis  de  l'auteur  de  l'article  délic- 
tueux et  des  autres  personnes  désignées  en  l'article  42,  la  si- 
tuation du  propriétaire  est  bien  différente;  et  les  tribunaux 
devront  examiner,  quand  le  propriétaire  sera  mis  en  rause 
comme  civilement  responsable,  si  un  fait  de  négligence  ou 
d'imprudence  propre  peut  lui  être  reproché.  La  responsabilité 
civile  n'existera  qu'à  la  condition  de  fournir  cette  preuve.  Du 
reste,  la  distinction  que  j'établis  est,  au  fond,  toute  théorique, 
car  le  propriétaire  ne  répond  de  l'auteur  de  l'article  et  des 
personnes  désignées  dans  l'article  42  qu'en  l'absence  du  gérant, 
circonstance  qui  est  son  fait  personnel  et  qui  engage  presque 
fatalement  sa  responsabilité. 

b)  Le  propriétaire,  en  tant  que  civilement  responsable,  est 
tenu  de  payer  à  la  partie  civile  les  dommages-intérêts  et  les 
frais,  auxquels  soit  le  gérant,  soit  l'auteur,  soit  les  personnes 
désignées  en  l'article  42  ont  été  condamnés.  Mais  le  paiement 
des  amendes  dues  à  l'Étal  n'est  certainement  pas  garanti.  II  ne 
pèse  que  sur  les  individus  pénalement  responsables. 

La  propriété   des  journaux   peut  se  constituer  de  diverses 

avoir  6lé  adoptée  par  la  jurisprudence,  lorsque  le  propriétaire  d'un  jour- 
nal est  assigné  pour  le  fait  du  gérant,  il  nV  a  pas  seulement  à  exami- 
ner si  le  fait  a  été  commis  dans  l'exercice  des  fonctions  du  gérant,  mais 
aussi  si  le  gérant  est  le  préposé  du  propriétaire  du  journal.  Voy.  Cass.,  3 
aoûl  1893  (S.  95.i.o-M);  Grenoble,  16  févr.  1893  {S.  96.2.101);  Bar- 
bier, Coile  expliqué  de  la  presse^  t.  L  n**  827,  p.  345.  Nous  pensons,  au 
contraire,  que  le  gérant  est  considéré,  en  vertu  d'une  présomption  légale, 
comme  le  préposé  du  propriétaire  du  journal,  celui-ci  ne  pouvant  se  désin- 
téresser de  la  direction  que  donne,  à  cette  propriété  particulière,  celui  qu'il 
a  dû  mettre  à  la  tête  de  la  publication.  Il  en  est  tout  autrement  par  rapport 
aux  autres  personnes  dont  le  propriétaire  du  journal  est  déclaré  responsable. 
Il  n'existe  pas,  en  effet,  de  rapport  de  commettants  à  proposés  entre 
les  propriétaires  de  journaux  et  les  rédacteurs,  imprimeurs  et  vendeurs  de 
ces  journaux.  Aussi  la  responsabilité  civile  des  propriétaires  de  journaux,  à 
raison  des  infractions  commises  par  ces  personnes,  ne  sera  pas  présumée, 
elle  devra  être  appuyée  sur  un  fait  de  négligence  ou  d'imprudence  propre. 
C'est  ainsi  que  doit  être  interprétée  la  référence  au  droit  commun  que  con- 
tient l'article  44  de  la  loi  sur  la  presse. 
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A  cel  ordre  d'idées,  se  rattachent  les  dispositions  qui  rendent 
les  communes  responsables  de  certains  délits  commis  sur  leur 
territoire. 

Les  désordres,  qui  éclatèrent  au  commencement  de  la  Révo- 
lution, et  qui  agitèrent  à  la  fois  les  villes  et  les  campagnes, 
firent  voter  des  lois  qui,  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs,  n'é- 
taient que  des  mesures  de  circonstances,  et  qui  devaient  pour- 
tant survivre  aux  orages  de  cette  époque  troublée.  L'Assemblée 
constituante  et  la  Convention  rendirent  les  communes  responsa- 
bles des  délits  commis  sur  leur  territoire,  civilement  à' nborA 
et  ensuWe  pénalement,  «  S'il  arrive  un  désordre,  disait-on  alors, 
ou  c'est  la  majorité  des  habitants  qui  Ta  commis,  et  elle  doit 
être  responsable;  ou  c'est  la  minorité,  et  alors  la  majorité  est 
coupable  de  ne  pas  s'y  être  opposée*'  ».  Toutes  ces  mesures 
partielles  aboutirent  à  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  que  l'on 
a  appelé  quelquefois  le  Code  de  la  responsabilité  des  communes. 

Les  dispositions  de  cette  loi  se  ressentent  du  moment  où  elle 
est  née.  L'État  avait  à  faire  face  à  des  dangers  aussi  pressants 
à  Tintérieur  qu'à  l'extérieur;  les  armées,  appelées  aux  frontiè- 
res, ne  pouvaient  servir  à  réprimer  les  émeutes  et  les  séditions 
du  dedans.  Chaque  commune  fut  donc  chargée  du  maintien  de 
l'ordre  public;  l'État,  qui  aurait  dû  pourvoir  lui-môme  à  la  sécu- 
rité des  habitants  et  des  propriétés,  imposa  celte  burveillance 
aux  municipalités  et  les  rendit  responsables  de  certains  délits. 
Chaque  commune  est  responsable  des  délits  commis  par  des 
attroupements  ou  rassemblements  armés  ou  non  armés,  soit  en- 
vers les  personnes,  soit  contre  les  propriétés  publiques  ou  pri- 
vées(L.  du  10  vendémiaire  de  l'an  IV,  tit.  4,  art.  1"),  et  si  les 
habitants  de  la  commune  y  ont  pris  part,  cette  commune,  paiera, 
à  TKtat,  une  amende  égale  au  montant  des  dommages-intérêts 
qu'elle  a  dû  payer  (art.  2i.  Les  personnes  étrangères  aux  trou- 
bles ne  peuvent  se  décharger  ni  de  l'amende  ni  <les  dommage<- 
inlérùts,  môme  en  prouvant  qu'elles  ne  sont  ni  auteurs  ni 
complices  en  aucune  manière;  elles  n'ont  qu'un  recour-,  illu- 

''  CtV.  D.  du  23  février  1790;   l).  du  0  octobre  1800:  L.  17  juill.-t  1702; 
L.  du  16  prairial  an  III,  etc. 
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soire  en  pratique,  contre  les  auleurs  des  délits  tart.  4,.  Si  un 
vol  ou  un  pillage  a  été  commis,  la  commune  doit,  autant  que 
possible,  reslitueren  nature  Tobjetenlevé:  dans  le  cas  contraire, 
elle  en  restitue  le  prix  sur  le  pied  du  double  de  sa  va/eur[[\[.  5, 
art.  !•').  En  outre,  elle  paie  des  dommages-intérêts  qui  ne  peu- 
vent être  moindres  de  la  valeur  entière  de  Tobjel  pillé  ou  en- 
levé (art.  6);  et  comme  elle  est  frappée  d*une  amende  qui  doit 
s'éleverau  montant  des  dommages-intérêls,  voilà  une  commune 
qui  doit  payer  quatre  fois  la  valeur  de  la  chose  volée  !  Le  pro- 
priétaire reçoit  trois  fois  cette  valeur,  c'est-à-dire  que  le  fait 
même  qui  devait  lui  porter  préjudice  lui  procure  un  avantage 
considérable  et  un  avantage  injuste  aux  dépens  d^autrui. 

Ces  dispositions  ont  subsisté  jusqu*à  la  loi  du  5  avril  1884, 
sur  Inorganisation  municipale.  Les  articles  106  à  109  de  la  loi 
nouvelle  rendent  les  communes  responsables  civilement  de 
certaines  infractions  commises  sur  leur  territoire;  toute  respon- 
sabilité pénale  est  écartée;  de  plus,  la  responsabilité  civile 
est  restreinte  dans  les  limites  mêmes  du  préjudice  causé  ^\ 

Ne  faut-il  voir,  dans  cette  responsabilité  imposée  aux  com- 
munes par  la  loidu  5  avril  1884,  qu'une  application  de  Tarticle 
1384  du  Code  civil?  La  commune  est-elle  considérée  comme 
comettante  au  regard  des  officiers  municipaux  chargés  de 
la  police  locale?  Tout  commettant  répondant  des  fautes  de  son 
préposé,  la  commune  serait-elle  tenue,  parce  que  sa  municipa- 
lité n'aurait  pas  repoussé  les  actes  collectifs  de  violence  et  de 
pillage,  alors  qu'elle  avait  le  pouvoir  et  le  devoir  de  le  faire? 
C  est  bien,  en  effet,  à  ce  point  de  vue,  que  se  sont  placés  les 
rédacteurs  de  la  loi  de  1884.  Ils  en  ont  tiré  des  conséquences 
fort  importantes  dans  Tarticle  108  de  la  loi,  ainsi  conçu  :  a  Le^^ 
«  dispositions  des  articles  106  et  107  ne  sont  pas  applicables  : 
«  1"*  lorsque  la  commune  peut  prouver  que  toutes  les  mesures 
M  qui  étaient  en  son  pouvoir  ont  été  prises  à  TefTet  de  prévenir 
fc  les  attroupements  ou  rassemblements,  et  d'en  faire  connaître 
«  les  auteurs;  2""  dans  les  communes  où  la  municipalité  n'a  pas 

**  Nous  n*avons  pas.  bien  entendu,  h  examiner  toutes  les  questions  qiie 
soulèv«^  rinlerprélation  de  ces  dispositions. 

R.  G.  —  T.me  II.  19 
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('  la  disposition  de  la  police  locale,  ou  de  la  force  armée;  3° lors- 
«  que  les  dommages  causés  sont  le  résultat  d'un  fait  de 
«  guerre  ». 

Mais  telle  n*était  évidemment  pas  la  pensée  des  rédacteurs  de 
la  loi  de  vendémiaire.  Pour  eux,  la  responsabilité  des  commu- 
nes était  le  résultat  d'une  faute  coHeclive,  devant  amener  une 
réparation  collective.  Mais  cette  faute  était  présumée  par  la  loi 
dans  les  circonstances  qu'elle  déterminait.  C'est  la  vieille  idée 
germanique  de  la  solidarité  du  clan,  de  la  tribu,  de  la  fa- 
mille". 

473.  Tels  sont  les  principaux  cas  de  responsabilité  civile. 
Une  question  générale  se  pose  :  les  personnes  responsables  du 
fait  d'autrui  ont-elles  un  recours  contre  les  auteurs  du  dom- 
mage? Évidemment,  si  l'auteur  même  dn  fait  dommageable  n'en 
est  pas  responsable,  à  raison  de  son  âge,  de  son  état  de  dé- 
mence, aucun  recours  n'est  possible  :  la  personne  civilement 
responsable  est  alors  seule  obligée.  Dans  le  cas  contraire,  des 
distinctions  s'imposent  et  sont  faites,  en  général,  par  la  doctrine 
et  la  jurisprudence. 

Ou  bien  la  personne  civilement  responsable  est  seule  en  faute, 
parce  que  l'auteur  du  dommage  a  prouvé  qu'il  n'a  agi  que  sur 
son  ordre  et  sous  sa  direction?  En  ce  cas,  aucun  recours  n'est 
possible;  la  personne  civilement  responsable  est  «eule  obligée, 
au  moins  dans  ses  rapports  avec  Tauleur  du  fait  dommageable, 
qui,  lui,  peut  être  tenu  vis-à-vis  de  I.l  personne  lé-fée. 

Ou  bien  Tauteurdu  dommage  est  seul  en  faute,  ou,  du  moins, 
ne  peut  établir  aucune  participation,  dans  sa  faute,  de  la  personne 
qui  est,  cepentlanl,  civilement  responsable?  En  ce  cas,  l'article 
1281,  §  3  du  Code  civil,  est  applicable  et  la  personne  civilement 
responsable,  tenue  pour  d'autres,  est  subrogée  dans  tous  les 
droits  de  la  personne  qu'elle  a  indemnisée,  et  par  conséquent 
acquiert,  s'il  y  a  lieu,  une  action  solidaire,  en  vertu  de  l'article 
55  du  Code  pénal.  Cette  règle  a  été  appliquée,  en  termes  e.xprè-. 


"  Elle  a  laiss*'"  quelques  traces  dans  une  loi  du  1^  juilVt  1874,  rolativ.' 
aux  mesures  à  prendre  en  vue  de  prévenir  les  incendies  dios  !es  rêirions 
boisées  de  rAlgérie. 
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par  les  articles  8  du  titre  2  de  la  loi  du  28  septembre  1791  sur 
la  police  rurale,  206  du  Code  forestier,  28  de  la  loi  du  3  mai 
1844  sur  la  police  de  la  chasse. 

On  bien  l'auteur  du  dommage  et  la  personne  civilement  res- 
ponsable se  trouvent  tous  les  deux  en  faute?  Dans  ce  cas,  —  ou 
bien  les  tribunaux  ont  fixé  la  part  de  responsabilité  qui  incombe 
à  chacun,  et  la  personne  civilement  responsable  a  un  recours, 
pour  la  portion  de  la  dette  qui  dépasse  sa  part  contributive  ;  — 
ou  bien  les  tribunaux  n'ont  pas  fait  ce  départ  dans  la  condam- 
nation, et  la  personne  civilement  responsable  a  un  recours  pour 
moitié. 


?î  LZXVII.  —  DE  LA  RÉPARATION  DU  DOMMAGE  CAUSÉ 

PAR  L'INFRACTION. 

C.  p.,  rtf!.  10,  3f,  525. 

474.  DisliaclLoD  entre  la  peuie  et  rindemnité.  —  475.  La  réparation  du  <lom- 
luiiije  causr  par  l'intraction  cumpreml  trois  chefs  possibles.  —  476.  Des  res- 
titutions. —  477.  Des  dommages-intérêt:*.  —  478.  Des  frais  de  justice. 

474.  La  question  de  savoir  quels  sont  les  meilleurs  moyens 
i]*obtenir  le  dédommagement  auquel  a  droit  la  victime  d*une 
infraction  est  une  de  celles  qui  ont  le  plus  préoccupé  Técole  cri- 
minelle moclerne^  Un  premier  point  est  accepté  par  toutes  les 
législations,  c*est  la  différence  à  établir,  entre  une  dette,  tirant 
son  origine  d'un  contrat,  dans  lequel  les  parties  ont  pu  prévoir 
l'inexécution  de  Tobligation  et  se  ménager  des  garanties  corres- 

fi  LXXVII.  ^  Cfr.  H  ce  sujet  la  discussioa  qui  a  eu  lieu  au  Congrès  d'an- 
thropologie criminelle  de  Rome  de  1885  {Actes  du  premier  Congn^s  interna- 
tional d* anthropologie  criminelle,  p.  34-37,  303-379).  V.  également  : 
Garof.\lo,  Reparazione  allé  vîltime  del  dctlito  (Turin,  Bocca,  éd.,  iSH^^-i 
Bull,  de  rOnion  int.  '/»  droit  pénal,  1809.  p.  52.  rapport  de  Oahopalo  ; 
IWO,  p.  59,  rapport  de  Alimena;  1891,  p.  4*21,  rapport  de  PinNs;  Ferri,  La 
v>ciologie  criminelle,  p.  303  à  51 1  ;  Phins.  Xote  sur  la  théorie  de  la  répara- 
tion dans  le  système  répressif  .  1895.  Ortolan,  "p.  cit.,  t.  Il,  n'*  1476,  avait 
•lèj4 insisté  ^i  sur  Timportance  qu'il  y  a,  pour  la  sécurité  et  pour  le  bien-être 

•  social,  non  seuiemeaL  k  ce  que  la  société  inflige  une  peine  publique  au  cou- 

•  pabie,  oaia  encore  à  ce  qa*eUe  contraigne  ce  coupable  à  réparer  le  pré- 
••  judice  qu*il  a  causé  par  son  délit  >^. 
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pondantes,  el  une  délie  provenant  d*un  fait  qui  n'a  pas  seale- 
rnenl  violé  les  conventions  arrêtées  entre  deux  personnes,  mais 
une  loi  dMnlérét  général.  S*il  appartient  au  droit  civil  de  régle- 
menter la  première,  c'est  au  droit  criminel  que  devrait  apparte- 
nir le.  nNgloment  de  la  seconde.  Mais  tandis  que,  dans  le  système 
du  droit  romain  primitif,  la  peine  et  la  réparation  ne  représen- 
taient pus  doux  institutions  différentes,  qu'elles  étaient  les  deux 
faces  d'une  mi>me  idée,  le  droit  moderne  a  complètement  sé- 
paré la  peine  de  Tindemnité,  appliquant  a  Tune  les  principes  du 
droit  criminel,  à  Tautre  les  principes  du  droit  privé. 

i'otto  distinction,  qui  est  allée  en  s'élargissant  de  plus  en  plus, 
a  donnô  naissance  à  deux  règles  bien  contestables. 

La  promiom  consiste  à  ne  faire  aucune  distinction,  au  point 
de  vue  civil,  entre  le  dommage  intentionnel  et  le  dommage  non 
inttMUionnel.  D  après  les  lois  modernes,  le  criminel,  qui  a  causé 
le  dommage  le  voulant,  et  Thonnôte  homme,  qui  ne  Ta  causé  que 
par  légèreté,  imprudence,  inattention,  sont  tenus  de  la  même 
réparation  et  doivent  être  contraints  au  paiement  par  les  mêmes 
moyens.  Lu  différence  de  traitement  à  adopter  entre  Tauteur 
d*un  dommage  simplement  civil  et  Fauteur  d*un  crime  ou  d*un 
délit  est  une  première  réforme,  que  réclame  l'équité  comme  l'in- 
lonH  social. 

La  aiM-oiule  règle  consiste  à  ne  pas  reconnaître  Tinfluence,  au 
point  di»  vue  pénal»  du  faitde  la  réparation  du  dommage,  avant 
ou  a[»rès  la  condamnation.  Or,  dans  les  délits  contre  la  pro- 
prirli\  lorsque  le  cou[>able  a  réparé  le  dommage  qu'il  a  causé, 
on  pourrait  presque  dire  qu'au  point  de  vue  social,  il  n'y  a  pas 
tli»  di»mniage.  Kt,  dans  les  délits  contre  les  personnes,  si  le 
dommage  social  subsiste  malgré  la  réparation,  il  est  incontesla- 
bli^menl  atténué.  Le  rétablissement  par  le  coupable  de  Tétat  de 
ch^Ks(»^  antérieur  au  délit  devrait  toujours  être  considéré  comme 
un  eienuMit  légal  d'atténuation  de  la  responsabilité  pénale  elle- 
mèuîe  *. 

I  a  mise»  en  œuvre  de  la  réparation  privée  se  heurte  presque 

'  (>ll«'  «luosiiOM  k\h  reponlir  efficace  el  de  la  n'^paralion  a  été  coraplèle- 
miMïl  h;nl«s»  p;ir  Ai.iMKNA,  I  limiii  ei  modificatorî  deW  impulabilita,  t.  Il, 
p.  4i:i  A  471 


RÉPARATION    CIVILE.  293 

toujours,  en  fait,  à  l'insolvabilité  du  délinquant.  Bien  des  pro- 
cédés de  recouvrenienls  des  dommages-intérêts  ont  été  proposés 
et  essayés.  Les  trois  institutions  suivantes  mériteraient  de  passer 
du  domaine  de  la  science  dans  celui  de  la  législation  positive. 

Il  serait  tout  d  abord  naturel  que  l'intérêt  des  particuliers, 
aussi  bien  que  celui  de  TÉtat,  dût  céder  le  pas  à  celui  de 
TofTensé,  ne  fût-ce  que  parce  que  l'État  n'a  pas  su  empêcher  le 
crime  qui  a  été  commis  et  parce  que  le  particulier  a  eu  l'impru- 
dence de  contracter  avec  une  personne  à  laquelle  il  ne  devait 
pas  se  fier.  Aussi,  la  personne  lésée  devrait  avoir,  sur  tous  les 
biens  du  condamné,  un  privilège  général,  dont  il  resterait  à 
déterminer  le  rang  par  rapport  aux  autres  créances  privi- 
légiées. 

Dans  le  cas  d'insolvabilité  du  criminel,  il  serait  naturel  de 
faire  servir  son  travail  à  la  réparation  du  dommage  qu'il  a 
causé.  Le  délinquant  devrait  donc  être  condamné  a  prester  en 
nature  l'indemnité  qu*il  n'a  pu  prester  en  argent. 

Enfin,  si  le  travail  est  insuffisant  ou  si  le  délinquant  ne  peut 
travailler,  une  réparation  subsidiaire  serait  fournie  à  la  victime 
sur  les  fonds  provenant  des  amendes  infligées  aux  condamnés. 
Il  est,  en  effet,  souverainement  immoral  de  voir  TÉtat  s'enri- 
chir, à  la  suite  des  délits  mêmes  qu'il  a  pour  mission  de  pré- 
venir, et  encaisser  les  amendes  pour  son  propre  compte  et  les 
employer  à  ses  propres  besoins.  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  plus 
juste  d'obliger  la  société  criminelle  à  fournir  une  réparation 
collective  à  la  société  honnête,  en  créant  une  caisse  publique, 
formée  du  produit  des  amendes  infligées  aux  condamnés,  et  dans 
laquelle  on  puiserait  pour  indemniser  les  victimes  des  délits 
dont  les  auteurs  seraient  insolvables'? 

475.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  diverses  questions,  la  réparation 
du  dommage,  soit  matériel,  soit  moral,  causé  par  une  infrac- 

'  Une  disposition  de  ce  genre  était  contenue  dans  l'article  56  du  Code 
L^opold  de  Toscane  de  1846.  Mais  cette  disposition  est  restée,  de  tout 
t*»mps,  lettre  morte.  Cfr.  Carraha,  op.  cit.,  §  554.  Voy.  sur  la  question  le 
rapport  d'AusiENA,  Bull,  de  F  Union  int.  du  droit  pénal,  t.  H,  n»  2;  et  les 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Société  générale  des  prisons  {Rev.  pénit,, 
1893,  p.  879,  882,  885). 
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mages-intérùts  oe  peuvent  être  accordés  que  sur  la  demande  de 
la  partie  lésée  ;  il  faut  que  celle-ci  les  requière^  suivant  Tex- 
pression  de  l'article  51  du  Code  pénal,  en  se  constituant />ar/t> 
civile  au  procès  (C.  instr.  cr.,  art.  366)*.  Cette  différence  a,  du 
reste,  été  critiquée  :  on  a  soutenu  que  la  condamnation  aux 
dommages-intérêts,  était  d*ordre  public  au  même  titre  que  les 
restitutions;  on  a  demandé  qu'elle  fût  toujours  prononcée  sans 
intervention  néces.saire  de  la  partie  lésée';  2*"  Les  tribunaux 
militaires,  qui  ne  se  prononcent  jamais  sur  Taclion  civile  en 
oommages-intérêts  peuvent  ordonner  la  restitution  des  objets 
saisis  (C.  just.  mil.,  art.  55);  3"*  C'est  l'infraction,  sans  doute, 
qui  oblige  la  partie  lésée  par  un  délit  à  demander  la  restitution 
de  la  chose  qui  lui  a  été  enlevée  ou  la  réparation  pécuniaire  du 
préjudice  qui  lui  a  été  causé;  mais,  tandis  que  TinTraction  est 
la  seule  cause  de  l'action  en  dommages-intérêts,  elle  est  simple- 
ment Voccasimi  de  l'action  en  restitution,  qui  a,  dans  un  droit 
pn-existanl,  une  raison  d*ètre  antérieure  à  l'inTraction  :  aussi  ces 
deux  actions  ne  sont  liées,  ni  au  point  de  vue  de  leur  exercice, 
ni  au  point  de  vue  de  leur  prescription. 

A  raison  des  nécessités  de  la  procédure,  les  restitutions  |>eu- 
vent  être  différées  ou  n'être  accordées  qu'à  certaines  conditions 
•G.  instr.  cr.,  art.  366,  474,  §§  2  et  3). 

477.  Les  donunages-iHiérèls  consistent  dans  les  indemnités 
qui  sont  dues,  à  la  personne  lésée  par  suite  de  TinTraction,  pour 
la  perte  qu'elle  a  faite  et  le  gain  qu'elle  a  manqué.  Les  domma- 
ges-intérêts peuvent  s'ajouter  aux  restitutions,  ou  être  dus  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  restitutions.  Les  questions  de  savoir  s'il  en  est 
dii  et  quel  en  doit  «Hre  le  chiffre  sont  abandonnées,  en  principe. 


'  Que  peuvent  et  doivent  faire  les  juridictions  répressives  relativement  aux 
objets  S4iisis  comme  pièces  de  conviction^  lorsque  la  restitution  est  due  aux 
ayanls-drûit?  Joum.  du  droit  crim.,  art.  8.762.  Sur  le  droil  et  le  devoir  des 
tribiiuaiix  lie  répression  de  prononcer  les  restitutions  d*oflice  :  Cass.,  21 
févr.  !8o2  S.  52.1.589):  :i  t'évr.  I8:J8  (S.  o8.1.:>o3;;  16  aoill  1872  {S.  73.1. 
IU> 

*  Comi».  :  Bo.xNEvrLi.B,  Des  divenes  institutions  complémentaires  du  régime 
pémtfntiaire,]^.  511  :  Laink,  iio  452;  Actes  du  premier  congrès  d'anthropo- 
logif  tjriminelle,  p.  34. 
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à  la  prudence  des  magistrats  et  leur  décision,  à  cet  égard, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  La  partie  qui 
les  a  obtenus  est  libre  d'en  disposer  comme  il  lui  convient,  mais 
il  est  interdit  aux  juges,  parTarticleSi  du  Code  pénal,  d'ordonner 
l'application  des  sommes  dont  ils  prononcent  la  condamnation 
à  titre  de  dommages-intérêts,  au  profit  d'une  œuvre  quelconque, 
même  du  consentement  et  sur  la  demande  de  la  victime  du  dé- 
lit. S'il  en  était  autrement,  les  parties,  obéissant  peut-être  à  une 
fausse  honte  ou  à  une  délicatesse  excessive,  renonceraient  sou- 
vent au  bénéfice  des  réparations  qui  leur  sont  dues;  et  les  juges, 
à  raison  de  la  destination  particulière  des  dommages-intérêts, 
pourraient  être  tentés  d'en  grossir  le  chiffre.  C'est  à  ce  double 
abus  que  le  Code,  éclairé  par  l'expérience  du  passé,  a  voulu  re- 
médier par  la  disposition  de  l'article  51. 

478.  Les  frais  de  justice  constituent  la  réparation,  envers 
TEtat  ou  la  partie  civile,  d'un  dommage  spécial  causé  parle  dé- 
lit. C'est  là  une  idée  essentielle,  sur  laquelle  il  nous  faut  in- 
sister. 

Tonte  poursuite  criminelle,  comme  toute  instance  civile,  don- 
nant lieu  à  des  dépenses  de  diverses  sortes,  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  «  frais  »  ou  «  dépens  »,  il  s'agit  de  savoir  qui 
doit  les  payer.  En  matière  civile,  aux  termes  de  l'article  130 
(]u  <^>0(le  de  procédure,  toute  partie  r/ui  succombe  est  condamnée 
aux  dépens,  c'est-à-dire  supporte  d'abord  les  frais  qui  lui  sont 
personnels,  et,  de  plus,  rembourse  les  frais  avancés  par  l'adver- 
saire et  que  la  loi  passe  en  taxe  :  rien  n'est  plus  rationnel,  car, 
dans  un  procès  civil,  les  parties  sont  sur  la  même  ligne;  elles 
agissent  dans  leur  propre  intérêt;  et  l'issue  de  l'instance  vient 
démontrer  quelle  est  celle  qui  a  eu  tort,  quelle  est  celle  qui  a  eu 
raison  dans  le  procès.  Mais,  en  matière  criminelle,  la  question 
ne  <e  présente  pas  avec  la  môme  simplicité.  D'une  part,  le  de- 
mandeur dans  l'instance  est  le  ministère  public  qui  agit,  non 
dans  un  intérêt  privé  mais  dans  un  intérêt  public  :  doit-il  être 
condamrié  aux  dépens  s'il  succombe  ?  C'est  là  une  première 
»]iiestion,  d'autant  plus  délicate  à  résoudre  en  législation,  que 
raction  du  ministère  public  est  toujours  désintéressée  et  que  la 
signification  d'un  renvoi  d'instance  au  profil  du  prévenu,  est  sou- 
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venl  peu  précise.  D'autre  pari,  Tauteur  tie  Tinfraclion  est,  au  pro- 
cès pénal,  un  défendeur /o/re:  et,  s'il  ne  peut  échapper  à  l'action, 
il  ne  peut  non  plus  éviter  les  frais,  souvent  considérables,  que  son 
adversaire  juge  nécessaires  ou  simplement  utiles  à  la  démons- 
tration de  sa  culpabilité  :  doit-il,  s'il  succombe,  voir  la  condam- 
nation aux  dépens  s'ajouter,  comme  une  aggravation,  aux  pei- 
nes qui  le  frappent  déjà?  EnGn,  l'intervention  de  la  partie  civile, 
qui  donne  au  prévenu  deux  adversaires,  en  mettant  en  mouve- 
ment, tout  à  la  fois,  faction  civile  et  faction  publique,  complique 
encore  cette  question  de  frais,  puisqu'il  faut  déterminer  qui  les 
avancera  et  qui  pourra  les  recouvrer  des  trois  parties  en  cause 
dans  l'instance. 

Dans  notre  ancienne  législation,  les  frais  de /^otirst/iV^  étaient 
supportés,  sans  recours,  par  le  roi,  dans  ses  domaines,  et 
les  seigneurs,  dans  leurs  justices  :  les  amendes  et  les  confis- 
cations, dont  le  produit  leur  était  attribué,  avaient  précisément 
pour  but  de  les  en  indemniser.  Les  frais  de  défense  restaient, 
an  contraire,  à  la  charge  de  l'accusé,  qui  devait  en  faire  l'a- 
vance toutes  les  fois,  du  moins,  qu'il  n'était  pas  insolvable. 
Cependant,  s'il  y  avait  une  partie  civile  en  cause,  elle  avançait 
les  frais  nécessaires  à  l'instruction  du  procès  et  à  l'exécution 
des  jugements,  et  n'avait  de  recours,  en  aucun  cas,  que  contre 
le  condamné.  Le  principe  de  cette  législation  fut  maintenu  par 
l'article  V*  du  décret  des  20-27  septembre  1790,  et  confirmé  par 
la  loi  du  20  nivôse  an  V  et  l'arrêté  du  6  messidor  an  VI  ;  mais 
il  fut  modifié  par  la  loi  du  18  germinal  an  VII.  Cette  loi,  motivée 
sur  ce  qu'il  était  «  instant  de  décharger  le  Trésor  des  frais  de 
<«  poursuite  ou  de  procédure  que  la  justice  et  la  raison  doivent 
>«  mettre  à  la  charge  des  condamnés  »^  prescrivit,  dans  son 
article  !•',  que  «  tout  jugement  d'un  tribunal  criminel,  correc- 
«i  tionnel  ou  de  police,  portant  condamnation  à  une  peine  quel- 
•  conque  »,  prononcerait,  en  môme  temps,  au  profil  du  fisc,  le 
remboursement  des  frais  auxquels  la  poursuite  et  la  punition  des 
crimes  et  délits  auraient  donné  lieu.  Ce  principe  nouveau,  alors 
vivement  contesté,  fut  complété  par  l'article  4  de  la  loi  du  5 
pluviôse  an  XIII,  portant  qu'en  toute  affaire  criminelle,  l'État 
ferait  Tavanoe  des  frais,  «  du  remboursement  desquels  ceux  qui 
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conire  TÉtal.  Le  ministère  public,  qui  le  représente,  ne  doit  ja- 
mais être  condamné  aux  frais. 

Les  principes  mûmes  de  ce  système  me  paraissent  rationnels. 
S'il  est  vrai  que  la  justice  criminelle,  comme  la  justice  civile, 
soit  une  dette  de  la  société  envers  ses  membres,  c'est  en  ce  sens 
seulement  que  le  pouvoir  social  doit  donner  à  chacun  d'eux 
des  juges  et  se  charger  de  les  payer.  Aussi,  serait-il  injuste  de 
faire  retomber  sur  le  condamné  une  part  quelconque  des  frais 
généraux  de  la  justice  criminelle,   tels  que  le  traitement  des 
magistrats,  par  exemple.  Mais  les  frais  particuliers  du  procès 
pénal,  c'est-à-dire  les  dépenses  indispensables  à  la  vérification 
et  du  fait  et  de  la  culpabilité  de  fauteur,  tels  que  les  frais  d'ex- 
pertise, d'audition  de  témoins,  etc.,  étant  la  conséquence  néces- 
saire et  directe  de  l'infraction,  constituent  un  dommage  spécial 
et  distinct  dont  le  coupable  doit  la  réparation  et  dont  il  serait 
injuste  de  faire  retomber  les  charges  sur  tous  les  membres  du 
corps  social.  D'un  autre  côté,  si  la  justice  demande  que  l'accusé 
soit  indemnisé  des  frais  de  défense,  lorsqu'il  résulte,  avec  évi- 
dence,  des  débats,  qu'il  n'a  pas  commis  le  fait  qui  lui  est  im- 
puté, il  faut  remarquer  deux  choses  :  1*  le  ministère  public,  à 
moins  d'une  faute  personnelle,   qui  motiverait  alors  une  prise 
ù  parlie,  n'a  dû  agir  que  s'il  existait,  contre  le  prévenu,   des 
indices  graves  nécessitant  une  poursuite;  2**  le  renvoi  d'instance 
ne  signifie  pas  toujours  que  l'accusé  est  innocent^  mais  simple- 
ment qu'il  n'est  pas  coupable^  au  point  de  vue  pénal,  du  fait 
qui  lui  est  imputé.  Permettre  à  l'accusé  acquitté  de  recouvrer 
ses  frais  de  défense  contre  l'Etat,  ce  serait  donc  entraver  l'ac- 
tion du  ministère  public,  au  grand  préjudice  de  l'intérêt  social, 
en  même  temps  qu'accorder  des  dommages-intérêts  à  un  indi- 
vidu qui  a  motivé,  le  plus  souvent,  par  une  faute  personnelle,  la 
poursuite  dont  il  a  été  l'objet.  Enfin,  il  est  conforme  à  la  justice 
que  la  partie  lésée,  qui  ne  s'est  pas  bornée  à  porter  plainte,  en 
laissant  le  ministère  public  jugede  l'opportunité  etde  la  direction 
des  poursuites,  mais  qui  est  intervenue  au  procès,  en  l'intentant 
par  voie  de  citation  directe,  ou  enjoignant  son  action  à  l'action 
publique  déjà  intentée,  soit  condamnée,  mais  seulement  si  elle 
succombe,  au  remboursement  des  frais  auxquels  son  intervention 
u  donné  lieu. 
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Mai-,  tandis  que  le  Code  d'instruction  cr 
rniis.  i't  la  rharge  des  prévenus  ou  des  pu 
^uocomliaiont  dans  l'instance,  le  décret  de  li 
en  disposant,  dans  sun  article  157,  qui 
■'  nuii  ijH'fl/es  succumbent  ou  non  »,  sera 
lonues  dos  Trai^;  el  la  Cour  de  cassati 
il,  quoique  dérogeant 
Ctère  ollligatoire 
en  ajoutant  un 
lent  pour  luil 
au  jury,  f 


TITRE  IV 

DE  L'EXTINCTION  DES  PEINES. 


s  Lnvin.  -  DIVISION. 

479.  Mode  d'eitincliDn  régulier;  modes  d'extinction  exceptionnels  d»  peii 


479.  Les  peines  s'éleignent,  quand  elles  sont  exécutées, 
comme  les  dettes  quand  elles  sont  payées.  On  dira  volontiers, 
du  condamné  qui  a  subi  sa  peine,  qu'il  a  payé  sa  dette  à  la  so- 
ciélé.  Mais,  de  même  qu'un  débiteur  peut  être  libéré  sans  avoir 
payé  sa  dette,  de  môme  l'auteur  d'une  infraction  peut  éviter 
l'application  du  châtiment,  par  suite  de  circonstances  exception- 
nelles qui  préviennent  ou  Tont  cesser  l'effet  des  peines.  Je  trai- 
terai successivement  ;  1°  de  l'exlinclion  des  peines  par  leur 
exécution;  2°  rie  leur  extinction  par  le  décès,  {'amnistie,  la 
grâce,  la  réhabilitation  et  la  prescription. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE   l'exécution    DBS    FEINB8. 


4M.  Condamnations  qui  ont  besoin  d'être  eiécatées.  Condamoalioai 
qui  produisent  leurs  eOets  de  plein  droit. 

480.  Parmi  les  condamnations,  prononcées  par  les  tribunaux 
de  répression,  it  en  est  de  deux  catégories  :  celles  qui  doivent 
être  matériellement  exécutées,  pour  produire  leurs  effets  pro- 
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près  ;  telles  sont  les  condamnations  à  des  peines  corporelles, 
à  des  peines  privatives  ou  restrictives  de  liberté^  à  des  peines 
pécuniaires,  à  des  restitutions  et  dommages-intérêts;  et  celles 
qui  produisent  leurs  effets  de  plein  droit,  dès  que  la  sentence 
qui  les  prononce  a  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  :  telles 
sont  les  incapacités  et  déchéances  de  droits.  Pour  les  preniiè- 
res,  la  condamnation  n'est  que  le  titre  de  Texécution;  pour  les 
secondes,  la  condamnation  est  toute  Texécution.  Je  m'occuperai 
distinctement  des  unes  et  des  autres,  après  avoir  posé  les  rè- 
gles générales  qui  gouvernent  cette  matière. 


SECTION  PREMIÈRE 

Des  peines  qui  ne  produisent  effet  que  par  un  acte 

matériel  d'exécution. 

§  LXXX.  ~  RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  L'EXÉCUTION  DES  PEINES. 

ttl.    Règles  générales.  —  482.  Le  titre  d'exécution  doit  être  irrévocable.  — 

483.  Le  droit  d'exécuter  la  condamnation  appartient  au  ministère  public.  — 

484.  Questions  contentieuses  à  propos  de  l'exécution  des  peines.  —  485.  Exé- 
cution réelle.  Exécution  par  eflîgie. 

481.  Un  certain  nombre  de  règles  générales  dominent  et 
gouvernent  Texécution  des  peines. 

482.  I.  Nulle  peine  ne  peut  être  infligée,  ni  subie  en  France, 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  irrévocable,  émanant 
d'un  tribunal  qui  était  Français  au  moment  où  il  a  condamné, 
arrêt  ou  jugement  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
Texpiration  des  délais  accordés  pour  se  pourvoir,  ou  par  Tépui- 
sèment  de  toutes  les  voies  de  recours.  C'est  la  un  principe 
fondamental  qui  doit  être  appliqué  toutes  les  fois,  du  moins, 
que  la  loi  n'y  fait  pas  exception  (C.  p.,  art.  23  et  28;  C.  instr. 
cr.,  art.  173,  203,  373)*. 

§  LXXX.  *  A  ce  principe,  il  existe  des  exceptions  remarquables  :  1^  Un 
jugement  par  défaut  peut  devenir  exécutoire  avant  d'être  irrévocable.  Lia 
disposition  ajoutée  à  Tarticle  187  du  Code  d'instruction  criminelle  par  la  loi 
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483.  il.  Le  droit  de  faire  exécuter  la  GOodamoatioD  pénale 
n'appartient  pas  à  fa  juridiction  qui  a  rendu  la  décbioQ,  mais 
au  ministère  publie'.  C'est  lui  seel  qui  peut  prescrire  le  mode, 
le  moment  et  les  mesures  d*exécution  des  peines,  à  la  charge 
de  se  Gonfonnep  aux  dispositions  de  la  loi  et  du  jugement  de 
condamnation  (C.  instr.  cr.,  art.  165^  497,  376). 

484.  IIKMais  le  ministère  public,  qui  fait  exécuter  ainsi  les 
décisions  rendues  à  sa  requête,  comme  un  plaideur  le  jugement 
qui  lui  attribue  le  gain  do  procès,  n*esl,  pas  plus  qu'on  plaideur 
ordinaire,  investi  du  pouvoir  de  résoudre  les  incidents  qui  sont 
soulevés  parle  condamné  à  propos  de  cette  exécution.  Si  celui- 
ci  prétend  que  la  décision  prise  à  son  égard  par  le  ministère 
public  n'est  pas  conforme,  soit  aux  prescriptions  de  la  loi,  soit 
aux  dispositions  du  jugement  de  condamnation,  la  question  prend 
un  caractère  contentieuXy  et  la  solution  doit  en  appartenir  aux 
tribunaux. 

Mais  à  quels  tribunaux?  Ce  point  n'est  réglé,  en  matière  cri- 
minelle, par  aucune  disposition  précise.  La  jurisprudence  pa- 
raît poser,  en  principe,  que  la  connaissance  dés  incidents  con- 
tentieux, qui  s'élèvent  à  Toccasion  de  fa  mise  à  exécution  des 
peines,  appartient  aux  juges  compétents  pour  décider  le  prin- 

«lu  27  juin  1800  permet,  en  eflet,  au  défaillant  d'attaquer,  jusqu'à  l'expira- 
tion (Jes  délais  de  la  prescription  de  la  peine,  un  jugement  qu'aucun 
acte  d'«'X»''cution  n'a  porté  à  sa  connaissance.  Dans  ce  cas,  la  sentence, 
j)Ourvu  qu'elle  ait  été  signifiée  à  domicile,  produit  etTet  avant  d'être  passée 
en  force  de  chose  jugée,  puisque  c'est  un  acte  (V exécution  qui  met  le  con- 
damné en  demeure  d'acquiescer  ou  de  se  pourvoir  par  opposition.  Mais  si 
le  condamné  forme  opposition,  le  jugement  tombe,  eL  le  jugement  ne  saurait 
former  titre  suffisant  pour  perm»Htre  un  acte  d'exj'-cution.  Cfr.  Paul  Buyun, 
De  r opposition  au  jugement  de  défaut  {Journ.  des  Parquets,  t.  FF,  1887,  art. 
!4,  p.  168).  2**  Vn  arrêt  rendu  par  contumace  est  exécutoire,  ;i  certains 
points  di3  vue,  même  avant  d'être  devenu  irrévocable  par  l'expiration  des 
délais  de  la  prescriplion  de  la  peine.  Cfr.  mon  article  :  Questions  pratiques 
sur  la  contumace  {Rev.  crit.,  1878,  p.  '^00). 

2  «  Ce  n'est  point  aux  tribun;iux,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  6  avr.  1827  (S.  27.1.515),  qu'il  appartient  de  pourvoir  à  l'exécution  de 
la  condamnation  prononcée;  la  loi  s'est  reposée,  quant  à  ce  soin,  sur  le? 
officiers  «lu  ministère  public,  et  à  la  charge  par  eux  de  ne  pas  s'écarter  des 
dispositions  delà  loi.  » 
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cipal,  c'esl-à-dire  à  ceux  qui  ont  statué  sur  l'action  publique^. 
Il  est  tout  simple,  en  effet,  que  le  juge,  dont  la  sentence  est 
Toeuvre,  statue  sur  les  questions  qui  naissent  à  l'occasion  de 
son  exécution,  et  que,  sachantce  qu'il  a  >roulu  décider,  il  puisse 
résoudre,  mieux  qu'ua  autre,  les  incidents  auxquels  sa  décision 
a  donné  lieu.  L'arlicle  473  du  Code  de  procédure  civile  fournit, 
du  reste,  à  ce  système,  un  argument  d'analogie,  en  attribuant, 
en  matière  civile,  la  connaissance  des  difficultés  naissant  de 
lezécution  d'une  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée,  au 
tribunal  qui  l'a  rendue. 

En  admettant  ce  point  de  départ,  voici  les  conséquences  qui 
eo  résultent  : 

1**  Les  tribunaux  correctionnels  jugent,  en  principe,  tons  les 
délits,  et  le  pouvoir  qu'ils  ont  reçu  de  la  loi  à  cet  effet  implique 
la  faculté  de  statuer  sur  les  questions  accessoires  qui  peuvent 
naître  de  leurs  décisions*;  par  suite,  c'est  la  cour  qui  doit  con- 
naître des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  d'un  ar- 
rêt, même  confirmatif*; 

2"*  La  même  règle  doit  être  étendue  aux  tribunaux  de  police, 
bien  que,  sur  ce  point,  il  n'y  ait  pas  de  jurisprudence  topique. 
Et,  en  effet,  quel  motif  y  aurait-il  pour  faire  une  distinction 
entre  les  tribunaux  correctionnels  et  les  tribunaux  de  police? 
Si  les  premiers  ont  une  compétence  générale  pour  juger  les 


=  5ïV:,  Cass.,  23  févr.  1833  (S.  33.1.358);  27  juin  1845  (S.  45.1.543); 
9  mars  1859  (D.  59.5.233);  9  juill.  1859  (S.  59.1.966);  18  janv.  1862  (D.  62. 
i.399);  Cass.,  il  cnars  1887(0.  88.1.140).  Oo  a  cité,  il  esL  vrai,  comme 
ayant  été  rendu  en  sens  contraire,  un  arrêt  du  17  déc.  1850  (S.  51.1. 
64  ,  précédé  des  conclusions  du  procureur  général  Dupin.  Mais  cet  arrêt  ne 
tranche  pas  la  question  :  il  décide  simplement  que  le  fait  de  compter,  pour  la 
durée  de  la  peine,  le  temps  qu*un  condamné  a  passé  au  dépôt  de  la  préfec- 
ture de  police  constitue  un  excès  de  pouvoir.  Ce  qui  a  pu  faire  naître  une 
confusion  sur  le  sens  de  l'arrêt,  c'ost  qu'il  avait  été  précédé  d'un  réquisitoire 
de  M.  Dupin  combattant  la  jurisprudence  établie. 

*  Cass., 5  févr.l887(S.  89.1.45). 

*  La  Cour  de  cassation,  dans  les  deux  arrêts  précités  des  9  juill.  1859  et 
18  janv.  1862,  proclame,  eo  principe,  que  Fart.  472,  C.  proc.  civ.,  motivé 
par  des  considérations  particulières  aux  juridictions  civiles,  reste  sans  appli- 
cation possible  en  matière  correctionnelle. 
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déliiàj  les  seconds  ont  également  une  compétence  générale  pour 
Juger  les  contraventions.  En  matière  pénale,  les  uns  elles  autres 
constituent  des  juridictions  ordinaires  et  de  droit  commun; 

3*"  En  cequi  concerne  les  arrêts  de  cour  d*assises,  le  principe 
sera  observé,  en  ce  sens,  que  le  débat  devra  être  jugé  parla 
cour  d'assises,  c'est-à-dire  par  les  magistrats,  non  par  le  jury*. 
Le  jury,  en  effet,  ne  prononce  pas  la  peine  ;  comment,  dès  lors, 
serait-il  juge  de  son  exécution? 

Telles  sont  les  applications  que  Ton  peut  faire  de  cette  juris- 
prudence. Mais  les  impossibilités  et  les  inconvénients  qui  eu 
résultent  ne  me  permettent  pas  d'adopter  ce  système.  En  effet, 
toutes  les  questions,  que  soulève  le  condamné  à  propos  de  Texé- 
cution  de  la  peine,  sont  urgentes  à  résoudre.  Or,  la  sentence 
peut  émaner  d'une  juridiction  temporaire,  comme  la  cour  d^as- 
sises,  et  il  est  impossible  de  la  reconstituer,  après  la  clôture  de 
la  session,  pour  juger  l'incident.  Lors  même  qu'elle  émane  d*un 
tribunal  correctionnel  ou  de  simple  police,  le  condamné,  qui 
souvent  est  détenu  hors  du  ressort  de  cette  juridiction,  serait 
obligé,  sMI  devait  recourir  à  elle,  de  subir  des  délais  qui  entra- 
veraient l'exercice  de  son  droit'.  II  convient  donc,  à  mon  avis, 
de  faire  décider  la  question  par  la  juridiction  criminelle perma- 
neiite  du  lieu  où  se  trouve  le  condamné,  c'est-à-dire  par  le  tri- 
bunal correciionîiel  de  rarrofédissement  où  il  est  détenu.  San> 
doute,  il  est  peu  logique  de  donner  à  ce  tribunal  le  droit  d'inter- 
préter un  arrêt  de  cour  d'assises  ou  de  cour  d'appel,  mais  ii 
serait  bien  moins  logique  encore  de  donner,  comme  le  fait  une 
opinion  intermédiaire,  au  tribunal  civil  d[}  lieu  où  se  trouve  le 
condamné,  le  droit  de  se  prononcer  sur  Texécution  des  décision- 
^ép^es^ive3^   Prétendre,  ainsi  qu'on  Ta  fait  pour  soutenir  ce 

"  Jurisprudence  conslanle  :  Cass.,  5  févr.  et  H  mars  1887  (D.  88.1.45  et 
UOj;  4juin  1892  (D.  93.1.368);  2  juin  1893  (D.  9:>. 1.372). 

"  Aussi  est-il  admis  généralement  que,  en  cas  d'urgence^  le  tribunal  du 
lieu  où  l'exécution  est  requise  et  auquel  est  attaché  Tofticier  du  ministère 
public  qui  fait  exécuter,  peut  ordonner  des  mesures  provisoires,  en  réser- 
vant la  connaissance  du  fond  au  tribunal  ou  à  la  cour  qui  a  prononcé  la  con- 
damnation et  qui  doit  statuer  définitivement  (Argument  d'analogie  de  l'ar- 
ticle o54  (lu  Code  de  procédure  civile). 

^  SiCy  DuiMN,  sous  l'arrêt  de  Cass.,  du  18  décembre  1850,  précité;  Tuébl- 


EXÉCUTION    DES   PEINES.  303 

système  que  les  tribunaux  civils  ont  la  plénitude  de  juridic-- 
tion,  et  que  les  autres  tribunaux  ne  sont  que  des  juridiclions 
d*exceptioD,  c'est  non  seulement  commettre  une  erreur,  mais 
encore  se  payer  de  mots  :  car  les  tribunaux  civils  et  les  tribu- 
naux correctionnels  ne  sont  que  deux  sections  de  la  même  juri- 
diction, et  la  chambre  civile  ne  peut  avoir,  pour  interpréter  les 
décisions  pénales,  un  pouvoir  plus  étendu  que  la  chambre  cor- 
rectionnelle. 

Les  dirScultés  soulevées  à  propos  de  Texécution  des  amendes 
et  confiscations,  et  de  la  contrainte  par  corps,  sont  toujours  de 
la  compétence  du  tribunal  civil,  puisqu'il  s'agit  de  condamna- 
tions qui  se  résolvent  en  une  question  de  créance  ou  de  pro- 
priété. 

485.  IV.  L'exécution  d'une  peine  peut  avoir  lieu,  soit  réelle- 
ment, soit  par  effigie.  Dans  notre  ancien  droit,  où  l'action  de  la 
justice  demeurait  secrète  tant  que  durait  la  procédure,  une 
grande  publicité  entourait,  au  contraire,  l'exécution.  Ainsi,  les 
condamnés,  qui  parvenaient  à  se  soustraire,  par  la  fuite,  à  la 
peine  de  mort,  étaient  exécutés  figurativement  (per  effigiem), 
au  moyen  d'une  représentation  du  supplice  prononcé  par  la  sen- 
tence qu'ils  avaient  encourue*.  Les  autres  condamnations  s'exé- 
cutaient et  étaient  rendues  publiques  au  moyen  d'un  écritedu, 
portant  un  extrait  du  jugement,  que  l'exécuteur  des  arrêts  cri- 
minels suspendait  à  un  poteau  sur  la  place  publique**^.  Ce  der- 
nier mode  d'exécution  fut  consacré,  pour  toutes  les  condamna- 
tions par  contumace  qui  prononçaient  des  peines  criminelles, 
par  la  législation  intermédiaire  et  par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle. Mais,  en  1849,  une  certaine  émotion  populaire  s'étant 

TIEN,  op.  rit.,  t.  I,  p.  279;  Carat,  Du  calcul  de  la  durée  des  peines  à  l'usage 
dei  parquets  (Paris,  1878  ,  n**  42;  Villey,  op.  cit.,  p.  500;  Bertauld,  op. 
cit.,  p.  314. 

*  Comp.  HiciiEK,  De  lu  mort  civile,  p.  158  :  u  L^effigie,  dit  cet  auteur,  est 
rexécution  d'un  criminel  condamné  à  mort  par  contumace,  laquelle  se  fait, 
dans  la  place  {tublique,  parla  suspension  d'un  tableau  où  est  dépeint  le  cri- 
minel attaché  à  la  potence  ou  sur  la  roue,  suivant  le  genre  de  supplice  qui 
a  été  prononcé;  et  le  jugement  qui  le  condamne  est  écrit  au  bas  ». 

•"Ordonnance  de  1670,  l.XVII,  art.  16.  Cfr.  Merlin,  Rép.,  v*  Contumace, 
S  2,  no  2,  p.  746. 

R.  G.  —  Tome  11.  20 


Jh  iparis,  lors  de  l'exécution  par  effigie  d'srrèts 

aaaa  rendus  en  maliére  politique,  une  loi  du  2  jaimer 

I  moaiutt  l'article  472  du  Code  d'instruction  crimÎDelte,  Aux 

mes  (Je  ce  texte,  l'exéculioi)  a  lieu  aujourd'hui  par  de  simples 

tdes  de  publicilé,  à  savoir  l'insertion  d'un  extrait  de   l'arrêl 

is  un  des  journaux  du  département  du  dernier  domicile  da 

idamné,  et  par  Irois  afliches  qui  doivent  Olre  apposées  :  t"  à 

porte  du  dernier  domicile  du  condamné;  2™  à  celle  de  la  mai- 

!  commune  du  chef-lieu  d'arrondissement;  3"  à  celle  du  prt 

e  de  la  cour  d'assises.  Les  elTets,  qui  étaient  antérieurement 

_.iiichés  à  l'exécution  par  efiigie,  sont  désormais  produits  par 

'accomplissenienl  de  ces  formalités  et  à  la  date  du  dernier  des 

trois  procès-verhaux  constatant  les  affiches  '  ' . 

:;  LXXXI.  -  RÈGLES  SPÉCIALES  DE  LEKÊCUTION  DE  LA  PEINE  DE  HORT. 
;a  p.,  an.  12,  13,  U,  as,  26,  Sî;  C-  ipslr.  et..  wL  373J. 

416.  Donbte  problfemcii  —  487.  Mtxlc  il'fiiêcutiAn  dc«  «oaïUiiuiftUan*  h  mort.  — < 
4n.  IJDU  de  l'oiâaolina.  —480.  Da  la  puhUciU  îles  exécutioos  caiiUalna.  — 
490  Objcetioas  faîte*  cnotru  li  m|^Mssion  Ae  la  publiciU  des  eii-oatian:<  ca- 
pitales. 

486.  Dans  les  Codes  qai  cooBerrenl  la  peine  de  mort,  un 
double  problème,  relatif  au  mode  et  au  Ueu  d'exécutioo,  se 
pose  au  législateur;  il  a  reçu  des  solutions  bien  diverses  suivant 
les  temps  et  les  pays. 

487.  La  peine  de  mort  avait,  dans  notre  ancien  droit,  des 
degrés  comme  la  peine  d'emprisonnement  ;  elle  se  caractérisait 
par  le  genre  de  supplice.  L'Assemblée  coDslitoante  De  voulut 
pas  attendre  ta  promulgation  de  son  Code  pénal  pour  décider, 
par  uue  loi  du  2S  septembre  1791  ',  que  la  peine  demortaecon- 

■<  Corameot  accompUrs-t-on  lee  prescriptions  relatives  à  l'insertion  dans 
un  journal  et  k  l'afBche,  si  te  condamné  n'a  ni  domicile  ni  réndence  connua? 
On  fera  l'Insertion  dans  on  journal  du  département  où  le  crime  a  été  Bom- 
mis,  et  on  ne  posera  pas  d'aFGche  nu  troisième  lien,  puisqu'on  ne  le  eon- 
nall  pns. 

^  LXXXI.  '  Oite  loi  contenait  trois  dispositions  :  l'arliele  {"  s'occupait 
(le  In  peine  (le  mort;  l'article  %  abolissait  la  marque;  l'article  3  fixait  i  trois 
Jours  le  délai  du  pourvoi  en  cassation. 
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sisle rail  plus  que  dans  la  simple  priva/ion  41e  ia  vie.  Le  Code  pé- 
nal do  1791  (pari.  1",  lit.  I,art.  2)  reproduisit  ce  principe^  el  le 
souci  dominant,  depuis  lors,  a  toujours  été  de  trouver  un  procédé 
qui  fasse  mourir  sans  faire  souffrir.  Ce  fut  la  décapUation  que  1q 
législateur  choisit  comme  mode  d'exécution  à  mort.  L'article  3 
(part.  !'%  lit.  I)du  Code  pénal  de  1791  le  décida  en  ces  termes  : 
«  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée  ».    Lepellelier 
Sainl-Fargeau,  rapporteur  de  la  commission,  disait,  à  ce  sujet  : 
■-*  Vous  avez  consacré  le  principe  que  la  peine  de  mort  doit  être 
<'  exempte  de  tortures,  et  réduite  à  la  simple  privation  de  la  vie. 
<^  Votre  comité  pense  que  la  décapitation  '  est  le  genre  de  mort 
«  qui  s'écarte  le  moins  de  ce  principe.  La  peine  de  la  potence 
«  lui  a  paru  être  la  plus  longue  et  par  conséquent  la  plus  cruelle. 
'<  Lno  autre  considération  qui  Ta  déterminée  c'est  que  vous  vou- 
«  k'z  exempter  la  famille  du  condamné,  de  toute  espèce  de  ta- 
*i  che.  Or,  dans  l'opinion  actuelle,  le  genre  de  supplice  que  nous 
«  vous  proposons  est  celui  qui  dispose  le  plus  les  esprits  à 
((  accueillir  ce  principe  qui  est  dans  vos  cœurs».  On  convint 
de  rechercher  un  procédé  mécanique.  Il  fui  établi,  en  atten- 
dant, que   les  exécutions   auraient   lieu    par  la  potence.   Le 
docteur  Louis,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  de  médecine, 
fut  consulté,  et,  à  la  suite  de  son  avis,  P Assemblée  nationale 
rendit  le  décret  suivant,  à  la  date  du  20  mars  1792  :  «  L'As- 
<'  semblée  nationale  considérant  que  l'incertitude  sur  le  mode 
•<  d'exécution  de  l'article  3  du   litre  I"  du  Cod€  pénal,  sus- 
ii  pend  la  punition  de  plusieurs  criminels  qui  sont  condamnés 
«  ù  mort;  qu'il  est  très  instant  de  faire  cesser  des  inconvénients 
«  qui  pourraient  avoir  des  suites  fâcheuses  ;  que  l'humanité 
«  exige  que  la  peine  de  mort  soit  la  moins  douloureuse  possi- 
«<  ble  dans  son  exécution  suivant  la  manière  indiquée  et  le  mode 
i<  adopté  par  la  consultation  signée  du  secrétaire  perpétuel  de 
u  l'Académie  de  chirurgie,  laquelle  demeure  annexée  au  présent 
i<  décret;  en  conséquence,  autorise  le  pouvoir  exécutif  à  faire  les 

-  Article  2.  «  La  peine  de  mort  consistera  danB  la  simple  privation  de  la 
vie  sans  qu*il  ptiiese  jamais  être  exercé  aucune  torture  envers  les  con- 
damnés ». 

^  Voy.  D'  LoYR,  La  mort  par  la  décapitaUmi,  Paris,  1888. 
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«  dépenses  nécessaires  pour  parvenir  à  ce  mode  d'exécution  de 
•<  manière  qu'il  soit  uniforme  dans  tout  le  royaume  ».  Le  pre- 
mier instrument  du  supplice,  auquel  la  voix  populaire  donna  le 
nom  de  guillotine,  du  D'  Guillotin  qui,  dès  1791,  avait  proposé 
la  décapitation  «  par  l'effet  d'un  simple  mécanisme  »,  fut  immé- 
diatement construit,  et  la  première  exécution  eut  lieu,  le  mer- 
credi 27  avril  1792.  Depuis  lors,  le  même  instrument,  perfec- 
tionné, a  servi  pour  l'exécution  des  condamnations  à  mort  en 
France*,  le  Code  pénal  de  1810  s'étant  borné  à  reproduire, 
dans  son  article  12,  la  disposition  du  Code  pénal  de  1791  : 
«  Tout  condamné  à  mort  aura  la  tête  tranchée  ». 

Quand  la  sentence  est  rendue  par  un  conseil  de  guerre,  le  con- 
damné à  mort  est  fusillé  (C.  just.  mil.,  art.  187). 

L'article  37.'}  du  Code  d'instruction  criminelle,  décide  que  l'exé- 
cution des  arrêts  de  mort  aura  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivront  le  moment  où  ils  seront  devenus  définitifs.  Mais  ce 
texte  n'est  pas  appliqué.  Une  circulaire  ministérielle  du  27  sep- 
tembre 1830,  ordonne  aux  procureurs  généraux  d'adresser,  sur 
chaque  condamnation  capitale,  un  mémoire,  qui  est  soumis,  par 
le  garde  des  sceaux,  avec  son  rapport,  au  Chef  de  l'État.  L'exé- 
cution n'a  lieu  qu'après  une  décision  du  Président  de  la  Répu- 
blique raiitorisant^  Elle  est  faite  par  Texécuteur  des  arrêts  cri- 

*  Sur  ie  mode  d'exécution  de  la  peine  de  mort  dans  les  difTérents  pays  qui 
l'ont  conservée,  on  lira  :  Bull,  de  la  Soc.  générale  des  prisons,  1886,  t.  X, 
p.  106  à  168;  p.  1016  à  1019.  Il  va,  tlu  reste,  quelques  inexactitudes  dans 
cet  article.  Depuis  1886,  l'éiectro-exécution  a  été  employée  dans  TRlal  de 
New-York  Voy.  ArcU.  de  Vanthrop..  1S92,  p.  431).  Mais  ce  procédé  d'exécution 
de  la  peine  de  mort  par  l'électricité  a  donné  lieu  à  des  mécomptes.  Kn  résumé, 
le  procédé  le  plus  usité  pour  l'exécution  des  condamnations  à  mort  est  le 
plus  simple  et  le  plus  primitif,  la  pendaison.  On  pend  en  Angleterre,  en 
Autriche,  dans  les  Ktats-Unis,  «-n  Russie.  i*uis  vient,  la  strangulation.  C'est 
le  procédé  espagnol  do  la  garrotte.  Knsuite,  la  décapitation,  soit  au  moyen 
de  la  hache  (.Allemagne,  Danemark,  Norwège,  Suéde,  Suisse!,  soit  par  la 
guillotine  'France,  Belgique,  Grèce).  Voy.,  sur  ce  point,  les  observations  de 
T\uuE,  La  philosophie  pénale ,  p.  524. 

■^  C'est,  en  réalité,  la  disposition  de  i'edit  de  1788,  que  la  pratique  a  re- 
prise de  nos  jours.  Comp.  Esmein,  op,  cit.,  p.  403.  Presque  toujnurs,  le  con- 
d.imné  se  pourvoit  en  cassation.  S'il  ne  le  fait  pas.  le  dossier  n'en  est  pas 
moins  transmis,  en  vue  de  l'exercice,  s'il  y  a  lieu,  du  pouvoir  gracieux,  au 
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minels,  nommé  et  commissionné  parle  ministre  de  la  justice*. 
Elle  est  constatée  par  un  greffier  qui  y  assiste  et  qui  dresse  un 
procès-verbal  (C.  instr.  cr.,  art.  378;  D.  18  juin  1811,  art.  32). 

La  mort  n'est  jamais  aggravée  par  des  tortures.  Mais,  pour 
un  crime,  le  parricide^  la  loi  ajoute  au  dernier  supplice  un 
certain  appareil  :  le  coupable,  condamné  à  mort,  est  conduil,  sur 
le  lieu  de  l'exécution,  en  chemise,  nu-pieds,  et  la  tête  couverte 
d'un  voile  noir-.  Il  est  exposé  sur  l'échafaud,  pendant  qu'un 
huissier  fait  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de  condamnation, 
et  il  est  immédiatement  exécuté  à  mort  (C.  p.,  art.  13).  Sous 
l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  le  parricide  devait  même  avoir 
le  poing  coupé  avant  d'être  mis  à  mort*.  La  loi  de  revision  de 
1832  a  supprimé  cette  mutilation  inutile  et  barbare. 

Il  est  défendu  d'exécuter  les  condamnations  à  mort  les  jours 
de  fêtes  nationales  ou  religieuses  et  les  dimanches  (C.  p.,  art. 
25).  Si    une  femme   condamnée  à  mort  se  déclare*  et   s'il   est 


ministère  de  la  justice.  Le  vœu  d*un  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  à  dé- 
faut même  de  pourvoi,  a  été  souvent  formulé.  Le  défaut  de  pourvoi  dans 
plusieurs  affaires  récentes  nous  a  paru  regrettable.  Voy.  Les  Imtilutions 
pénitentiaires t  p.  400. 

^  Jusqu*en  1832,  il  existait  un  exécuteur  dans  chaque  département.  Par 
une  ordonnance  du  17  octobre  1833,  ce  nombre  fut  réduit  de  moitié.  A  partir 
du  décret  du  26  juin  1850,  il  n*y  en  eut  plus  qu'un  par  circonscription  de 
cour  d  appel,  au  chef-lieu  du  ressort.  Un  décret  du  25  décembre  1870  a 
supprimé  tous  les  exécuteurs  établis  en  province,  en  même  temps  que  leurs 
a<ljoints. 

'  On  a  souvent  demandé  la  suppression  de  cet  appareil  spécial  (Cfr.  Chau- 
VKAU  et  Hélie,  t.  I,  n"  46  et  156;  Bektauld,  p.  237),  rétorme  réalisée  î>ar 
le  Code  pénal  belge  de  1807.  Le  projet  de  loi  sur  Texécution  de  la  peine  de 
mort,  dont  je  parle  plus  loin,  en  proposait  la  suppression.  Mais  la  commis- 
sion du  Sénat, chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Bardoix,  a 
maintenu  les  dispositions  de  Tarticle  13. 

•  Le  projet  de  Code  pénal  avait  même  étendu  cette  mutilation  aux  con- 
damnés pour  conjugicule,  fratricide,  empoisonnement,  incendie,  meurtre 
exécuté  avec  tortures.  Cfr.  Locré,  t.  XXIX,  p.  9fi. 

*  La  visite  de  la  femme  condamnée  à  mort  n'aurait  lit*u,  d'après  ce  texte, 
qu'après  une  déclaration.  11  y  avait  plus  de  convenance  dans  l'article  23, 
litre  XV,  de  l'ordonnance  criminelle  de  1670,  qui  déclarait  qu'une  femme 
enceinte,  étant  condamnée,  la  peine  de  mort  devait  être  différée  jusqu'à 
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rérifié  qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira  sa  peine  qu'après  ta 
ilélivmncft  (C.  p.,  art.  27).  La  loi  du  23  germinal  an  III,  rfonl 
la  dispneilion  n's  pas  t'its  reproduitij  par  le  Code  pénal,  ordon- 
nait même,  avec  raison,  «in'nne  femme  enceinte  ne  tïlt  pasmise 
en  jugement". 

Le  corps  dn  aiipplid<^,  aalrefois  jeté  à  la  voirie,  est  aujour- 
d'hui rendu  à  la  famille,  si  elle  le  réclama,  à  la  charge,  par  ell«, 
de  le  faire  inhumer  sans  aucun  appareil  (C.  p..  ad.  14]".  La 
loi  ne  prétend  paséloigner  le  ministre  du  culte,  interdire  les  cé- 
rémonies religieuses,  qui  accompagnent  d'ordinaire  les  inhuoifl- 
tions;  mais  elle  ne  veut  pas  de  la  pompe  d'un  convoi  qui  pour- 
rtit  £tre  une  protestalion  scamialeuse  contre  Ja  sentence  et 
exécution.  Le  môme  texte  perrael  À  l'autorité  d'interdire 
d'élever  un  monument  funèbre  au  coudamni^, 

488.  Aux  termes  de  l'arlicla  26  du  Code  pénal,  l'axéca- 
tiofl  «  Sf  ffr«  sur  i'mie  des  piacex  pHMifjHcs  du  Ueu  qui  sera 
indiqué  par  l'arrél  de  condamnation  <>.  Trois  règles  ré-tiilteot 
de  celle  disposition  :  )°  L'arrêl  de  condamnation  désigne  \% 
commune  où  doit  avoir  liau  l'exàculion;  lanlôl,  c'est  la  corn- 


racouudiemeiiL  :  u  Si  quelque  femme,  devant  ou  api-ès  nvoir  été  coo^BinnH 
ï  mort,  pnmlluu  dècltre  être  pueflinte,  les  juj^es  urdonneront  qu'elle  sera 
Tisitfte  par  matrones  qui  seront  nommées  d'office,  et  qui  feront  leur  Mpport 
dans  ia  forme  prescrite  au  titre  des  experts...  Et  si  elle  se  trouve  encpinle, 
reïÈcution  sera  différée  jusqu'à  son  accouchemenl  ».  L'article  85  de  la 
même  ordonnauce  disait  :  "  Le  sacrement  de  confeBsion  sern  ofhri  aui 
eondauiiiÉs  à  mort,  et  ils  seront  assistés  d'un  euclfsiaslique  jusques  au  K«a 
(tu  siippfice  ". 

'"  Si  une  telle  situation  se  produisait,  ce  sernit  au  président  -d'assises  & 
renrofer  raFTaire  à  une  nutr@  session.  On  sait  que  la  loi  du  23  ^rminal  an 
m  fut  souvent  iiiToqiiËe,  durant  la  période  révolutionnaire,  psr  des  femmes 
qui  ctierehaient,  en  se  disant  enceintes,  fi  éviter  la  jusiice  sang'laDtë  du  tn- 
banal  révolutionnaire. 

"  C'était  déjà  la  disposition  de  la  loi  3  D.,  Df  caAiun-ihw  pui^arun  (M, 
2*).  Elle  est  reproduite  var  le  g  *86  du  CQ^^  de  iirocédure  pénale  sllemsnd. 
Elle  a  passé  dans  la  plupart  des  législnlions  modernes.  Si  ta  famille  ne  H- 
clamp  pas  le  cadavre,  il  est  livré  aux  expériences  scîetiiîfiqiies  de  ta  Faculté 
de  médecine.  Mais  j'estime  qce  le  eundamné  peut  maaïfesler  sa  volonié 
de  ire  pas  é'ire  ainsi  nirtopsiâ  et  que  celle  ralonté  doit  être  fkhsohimBnl  ries- 
pcctée. 
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mune  où  le  crime  a  été  commis;  le  plus  souvent,  la  commune 
où  l'arrêt  est  prononcé**.  Une  circulaire  ministérielle  du  27  juin 
i874  impose  même  aux  magistrats  du  ministère  public  le  devoir 
de  demander  formellement,  lorsqu'ils  requièrent  Tapplicalion 
de  la  peine  de  morU  que  le  châtiment  soit  subi  sur  une  des 
places  publiques  de  la  ville  où  la  condamnation  est  prononcée. 
2°  Ce  serait,  du  reste,  dans  cette  commune,  que  devrait  se  faire 
l'exécution,  si  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  était  muet  sur  la 
question  *'.  Cette  omission,  qui  ne  serait  pas  un  molif  de  cassa- 
lion  de  rarrôl,  puisque  la  désignation  de  la  commune,  où  l'exé- 
cution doit  être  faite,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  par 
l'article  26  du  Code  pénal,  ne  pourrait  être  suppléée,  ni  par  un 
arrêt  postérieur  de  la  cour  d'assises,  qui  est  complètement  des- 
saisie**, ni  par  le  procureur  général,  qui  n'a  d'autre  mission  que 
de  faire  exécuter  la  condamnation.  3°  La  cour  d'assises  a  seule- 
ment le  droit  de  désigner  la  commune  où  aura  lieu  l'exécution  ; 
mais  le  choix  de  la  place  publique,  où  doit  être  dressé  l'écha- 
faud,  étant  une  mesure  de  police,  appartient  à  l'autorité  munici- 
pale, et  il  y  aurait  donc  lieu  de  casser,  parte  in  quA,  la  disposi- 
tion de  Tarrêt  de  la  cour  d'assises  qui  désignerait  le  lieu  de 
l'exécution,  le  locus  loci^^. 

489.  Du  reste,  il  se  produit,  depuis*  un  demi-siècle,  un  mou- 
vement très  accentué  contre  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales. Ce  mouvement  a  eu  deux  résultats  : 


'-  Cmaivkai  el  Hkijk  (t.  1,0**  UiO),  penseni  que  \\\  cour  d'assises  ne  peut 
(Jesigner  que  Tune  des  communes  de  rarroodissemeot  où  le  crime  a  été  com- 
mis, ou  le  lieu  du  jusrement.  —  Rn  sens  contraire  :  Cass..  23  déc.  1826  !S. 
âO.i.489).  Cette  dernière  solution  parait  plus  exacte. 

"  La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrôi  du  17  novembre  1850,  a  admis 
que,  dans  ce  cas,  c'est  l'article  4«5  du  Code  des  délits  et  des  peines  qu'il 
faut  appliquer  :  «  Elle  {Vexëcuiion),  se  fait  sur  une  des  places  publiques  de 
la  commune  où  le  tribunal  tient  ses  séances  ».  C'était,  du  reste,  la  repro- 
duction de  Tarticle  3,  lit.  \"\  du  Code  pénal  de  1791,  portant  :  «  L'exécu- 
tion des  condamnés  à  mort  se  fera  dans  Ja  place  publique  de  la  ville  où  le 
jury  d'accusation  aura  été  convoqué  ». 

»*•  Comp.  Cass.,  3  aoùl  1843  {S.  i3.1.743). 

«*  SiCy  Cass.,  30  août  1883  {B.  cr.,  »•  229)  ;  25  août  «887  (B.  cr,,  n»  321:  ; 
16  avril  1891   (B.  cr.,  n"  88}. 
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1°  En  fait,  les  pouvoirs  publics  ont  cherché  à  allénuer,  en 
quelque  sorte,  cette  publicité,  en  la  rendant  aussi  peu  effeclive 
que  possible.  «  Jadis,  Téchafaud,  le  gibet  et  la  roue  se  dressaient 
«  au  centre  de  la  cité,  en  face^de  Thôtel-de-ville;  la  vie  de 
«  Thomme  se  détruisait  au  grand  jour,  à  grand  spectacle,  à  l'heure 
«  longtemps  publiée  à  Tavance  ;  on  appelait  cela  \^%haute%  œu- 
«  vres.  Aujourd'hui,  quelque  extrémité  reculée  de  la  ville,  le 
«  jour  tenu  secret,  les  préparatifs  nocturnes,  la  clarté  crépuscu- 
«  laire,  dès  qu'elle  peut  satisfaire  nominalement  à  la  loi,  forment 
«  notre  publicité**  ». 

2*  En  di'oit^  plusieurs  pays,  notamment  l'Angleterre,  l'Aile- 
magne,  la  Russie,  la  Suède,  une  partie  des  États-Unis  d'Amé- 
rique, ont  substitué,  à  l'exécution  sur  une  place  publique,  l'exé- 
cution dans  l'enceinte  de  la  prison  *\ 

Une  commission,  instituée  par  M.  Dufaure,  en  1878,  pour 
étudier  les  réformes  dont  notre  législation  criminelle  serait 
susceptible,  a  conclu  à  la  suppression  des  exécutions  publiques 
et  préparé  un  projet  de  loi,  qui  a  été  soumis,  par  le  gouverne- 
ment, à  la  Chambre  des  députés,  le  20  mars  1879.  Ce  projet,  qui 
n'a  pas  abouti,  a  été  repris,  comme  proposition  de  loi  émanant 
de  l'initiative  parlementaire,  par  M.  Bardoux,  et  présenté,  au 
Sénal,  le  10  juin  1884  ^^  Le  garde  des  sceaux,  sur  la  demande 
même  du  Sénal,  a  soumis  cette  proposition  à  un  parère  des 
cours  d'appel  el  de  la  Cour  de  cassation''.  La  Société  générale 


*fi  Ortolan,  t.  II,  n°  3295. 

*"  Code  de  procédure  pénale  allemand  de  1877  (art.  468).  \i\\  Russie,  l'u- 
kase du  25  mai  1881  porte  que  l'exécution  des  condamnés  à  mort  aura  lieu 
dans  l'enceinte  des  prisons,  ou,  en  cas  d'impossibilité,  dans  un  lieu  dési- 
gné par  un  maître  de  police  de  la  ville.  C'est  par  une  loi  du  10  août  1877 
que  se  trouve  réglée,  en  Suède,  l'exécution  à  huis-clos  de  la  peine  de  mort. 

**  V.  Bull,  Soc.  gén,  de$ prisons,  I88i,  p.  026.  Cfr.  Lettre  à  M.  le  sénateur 
Bardmix  par  M.  Ch.Lui:A>,  t(/.,p.  6:i2  ;  Pétition  au  StUiat,  par  .M.  Ch.  Li - 
CAS,  i(/.,  p.  818. 

*'  Sur  le  principe  lui-môme,  c'est-à-dire  sur  l;isuppressi'»n  de  la  j>ublicité 
des  exécutions  capitales,  dix-sept  cours,  y  compris  la  Cour  de  cassati«»n, 
ont  émis  un  avis  favorable.  Dix  cours  ont  émis  une  opinion  contraire  au 
principe  même  de  la  supf>ression  de  la  publicité.  Parmi  ces  dix  cours,  ligure 
!a  Cour  de  Paris.  —  Les  procureurs  généraux  avaient  également  été  con- 
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(les  prisons  a  ouverl,  de  son  côté,  une  enquête  internationale 
sur  ta  question.  Elle  a  même  pensé  qu'il  serait  opportun  d'en 
élargir  le  cadre  et  de  préciser  quel  est  actuellement,  parmi  les 
nations  civilisées,  Tétai  de  Topinion  publique  et  de  la  législa- 
tion pénale,  sur  l'application  même  de  la  peine  de  mort". 

490.  La  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales 
est  une  réforme  qui  soulève  trois  objections  principales. 

l""  La  publicité  des  exécutions  à  mort  a  été  ordonnée  pour 
Vexemple  :  ne  se  prive-t-on  pas,  en  la  supprimant, d'un  puissant 
moyen  d'intimidationn  ?  Ol'a  prétendu,  mais  à  tort.  En  effet,  si 
la  peine  de  mort  exerce  un  effet  préventif,  ce  n'est  pas  par  la 
publicité  du  supplice,  mais  par  la  place  que  le  supplice  a  dans 
DOS  lois.  Le  criminel,  qui  tient  à  la  vie,  s'arrêtera,  non  parce 
qu'il  aura  déjà  vu  tomber  une  tête,  mais  parce  qu'il  saura  que 
la  sienne  peut  tomber.  La  condamnation  à  mort  produit  son  effet 
exemplaire  par  cela  seul  qu'elle  a  été  prononcée  publiquement 
et  que  tout  le  monde  a  la  certitude  qu'elle  a  été  exécutée.  L'ex- 
hibitioD  du  supplice  n'ajoute  rien  à  cette  impression  salutaire. 
Laissez  le  choix  au  criminel,  entre  l'exécution  publique,  théâtrale, 
sous  le  regard  des  soldats  et  de  la  foule,  et  une  exécutiou  dans 
la  cour  de  la  prison,  sans  autre  assistance  qu'un  groupe  sévère 
et  recueilli  de  représentants  de  la  loi,  et  vous  verrez  quelle 
forme  d'exécution  l'intimidera  davantage!  «  Oter  au  peuple  la 
vue  du  supplice,  c'est  lui  en  donner  la  crainte;  ôler  au  con- 
sultés. Vingt-deux  se  sont  prononcés  en  faveur  de  la  suppression  :  cinq 
seulement,  ceux  des  cours  de  Nîmes,  Agen,  Orléans,  Hioro  et  Limoges,  ont 
été  opposés  à  la  loi.  —  Les  cours  et  les  procyreurs  généraux,  qui  ont  émis 
un  avis  favorable  à  la  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales, 
ont  constaté,  d'après  le  témoignage  des  magistrats  ayant  assisté  aux  derniers 
moments  d*un  condamné,  que,  par^Cout,  les  exécutions  publiques  avaient 
donné  lieu  aux  plus  tristes  scènes.  Partout,  une  foule  grossière  encombre 
les  cabarets,  s*entasse,  plusieurs  heures  à  l'avance,  dans  les  rues  où  doit 
passer  le  fuiièbf^  cortège,  riant,  vociférant,  faisant  entendre  des  paroles 
et  des  chants  obscènes,  considérant  Tacte  le  plus  redoutable  de  la  justice 
humaine,  —  ce  que  nos  pères  appelaient  les  w  hautes  œuvres  »>,  —  comme  un 
sujet  de  spectacle  ou  de  distraction. 

'•  V.  Les  exécutions  capitales  et  leur  publicité  (Suit.  Soc.  des  prisons,  iS^ù, 
p.  135  à  176;  p.  104>3àlOi5). 
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^       I     ,      Tue  du  peuple,  c'est  ne  laisser  en  face  de  lui  qui 
"  rexpialion*'  ».  -^ 

2°  Mais  la  publicité  de  l'exécution  est  ordonnée  à  titre  de  gan 
ranlie.  Si  l'exécution  a  lieu  à  hais-clos,  qui  prouvera  sa  réa)it^ 
Si  le  condamné  est  illuptre,  s'il  est  riche,  qui  prouvera  qu'on  B^ 
lui  a  pas  substitué  quelque  criminel  obscur,  condamné  lui  aussf 
à  la  peine  de  mort,  el  dont  l'exécution,  retardée  à  dessein,  auq 
remplacé  celle  d'une  autre  victime?  Cette  objection  contre  U 
suppression  des  exécutions  publiques  a  moins  de  portée  danj 
une  législation,  comme  la  mMre,  qui  a  cessé  d'appliquer  la  peii4 
tie  mort  en  matière  politique  :  elle  n'en  subsiste  pas  moins;  et  )à. 
projet  de  loi,  comme  la  proposition  dont  nous  avons  parlé,  ■ 
dû  s'en  prf'-occuper.  Il  n'est  certes  pas  question  d'organiser  des 
exécutions  clandestinits,  mais,  h  à  la  publicité  banale  et  confuse 
de  la  place  publique,  de  substituer  une  publidlé  déOnie  et  réglée 
par  la  loi  n.  Les  précautions  prises  par  le  projet  et  la  propon-J 
tion  de  loi  pour  assurer  cette  publicité  Ui^alv  sont  de  nature  m 
dissiper  toutes  les  détiaoces.  Cerlaioes  catégories  de  personnes,! 
qui  doivent  ou  /leufé^/ assistera  l'exéculiOD,  sont  désignées  mi- 
nutieusement", 

3°  N'y  a-l-il  pas  une  connexilé  nécessaire  entre  la  question  de  . 
l'abolitioD  de  la  peine  de  mort  et  celle  de  la  non  publicité  de  son 
exécution?  Chacun  apprécie  la  réforme  à  son  point  de  vue. 
Tandis  que  l'avis  des  cours  d'appel  a  été  partagé  sur  la  ques- 
tion, la  Cour  suprême  et  son  procureur  général  ont  considéré  la 
suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capitales  comme  ua 

"  Rapport  RïiNACH /oarn..ef.,  1894,  Débats  parlementaire»,  Ckambre, 
Ann.,  a'  277. 

"  Ud  des  sdvers&ires  de  la  p«ÎDe  de  mort,  MiTTEiiitAiBa,  avait  formulé 
ainsi  ces  deux  premières  objeclioos  :  «  La  loi  qui  commande  les  exécutions 
secrètes  n'agit  que  partiellemeat  :  elle  renooce  à  celui  des  effets  secoodaires 
de  la  peine  <[ui  &gi(  peul-dtre  avs-^  le  plus  de  puissance  :  elle  blesse  des 
opinions  enracinées  dans  les  croyances  populaires,  semble  imprimer,  à  l'exé- 
cution, un  caractère  honteux,  et  ouvre  la  carrière  k  la  défiance  |et  à  de  nom- 
breuses préoccupations,  surtoul  en  temps  de  tourmente  politique  «.  Rnw 
de  Ugisluiion,  i83!î,  t.  Il,  p.  209.  Sur  la  suppression  de  la  publicité:  BÉca.t- 
r.BR,  La  réprusion  pénaie,  tesformet,  ses  effets  {Hec.  de  l'Aead.  des  seienees 
morales  et  poUlique",  ISiiS,  p.  83). 
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«  moyen  de  maintenir  la  peine  de  mort  ».  On  est  en  droit  de 
soutenir,  en  effet,  qu'en  s'efforçant  de  restreindre  une  publicité 
qui,  par  ses  conséquences,  semble  altérer  la  redoutable  majesté 
de  la  peine,  le  législateur  arrivera  à  sauvegarder  le  principe 
raênie  de  la  peine  de  mort.  Or,  la  magistrature  française  tout 
entière,  dans  les  diverses  circonstances  où  elle  a  pu  manifester 
son  opinion  sur  la  question  d'abolition  de  la  peine  de  mort,  a 
demandé  énergiquemenl  le  maintien  de  Téchafaud.  Si  donc 
l'abolition  de  la  peine  de  mort  est  entrée,  depuis  longtemps  en 
France,  «  au  nombre  des  idées  qui  s'avouent  »,  elle  ne  paraît 
pas  devoir  entrer  de  longtemps  au  nombre  «  des  choses  qui  se 
font"». 

Le  projet  de  suppression  de  la  publicité  des  exécutions  capi- 
tales a  été  voté,  par  le  Sénat,  en  1894,  mais  il  a  échoué  devant  la 
Chambre  qui  Fa  repoussé  dans  sa  séance  du  lo  juin  1894. 


§  LUXII.  -  RÈGLES  SPÉCULES  D'EXECUTION  DES  PEINES 

PRIVATIVES  DE  LIBERTÉ. 

(C.  p.,  art.  23  et  24;  G.  insir.  cr.,  arl.  608,  609,  610;. 

491.  I^  droit  d'exécuter  les  pciaes  privatives  de  liberté  s«»  partage  entre  les  of- 
ticiurs  du  niiuistère  public  et  les  a^'Piits  do  radiniuistration  pcoitentiaire.  — 
492.  La  question  du  point  de  départ  et  de  la  durée  des  peines  privatives  de  li- 
berté ne  se  i»o*e  que  pour  les  peines  temporaires.  —  493.  Point  de  départ  de 
l'exécution  et  de  la  durée  des  peines  privatives  de  liberté.  I^i  du  28  nofem- 
hrt^  181*2.  —494.  Inqtutation  de  la  détention  préventive  sur  la  peine.  Régime 
et  application  de  cette  institution.  — 495.  Période  dt-la  détention  préventive 
qiii  préo^de  la  condamnation.  —  496.  Période  de  la  détention  préventive  qui 
suit  la  condamnation.  —  497.  Du  cas  où  le  condamné  a  exercé  plasieurs  ne- 
cours.  —  498.  Du  cas  où  le  condamné  se  désiste  après  avoir  exercé  un  re- 
cours. —  499.  Du  moment  où  se  fait  l'imputation  de  la  détention  pi-éventive. 
—  500.  Do  la  continuité  d'exécution  des  peines  privntives  de  liberté.  —  SM. 
Mode  de  calcul  delà  durée  des  |>eines  privatives  de  libeKé. 

491.  Les  peines  privatives  de  liberté  s*exéculenl  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  mais  le  fait  de  Texécution  appartient 

*>  Ch.  Lucas,  dans  son  ouvrage  célèbre  sur  la  Peine  de  morl^  émettait 
cette  prévision  qui  s'est  réalisée  :  <c  L'abolition  de  la  peine  de  mort  doit  dé- 
sormais entrer  au  nombre  des  idées  qui  s^avouent  et  des  choses  qui  se 
font  '». 
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â  ir  adiniaislrative.  Aussi,  toute  ÏDcarcéralion,  comi 
toule  mise  -.n  liberté  d'un  prisonnier,  se  constate  sur  un  registre 
à  re  destine  {C.  instr.  cp.,  art.  608,  609,  610).  Cet  acte  consti- 
tue la  prise  en  charge  du  détenu  par  l'administration  pénitea- 
liaire,  ou  la  décharge  qui  lui  en  est  donnée. 

Ainsi,  l'exécution  des  peines  nécessite,  dans  tous  les  cas,  ta 
concours  de  l'autorité  judiciaire,  représentée  par  les  officiel* 
du  mintsLére  public,  et  de  l'autorité  administrative,  représentés 
par  les  agents  de  l'administration  pénitentiaire.  Or,  les  limiiet 
de  pouvoir  de  ces  deux  aulorilés  sont  assez  mal  définies,  et  dei, 
conflits  peuvent  naître.  La  règle  essentielle  à  poser,  c'est  qu« 
l'administration  pénitentiaire  est  exclusivement  compétente  poM 
Vexilcvtion  matérielle  de  la  peine,  mais  que  le  ministère  publïl 
a  le  droit  de  donner  tous  les  ordres  nécessaires  pour  celle  exfe 
culion  (C.  instr.  cr.,  art.  197  et  376).  C'est  donc  au  ministèrs' 
public  qu'il  appartient  de  requérir  la  translation  des  con- 
damnés dans  le  lieu  d'exécution  de  leur  peine;  mais  c'est  à  l'ad- 
ministration pénitentiaire  qu'il  appartient  de  faire  écrouer  le 
condamné  dans  telle  ou  telle  maison,  d'ordonner,  en  cours  d^j 
peine,  sa  translation  d'une  prison  dans  une  autre,  ou  bien  méns^ 
de  la  prison  dans  une  maison  de  santé. 

492.  Pour  les  peines  privatives  de  droits,  l'irrévocabililé  de 
la  condamnation  se  confond  avec  le  point  de  départ  de  la  peine; 
mais,  pour  les  peines  privatives  de  liberté,  elle  ouvre  simplement 
le  droit  d'exécution.  La  loi  doit  donc  déterminer,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  dernière  catégorie  de  peines,  soit  le  point  de  dé' 
part  de  ^exécution  et  de  la  durée  des  peines  privatives  de 
liberté,  soit  le  mode  de  calcul  du  délai  après  lequel  ces  pei- 
nes cessent  d'être  subies. 

La  question  ne  concerne  évidemment  pas  les  peines  perpé- 
tuelles, c'est-à-dire  la  déportation  soit  simple,  soit  dans  une 
enceinte  fortifiée,  et  les  travaux  forcés  à  perpétuité,  peines 
principales,  la  relégation,  peine  accessoire,  qui  se  subit  à  l'ex- 
piration de  la  peine  principale.  Aatrefois,  il  est  vrai,  lorsque 
la  mort  civile  était  encourue  du  jour  de  l'exécution  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation  (C.  civ.,  art. 
26),  il  importail  de  fixer  le  moment  où  commençait  l'exécu- 
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lion  de  ces  peines.  Mais,  aujourd'hui,  la  question  a  perdu  tout 
intérêt  :  les  peines,  substituées  a  la  mort  civile,  sont  encourues 
du  jour  où  la  condamnation,  d'où  elles  résultent,  est  devenue 
irrévocable  (L.  31  mai  1854,  art.  3). 

La  question  du  point  de  départ  de  la  durée  des  peines  est  éga- 
lement étrangère  à  celles  qui  ont  été  prononcées  par  contumace  : 
en  effet,  ces  peines  ne  sont  jamais  exécutées  sur  la  personne  du 
condamné.  De  deux  choses  Tune,  en  eOet  :  ou  bien  il  s'est 
écoulé  vingt  ans  depuis  la  date  de  Tarrêtde  contumace,  sans  que 
le  condamné  se  soit  représenté  ou  ait  été  arrêté,  et  la  peine 
privative  ou  restrictive  de  liberté,  se  trouvant  prescrite,  ne  peut 
plus  être  subie;  ou  bien,  dans  cet  intervalle  de  temps,  le  con- 
damné se  présente  ou  est  arrêté,  et  la  condamnation  est  consi- 
dérée comme  non  avenue. 

C'est  donc  uniquement  le  point  de  départ  de  la  durée  des 
peines  temporaires,  prononcées  par  arrêts  soit  contradictoires 
soit  par  défaut,  qu'il  importe  de  déterminer,  et  le  mode  de  cal- 
cul de  celte  durée. 

493.  Point  de  départ  de  Inexécution  et  de  la  durée  des 
peines  privatives  de  liberté.  —  Cette  matière  est  réglée  par  les 
articles  23  et  24  du  Code  pénal,  modifiés  par  une  loi  du  iS  no- 
vembre 1892,  sur  l'imputation  de  la  détention  préventive*. 

Pour  Gxer  le  point  de  départ  des  peines  privatives  de  liberté, 
il  faut  distinguer,  suivant  que  le  condamné  est  en  liberté  ou  en 
prison,  au  moment  de  la  condamnation. 

I.  Le  condamné  est  en  liberté.  C'est  le  nouvel  article  23  qui 
règle  la  question. 

li  LXXXII.  *  Cette  loi  est  due  à  rinitiative  parlementaire.  Elle  comprend 
trois  articles.  Le  premier  abroge  les  articles  23  et  24  du  Code  pénal,  et  les 
remplace  par  les  dispositions  nouvelles  rapportées  dans  le  texte.  LVticle  2 
décide  que  la  loi  n'a  pas  rreiïet  rétroactif,  et  Tarticle  3  l'applique  a  l'Algérie 
et  aux  colonies.  Pour  la  bibliographie  :  H.  Capitant,  Des  moyens  de  remé- 
dier aux  inconvénients  delà  détention  préventive,  Grenoble,  1893;  G.  Vidal, 
Etutle  sur  l'imputation  de  la  détention  préventive  et  la  loi  du  t5  novembre 
4892,  Paris,  1893;  E.  Mbsnahd,  De  l'imputation  de  ta  détention  préven- 
tive, Paris,  1H93;  A.  Lassehre  et  0.  Villanova,  De  Vimputation  de  la  déten- 
tion préventive,  Paris,  1893;  A.  Del  vaille,  De  la  détention  préventive,  Paris, 
1895;  Ladordr,  Examens  doctrinaux  {Hev.  crit,,  1894,  p.  1  et  s.;  1896,  p. 
65  et  8.). 


'     f        3!8  Eiorr  pénal  oÉîiéïuii,.  -^  bB  tA  PKIWE. 

^  Le  lexle  ancien  datail  de  ia  révision  de  1832,  et  po!<ait  ce 

ï        principe  général  :  «  La  durée  des  peines  temporaires  complera 
'       i-du  jour  où  la  coodam  nation  sera  devenue  irrévocable  «.  Celle 
!        règle,  la  seule   logique,  établissait,   d'uoe  façon  invariable,  le 
point  de  départ  de  la  peine.  Aussi  ne  méritait-elle  pas  les  re- 
prnrhes  qu'on  lui  a  adressés  ^  Il  est  vrai  que  l'article  23  sup- 
posait que  le  condamné  était  sous  la  main  do  justice  et  ne  pr6- 
I        voyait  paa  deux  anlrea  situations  possibles  :  celle  oii  le  condamod* 
,        n'était  pas  détenu,  et  celle  où  il  subissait  déjà  une  autre  peinpj 
«I  faoïneBl  de  ia  ooDdamiuUMo.  Ifaii;  liaos  oeB4eaxeÉii,4iï4l^ 
litioa  ns^MaTait  ébn  dtMtoowB.  Si  l'hidmdn  éttài  éoéâM^il 
liberté,  1»  pnne  a«  eeminaogMt  i  oomir  qa'ai  hmomi^  cA'^ 
s'«s6eatait;  Vil  pniyit  on*  condumaiion  uttrièwe,  bt  atikl^ 
velle  condatBDalioQ  nepoQvaitéTideanMDti'eséntorqB^uirittl 
'     qoB  la  praoBère  4tait WoriAée.  Le  texie  tiàbuA  eit  aùMi  tâàqâS 
«  ta  dorée  4e  tonte  pefB»  printtin  de  liberté  «M^U  dtfjèi» 
«  où  le  coiidamaé:fliA  déteoa,  en  Tertn  de  la  «oadeiBiM^iott  Mwfr 
«  vocable,  qui  proooiuie la "peioe  ».  .    '' 

Le  pnooipa  «t  pbBé  ^Be  uwiéM  géoéimie,  ^pow  4eat«  iléiie 
privaUve  4b  tiberté,  aaiia  dbatîaelioà  entra  let  ytiow  yâljlfe 
toelles  et  les  pooes tempomîPBs. C'est  «ne  fsediBeation  inirifla; 
c'est  même  une  modîHcation  malheureuse,  car,  pour  les  peines 
perpétuelles,  le  point  de  départ  eel  toujours  fixé  au  momeut  où 
lacondamnatioQ  est  devenue  irrévocable,  quand  mêmerindivîda 
se  serait  évadé  immédiatemeut  après  la  condamnation,  quand 
même  aussi  il  purgerait  une  condamnation  antérieure.  La  ques- 
tion présente  un  certain  Intérêt  pour  déterminer  le  point  de  dé* 
part  de  l'interdiclioa  légale  (C.  p.,  art.  29;  L.  31  mai  4854, 
;  art.  3)*. 

■  M.  lIonELLET,  dans  soa  rapport  au  Sénat,  &  prétendu  que  l'article  23  Mait 
maDÏ  reste  ment  ioexict. 

^  Le  conduiiDë  aux  Ir&vaui  forcés  est  eu  état  d'interdicUon  lég&le  peo- 
danl  la  durée  de  sa  peine  [C.  p.,  art.  29).  Ed  a'arrétaot  su  leste  doutwu 
de  l'article  23,  l'interdictiou  légale  ne  le  frapperait  tfn'k  partir  du  jour  où  il 
serait  détenu  eu  vertu  de  cette  eoudamnatioD,  puisque  c'est  de  ce  Jour  seu- 
lemeai  que  commence  Indurée  de  la  peine.  Ce  neaerûl  cependaut  pas  exs^ 
puisque  l'individu  qui  s'est  évadé  ou  qui  subit  une  autre  peine  est  en  état 
d'inlerdiclion  légale. 
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Quoi  qu'il  en  soil,  deux  situations  sont  possibles,  a)  La  pre- 
mière, et  la  plus  simple,  suppose  que  le  condamné  n*a  jamais  subi 
de  détention  préventive  :  on  Tarrète  en  vertu  du  jugement  de 
condamnation.  Quel  sera  le  point  de  départ  de  la  peine  :  son 
arrestation?  ou  bien  son  écrou  dans  rétablissement  pénitentiaire 
où  il  doit  être  enfermé?  L'article  23  répond  que  c'est  à  compter 
du  jour  où  il  est  «  détenu  »,  c'est-à-dire  arrêté,  en  vertu  de 
la  condamnation  devenue  irrévocable,  que  ce  soit  en  France, 
que  ce  soit  à  l'étranger*,  b)  La  seconde  situation  suppose  que 
le  condamné,  en  liberté  au  moment  de  l'exécution,  a  été  détenu 
préventivement,  soit  une  fois,  soit  à  plusieurs  reprises,  pen- 
dant le  procès  pénal.  Il  faudra  combiner,  dans  ce  cas,  la  régie 
du  point  de  départ  de  la  durée  de  la  peine  avec  l'imputation  sur 
cette  durée  de  la  détention  préventive.  L'article  24,  en  effet, 
qui  prescrit  cette  imputation,  n'exige  pas  que  la  détention 
préventive  ait  été  continue,  ni  qu'elle  ait  duré  jusqu'au  jour  du 
jugement. 

II.  Le  condamné  est  en  prison.  Une  nouvelle  distinction  s'im- 
pose :  ou  bien  il  subit  une  peine  précédente,  ou  bien  il  est  en 
état  de  détention  préventive. 

a)  S'il  subit  une  peine  précédente,  il  faut  attendre  la  fin  de 
cette  peine  pour  exécuter  la  nouvelle  condamnation,  et  la  nou- 
velle peine  ne  commencera  encore  que  du  jour  où  l'incarcéra- 
tion aura  lieu  en  vertu  de  cette  condamnation  devenue  irrévo- 
cable (C.  p.,  arL  23)». 

b)  S'il  est  en  état  fie  détention  préventive,  la  durée  intégrale 
de  cette  détention,  qui  a  précédé  l'irrévocabilité  de  la  condam- 
nation, s'impute,  de  plein  droit,  sur  la  durée  de  la  peine  cri- 
minelle ou  correctionnelle  à  subir,  qu'elle  diminue  d'autant. 
C'est  sur  ce  point  que  porte  l'innovation  capitale  de  la  loi  de 
1892.  Le  nouvel  article  2i  qui  la  contient,  est  ainsi  conclu  : 

^  Voy.  noiammenl  le  rapport  de  M.  Gralx,  k  la  < Chambre  (Doc.  parL, 
1802,  p.  2237);  L\ssERnK  et  Villanova,  op,  cit.,  p.  83. 

^  La  combinaison  de  la  loi  de  t892  avec  le  principe  du  cumul  des  peines 
en  cas  de  concours  d'infractions  (C.  instr.  cr.,  art.  365),  donne  lieu  à  des 
questions  délicates  que  nous  retrouverons  à  leur  place.  Voy.,  du  reste, 
A.  Dei.vaillb,  op,  cil.j  p.  2i5  à  257. 
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«  Quand  il  y  aura  eu  détention  préventive,  cette  détention  sera 
«  intégralement  déduite  de  la  durée  de  la  peine  qu'aura  pro- 
«  noncée  le  jugement  où  l'arrêt  de  condamnation,  à  moins  que 
«  le  juge  n'ait  ordonné,  par  disposition  spéciale  et  motivée,  que 
«  cette  imputation  n'aura  pas  lieu,  ou  qu'elle  n'aura  lieu  que 
«  pour  partie.  —  En  ce  qui  concerne  la  détention  préventive 
«  comprise  entre  la  date  du  j  igement  ou  de  l'arrêt,  et  le  rao- 
«  ment  où  la  condamnation  devient  irrévocable,  elle  sera  tou- 
«  jours  imputée  dans  les  deux  cas  suivants  :  V  Si  le  condamné 
«  n'a  pas  exercé  de  recours  contre  le  jugement  ou  l'arrêt;  2°  Si, 
«  ayant  exercé  un  recours,  sa  peine  a  été  réduite  sur  son  appel. 
«  ou  à  la  suite  de  son  pourvoi  ». 

La  raison  d'être  de  cette  règle  de  l'imputation,  c'est  qu'il  est 
juste  de  faire  bénéficier  d'une  diminution  de  peine  le  condamné 
qui  a  subi  le  châtiment  par  anticipation.  C'est  une  compensation 
dont  le  procédé  peut  différer,  mais  dont  le  principe  s'impose. 
Tantôt,  le  juge  en  tiendra  compte  en  diminuant  la  peine  encou- 
rue. Tantôt,  la  peine  prononcée  restant  celle  encourue,  son 
point  de  départ  sera  avancé.  Le  premier  système  abaisse  le 
chiffre  de  la  peine  et  aboutit  à  une  imputation  judiciaire;  le  se- 
cond avance  le  point  de  départ  de  la  peine  et  aboutit  à  une  im- 
putation légale.  Dans  notre  droit  coulumier,  au  témoignage  de 
Loysel,  le  premier  système  était  accepté  :  «  La  longueur  de  la 
prison  emporte  une  partie  de  la  peine...  ».  Nous  ne  trouvons 
plus  trace  de  cette  idée  dans  l'ordonnance  de  1670,  dont  Tar- 
licle  21  du  titre  XXV  décide  que  «  les  jugements  sont  exécutés 
le  môme  jour  où  ils  sont  prononcés  ».  L'ancienne  législation 
s'était  donc  préoccupée  de  fixer  le  point  de  départ  des  peines, 
mais  elle  n'avait,  dans  cette  fixation,  tenu  aucun  compte  de  la 
détention  préventive  subie.  Le  droit  intermédiaire  n'était  pas 
plus  équitable,  et  il  était  plus  incomplet  encore,  en  ne  posant 
pas  le  principe  général  relatif  au  point  de  départ  des  peines.  Le 
Code  pénal  de  1810  ne  tenait  aucun  compte  de  l'emprisonne- 
ment préventif.  A  Timitation  ilu  Code  pénal  de  17^1  et  du  Code 
des  délits  et  des  peines  du  3  brumaire  an  IV,  il  se  taisait  sur 
le  point  de  départ  des  peines  et  modifiait  celui  que  le  droit  com- 
mun imi»o^e,  dans  le  cas  où  l'exposition  était  applicable.  L'an- 
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cien  article  23  s'exprimait  ainsi  :  •«  La  durée  de  la  peine  des 
«  travaux  forcés  à  temps  et  de  la  peine  de  la  réclusion  se  comp- 
K  lera  du  jour  de  l'exposition  ».  Quant  à  l'emprisonnement  cor- 
rectionnel, le  Code  de  1810  ne  renfermait  aucune  disposition 
expresse,  mais  il  était  de  jurisprudence  que  la  peine  ne  pouvait 
commencer  à  courir  qu'autant  que  la  condamnation  était  de- 
venue définitive.  La  loi  du  28  avril  1832  fixa  d'abord,  d'une 
façon  expresse,  le  point  de  départ  des  peines  temporaires,  en 
décidant  que  leur  durée  compterait  du  jour  où  la  condamnation 
serait  devenue  irrévocable.  C'était  exclure  toute  imputation  de 
la  détention  préventive  sur  la  durée  de  la  peine.  Toutefois,  la 
loi  faisait  au  système  de  l'imputation  une  concession  quant  à 
y  emprisonnement  correctionnel.  L'article  24,  modifié  en  1832, 
supposait  que  le  condamné  à  l'emprisonnement  se  trouvait  en 
état  de  détention  préventive  au  moment  de  sa  condamnation,  et 
distinguait,  suivant  qu'il  avait  accepté  la  sentence  prononcée 
contre  lui,  auquel  cas  la  détention  qui  avait  suivi  le  jugement 
était  imputée  sur  la  peine,  ou  suivant  qu'il  l'avait,  au  contraire, 
contestée  et  attaquée,  soit  par  la  voie  de  l'appel,  soit  devant  la 
Cour  de  cassation.  C'était  alors  le  résultat  de  son  recours  qui 
montrait  s'il  avait  eu  tort  ou  raison  de  prolonger  la  durée  du 
procès.  Ces  distinctions,  consacrées  par  le  texte  de  l'article  24, 
donnaient  lieu  à  d'assez  nombreuses  difficultés  d'interprétation, 
que  nous  allons  retrouver  tout  à  l'heure. 

Ainsi,  la  réforme  de  1832  n'avait  tenu  compte*  que  dans  une 
bien  faible  mesure  de  la  détention  préventive,  puisque  l'imputa- 
tion n'avait  lieu  qu'autant  qu'il  s'agissait  d'une  condamnation  à 
l'emprisonnement,  et  que  cette  imputation  ne  pouvait  s'appli- 
quer qu'à  la  période  de  détention  préventive  postérieure  à  la 
condamnation. 

494.  L'idée  juridique  sur  laquelle  repose  l'imputation,  (î'est 
que,  en  cas  de  condamnation,  la  détention  préventive  est  une 
exécution  anticipée  de  la  peine. 

Cependant,  on  a  longtemps  hésitera  l'admettre,  en  invoquant 
deux  considérations  théoriques.  Le  premier  inconvénient  de  ce 
système,  disait-on,  c'était  de  donner  aune  mesure  d'instruction 
et  de  sûreté  le  caractère  d'une  peine;  le  second,  de  conduire 

R.  G.  —  Tom.'  II.  21 


■"  \ 


:    ■   ■         ■.    '^-  ;.■■■'•.■;        ■■  ...        .  •      ■         -    •    ..vV;t=i 

'  .  •  '  •  /  •  ;        ■ 

DécesaairemeDlt  a  aocoi^er  ao  préveiMi  aeqtHtté  nae  adkHr  Ai 
domniages-inlér4ts*.  Mais  ce  ne  aonl  paa:  là  de  bien  fériffMWi 
objecMoQs,  et  on  comprend  difficilement  qu'elles  aieat  sofB  pour 
ftiire  écarter,  pendant  si  longtemps,  une  réforoie  qae  ks  CMes 
étrangers  avaient  presque  tous  réalisée^ 

On  trouve,  do  reste,  dans  les  législations  qui  appliqtMot  Tiah 
putation,  des  conceptiMs  dtfféreixtes  sur  le  réffime  el  sur  Yap^ 
pUcaiion  de  cette  iostttotion  \ 

a)  Au  point  de  vue  du  régime,  deoz  systèmes  principe»!  se 
partagent  le  droit  positif  :  r^loî  A^VmpmkOkm  léfmle^  ceW  de 
VimputaHan  judiciaire. 

On  peut  d'abord  faire  de  Timpolation  une  règle  abeolne,  et  dé- 
cider que  le  temps  de  détention  préventive  devfe,  dee»  ton  les 
cas,  être  précompté  sur  la  durée  de  la  peine,  sans  que  le  juge 
ait  à  intervenir.  C*est  le  premier  système.  Il  est  adopté  deas  les 
Codes  italien,  belge  et  luxembourgeois. 

Au  contraire,  on  peel  rendre  l'imputation  facultative  et  donner 
an  tribunal  le  droit  d'en  tenir  compte  par  une  disposition  ex- 


*  Dès  4  S3S«  ces  objeetiéns  STsient  M  faStes.  La  réforme,  testée  alors,  fîit* 

de  nouveau,  demandée  en  1865,  lors  de  Ja  discussion  de  la  loi  sur  la  liberté 
provisoire.  «  Malgré  Téquité  de  la  proposition,  disait  le  rapporteur,  M.  Ma- 
thieu, la  commission  n*a  pas  cru  pouvoir  s*y  associer  ».  Et  il  répétait  les 
objections  déjà  faites.  Voy.  Del  vaille,  op.  cit.,  p.  49. 

''  Les  législations  les  plus  libérales  sont  le  Code  pénal  italien  el  le  Code 
pénal  belge.  L'article  40  du  Code  pénal  italien  décide  que  TincarcératioD, 
subie  avant  que  la  sentence  soit  devenue  irrévocable,  se  déduit  de  la  peine 
temporaire  restrictive  de  la  liberté  individuelle.  En  ce  qui  concerne  le  con- 
finement, un  jour  d'incarcération  comptera  pour  trois  jours  de  cette  peine. 
Enfîn,  en  ce  qui  concerne  Famende,  la  déduction  du  temps  de  détention 
préalable  s'opère  suivant  une  proportion  établie  dans  Tarticle  19  (un  jour  de 
détention  par  10  francs  d'amende).  D'après  le  Code  pénal  belge  (art.  30), 
^imputation  est  également  obligatoire,  mais  elle  ne  se  produit  que  sur  les 
peines  privatives  de  liberté  et  non  sur  les  condamnations  à  Tamende  (Comp. 
Hal^s,  op.  cit. y  t.  II,  p.  20).  Dans  d'autres  législations,  l'imputation  sur  les 
seules  peines  privatives  de  liberté  est  simplement  facultative.  Voy.  Code 
pénal  allemand,  i$  66;  Code  pénal  hongrois,  |^  94;  Code  pénal  des  Pays-Bas, 
§  27.  —  Sur  ces  divers  systèmes  :  Rapport  de  M.  Graux  à  la  Chambre, 
2i>  octobre  1892,  Journ.  o/f..  Annexes,  n»  2H78. 
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presse  de  son  jugement.  C'est  le  second  système.  Il  est  adopté 
par  le  Code  hollandais  et  la  plupart  des  Codes  suisses. 

b)  Au  point  de  vue  de  Tapplicalion,  les  conceptions  les  plus 
variées  se  rencontrent.  Ainsi,  tantôt  on  décidera  que  Timpulation 
^e  fera  sur  toutes  les  peines  ;  lanlol,  sur  les  seules  peines  privati- 
ves de  liberté;  tantôt  on  ne  tiendra  compte  de  celte  détention 
qu'autant  que  le  prévenu  aura  été  condamné  à  lemprisonne- 
int*nt.  Il  y  a  donc  des  systèmes  exiensifs  et  des  systèmes  restric- 
tifs. 

Dans  le  système  de  la  loi  de  1892,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 

détention  préventive,  la  durée  de  cette  détention  se  déduira  inté- 
gralement de  la  durée  de  toute  peine  privative  de  liberté,  pro- 
noncée dans  la  condamnation,  sauf  disposition  contraire,  s|)éciale 
et  motivée  du  jugement.  —  Ainsi,  quant  au  régime^  Timpulalion 
est  légale,  mais  il  est  permis  au  juge  de  l'écarter,  pourvu  qu'il 
inolive  spécialement  sa  décision.  — Quanta  Vapplication,  ladé- 
lenlion  préventive  s'impute  sur  toutes  les  peines  privatives  de 
liberté,  quelles  qu'elles  soient,  et  sur  ces  peines  privatives  seu- 
lement. 

La  solution,  consacrée  par  la  loi  de  1892,  ne  se  rattache  donc 
exactement  à  aucun  des  différents  modes  d'imputation  admis 
par  les  législations  étrangères.  C'est  unesolulion  intermédiaire, 
conçue  daus  un  esprit  de  sage  équité. 

Mais  le  nouvel  article  24  contient  un  deuxième  paragraphe, 
qui  a  été  ajout»'*  après  coup«,et  qui  prévoit  spécialement  les  deux 
hypothèses  sur  lesquelles  statuait  l'ancien  texte.  Il  s'agit  de  la 
périoile  de  l'emprisonnement  préalable  qui  commence  au  mo- 
ment où  la  condamnation  a  été  prononcée  et  dure  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  devenue  délînitive.  Pour  cette  partie  de  Tincarcéra- 
lion,  l'imputation  devra  obligatoirement  s'opérer,  sans  que 
le  juf/r  puisse  [écarter,  daris  deux  cas  ;  l*"  si  le  condamné  n'a 
point  exercé  de  recours  contre  le  jugement  ou  l'arrôt;  2**  si, 
ayant  exercé  un  recours,  sa  peine  a  été  réiluite  sur  son  appel 
ou  il  la  suite  de  son  (lourvoi.  Mais,  dans  les  autres  cas,  c*est-à- 

"  Par  le  S»''niil,  sur  an  ara«'ndfmeuL  de  M.  Ca-aiiivni:v,  niolivô,  >ur  ch 
que,  m  élendanl  dans  la  plus  large  mesure  le  prin-^ipe  de  rimpulation,  le 
léi:i:<laleur  d»-  181»2  ne  pouvait  songer  à  revenir  en  arrière  de  la  loi  de  1832. 
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dire  quand  ce  coodamné  a  succombé,  l'impulation  a-l-elle  lieu 
de  plein  droit,  avec  faculté  pour  le  juge  de  l'écarter?  Telle  est 
la  première  difficulté  à  laquelle  a  donné  lieu  Tinlerprélation  de 
la  loi,  et  dont  l'origine  est  moins  dans  le  texte  du  nouvel  article 
24  que  dans  les  travaux  préparatoires. 

Ceux  qui  se  sont  laissés  guider  par  le  rapport  de  M.  Graux  à 
la  Chambre  des  députés',  ont  soutenu  que  la  réforme  de  l'article 
24  se  réduisait  à  l'imputation  de  la  première  période  de  la  déten- 
tion préventive,  et  que,  par  conséquent,  pour  la  deuxième  pé- 
riode, celte  imputation  était  légalement  refusée,  comme  aupara- 
vant, au  condamné  qui  échouait  dans  sa  voie  de  recours'**.  Ceux 
qui  ont  pris  pour  guide  le  rapport  de  M.  Morellet  au  Sénat**, 
ont  pensé  que  la  cour  d'appel  était  investie,  même  à  l'égard  de 
la  seconde  période  de  la  détention  préventive,  du  même  pouvoir 
d'appréciation  que  pour  la  première,  sauf  les  deux  cas  où  l'im- 
putation ne  peut  être  enlevée  *'.  De  ces  deux  opinions,  la  seconde 
est  conforme  au  texte,  qui  pose  le  principe  de  l'imputation  légale 
et  intégrale,  sous  réserve  du  droit  du  juge,  et  qui  n'écarte  cette 
réserve  que  dans  les  deux  cas  exceptés.  C'est  celle  qui  devait 
prévaloir  et  qui  a  prévalu  en  jurisprudence  *\ 

Nous  avons  donc  à  distinguer,  pour  appliquer  le  principe  de 
rirnputation,  les  deux  périodes  de  la  détention  préventive  : 
1°  celle  qui  précède  la  condamnation  prononcée;  2°  celle  qui 
s'écoule  delà  condamnation  prononcée  à  la  condamnation  irré- 
vocable. 

495.  Dans  la  première  période,  rimpiilalion  de  la  détention 
préventive  sur  la  peine  est  Icyalr^  mais  non  obligatoire  pour  le 
juge.  S'il  veut  que  toiitr  la  détention  préventive  soit  déduite  <lo 
la  peine,  il  n'a  rien  à  dire;  s'il  veut,  au  contraire,  récarier, 
pour  le  tout  ou  pour  partie,  il  doit  l'ordonner  par  dispositioti 
^prrialf*  et  motivi'p. 

"Chambre,  Doc, pari. ^  p.  iilT,  col.  3. 

'"  .SiV,  .\1k>n\ri»,  H""  IS,  lîiel  4.');  Lvsskui^k  t^l  Vii.\.n.»\  \,  p.  iS. 

"  Rapf)')rl  supplénierilairo,  Sénat,  D^^hats  jmrl^mnifturfSj  p.    <29,  col.  I 

Hl2. 

-  Si<\  Viini.,  p.  118;  «Ixi'ii  \m    ij«^  -22  /><*,  23. 

■  '  r/t^sl  le  .système  adopté  [)ar  la  Cour  d».'  cassation  :  ^.»ss..  IS  mai,  Ji  juin 
et,  sur  r»»nvoi,  .Ariiions,  28Jiiill.  1893    S.  03.1 .393.li4:. 
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Mais  pour  appliquer  Timpulalion,  il  faut  tenir  compte  des  ob- 
servations suivantes,  au  nombre  de  quatre. 

I.  La  détention  préventive,  que  le  condamné  a  subie  antérieu- 
rement au  jugement,  peut  se  rapporter  au  fait  qui  motive  la 
condamnation  :  dans  ce  cas,  pas  de  difficultés.  Mais  cette  condi- 
tion est-elle  indispensable  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  imputation? 
Dans  le  texte  de  la  proposition  de  loi  votée  en  première  lecture 
par  la  Chambre  et  par  le  Sénat,  il  était  dit,  en  effet,  que,  pour 
être  imputable,  la  détention  préventive  devait  être  relative  au  fait 
motivant  la  condamnation.  Mais  cette  restriction  a  disparu  de 
la  rédaction  définitive  de  la  loi,  et  Ton  peut  conclure  de  cette 
suppression  que  le  législateur  y  a  renoncé. 

II.  L'imputation  de  toute  détention  préventive  se  fait  sur  : 
«  toute  peine  privative  de  liberté  ».  La  loi  française  repousse 
donc,  soit  le  système  exlensif  qui  applique  l'imputation  non 
seulement  sur  la  durée  des  peines  privatives  de  liberté,  mais  sur 
la  durée  des  peines  restrictives  et  sur  la  condamnation  à  l'a- 
mende*^, soit  le  système  restrictif  qui  limite  Timputation  à 
Temprisonnement  correctionnel. 

III.  La  loi  adopte  un  système  moyen  entre  le  régime  de  l'im- 
putation obligatoire  et  celui  de  l'imputation  facultative.  En  prin- 
cipe, en  effet,  l'imputation  est  légale  et  intégrale  :  légale,  c'est- 
à-dire  accordée  directement  parla  loi;  in//^^ra/e,  c'est-à-dire 
accordée  pour  le  tout.  Il  est  cependant  permis  aux  tribunaux 
de  déroger  à  ce  double  caractère,  c'est-à-dire  d'écarter  l'impu- 
tation pour  le  tout,  ou  de  l'écarter  pour  partie. 

Mais,  d'une  part,  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  l'imputation  légale  et 
intégrale  devient  la  conséquence  de  leur  jugement,  et,  d'autre 
part,  les  tribunaux  ne  peuvent  retirer  le  bénéfice  de  l'imputation 
que  par  décision  spéciale  et  motivée.  Pour  bien  marquer  sa 
pensée  à  cet  égard,  la  loi  a  dit  aux  magistrats,  non  point  :  «  vous 
pourrez  imputer»^  mais  bien  :  «  vous  pourrez  ne  point  imputer  ». 
Elle  a  posé,  comme  règle,  l'imputation  intégrale  de  la  détention 


*'  Limpulation  ne  se  produit  pas  sur  l'amende,  comme  en  Hongrie,  en 
Russie,  en  Hollande,  en  Italie.  Il  n'y  a,  en  efTel,  aucune  analogie  enlre  les 
peiîies  privatives  de  liherlé  et  les  peines  pécuniaires. 
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préventive  sur  loute  peine  oniporlanl  privatioD  de  liberté,  elsi] 
elle  laiiiSQ  la  faculté  aux  tribunaux  de  cnnlreveriir  ù  cette  régis, 
c'est  du  moins  en  les  obligeant,  quand  ilx  croiront  devoir  y 
déroger,  à  faire,  do  cello  dérogation  totale  ou  partielle,  l'objet 
d'une  disposition  spéciale  et  motivée  du  jtjgemenl  ou  de  l'aprôl". 

Dans  le  coa  où  l'arrêt  rernserait  an  condamné,  sans  motifs'*, 
l'imputation  de  la  diitonlîon  pr(:^venlive,  il  y  aurait  lien  à  cassa- 
lion.  Mais  ijuelle  eu  serait  J'élundue?  Trois  solutions  sont  po»- 
ftibles  ot  ont  pu  t-lre  soutenue!!  :  1°  cusser  uniquement  ran-êt 
du  chef  de  l'impolation,  mais  par  voie  de  relranctiemenl.  de 
sorte  que  l'arr'''!  «tant  annulé,  le  conduinné  jouirait  de  l'impu- 
tation légal«  et  intégrale;  2°  casser  encore  uniquement  l'arrêt 
du  chef  da  l'Imputation,  mais  avec  renvoi  pour  être  statu<- & 
nouveau  ^ur  cette  question  ;  ;|*  élendru  la  cassation  Â  la  peine. 
La  Cour  <)upréme  a  pris  ce  dernier  parti  u  afin,  dtt-ell*?,  que  la 
cour  de  renvoi  paisse  staluer,  en  tout  état  de  cause,  à  la  fois  ^ 
sur  la  durée  de  la  peine  et  aurrimpiilaiioii  de  ladétenlion  pré- 
ventive '■'  ".  il  est  de  principe,  en  eïfet,  que  lu  cassation  s'étend, 
dn  chef  de  l'arrflt  qui  a  fait  l'objet  du  pourvoi,  aux  dispositions 
qui  sont,  avec  lui,  indivisibles  ou  connexes.  Or,  le  taux  de  la 
peine  se  ressent  de  la  décision  du  juge  sur  l'imputation. 

IV,  (Jiiel  est  le  temps  de  privation  de  libertt^  qu'il  faut  com- 
premlre  dans  la  détention  préventive  imputable  sur  la  peine  et 
pour  quelle  dorée? 

a)  Iji  privation  de  liberté,  qui  se  rattache  à  la  poursuite  d'un 
déiit  ou  à  l'exécution  d'une  peine,  peut  résulter,  soit  d'une  ar- 

"  Rapport  de  M.  Mortllfl  au  Sénat. 

'*  Lu  (IMaralJon  que  t'impulalioii  n'aurait  p&s  lieu  ■<  k  i 
tances  de  In  caus»  "  at  ssurail  ilte  considérée  comine  m 
la  loi.  Cjifx..  21  juin.  Ifto;  [D.  06.1. UO).  Voy.  Mb^nari 

DAL,   p.  tH;  LtïSRRHK  et  VlLLANOVA,  p.  M. 

"  C«M.,  Il  iDU»  )S93  (S.  93J.U0).  M.  VidAL  Of.  cil-,  p 
la  déllbératiun  du  juge  sur  nmpuUtlîun  de  la  ilétenlinn  préventive  à  4  ■ 
d>''lit>ération  sur  l'inlerdlction  de  sâjoiir  nu  cas  de  peine  criminelle  iRmpo- 
taire.  M^i?  si,  dans  ceUt>  dern'^re  liypotllHe.   I&  caMotion   ne  s'élend  pas  h 
la  pvine  prOKUUi^,  c'tisl  que  le   maintien  ou  le  rejet  de  l'interdiction  Je  tt~ 
]uur    est    suliardannè    ù    de»   con si ilfi râlions    indtpemlanles    d<>    In    peina 


rni&OD  des  cïroons- 
n  motif  au  sens  d« 
>,  n*B.  p.  17;  Vf 
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rcstatioD  sans  litre  spécial  (arrestuliod  en  flagrant  délit,  par 
exemple),  soit  d'une  arrestation  en  vertu  d'un  titre  spécial  qui 
l'autorise,  tel  qu'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  une  ordonnance 
de  prise  de  corps.  I^  Cour  de  cassation  a  pensé  que  l'expres- 
sion «  détention  préventive  »  avait,  dans  la  loi  de  1892,  un  t?ens 
restreint  et  technique.  En  d'autres  termes,  elle  ne  croit  devoir 
imputer  sur  la  peine  que  le  temps  passé  dans  la  maison  d*arrèt 
et  de  justice  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt»  ou 
d'une  ordonnance  de  prise  de  corps'*. 

h)  Mais  c'est  l'arrestation  régulière  et  effective  du  détenu,  en 
vertu  du  titre  légal,  qui  sert  de  point  de  ilépart  à  l'imputation,  et 
non  le  temps  qui  suit  Técrou  dans  la  prison  désignée  au  man- 
dat d'arrêt  ou  de  dépôt.  En  conséquence,  il  faut  tenir  compte 
au  condamné  à  l'emprisonnement  du  temps  passé  dans  des  lieux 
de  dépôt,  soit  en  France,  soit  même  à  l'étranger.  C'est  ainsi  que, 
en  cas  d'extradition,  l'arrestation  par  Tautorilé  étrangère,  sur 
mandat  de  l'autorité  française,  et  la  détention  à  l'étranger,  jus- 
qu'au jour  où  l'extradition  est  accordée,  doivent  s'imputer  <ur 
ia  peine  prononcée  par  la  condamnation  *". 

V)  L'article  t  de  la  loi  du  3  juin  1875  accorde  une  réduction 
du  quart  aux  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprisonnement^ 
qui  exécutent  leur  peine  dans  une  prison  cellulaire.  Et  comme 
le  régime  de  la  séparation  individuelle  est  appliqué  de  droit  aux 
individus  en  état  de  détention  préventive,  on  peut  se  demantler 
SI,  au  point  de  vue  du  calcul  de  l'imputation,  il  faut  assimiler 

«*  Douai,  8  l'évr.,  Cass.,  16  mars  1892  (S.  93.2.41;  1.216).  La  solu- 
tion de  la  jurisprudence  peut  élre  contestée.  Il  semble,  en  eiïet,  résulter  des 
travaux  préparatoires  que  Ton  a  entendu  comprendre  dans  la  détention  pré- 
ventive imputable  toute  privation  de  la  iil^erté  en  dehors  de  la  peine.  Voy. 
Laborde,  IjOîs  nouvelles^  1803,2.53,  et  Rev.  crit.,  1894,  p.  7  et  s.  L'impu- 
tation est  une  sorte  de  compensation  pour  «  toute  privation  de  la  iibeité 
qui  se  rattache  ii  la  poursuite  du  délit  ou  à  Texéculion  de  la  peinf>  et  qui 
n't'st  pas  la  peiue  ». 

'^  La  question  a  été  résolue  en  ce  sens  {lar  le  rapporteur  à  la  Chambre 

des  député?.  M.  Tjraux  :  «  La  détention  subie  en  pays  étranger,  par  suite 

dune  arreslaiiun  opérée  en  vertu  d'un  traité  dVxtradition,  devra  également 

élre  imputée  sur  la  durée  de  la  peine   *>.  Stf,  Vidal,  op.  rit.,  p.  79  el  80. 

Voy.  suprà.  note  4. 
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la  détenliou  préventive  à  Temprisonnemect.  Ainsi,  lorsqu'ao 
coadamné  à  quatre  mois  d'emprisonnement  a  subi  trois  mois  de 
détention  préventive  en  cellule,  doit-il  êlre  immédiatement 
élargi?  La  détention  préventive  étant  considérée  comme  une 
exécution  anticipée  de  la  peine,  il  y  a  équivalence  entre  les  deux 
genres  d'incarcération-^.  La  réduction  du  quart  doit  donc  pro- 
fiter au  détenu  qui  est  condamné. 

496.  Après  la  condamnation  à  une  peine  privative  de  liberté, 
s'ouvre  une  nouvelle  période  de  détention  préventive,  qui  dure 
jusqu'au  jour  où  cette  condamnation  est  devenue  définitive. 
Deux  hypothèses  sont  alors  possibles  :  ou  bien  les  premiers  ju- 
ges n*ont  rien  dit  sur  l'imputation,  ou  bien  ils  ont  déclaré,  par 
une  disposition  spéciale  et  motivée,  que  Timputation  ne  s'opérait 
pas  en  faveur  du  condamné. 

I.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  déterminer  les  pouvoirs  de  la 
cour  sur  l'imputation.  Il  est  évident  que,  saisie  par  le  seul  appel 
du  prévenu,  la  cour  ne  peut  lui  retirer  le  bénéfice  de  l'imputa- 
tion qui  est,  dans  ce  cas,  légale  et  intégrale,  puisque  ce  serait 
autoriser  lesjuges  d'appel  à  réformer  le  jugement,  contrairement 
à  l'intérêt  de  l'appelant  (Avis  du  Conseil  d'Étal  du  12  nov. 
4806,  C.  instr.  cr.,  art.  102'.  On  n'a  pu  nontesler  celte  solution 
que  l'Oiirla  p'-riorle  â^  -it^tenlion  préventive  -ubie  Jepuis  le  ja- 
gciJien:.  Il  semble,  en  efFet.  que  cette  deuxième  partie  «le  la  dê- 
leiilioii  prévenlive  n'existant  pas,  au  moment  où  le  tribuna  la 
âlalUL-,  a  dû  »cha|jper  ,i  ! 'appréciation  des  premiers  ju^^es,  et 
que  lii  ':our  puise  Uj  pouvoir  île  rejeter  rimpulalion,  dans  le 
droit  que  Tarti'Me  24  donne  •  au  juge  ■•.  et  non  dans  l'effet 
dévolutif  de  [appel.  La  Cour  suprême  a  ce[)endanl  écarté  cette 
distiîntion-',  eiîe  a  penser  que  si  le  tribunal  n'a  pas  retiré  au 
préveiiU  le  bénéfice  de  l'imputation,  rimputation  léorale  et  inté- 
grale devient  la  corisequence  de  son  juiremeiit.  Sai.s  doute,  la 
cnur  d*app»M  a  le  mémo  pouvoir  d'ap[)réciatio[i  que  le  tribunal 
•"ornclionnel.  relativem«'nlâ  l'imputation  «le  la  d»Hention  préven- 
tive, mais  il  -'agit  |»réc:sément'le  savoir qua'.J  elle  peut  «^'n  user: 
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or,  elle  violerait  le  principe  decompélence  que  nous  avons  rap- 
pelé, si,  statuant  uniquement  sur  l'appel  du  prévenu,  elle  aggra- 
vait la  situation  de  celui-ci.  Il  faudra  donc  que  l'appel  du  mi- 
nistère public  se  joigne  à  celui  îdu  prévenu  pour  que  la  cour 
puisse  user,  contre  le  condamné,  de  son  pouvoir  d'appréciation  : 
sinon,  la  situation,  au  point  de  vue  de  l'imputation  de  la  détention 
préventive,  restera  réglée  parle  jugement  de  première  instance. 
Cette  solution,  qui  est  de  nature  à  encourager  les  appels  mora- 
toires, ne  nous  semble  conforme  ni  au  lexte  ni  à  l'esprit  de  l'arti- 
cle 24.  D'une  part,  le  tribunal  n*a  pu  statuer  sur  la  question  de 
rimputation  de  la  détention  préventive  qui  suit  la  condamna- 
tion; et,  d'autre  part,  si  l'imputation  est  légale,  elle  n'est  pas 
obligatoire.  Il  faut  donc  donner  à  la  cour  le  droit  de  décider  une 
question  que  le  tribunal  n'a  pu  juger  et  qui  dépend  de  l'appré- 
ciation, dans  chaque  espèce,  des  juges  de  la  culpabilité.  Dans 
l'opinion  de  la  jurisprudence,  c'est  toute  une  période  de  la  dé- 
tention préventive  qui  échappe  au  contrôle  judiciaire.  Ce  résul- 
tat est  certainement  contraire  à  l'économie  de  l'imputation,  qui 
est  légale,  mais  non  obligatoire  pour  le  juge. 

II.  Dans  le  cas  où  les  juges  ont  déclaré,  par  disposition  spé- 
ciale et  motivée,  que  l'imputation  ne  s'opérerait  pas  en  faveur  du 
condamné,  il  faut  distinguer  suivant  le  parti  que  celui-ci  prendra. 

S'il  accepte  la  condamnation  sans  l'attaquer,  la  durée  de  sa  peine 
commence  à  courir  à  partir  du  moment  où  elle  a  été  prononcée. 
Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  l'appel  ou  du  pourvoi  qui  ont  pu  être 
formés  parle  ministère  public,  ni  de  leur  résultat  :  cela  ne  saurait 
modifier  la  situation  du  condamné  et  empêcher  la  déduction.  Si 
c*est  le  condamné  lui-même  qui  a  attaqué  la  condamnation,  et 
s'il  a  réussi  à  faire  diminuer  la  durée  de  la  peine,  l'imputation 
s'opère  encore  nécessairement.  Dans  tous  ces  cas,  l'imputation 
est  légale  et  obligatoire,  le  juge  n'a  pu  Técarter  que  pour  la  pé- 
riode de  détention  qui  a  précédé  le  jugement.  A  cet  égard,  point 
de  doute  et  point  de  difficulté. 

Mais  si  le  condamné,  qui  a  fait  appel  ou  formé  un  pourvoi,  a 
échoué,  nous  entrons  dans  le  droit  commun.  Deux  propositions 
résument  la  situation.  En  principe,  pour  déterminer  le  point  de 
départ  de  la  peine,  il  faudra  se  reporter  à  l'article  23,  et  déci- 
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e  moment  où  le  condanint:'  ia  subira  eu  vertu 
uoia  iHKiaHOiiK  ^n  deveaue  irrévocable.  Mais,  pour  que  l'im- 
pntation  ne  se  produise  pas,  il  sera  nécessaire  que  l'arrèl  de  la 
cour,  sur  appel  ou  sur  pourvoi,  le  dise  expressément,  car  si  it 
décision  était  muette  sur  ce  point,  on  reviendrai!  au  droil  oom- 
mtiD  de  l'article  24,  c'est-à-dire  à  l'iniputatioQ  légale  et  tntér 
graJe. 

Nous  devons  examiner  de  plus  prés  le  régime  de  l'impu- 
tation dans  les  diverses  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter. 
Le  texte  ne  soulève  aucune  difficulté,  soit  lorsque  le  condaraaé 
n'a  pas  exercé  de  recours,  soîl  lorsow'il  a  esercé  un  seul  recours. 
Dans  le  premier  cas,  l'imputation  absolument  obligatoire. 
Peu  importe  que  le  minislère  (  ic  it  attaqm-  ou  non  la  con- 
damnalion.  On  ne  rend  point  imné  responsable  des  re- 

tards occasionnés  par  les  rect  son  adversaire.   Dans  le 

second  cas,  quel  que  soit  ce  reci'  appel,  pourvoi  eu  cas^a- 
lion,  opposition,  il  Taul  distingu"'  :a.'^  de  succès  du  cas  d'io- 
snccés  du  condamné.  Si,  sur  s  irs,  le  condamné  obtient 

une  réduction  de  {letoe,  le  h  si  i  le  mâœe  que  s'il  eiU  ac- 

cepté la  condamnation.  I.  ciputa]  e»t  obligatoire  pour  la 
deuxième  période  de  la  détention  preveiilivc.  S'il  échoue,  ttu 
contraire,  dans  sa  voie  de  recours,  le  principe  de  l'imputalkto 
légale,  mais  non  obligatoire,  régit  la  seconde  période  comme  la 
première. 

Mais  il  y  a  deux  situations  qui  n'ont  été  oi  prévues,  ni  ré- 
solues parla  \m  de  1892,  pasplus  qu'elles  nel'étaient,  du  reste, 
par  la  législation  antérieure  :  1°  celle  où  le  condamné  a  exercé 
successivement  plusieurs  recours;  2"  celle  où  il  s'est  désisté  de 
»on  recours  après  l'avoir  intenté. 

497.  Le  condamné  peut  avoir  exercé  successivement  plu- 
sieurs recours.  L'hypothèse  n'est  pas  expressément  prévue  par 
le  Ifixte  de  l'article  24,  §  2,  qui  porteen  efTel  :  «  Si  ayant  exercé 
un  recours  la  peine  a  été  réduite  sur  son  appel  ou  sur  son  pour- 
voi ».  Mais  il  semble  que  l'esprit  de  la  loi  soit  de  ne  s'attacher 
|u'au  succès  uu  à  l'échec  GnaJ.  Cependant,  celte  solution  ne 
>eut  être  acceptée  sans  réserve,  ou,  du  moins,  sans  explication. 
-es  combinaisons  possibles  sont  innombrables  par  suite  de  la 
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variété  des  recours  et  des  règles  diflFérenles  qui  les  gouvernent. 
On  peut  néanmoins  les  répartir  en  deux  groupes  principaux. 

Il  est  d'abord  possible  que  le  condamné  ail  gagné  au  début  et 
perdu  à  la  fin.  Par  exemple,  il  a  fait  appel  et  obtenu  une  réduc- 
tion de  peine,  mais  il  a  formé  un  pourvoi  qui  a  été  rejeté.  Il 
faut  diviser  la  solution.  Pour  la  période  qui  va  du  jugement  de 
première  instance  à  l'arrêt  de  la  cour,  l'imputation  est  obliga- 
toire. Mais,  pour  la  période  qui  s'écoule  de  l'arrêt  de  la  cour  au 
rejet  du  pourvoi,  l'imputation  sera  légale,  mais  non  obligatoire. 
Il  est  vrai  qu'on  a  objecté  que  l'article  24  se  contentait  d'un  suc- 
cès sur  l'appel  ou  sur  le  pourvoi  pour  accorder  au  condamné 
le  bénéfice  de  l'imputation  obligatoire.  Mais,  c'est  invoquer  le 
texte  en  vue  d'une  hypothèse  qui  n'est  certainement  pas  entrée 
dans  les  prévisions  du  législateur.  Ce  qu'il  est  essentiel  de  ne 
pas  perdre  de  vue,  c'est  l'esprit  de  la  loi.  Or,  la  loi  pose,  en 
principe,  que  l'imputation  légale  n'est  pas  obligatoire,  sauf 
quand  le  condamné  a  obtenu  un  succès.  Il  faut  donc,  pour  rester 
tidèle  à  cet  esprit,  appliquer  l'imputation  obligatoire  à  la  période 
qui  suit  le  jugement  jusqu'à  Tarrèt  et  qui  se  caractérise  par 
le  succès  du  condamné,  et  ne  pas  l'appliquera  la  période  qui 
préréde  le  recours  qui  a  échoué  *^ 

Il  est  possible  enfin  que  le  condamné  ait  échoué  au  début  et 
gagné  son  procès  à  la  dernière  étape.  Par  exemple,  condamné  à 
un  an  d'emprisonnement  par  le  tribunal  correctionnel,  il  fait 
appel  :  la  cour  confirme;  mais,  sur  pourvoi,  et  après  cas- 
sation de  l'arrêt,  le  condamné  obtient  la  réduction  de  sa  peine 
à  six  mois.  Malgré  l'échec  mondenlané  qu'il  a  subi,  le  condamné 
a  fini  par  triompher,  et  le  résultat  obtenu  vient  démontrer  qu'il 
a  eu  raison  de  ne  pas  accepter  la  condamnation.  Personne  ne 
peut  lui  reprocher  d'avoir  mal  à  propos  exercé  ses  voies  de  re- 
tours et  le  succès  final  vient  couvrir  l'échec  du  début.  Il  faut  donc 
décider  que  l'imputation  sera  obligatoire  \iOwv  toute  la  seconde 
période  do  la  détention  préventive". 

=**  ô'tc.  CviMTA.NT,  p.  3*;  L\Mi»KDE,  Ofi.  cit.j  p.  241.  M.iis  en  sens  con- 
traire :  Vidal,  p.  69. 

*^  Sur  ce  point,  il  ne  saurait  y  avoir  'le  ilifliriiillés.  Voy.  la  première  édi- 
tion de  cet  ouvrage,  t.  Il,  p.  4ft. 
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498.  Lorsque  le  condamné,  après  avoir  formé  un  appel  ou 
un  pourvoi,  se  désiste,  que  faut-il  décider  au  point  de  vue  de 
l'imputation?  Considérera-t-on  le  recours  ainsi  formé  comme 
non  avenu,  de  manière  que  la  durée  de  la  peine  prononcée  s'im- 
putera obligatoirement,  à  partir  de  la  condamnation,  sur  la  se- 
conde période  de  la  détention  préventive?  Le  considérera-t-on 
comme  rejeté,  du  jour  où  il  a  été  donné  acte  du  désistement,  de 
sorte  que  l'imputation  sera  légale  mais  non  obligatoire,  et  que, 
si  elle  a  été  écartée  par  les  premiers  juges  pour  la  première 
période,  elle  le  sera,  par  cela  même,  pour  la  seconde?  Ces  deux 
opinions  ont  été  soutenues.  Mais  la  seconde  nous  parait  plus 
sûre.  Quel  est,  en  effet,  le  principe  dont  on  ne  doit  s'écarter 
qu'avec  réserve?  C'est  que  la  détention  préventive  s'impute 
légalement  mais  non  obligatoirement  sur  la  peine.  Sans  doute, 
l'article  2i,  §  2,  déroge  à  celte  règle.  Mais  il  y  met  des  condi- 
tions. Le  condamné  accepte- 1- il  la  sentence?  sa  peine  est 
réputée  s'exécuter  du  jour  de  la  condamnation,  alors  même 
que  l'imputation  lui  aurait  été  retirée  par  les  premiers  juges. 
Exerce-t-il  un  recours?  les  délais  qui  courent  pendant  la  pro- 
cédure ne  s'imputeront  obligatoirement  sur  la  durée  de  la 
peine  que  s'il  réussit.  Toute  la  question  est  donc  de  savoir 
dans  laquelle  de  ces  deux  situations  lo  condamné  se  trouve 
placé  après  son  (iésislemenl.  Or,  ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  a  formé  un  recours,  qu'il  n'a  pas  accepté  la  sentence, 
qu'il  s'est  ainsi  replace  en  état  de  «lélention  préventive;  donc, 
à  moins  d'assimiler  son  désistement  à  un  succès,  il  faut  consi- 
dérer le  condamné  comme  ne  se  trouvant  pas  dans  l'un  des 
deux  cas  où  l'imputation  est  obligatoire  et  purement  légale. 
Par  conséquent,  si  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  lui  a  laissé 
le  bénéfice  de  l'irnpulation,  il  en  profitera  pour  la  deuxième  pé- 
riode ;  il  en  sera  privé,  au  contraire,  si  ce  bénéfice  lui  a  été  retiré 
par  la  décision  attaquée.  C'est  le  jugement  qui  fixe  ne  varietiir 
sa  situation. 

AntiM'ieurement  à  la  loi  de  1892,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  faisait  une  distinction  entre  ie  désistement  de 
l'appel  et  celui  du  pourvoi.  Dans  le  premier  cas,  le  condamné,  qui 
se  déï^istait  après  avoir  formé  un  appel,  était  traité  comme  s'il 
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avait  succombé  dans  son  recours *^  Mais,  dans  le  second,  la  ju- 
risprudence admettait  que  le  désistement  d'un  pourvoi  devait 
faire  considérer  ce  recours  comme  non  avenu". 

Cette  distinction,  qui  ne  se  justifiait  pas  en  droit,  reposait 
sur  des  considérations  d'équité  qui  avaient  leur  importance  et 
leur  valeur.  Entre  le  délai  d'appel  et  le  délai  de  pourvoi,  il  y  a 
une  différence  essentielle  :  l'un  est  relativement  long,  dix  jours 
(C.  instr.  cr.,  art.  203);  l'autre  est  très  bref,  trois  jours  à  comp- 
ter de  la  sentence  (C.  instr.  cr.,  art.  373).  Le  condamné  forme 
donc  un  recours  en  cassation  sans  avoir  le  temps  de  la  ré- 
flexion, les  moyens  même  d'examiner  à  loisir  le  texte  de  l'ar- 
rèt  qu'il  attaque;  dès  lors,  on  ne  saurait  lui  imputer  à  tort 
d'avoir  exercé  ce  recours  sans  de  justes  griefs,  si,  plus  tard,  il 
s'en  désiste.  Au  contraire,  le  délai  de  Tappel  étant  plus  long, 
le  condamné  use  de  celte  voie  de  recours  à  ses  risques  et  périls. 
Cette  jurisprudence,  trop  bienveillante,  ne  saurait  être  main- 
tenue sous  l'empire  de  la  loi  de  1892,  sans  risquer  d'aug- 
menter le  nombre  des  pourvois  en  matière  criminelle'*. 

499.  La  détention  préventive  est  devenue,  depuis  1892,  l'é- 
quivalent légal  des  peines  privatives  de  liberté.  Mais  l'imputa- 
tion de  la  détention  préventive  se  fait-elle  aussitôt  la  peine  pro- 
noncée ou  bien  seulement  quand  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable?  L'intérêt  éminemment  pratique  de  la  question  se 
présente,  soit  lorsque  la  durée  de  la  détention  préventive  égale 
déjà  celle  de  la  peine  appliquée  au  moment  du  prononcé  de  la 
condamnation,  soit  lorsqu'elle  achève  de  l'égaler  pendant  le  dé- 
lai ou  pendant  l'exercice  des  voies  de  recours.  Ainsi,  le  prévenu, 
détenu  depuis  trois  mois,  a  été  condamné  à  deux  mois  de  prison, 
sans  que  le  tribunal  correctionnel  ait  écarté  l'imputation,  ou 
bien  il  a  été  condamné  à  quatre  mois  et  l'appel  n'est  jugé  que 
plus  de  quatre  mois  après  la  condamnation.  Faut-il  élargir  im- 

"  Cass.,  22  nov.  1855  (D.  56.1.44);  Paris,  17  nov.  1860  (D.  68.5.354). 
Cfr.  Cabat.  op.  cit.,  n«  13. 

«  Cass.,  2  juil.  !852  (D.  52.1.222);  20  mai  1853  (D.  53.1.240);  Cire, 
min.  inl.,  6  juil.  1868  (D.  69. 2î).  Cfr.  Blanche,  1. 1,  n«  129. 

'*  Sur  l'augmeotalion  des  pourvois  par  suite  de  Tapplicalion  de  la  loi  de 
1892,  voy.  un  article  de  la  Gazette  des  trib.,  n«  du  15  janvier  1897. 
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médiBlemenl  le  condamné  dè^  que  la  peine  prononcée  esl 
subie,  sauf  à  le  reprendre,  après  Je  procès,  si  la  décision 
premiers  juges  esl  modifiée?  Ou  bien  faut-il  attendre  que  lai 
damnation  soit  devenue  irrévocable  pour  le  faire  jouir  de  I' 
putation? 

Le  point  de  déparl  de  toute  discussion,  se  trouve  dans  l'obset^ 
vatidn  suivanle  :  une  décision  pénale  ne  peut  être  exécutée  avant 
d'ôtre  irrévocable,  et  tout  recours,  qu'il  soit  formé  ou  qu'il  soit 
simplement  possible,  a  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  de 
la  sentence.  L'article  206  dti  Code  d'instruction  criminelle  fait, 
il  est  vrai,  une  exception  à  ce  principe,  en  décidant  qu'ea  cas 
d'acquilLement  par  le  tribunal  correctionnel,  «  le  prévenu  sei 
immédiatement,  et  nonobstant  appel  mis  en  liberté  ».  Mais  loi 
le  monde  reconnaît  que  l'article  206  dsl  une  disposition  exi 
lionnelle  qui  ne  saurait  être  étendue  en  dehors  du  casd'acqi 
ment.  Ceci  posé,  la  conséquence  de  l'impulatiou,  est  de  faire  con- 
sidérer la  détention  préventive  comme  une  exécution  anticipée  de 
la  peine  :  mais  cette  équivalence  ne  peut  se  produire  qu'au 
jour  oi'i  la  condamnation  esl  devenue  déflnilive.  L'article  23,  qui 
pose  un  principe  général,  décide,  en  etTet,  que  la  durée  d'une 
peine  privative  de  liberté  commence  seulement  lorsqno  le  con- 
damné esl  diHeiHi  en  vorlii  ili?  U  coriilaraiialion  devenue  irré- 
vocable. L'imputation  de  la  détention  préventive  ne  fait  que 
reporter  rétroactivement  en  arrière  ce  point  de  départ  (C.  p., 
art.  2i).  Il  faut  en  conclure  que  ia  mise  en  liberté  d'un  détenu 
ne  peut  légalement  avoir  Heu  tant  qu'il  reste  prévenu,  snus 
prétexte  qu'il  a  subi  déjà  une  peine  qui  n'est  pas  irrévocable- 
ment prononcée". 

Cette  solution  a  été  particulièrement  critiquée.  On  a  prétendu 
qu'elle  méconnaissait  l'innovation  capitale  apportée,  dans  le 
mode  de  calcul  de  la  durée  des  peines  privatives  de  liberté, 
par  la  loi  de  1892.  Autrefois,  et  sous  le  régime  de  la  loi  du  2S 
avril  1832,  l'imputation  se  faisait  par  un  report  fictif  da  point 
de  départ  de  la  peine  au  moment  où  la  détention  préventive  de- 
venait susceptible  d'être  imputée".  L'article  24  contenait  une 

"  Sic,  Cass.,  20  Juin  i%f6  (D.  96. 1.  3»). 
"  Laiiuiihe.  Rn.  erit.,  18%,  p.  65BIS, 
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exception  au  principe  gjnéral  de  l'arlicle  23  !<iir  le  point  de  dé- 
part de  la  dorée  des  peines,  et  le  mot  «  néanmoins  »,  qui  com- 
mençait l'article,  annonçait  l'exception.  Dans  ce  système,  c'était 
une  question  de  point  de  départ  de  peine  qui  se  posait  exclusi- 
vement, et  elle  ne  pouvait  être  résolue  qu'après  la  condamna- 
lion  irrévocable.  Aujourd'hui,  l'imputation  se  fait  en  déduùani 
la  détention  préventive  de  la  peine  prononcée,  il  y  a  deux  dis- 
positions distinctes  et  indépendantes,  qui  ne  se  coordonnent  pas 
entre  elles  :  celle  qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  durée  des  ptM- 
nes  (art.  23)  ;  celle  qui  impute  la  détention  préventive  sur  la  peine 
(art.  24).  Or,   si  l'ancien  procédé  opérait  l'imputation  sur  une 
peine  qui  avait  eu  son  point  de  départ  et  qui,  par  conséquent^ 
était  irrévocable,  le  nouveau  procédé  l'opère,  au  contraire,  sur 
une  peine  simplement  prononcée,  et,  par  conséquent,  avant 
que  la  condamnation  ait  acquis  son  irrcvocabilité.  Ce  raisonne- 
ment est-il  exact?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  est  d'abord  bien  subtil, 
bion  étranger  au  souci  de  l'intérêt  public  qui  doit  guider  les  ma- 
gistrats dans  l'application  d'une  loi  répressive.  De  plus,  il  se 
heurte  à  l'idée  même  de  l'imputation  de  la  détention  préventive 
sur  la  peine  et  à  sa  formule  juridique^'.  On  ne  conçoit  l'imputa- 
tion de  la  détention  préventive  qu'autant  qu'il  y  a  une  peine, 
et  la  peine  n'a  d'existence  légale  qu'au  jour  où  la  décision  qui 
la  prononce  est  irrévocable.  Que  le  procédé  d'imputation  se  rat- 
tache à  la  détermination  du  moment  où  commence  à  courir  la 
peine,  qu'il  se  fasse,  au  contraire,  par  simple  soustraction  sur 
le  chitlVe  de  la  peine,  qu'importe   :  le   point  essentiel,   c'est 
qu'il  existe  une  peine  dont  on  puisse  fixer  le  point  de  départ  ou 
de  la  durée  de  laquelle  on  puisse  soustraire  la  détention  pré- 
ventive. 

500.  La  fixation  du  point  de  départ  de  la  durée  des  peines 
implique  la  contiymité  de  rexéculion.  Du  jour  où  led«Henu  su- 
bit remprisonnem^'nl,  la  réclusion,  etc.,  à  laquelle  il  a  été  con- 
damné, il  doit  continuer  à  subir  le  châtiment  jusqu'à  ce  que  la 
dun»e  en  soit  épnisôe  ou  qu'elle  ait  été  abrégée  par  la  grûre  ou 
la  libération  conditionnelle.  Tout  élargissement,  se  produisant 

*^  Vt)y.  C'*  i]iif»  iirui:?  «lirions  sur  ce  point  d;ins    noire  l""*  éd.,  t.  H,  p»  48. 
Comp.  Hi.v.NCHE, '7).  <Lt7.,  l.  I,  ir>  12t. 


lécisioo  m 


U3.i  DKOIT   PÉNAL   r.ÉNÈRAJ..    —    DB   LA   PWNIi. 

médialemeol  le  condamné  dès  (jue  ia  peine  prononcée  e 
aiibie,  sauT  à  le  reprendre,  apr<ïs  le  procès,  si  la  décision  ï 
premiers  juges  esl  modiQée?Ou  bien  faut-il  allendre  que  la  coi 
damnation  soit  devenue  irrévocable  pour  le  faire  jouir  de  l'in 
pu  talion? 

Le  point  de  départ  de  toute  discussion,  se  trouve  dans  Tobse 
valion  suivante  :  une  décision  péimle  ne  peut  élre  exécutée  avai 
d'être  irrévooable,  et  tout  recours,  qu'il  soit  formé  ou  qu'il  ac 
simplement  possible,  a  pour  effet  de  suspondre  l'exécultoo  i 
lu  sentence,  l/article  206  du  Code  d'iuslruclion  criminelie  fai 
il  est  vrai,  une  exception  à  ce  principe,  en  décidant  qu'en  a 
d'acquiltemeul  par  le  tribunal  correctionnel,  «  le  prévenu  sci 
immédialenient,  et  nonobstant  appel  mis  en  liberté  ".  Mais  toi 
le  monde  reconnaît  que  l'article  21)6  est  une  disposition  ex''£\ 
lioiineile  qui  ne  saurait  être  étendue  en  dehors  du  casd'acquillt 
ment.  Ceci  posé,  la  conséquence  de  l'imputation,  esl  de  Taire  coi 
sidérer  la  détention  préventive  comme  une  exécution  anlidpée  d 
la  peine  :  mais  celte  équivalence  ne  peut  se  proJaJre  qu'a 
jour  où  la  condamnation  esl  devenue  déDDilive.  L'article  23,  qi 
pose  un  principe  général,  décide,  en  eiîet,  que  la  durée  d'uQ 
peine  privalive  de  liberté  commença  seulement  lorsque  lo  ron 
damné  esl  détenu  en  vertu  de  la  condamnation  devenue  irre 
vocable.  L'imputation  de  la  détention  préventive  ne  fait  i(ui 
reporter  rétroactivement  en  arriére  ce  point  de  départ  (C.  p. 
art.  21).  Il  Taut  en  conclure  que  la  mise  en  liberté  d'un  déteni 
ne  peut  légalement  avoir  lieu  tant  qu'il  reste  prévenu,  soui 
prétexte  qu'il  a  subi  déjà  une  peine  qui  n'est  pas  irrévocable- 
ment prononcée". 

Cette  solution  a  été  particulièrement  critiquée.  On  a  préteodu 
qu'elle  méconnaissait  l'innovation  capitale  apportée,  dans  It 
mode  de  calcul  de  la  durée  des  peines  privatives  de  liberté, 
par  la  loi  de  1892.  Autrefois,  et  sous  le  régime  de  la  loi  du  2t 
avril  1832,  l'imputation  se  faisait  par  un  report  fictif  du  poiiil 
de  départ  de  la  peine  au  moment  où  la  détention  préventive  de- 
venait susceptible  d'être  imputée".   L'article  24  contenait  uni 


"  Sic.  Cass.,  20  juin  1393  {U.  95. 1.  323). 
:"LMM.inME,  Rev.  crU,,  1896,  p.  65eLs. 


J 


EXÉCUTION    DES    PEINES    PRIVATIVES   DE    LIBERTÉ.  33.f 

exception  au  principe  général  de  larticle  23  's^wr  le  point  de  dé- 
part de  la  dorée  des  peines,  et  le  mot  «  néanmoins  »,  qui  com- 
mençait Tarlicle,  annonçait  l'exception.  Dans  ce  système,  c'était 
une  question  de  point  de  départ  de  peine  qui  se  posait  exclusi- 
vement, et  elle  ne  pouvait  être  résolue  qu'après  la  condamna- 
lion  irrévocable.  Aujourd'hui,  l'imputation  se  fait  en  déduisatit 
la  détention  préventive  de  la  peine  prononcée.  Il  y  a  deux  dis- 
positions distinctes  et  indépendantes,  qui  ne  se  coonlonnent  pas 
entre  elles  :  celle  qui  fixe  le  point  de  départ  de  la  durée  des  pei- 
nes (art.  23);  celle  qui  impute  la  détention  préventive  sur  la  peine 
(art.  24).  Or,   si  l'ancien  procédé  opérait  l'imputation  sur  une 
peine  qui  avait  eu  son  point  de  départ  et  qui,  par  conséquent,, 
était  irrévocable,  le  nouveau  procédé  l'opère,  au  contraire,  sur 
une  peine  simplement  prononcée,  et,  par  conséquent,  avant 
que  la  condamnation  ait  acquis  son  irrévocabilité.  Ce  raisonne- 
ment est-il  exact?  Je  ne  le  pense  pas.  Il  est  d'abord  bien  subtil, 
bien  étranger  au  souci  de  l'intérêt  public  qui  doit  guider  les  ma- 
gistrats dans  l'application  d'une  loi  répressive.  De  plus,  il  se 
heurte  à  l'idée  môme  de  l'imputation  de  la  détention  préventive 
sur  la  peine  et  à  sa  formule  juridique^'.  On  ne  conçoit  l'imputa- 
tion de  la  détention  préventive  qu'autant  qu'il  y  a  une  peine. 
et  la  peine  n'a  d'existence  légale  qu'au  jour  où  la  décision  qui 
la  prononce  est  irrévocable.  Que  le  procédé  d'imputation  se  rat- 
tache à  la  détermination  du  moment  où  commence  à  courir  la 
peine,  qu'il  se  fasse,  au  contraire,  par  simple  soustraction  sur 
le  chiffre  de  la  peine,  qu'importe   :  le  point  essentiel,   c'est 
qu'il  existe  une  peine  dont  on  puisse  fixer  le  point  de  départ  ou 
de  la  durée  de  laquelle  on  puisse  soustraire  la  détention  pré- 
ventive. 

500.  La  fixation  du  point  de  départ  de  la  durée  des  peines 
implique  la  continuité  de  l'exécution.  Du  jour  où  le  détenu  su- 
bit remprisonnem»^nt,  la  réclusion,  etc.,  à  laquelle  il  a  été  con- 
tlamné,  il  doit  continuer  à  subir  le  châtiment  jusqu'à  ce  que  la 
durée  en  soit  épuisée  ou  qu'elle  ait  été  abrégée  par  la  grûre  ou 
la  libération  conditionnelle.  Tout  élargissement,  se  produisant 

-^  Voy.  c»^  «^tie  nôii?  dirions  sur  ce  point  dans    noire  I""*  éd..  l.  Il,  p.  48. 
Go(Dp.  Rlwche, '»/).  '.iV.,  L  I,  n'»  12t. 
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en  dehors  de  ces  conditioDS,  est  certainement  illégal.  En  ré- 
sulte-l-il  qu'il  ne  faut  pas  en  tenir  compte?  On  a  prétendu  que  le 
condamné,  libéré  par  erreur,  pourrait  être  repris,  même  après 
l'époque  où  la  peine  devait  normalement  prendre  fin.  Il  semble 
résulter  cependant  de  l'article  23  qu'un  élargissement  anticipé 
n'ayant  pas  empêché  la  peine  de  courir,  puisque  celle-ci  a  son 
point  de  départ  au  jour  où  le  condamné  est  détenu  en  vertu 
de  la  condamnation  irrévocable,  il  ne  faut  pas  imputer  la  durée 
de  la  suspension  de  Texécution  sur  la  durée  même  de  la  peine  '*. 
501 .  Mode  de  calcul  de  la  dw'ée  des  peines  privatives  de  li- 
berté. —  La  durée  des  peines  temporaires  doit,  en  général, 
être  calculée  de  quantième  à  quantième,  en  employant  le  ca- 
lendrier grégorien,  admis  par  la  législation  française,  pour  la 
mesure  du  temps  légal  (S.  C.  du  22  fructidor  an  XIII  ;  C.  com., 
art.  132).  1**  Si  donc  la  peine  est  d'une  ou  plusieurs  années^ 
ces  années  se  compteront  d'une  date  à  la  date  correspondante". 
2"  Si  la  peine  est  dun  ou  plusieurs  jours,  elle  devra  se  calculer 
par  durée  de  vingt-quatre  heures,  et  d'heure  à  heure.  L'ar- 
ticle 40  du  Code  pénal  déclare,  en  effet,  que  «  la  peine  à  un 
Jour  (t emprisonnement  est  de  vingt-quatre  heures  ».  Par  con- 
séquent, neuf  jours  de  prison  signifieront  neuf  fois  vingt-quatre 
heures^-.  3**  Si  la  condamnation  ei^l de  plusieurs ?)iois  de  prison. 
elle  ^e  calculera  de  mrme,  c'esl-à-dire  d'une  dale  à  l'autre. 
i"  La  loi,  dans  l'arlicle  40  du  Code  pénal,  fait  cependant  excep- 
tion à  la  règle  «générale,  en  édictant  que  la  durée  de  la  «'ondani- 
nation  «  à  un  fêtais  est  de  trente  jours  ».  Beaucoup  d'auteurs 
exagèrent  la  portt'c  de  ce  texte.  Tout  en  reconnaissant  le 
principe  que  la  durée  des  peines  temporaires  se  calcule  de 
quantième  à  quantième,  ils  prétendent  que  la  loi  a  fait  excep- 
tion à  la  règle  en  ce  qui  concerne  l  emprisonnement  corrertion- 

"  Voy.  cependant,  «^ass..  9  mars  1804  S.  0o.l.4).  On  lira  sur  la  ques- 
tion :  Lmiokde,  Rc\:.  a'it.,  1896,  p.  17. 

•'  L'inégalité  entre  condananés,  lorsqu'il  s'agit  d'années,  ne  peut  jamais 
être  su[»érieure  à  un  jour  pour  les  années  bissextiles. 

'-■  La  question  avait  fait  difficulté  dans  !a  f»ratique  h  une  certaine  époque: 
mais  elle  est,  aujourd'hui,  unanimement  résolue  dans  le  sens  indiqué  au 
texte. 
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Hffl^  et  que,  au  cas  de  condamnation,  même  à  plusieurs  mois 
fi'pmprisoîinement^  les  ?)iois  doivent  être  comptés  par  intervalle 
do  trente  jours.  En  d'autres  termes,  la  loi,  dans  larticle  40  du 
Code  pénal,  n'aurait  fait  aucune  distinction  entre  un  mois  et 
plusieurs  mois  d'emprisonnement.  Par  conséquent,  de  même 
qu'une  condamnation  à  neuf  jours  signifierait  une  condamnation 
à  neuf  fois  vingt-quatre  heures,  de  môme,  pour  purger  une 
condamnation  à  neuf  mois,  il  suffirait  de  passer  en  prison 
neuf  fois  trente  jours^\  Ce  qui  me  décide  à  écarter  cette  inter- 
prétation, comme  l'a,  du  reste,  toujours  fait  la  chancellerie'^ 
c'est  que  l'article  40  étant,  de  Tavis  de  tous,  exceptionnel,  doit 
être  interprété  dans  le  sens  où  il  s'écarte  le  moins  de  cette 
règle  générale,  à  savoir  qu'un  délai  se  compte  de  date  à  date. 
Sans  doute,  l'interprétation  que  nous  combattons  efface  les  iné- 
galités qui  existent  entre  les  divers  mois;  elle  rend  donc  la 
peine  égale  pour  tous  les  condamnés  au  même  temps  d'em- 
prisonnement :  c'est  là  son  grand  avantage.  Mais,  à  Tinverse, 
elle  établit  une  inégalité  certaine  entre  l'individu  condamnt^ 
à  douze  mois  et  l'individu  condamné  à  un  an  de  prison;  de 
sorte  que,  toute  compensation  faite  de  ses  avantages  et  de  ses 
inconvénients,  je  crois  plus  sûr  de  m'en  tenir  à  l'interpréta- 
tion littérale  de  l'article  40". 


J»  Sic,  Cabat,  op.  cit..  ir  20,  p.  :<o;  Trébutien,  2«  éd.,  l.  I,  n»  3:>3; 
Lvi.xÉ.,  op.  cit.,  n®  377;  Blanchk,  t.  l,  n"  179.  On  trouve  dans  ce  sens 
quelques  décisions  de  jurisprudence  :  Trib.  de  Ponloise,  15  janv.  1845 
sous  Cass.,  27  juin  t845  (D.  45.1.288);  Trib.  de  Versailles,  13  févr.  t845 
(D   45.3.77). 

-**  Notamment  dans  les  circulaires  du  12  décembre  t835,  du  16  mai  184i» 
et  du  23  octobre  1841. 

-^^  La  jurisprudence  la  plus  récente,  décide,  en  etTet,  conformément  à 
mon  opinion,  que  l'emprisonnement  correctionnel  de  plusieurs  mois  doit  s> 
compter  d'une  date  à  Tautre  :  Aix,  to  août  1862  (S.  63.2.60)  el  la  nnie  : 
C.iss.,  14  janv.  1881  (8.81.1.191). 
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^  LXXXin.  —  RÈGLES  SPÉCIALES  DE  L'EXÊCUTIOll  DES  PEIHES 

RESTRICTIVES  DE  LIBERTE. 

502.    P«'inf*<    n'strictives  de  libr-rK*    t<'mporaires.  —  503.    Point    d*»  dépail   «la 
hannissement.  —  501.  Point  de  départ  de  rinterdiction  de  séjour. 

502.  Les  peines  restriclives  de  iiberlé  temporaires,  dont  il 
importe  de  Gxer  le  point  de  départ,  sont  le  bannissement  et 
ïinterdictioH  de  séjour. 

503.  En  ce  qui  touche  le  poinl  de  dépari  des  peines 
restriclives  ou  privatives  de  liberté  criminelles,  le  Code  pénal 
de  1810  avait  admis  deux  règles  diiïérentes,  Tune  pour  le 
bannisse meni,  Tautre  pour  les  travaux  forcés  à  temps  et  pour 
la  réclusion.  D*après  Tancien  art.  35,  la  durée  de  la  peine  du 
bannissement  devait  se  compter  du  jour  où  Tarrèt  qui  la  pro- 
nonçait était  devenue  irrévocable.  D'après  l'ancien  article  23. 
la  durée  des  deux  autres  peines  devait  se  compter  du  jour  de 
l'exposition  publique  qui  était  attachée,  comme  peine  accessoire, 
aux  travaux  forcés  à  temps  et  à  la  réclusion.  Déjà,  ce  système 
avait  rinconvénient  de  donner  à  la  durée  de  la  peine  un  point 
de  départ  variable,  puisqu'il  dépendait  de  la  promptitude  avec 
laqu"!i«'  la  iiiesiir^  iroxpositioti  publique  était  appliquée  au 
conlaniin'.  La  r-- vision  du  1832  reiiilil  rexposilioii  facultative. 
FofVH  fut,  (It's  lf»rs,  lie  subordonner  ia  durée  de  la  peine  a  un 
un  auli'e  [luint  «le  dé[>arl.  -|ui  devait  «Hre  invariable  et  tixe.  La 
n^^ri,.  -jn'.'iaie  au  banni-^emenl  devint  la  réi,Me  g«Miérale,  et 
r.irlii't^  '2''\  fut  r«-»pnml«*  dans  !»''>  termo<  suivants  :  «•  La  durce  'le> 
lif\nr<  (rin/t'jran'rs  cotttijtcra  du  jour  ou  la  conclu/fuuiûon  bcru 
t/rrr/it(f'  Irmuf  nlih'  ••.  Mais  ee  tt'Xte  a  été  reinplae».-,  en  1892, 
j'iir  la  duul'ie  dispo>iti«)n  qui  forme  les  articles  23  et  2i,  et  bien 
qu'il  !;•'  soit  que>lion,  dans  «"es  l(*xtes,  <]ue  des  '^  peities  priva- 
tive- de  la  iiberlé  ■,  la  r»\i:le  du  poitit  «le  départ  de  la  peine,  -i 
II'  I  ■••i'I.iin:.'''  est  *mi  liberté,  et  celle  de  rim|)utatio:i  de  la  dét*'*n- 
''-••'   ;  • -V'';:  ive,   -i   le  «".^ndam^e   e-l  détenu,   -"appliqin^nt  a  ia 

5C4.  La   'lurée  di*  rinlei\iiclion  df  séjour,  peine  prin'-ipair. 
.  '•  '•   •»:';ii.j;iie:il  au  prin<*ipe  .irén^Tal   <le  l'artiele  23,  dti 
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juaroùlacor)clamr)alion  esUlevenue  irrévocable,  sansimpalalion 
•le  la  détention  préventive  subie \  Celle  de  Tinterdiction  de  sé- 
jour, peine  accessoire  ou  complémentaire,  compte  seulement  du 
du  jour  où  le  condamné  a  subi  ou  prescrit  la  peine  principale 
;C.  p.,  arl.  4G,  §§2^14;  art.  48,  SJ;  3  et  o).  La  mesure  dont 
il  s'agit  est  prise  contre  les  libères  et  serait,  sans  utilité,  tant 
que  le  condamné  subit  sa  peine.  La  jurisprudence  a  conclu  de 
ce  caractère  de  l'iTiterdiction  de  séjour  que  la  durée  de  celte 
mesure  serait  prorogée  par  Texécution  (ht  toute  peine  d'empri- 
sonnement subie  depuis  qu'elle  a  commencée*. 


^  LZX2IV.  -  RÈGLES  SPÉCIALES  DE  L'EXÉCUTION    DES  PEINES 

ET  CONDAMNATIONS  PÉCUNIAIRES. 

C.  p.,  art.  ;>2,  53,  54,  55,  467,  468:  L.  22  juillet  1867:  L.  19  décembre  1S71). 

505.  I/exéciitioii  <Io  roiidainiiati<>ns  ]iéciniiaires  a  lieu,  soit  ii  la  l'ffjut'tH  de  la 
pat'll»'  qui  les  a  oht<*nn«»s,  s«»it  à  la  nMjui-lr  ilu  iiiiiiistcre  jmblic.  Garanties  spé- 
ciale^  «lu  rfcouvreineiil.  —  506.   IIniioUhtiui'  cA  jn'ivilèjie.  —  507.  Solidarité. 

—  508.  Nalur»'  et  ral^i••ll  d'«*'lri*  df  la  solidarité.  —  509.  i*ers«uHH"»  «jiii  s<iiit  te- 
nu('*<su!idairein(tnt.  —  510.  Condamnations  pour  lesquelles  existe  la  solidarité. 

—  511.  ('.ontrainte  par  rorps.  Sa  nature.  —  512.  A({Ui>llesconditions  s'exerce 
la  ot»ntrainto  par  corps.  —  513.  l^»nlie  quelles  j)er-«»iiinîs  elle  peut  >'i'xercer. 

—  514.  Procédure  de  la  eonirainle  par  corps. 

505.  L'etlrl  juiùdique  des  condamnations  pécuniaires  à  Ta- 
mende,  aux  reslilulions,  aux  dommages-inlérêls  et  aux  frais, 
qui  est  de  créer  une  obligation  ou  de  transférer  une  propriété, 
se  produit  du  jour  où  la  décision  qui  les  prononce  est  devenue 
irrévocable  :  de  ce  jour-là,  le  droit  qui  en  résulte  est  acquis  et 
peut  être  recouvré  contre  toutes  persoimes,  même  contre  les 
héritiers  du  condamné'  :  mais  d'après  quelles  régies?  I.c^  con- 

f;  LXXXIII.  *  La  question  est,  du  reste,  discutée. 

—  Sic,  Caws.  (cliamhres  réunies)  19  mui  1841  (fî.  cr.,  u^  140i.  Voy.  Bla.noiik, 
'4>.  cit.,  t.  I,  n^*  2U3  et  204.  Si  le  principe,  dont  cette  jurisprudence  fait 
i'upplication,  est  exact,  il  faudrait  décider,  surtout  depuis  la  loi  de  1892  sur 
rimputation  de  la  détention  préventive,  que  la  durée  de  rinterdiction  de 
séjour  sera  prorogée  par  toute  détention  préventive. 

îi  LXWIV.  '  «l'est  du  moins  ce  que  décide  la  jurisprudence.  Voy.  suprà, 
n"  I  f  t. 
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damnalions  pécuniaires  gonl  exécutées  à  la  requêle  de  la 
qtii  les  a  obtertues.  Le  recouvrement  des  ameniles  el  i\es  Trai^l 
prononcés  au  profil  de  l'État,  est  poursuivi  a  !a  requête  du  m 
riisière  public,  par  les  percepteurs  des  conlribulions  direcles' 
substilués  aux  receveurs  de  l'enregistrement,  d'après  la  1<H 
budgétaire  du  29  décembre  187.Î  (art.  26).  Le  rerouvremeat 
des  condamualions.  prononcées  au  proBl  des  parties  civiles, 
est  poursuivi  à  !a  requête  de  ces  parties.  S'il  s'élève  des  dilB- 
cullés  conteutieuses  sur  l'exécution,  !a  solution  doit  toujours  en 
appartenir  aux  iribunaux  civils  :  d'une  part,  en  effet,  les  juri-  i 
dictions  répressives  ne  peuvent  être  compétentes  pour  statuer 
sur  l'action  civile  et  ses  conséquences  que  dans  le  cas  où  elles 
sont,  en  même  temps,  saisiesde  l'action  publique  (  C.  inslr.  cr,,i 
urt.  3)  ;  d'autre  part,  elles  ne  peuvent  pas  non  plus  statuer  sur 
le*!  difficultés  d'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  puis^ 
que  ces  condamnations  perdent  leur  caractère  pénal,  dès  qn'elteB'' 
sont  prononcées'. 

Les  dettes,  qui  résultent  de  ces  condanuiations,  ont  pour 
gage  les  biens  du  condamné  ;  et,  â  défaut  de  paiement  volon- 
taire, l'exécution  en  est  procurée  par  les  moyens  que  le  droîl 
commun  fournit  à  tout  créancier.  Mais,  en  outre,  elles  sont 
munies  de  sûretés  spéciales  qui  en  garantissent  le  recouvrement. 
Ce  sont  :  1"  des  hypothèques  el,  pour  les  frais  dus  à  l'État,  un 
privilège;  2'  la  contrainte  par  corps;  3°  la  solidarité. 

506.  Hypothèque  et  privilège.  —  L'État,  pour  l'amende,  la 

'  Les  percepteurs  doivent  suivre,  dans  cette  mJssioD,  les  règles  propres  au 

recouvrement  des  coolribulions  directes.  L'administration  a  publié,  à  la  date 
du  20  septembre  18~S,  une  ioetruction  en  forme  de  règlement  où  se  Irouveat 
résolues  les  difficultés  spéciales  relatives  aux  nouvelles  attributions  de  ces 
agents.  Sur,  la  matière,  on  consultera  :  Durieu,  Traité  tous  forme  de 
règlement  des  pùursuiles  en  matière  damendes  el  condamnations  pécu- 
niaires (Paris,  I8Î6);  Cii.  Géhaud,  Du  recouvrement  des  amendes  (Paris, 
IBTT).  Par  suite  de  cerlaiaes  modiScations  apportées  à  la  répartition  des 
amendes  par  les  lois  de  finances  des  26  et  27  déc,  1890  (art.  11]  el  du 
38  avril  IA!)3,  ces  instructions  ont  été  remaniées  et  remplacées  par  une  îos- 
iruclioii  nouvelle  sur  le  service  des  amendes  et  condamnations  pécaoiaires 
qui  porle  ladate  de  1895. 

-■  St>,  Cass.,(9janv.  1889  (D.  90.  I.  48  . 
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partie  civile,  pour  ses  restitutions,  dommages-intérêts  et  frais, 
ne  subiront  pas,  sur  le  prix  des  biens  du  débiteur,  le  concours 
des  créanciers  chirographaires,  car,  aux  termes  de  l'article  2 128 
du  Code  civil,  ils  auront,  comme  tous  les  titulaires  de  créances 
constatées  par  jugement,  une  hypothèque  générale,  qui  viendra, 
à  son  rang  d' inscription,  dans  Tordre  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles présents  et  à  venir  du  débiteur.  Mais  il  arrivera  fré- 
quemment que  les  biens  du  condamné  seront  insuffisants  pour 
couvrir  les  condamnations  à  Tamende,  aux  restitutions,  aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais  :  les  parties  civiles  et  l'État 
viendront-ils  alors  en  concours  et  subiront-ils,  conformément 
aux  principe  de  la  contribution,  une  réduction  proportionnelle 
au  rhiffre  de  leur  créance?  C'est  à  cette  question  que  répond 
l'article  51  du  Code  pénal.  Il  dispose,  en  matière  de  crimes  ei 
de  df'*lits^  que,  <  en  ras  de  concurrence  de  ramende  avec  les  res- 
titutions et  les  donimafjeS'intvrets,  sur  les  biens  instiffisants  du 
rondainné,  ces  dernières  condamnations  obtiendro?it  la  préfé- 
rence  »>  ;  el  l'article  468,  en  matière  de  contraventions,  répète 
que,  «  en  cas  d^ insuffisance  des  biens,  les  restitutions  et 
les  indemnités,  dues  à  la  partie  lésée,  sont  préférées  à  l'a- 
mende ». 

Quant  aux  frais  de  justice,  la  loi  du  5  septembre  1807,  accor- 
dant au  Trésor  public  un  privilège  sur  les  meubles  et  immeu- 
bles des  condamnés  pour  le  remboursement  des  frais  qui  sont 
adjugés  au  fisc,  •.es  frais  sont  payés  par  pricilège,  même 
avant  le  paiement  des  indemnités  prononcées  au  profit  de  la 
partie  civile  \  Mais,  quand  le  Trésor  public  sera  remboursé  de 
ses  avances,  la  partie  civile  aura  également  le  droit  de  prélever 
ses  frais  de  poursuite,  avant  qu'il  puisse  être  question  du  paie- 
ment des  amendes  :  nous  avons  vu,  en  effet,  que  la  condamna- 
tion aux  frais  de  justice,  était  un  des  éléments  de  l'indemnité 
due  à  la  partie  lésée.  C'est  donc  le  cas  d'appliquer,  à  la 
rréance  qui  en  résulte,  le  principe  des  articles  Tii  et  4C8  du 
Code  pénal. 

*  Ce  privilfîge  p..sse  par  subrogation  ii  la  partie  civile  qui  a  payé  les  frais 
dont  elle  est  tenu»*,  snli.iairemenl  av»;c  le  condamné,  envers  TÉlat  '/î.  civ., 
art.  «251.  §3  . 
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Kn  résiimé,  les  créances,  m^e-*  d'une  larractioa,  sool  elasaéea^ 
nnlre  ell£!i,  dans  l'ordre  suivant:  1°  les  frais  duâ  à  l'ËIat*;  3f 
lc$  reslittiliuo».  liommages-inlâréls  et  frais  dus  à  la  parité  d- 
vde  ;  3°  l'amende  due  à  rÉtat'. 

IVous  avons  déjà  dit  combien  ce  classement  était  injuste.  L'iatA* 
rél  lie  la  partie  lésée  doit  passer  avant  tout  autre,  car  l'État,  dont 
la  mission  essentielle  est  de  garantir  tu  s«Gunl«  publique,  nesau- 
pnil  empocher,  par  son  intervention,  le  coupable  d'iodemni&er 
sa  vi.-tirae.  En  cas  de  délit,  il  faut  admettre  le  Ifpsus  et  non  pM 
le  fiscus,  anle  ontTtes. 

507.  Solidarité.  —  Aux  termes  de  farlide  5S  àia  Coàa  f>4- 
nal  :  o  Tous  les  m4ioiib».i  eontiamn^s  pour  nu  m^iœ  crime  om 
pour  un  mt'm«  li^it  ifrtint  /(■»«,«  srj/idairfmfrnl  des  amentiev, 
de.i reslûiilions,  lies'dommatjeS'mtér^l^  et  des  frais  ".  Ce  texte 
in<liquo  à  la  fois  les  personntfs  qui  sont  tenues  solidairement  et 
le^  conilatnnatiom  pour  IpnijiiHlIes  elles  le  sool.  C'est  â  ce  do»- 
bl'i  point  de  vue  qu'il  faut  l'étudier,  mais  ^ré»  avoir  déterminé 
d'aiiord  la  raison ^^trr  elle  ear«c/^e de cetle  solidarité. 

508.  L'iie  obligation  est  dite  solidaire  entre  les  divers  débi- 
leurs  qui  en  sont  tenus,  lorsque,  d'après  le  titre  qutkt  constitue^ 
ohiinud  d'eux  esl  â  considérer,  dans  ses  rapports  seulement  avec 
le  créancier  commun,  comme  débiteur  de  V ti*tégraUié  de  la  pres- 
tation. La  solidarité  est  un  tnoijen  de  recouvrement,  puisqu'elle 
rend  la  poursuite  plus  facile  et  plus  prompte.  La  solidarité  estan« 
garantie  de  recouvrement,  puisqu'elle  protègç  le  créancier  con- 
tre l'insolvabilité  de  ses  débiteurs,  en  rendant  ces  derniers  cair- 
tions  les  uns  des  autres.  Ct-lui  d'entre  eux  qui  a  payé  en  entier 
!a  dette  solidaire  a  «on  recours  contre  tes  autres,  â  coonurrenre 
de  la  part  que  chacun  doit  supporter  dans  lai  dette  (C.  ctv.,  art'. 
1200)'. 

*  Abstraction  faite  cependaQl  des  sommes  dues  pour  la  détun^e  person- 
nelle du  coTidamn^,  qui  ont  un  privilège  préférable  à  celui  du  Trësor  (L.  5 
aepL.  I807,arl.2  §  i.arl.igS). 

'  C'esl.  dans  te  mSiDe  ordre,  <|ue  ces  diverses  coDdntDnntJoas  sont  garan- 
tii>s  par  le  UBU  lion  ne  nient  versé  par  un  détenu  pour  obtenir  la  liberté  pro- 
nsuiri^,  C(r.  l'art,  tlftdu  Code  d'instraetioa  crimiaelte. 

'  Quelle  sera  cette  part?  Rn  principe,  la  dette  se  dirisant  entre  les  coM- 
bileurs,  proportionnel  le  me  ni  à  leur  nombre,  ce  sera  U  part  virile.  Hais  9 


k. 
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Ëst-it  rationnel  de  donner,  de  plein  droil,  celte  éleiidne  à  ToMi- 
galion  des  divers  condamnés  pour  an  même  crime  ou  un  même 
d»^lil?  Chacun  de  ceux  qui  ont  participé  au  fait  délictueux  es!, 
individuellement  et  en  l'isolant  des  autres,  Tauleur  du  dommage 
que  ce  fait  a  causé;  on  comprend  que  la  partio  qui  a  sonfTerl  du 
préjudice  causé  par  tousei  par  chacun  puisse  demander  à  torts 
et  à  chacun  la  réparation  intégrale  de  ce  préjudice.  La  dette  ne 
peut  être  divisée  dès  que  le  fait  qui  l'engendre  est  imputable  à 
tous  les  codélinquants.  La  solidarité  est  donc  fondée  en  raison, 
pour  les  condamnations  aux  restitutions,  aux  dommar/es-inté- 
rMs  et  aux  frais.  Mais  se  juslifie-t-elle  aussi  bien  pour  les  con- 
damnations  à  Vameudff^?  Evidemment  non  :  l'amende  est  une 
peine  et,  comme  toute  peine,  elle  doit  relier  personnel/e  :  pour- 
quoi donc,  en  cas  d'insolvabilité  de  Tun  des  coupables,  faire  re- 
tomber sur  les  autres  l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné?  Il 
ne  viendrait  jamais  à  l'esprit  de  personne,  quand  deux  indivi- 
diK  ont  été  condamnés,  pour  le  môme  délit,  à  six  mois  de  pri- 
son, de  prolonger  la  détention  de  Tun  du  temps  pendant  lequel 
l'autre  s'est  soustrait  à  l'exécution  de  la  peine  :  il  ne  saurait  en 
être  autrement  de  l'amende.  Chacun  des  condamnés  ne  devrait 
régulièrement  supporter  que  celle  qu'il  a  personnellement  en- 
courue et  qui  a  ét«'î  prononcée  cofitre  lui*. 


peut  »>lre  fait  exception  li  ce  principe  pnr  le  jugement  qui  ré[>artira  irrégu- 
lièrement la  fielle  entre  les  codébiteurs.  Cette  répartition  peut  être  lacil».',  et  ré- 
sulter iiDplioilement  d'une  disposition  du  jugement.  .-Xinsi,  en  cas  de  condam- 
nations k  des  amendes  différentes,  il  est  bien  certain  que  celui  qui  a  payé,  par 
suite  de  la  solidarité,  :>00  francs  d*amende,  alors  qu'il  n'a  été  condamné  qu'à 
16  francs,  pourra  recourir  pour  tout  ce  qui  dépassera  ce  dernier  chiffre. 
En  cas  de  condamnation  de  Tun  des  prévenus,  vis-à-vis  de  la  partie  civile, 
;i  sa  part  do  dépens  pour  tous  dommages-intérêts,  celui-ci,  oblîp:é  par  suîle 
de  la  solidaril»^  à  payer  tous  les  dépens  et  tous  les  dommages-intérêts, 
aura  recours  contre  les  autres  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  au  delà  de  sa  part 
corjlribulivj'  «ian?  U*<  dé[uM)s.  Voy.  Blanchr,  op.  cit.,  I.  I,  n**  4'J,'>. 

*  Sur  la  ipjesliori  :  r\ni>«i\i  lt,  Ife  la  soiidariiù  d*^  amewlfs  dans  la  lé- 
Hislatùni  rriminellt^  [H'ir.  hist.,  l«3T,l.  lil,  p.  b<)l-:  Lm.nk,  n»  V78;  Muti»- 
LAN,  t.  II,  n"  1.i8t:  Moi.i.MKU,  /l'*i'.   rrit,.  i8o3,  p.  tiiT. 

■*  Pt^ut-éln?  laut-il  v-nr  l'orivrine  de  cette  solidarité  en  ce  que,  dans  l'an- 
rirn  «Il oit,  ['am»*rjd»>  était  nn»ins  une  peine  qu'une  indt:mnH**  pour  frais  de 
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1-il  lie  ce»  observutions?  L'article  55  D'exislerail 
tarerions,  cependant,  chacun  des  auteurs  d'un 
B  ou  d'un  mëttiB  délit,  tenu,  pour  le  fout,  de  réparer 
udjoiKëe  qa*tl  a  cau^  par  sa  faute,  mais  non  île  payer,  pour 
tour,  leaainendes  qui  ont  été  proiioocûes,  à  raison  de  l'înfruc- 
n.  contre  chacun  des  codélinqtianls  :  est-ce  ù  (tîreque  l'arlicla 
5oiI,  tout  À  la  Tois,  une  dJEposiLiun  mjusle,  en  ce  qui  can- 
erae  la  solidarité  des  amendes,  et  une  disposiiioi)  mutil«,  eo 
:e  qui  concerne  la  solidarité  des  réparations  civiles?  Nulleinenl; 
:ar  l'ariicle  55  a  pour  objet  de  consacrer,  an  profil  des  créafi- 
iers,  un  recours  vraiment  solidaire  contre  les  divers  condam- 
u£s.  Je  m'explique.  On  sait  que  certnin>  auteurs  et  la  jurispru- 
dence distinguent  deux  solidarités  :  l'uae  ftarfaite.  organisée 
par  le^i  articles  1200  à  1216  du  Code  civil,  l'autre  imparfaite  et 
désignée  :<ous  le  nom  d'obligation  m  solidum.  Entre  elles,  exis- 
teraient certaines  diffé rinces.  Dans  la  première,  les  débiteurs 
seraient  réputés  avoir  reçu  un  mandat  réciproque  pour  tous  le: 
actes  ayant  pour  objet,  non  seulement  d'éteindre  l'obligation, 
nais  de  la  conserver  et  de  la  perpétuer;  d'où  résulterait  que,  aux 
termes  de  l'article  2â2'J  du  Code  civil,  l'interpellation,  faite  par 
le  créancier  ô  l'un  des  rodébileurs  tenu  de  celte 
romprait  la  prescription  à  l'égard  des  autres  ;  que  la  mise  eu  de- 
meure de  l'un  ^l'eux  mettrait  les  aulresen demeure  et  donnerait 
cours  aux  intérêts,  etc.  Dans  la  seconde  solidarité,  ce  mandat 
réciproque  n'ezisteratl  pas  pour  les  actes  qui  pourraient  perpé- 
iLierl'obligation,  et  les  eifels  précités  ne  seraient  pas  produits. 
Cette  distinction,  remarquons-le,  n'existe  nulle  part  dans  ta  loi  : 
aussi,  la  difficulté,  pour  ceux  qui  l'ont  introduite,  consiste  à 
déterminée  dans  quels  cas  la  solidarité  est  parfaite,  dans  quels 
cas  elle  est  imparfaite.  La  solidarité  conventionnelle  serait,  d'a- 
près ces  auteurs,  toujours  parfaite,  à  moins  que  les  parties 
n'en  eussent  disposé  autrement.  Mais,  dans  les  hypothèses  nom- 
justice.  —  L'article  50  du  Code  pénal  t>elge  a'ëlablil  la  solidarité  que  par 
rapfiori  aux  restilutioDS,  aux  dommages-Jalèrëts  et  aux  frais.  Eu  Allema- 
Rtie,  elle  n'existe  que  pour  les  dèpeos  (C,  pfoc.  pén.,  §  M8).  En  Autriche,  il 
n'y  3  mr^me.  quant  aux  frais,  qu'une  simple  obligation  m  totidvm  (C.  proc. 
pén..  j  389  . 
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breuses  de  solidarité  léyale^  y  a-l-il  solidarité  parfaite?  y  a-l-il 
5^>li(larité  imparfaite?  C'est  ici  que  nous  tombonsdans  des  théo- 
ries subtiles  et  arbitraires,  et  cela  doit  être  dans  une  opinion  qui 
fait  des  distinctions  là  ou  la  loi  n'en  fait  point.  Ainsi,  on  se  de- 
mande, sous  l'article  55  du  Code  pénal,  si  la  solidarité  qu'il  éta- 
blit est  parfaite  ou  imparfaite,  et  on  est  loin  d'être  d'accord  '*^.  Pour 
nous,  il  n'y  a  qu'une  espèce  de  solidarité,  une  solidarité  qui 
ne  se  présume  pas  sans  doute,  qui  résulte  d'une  disposition 
expresse  de  la  convention  ou  de  la  loi,  mais  qui  produit  tou- 
jours, lorsqu'elle  existe,  des  effets  identiques,  déterminés  par 
les  articles  1200  et  suiv.  du  Code  civil.  La  solidarité  légale,  en 
un  mot,  est  de  la  même  nature  que  la  solidarité  conventionnelle 
et  la  preuve  en  est  que  les  effets  de  la  solidarité  sont  énumérés 
par  la  loi  immédiatement  à  la  suite  de  l'article  1202,  qui  fait  la 
distinction,  quant  aux  sources  de  la  solidarité,  entre  la  solida- 
rité légale  et  la  solidarité  conventionnelle.  Sans  doute,  je  recon- 
nais qu'en  mettant  à  part  la  solidarité  stipulée  par  les  parties 
et  la  solidarité  établie  par  la  loi,  il  peut  se  rencontrer,  entre 
codébiteurs,  des  situations  telles,  que  le  juge  soit  autorisé,  en 
vertu  des  seuls  principes  d'équité,  à  déclarer  chacun  d'eux 
obligé  pour  la  totalité  à  une  dette  collective,  parce  qu'il  manque 
de  base  pour  diviser  entre  eux  la  condamnation,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  d'appliquer  les  antres  effets  de  la  solidarité  indiqués  par  les 
articles  1203,  1206  et  1207".  Maisceque  je  veux  dire,  c'estque 
la  solidarité  léf/ale  est  toujours  la  même,  qu'elle  produit  tou- 
jours les  mêmes  effets,  et  que  Ton  n'a  pas  à  se  demander,  quand 
elle  est  prononcée  par  la  loi,  comme  dans  l'article  35,  si  elle  est 
parfaite  ou  imparfaite. 

'"  Crr.  Al  «m  el  RAr,CoMrs  de  droit  rivil  fraw;aU,  t.  III,  §  398;  D.  J.  G.. 
^'^  Obligation,  n»  1469. 

*'  Ceux  qui  ont  commis  de  concert  un  délit  ou  quasi-délit  civil  sont  te- 
nus solidairement  de  réparer  le  dommage  causé  par  ce  délit  ou  quasi-délit. 
V.  Cass.,  0  juin  1895  S.  96. 1. 167)  et  la  note.  Toutefois,  pour  que  la  soli- 
darité soit  prononcée  en  matière  de  responsabilité  quasi-délictuelle,  il  ne  suf- 
fit pas  que  la  faute  soit  déclarée  commune  à  un  certain  nombre  de  défen- 
deurs; il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  constaté  que  cette  faute  est  dans  de  telles 
cnndilions  que  toute  répartition  est  impossible  entre  ceux  qui  Tontcommise. 
V.  Uss.,  lojuill.  189o    <.0;i.t.349;. 
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509.  L'article  35  nous  dit  que  (c  toits  les  individus  condmn- 
nés  pour  un  nième  crime  ou  un  même  délit  seront  tenus  soli- 
dairement  ».  Pour  que  ce  texte  puisse  être  appliqué,  il  faut  donr 
la  réunion  de  trois  conditions  :  un  crime  ou  on  déHt;  la  coopé- 
ration de  tous  les  débiteurs  prétendus  solidaires  à  cette  infrac- 
tion ;  une  condamnation  prononcée. 

I.  L'article  35  est  spécial  aux  amendes,  restitutions,  domma- 
ges-intérêts et  frais,  prononcés  pour  crime  ou  délit,  sans  qu'il  y 
ail  à  distinguer,  du  reste,  suivant  que  le  crime  ou  le  délit  est 
prévu  parle  Code  pénal  ou  par  d'autres  lois  en  dehors  du  Code'*. 
Il  faut  conclure  des  termes  restrictifs  de  cet  article  :  {"*  que  la 
solidarité  proprement  dite  ne  peut  s'appliquer  aux  amendes, 
restitutions,  dommages-intérêts  prononcés  en  matière  de  co/i/i'a- 
t^^n/io;i5';  2* qu'elle  ne  peut  s'appliquer  non  plusaux  réparations 
civiles  dues  par  les  coauteurs  d'un  délit  ou  guasi-délit  civile  ou 
même  d'un  délit  pénal  amtiistié.  L'article  1202  du  Code  civil 
dispose,  en  effet,  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  qu'elle 
ne  peut  résulter  que  d'une  convention  expresse  ou  de  la  loi. 
Mais,  de  ce  que  la  solidarité  n'existe  pas,  en  vertu  delà  loi,  err- 
Ire  les  auteurs  d'une  contravention  pénale  et  d'un  délit  ou  quasi- 
dt»lil  civil,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges  ne  puissent  d(k?larer 
chacun  d'eiix  tenu  in  solidum  de  réparer  tout  le  préjudire  qu'il 
a  cansé  par  sa  faute'';  alors,  du  moins,  qu'il  y  a  impossihilit»'^ 
«le  déterminer  la  [)arl  de  responsabilité  qui  lui  incombe  dans  le 
fait  dommageable;  «^omme  si,  par  exemple,  plusieurs  individus 
ont  inceidié,  par  imprudence,  une  réeolle.  Est-ce  là  une  ol)licra- 
tion  solidaire?  Non.  car  la  solidarité  ne  peut  résulter  que  lie  la 
convefilioïi  ou  «I»*   la  loi  fC.  riv.,  art.    !2l)2»;    c'est   un«^  sim[»le 


*->'/■'•,  L.iss..  .")  <l«>o.  1-^72  D.  12.1.4;U  .  L»î  principe  do  l'arL.  ii'i  a,  '1': 
ivste,  elé  reproduit  fûrnif*iieni»*nl  «i-iris  plusieurs  lois  sp»''';iaJfr'?  :  C  l'i»r»»s(.. 
art.  'iO>s .  !..  3  rn.ii  IS'fV,  ait.  27.  Vuy.  <\\r  W<<  ilt^lits-i'tinti'nx»>nt'v.>n^,  <:nitra, 
t.  ï,  [jo  \Hk. 

'  Il  n»'  siura.il  être  <|uesliori  ici  des  fimeiides,  prouunoées  pour  coolra- 
wnlio'i  :  éiablir  ur)e  ol>liiriLUo'i  in  snlii/uin,  entre  les  divers  contreveiia.nls, 
pt'ur  i":iiiionde  à  iinpie.'ie  cli.'i''u;i  d'eux  a  été  condamné,  s«^rait  rofitraire  à  la 
t'nis  .i  {■{  r.iis>ri  ei  à  |;t  loi.  Si'-,  Cas<.,  2i-  m.ijs  IH."i.*i  ';^.  Ii.*l.l.«W»S  ;  '.\  avr. 
jxf.'.»    ^.  7n.|.2.'''.i     Vi.v.  ri.-!.'  1  1 . 
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obligation  in  soHdum^  dont  rur)ique   effet  ej-l  d'auloriser  le 
créancier  à  demander  le  tout  (.vo/irf//m)  à  chaque  débiteur'*. 

II.  Ainsi,  la  solidarité  proprement  dite  n'atteint  que  les  indi- 
vidus condamnés  pour  le  même  crime  ou  le  même  rfélil.  Que 
doit-on  entendre  par  là?  Certainement,  la  solidarité  s'applique 
aux  coauteurs  et  complices  d'une  infraction,  qualifiée  crime  ou 
d^lit.  Mais  on  doit  môme  dire  que  les  condamnés  ont  été  jugés 
pour  le  même  fait,  lorsqu'ils  l'ont  été  pour  crimes  ou  délits  con- 
nexes, en  vertu  des  articles  226  et  227  du  Code  d'instruction 
criminelle.  L*idée  d'une  fmitecommtmey  qui  explique  et  justifie, 
dans  une  certaine  mesure,  Particle  55,  en  commande  fapplica- 
tion  à  ces  crimes  et  délits,  qui  dépendent  les  uns  des  autres  et 
ne  forment,  à  vrai  dire,  que  les  parties  d'un-  môme  tout*'.  Nous 
supposons,  bien  entendu,  qu'il?  ont  été  compris  dans  la  même 
poursuite.  Mais  si  les  délits  sont  distincts,  il  ne  peut  intervenir 
de  condamnation  solidaire.  El  cette  circonstance,  qu'on  les  au- 
rait réunis  dans  la  même  poursuite,  n'entraînerait  pas  la  solida- 
rité, même  pour  les  dépens**. 

III.  La  troisième  condition,  requise  pour  l'application  dé  Tar- 
tiole  55,  est  l'existence  d'une  condamnation  pour  crime  on  délit; 
condition  nécessaire,  car  il  faut  bien  que  la  participation  de 
chacun  des  débiteurs  prétendus  solidaires  an  crime  ou  au  défît 
soit  judiciairement  établie;  mais  condition  sulTisante,  puisque  fa 
loi  n'exige  pas  autre  chose.  On  doit  donc  appliquer  l'article  55  : 
I'  lors  mt>me  que  la  condamnation  aux  dommages-intérêt?  ponr 
crime  ou  délit  serait  prononcée  par  les  tribunaux  civils  et  non 
par  les  tribunaux  de  répression;  car  ce  n'est  point  du  caractère 
de  la  juridiction  qui  prononce  la  condamnation  que  dérive  la 

*^  La  jurisprudence  paraît  ail  mettre  uae  véritable  solidarité  eatre  les  au- 
teurs d'un  déliLou  (fuit^injélit  civil  :  c'est,  du  moins,  ce  qu«  Ton  peut  eun- 
dure  des  motifs  marnes  de  divi^rs  ;irrtHs  :  Casa.,  2."»  juill.  1870  iS.  72.1.122  ; 
9d.'C.  1S72  S.  7:i.l.M:;  23  mars  1873  5.75.1.1:».);  lljanv.lssi  S.  82. 
1.23  .  S7«'.  Bi.ANi'.HK.  l.  I,  n""  422  et  423,  qui  cou  on d  roUii^alion  solidaire 
avec  TobliifatiAn  insolidum. 

**  Bla>chs,  l.  I,  n'»  410  et  les  arrêta  nombreux,  qu'il  analyse;  Cass.,  I"" 
juin.  18S(>    S.  «1.1.237  . 

*"  L'applicati«5ii  de  oeite  rède  est  faite,  par  la  jurispnidence,.  particulière- 
ment en  malien?  «le  contrefaçon. 
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^ïolictarilé,  inuis  du  caractère  du  faîl  pour  lequel  elle  esl  pnn 
noncée  "  ;  2"  lors  même  que  les  accusés  ou  lea  prévenus  seraieafj 
condamnés  pour  le  ini'ine  crime  ou  le  mêtne  délit  à  des  peinef 
de  nature  différente,  les  uns  à  l'amende,  les  autres  ù  l'empri- 
sonnement,  cap  la  solidarité  ne  dépend  pas  de  la  culpabilité, 
essenlielJemenl  individuelle,  îles  auteurs  de  l'infraction,  mais  de 
leur  participation  commune  à  sa  perpétration";  3"  lors  même 
que  les  divers  prévenus  ou  accusés  n'auraient  pas  été  condam- 
nés à  une  peine  :  il  suftît,  et  c'ost  ce  qu'exprime  simpl 
l'arlicle  55,  en  parlant  de  "  condamnés  »,  que,  reconnus  coupa- 
bles du  même  crime  ou  du  mt^me  délit,  ils  aient  été  condamnés 
aux  restitutions,  aux  domraages-inlépûta  et  aux  Trais,  C'est  ce  qui 
peut  arriver,  par  exemple,  dans  les  cas  prévus  par  les  art,  108 
el  138  du  Code  pi-nal,  ou  bien  par  application  des  articles  66  da^ 
Code  pénal,  202  et  365  du  Code  d'instruction  criminelle '*;j 
4°  lors  même  enfin,  que  ces  condamnations  n'auraient  pas  éttf* 
prononcées  dans  la  même  instance.  Rien  n'autorise,  en  effet,  4. 
restreindre  l'article  58  au  cas  où  la  miSme  poursuite  aurait  com- 
pris tous  les  coauteurs  et  complices  du  môme  crime  el  du  m^me 
délit".  Tout  au  contraire,  il  yaurait  lieu  de  s'étonner  si  la  par- 
ticipation à  la  même  infraction  avait  des  effets  différents  suivant 
qu'elle  a  donné  lieu  à  un  seul  et  même  jugement  ou  à  des  juge- 
ments successifs.  Toutefois,  une  restriction  doit  être  faite  pour 
les  frais.  La  séparation  des  instances  a  occasionné  des  frais  plus 
considérable;;;  les  procès  ayant  été  distincts,  les  frais  doivent 
l'être  aussi.  Et  il  n'y  a  lieu  de  déclarer  les  condamnés  solidaires 
que  pour  les  frais  des  actes  de  poursuite  qui  leur  ont  été  com- 
muns". En  d'autres  termes,  la  solidarité  entre  les  amendes  el 

"  r.as8.,  IS  juin  1844  iS,  43.1.73);   Blik^iib,   l.   I,  n"  424  el  425. 

'"  Voy.  R*UTBH,  op.  cit.,  l.  I,  nM73;  Tnb.  civil,  Soioe,  t3janv.  1897  (Af- 
faire  Baihaul,  Blondîa,  de  Lesseps),  Gai.trib.,  14  jacvier  1)497.  Rn  seat 
conlraire,  un  lira  la  conBullalion.  dasa  celte  aiTsire,  de  Ls  Poittevin',  I^von- 
<.\E.-(.  Cfr.  Labordb,  op    cit.,  no  409. 

'•Cfr.  Bw-tCKE,  l.  I,  n°  481. 

"  UeUe  reslriclioa  eslcepend&tiL  faile  par  Ciui^vgau  et  Hëur,  (t.  I,  n* 
i3i},et  SoL'flDAT  (op.  r.U.,  1. 1,  ii"  139).  Maïs  en  masconiraire  :  Bu.icHl, 
r.l,  n'>431. 

-'  Celle  distinction  est  faite  eipresB^iDeul  par  le  Code  pénal  belge,  art. 
:<!>.  ^^2  el  4.  Voy.  cependant  ;  Cass.,  23  mars  1675  [B.  cr.,  n°41). 
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les  réparations  civiles  a  pour  raison  d'ôtre  la  perpétration  en 
commun  de  Tinfraclion.  Il  importe  peu,  dès  lors,  que  les  codé- 
iinquants  aient  été  reconnus  coupables  dans  la  mùme  instance  ou 
dans  des  instances  séparées.  La  solidarité  des  dépens  a  pour 
cause,  non  seulement  Tunilé  du  délit,  mais  encore  Tunité  de  la 
poursuite,  et  il  ne  faut  pas  que  le  supplément  de  frais,  occa- 
sionné par  la  poursuite  séparée  d'un  coauteur  ou  d'un  complice, 
puisse  se  répercuter  sur  les  autres. 

510.  Les  condamnations  pécuniaires,  dont  les  individus 
condamnés  pour  un  même  crime  ou  un  môme  délit  sont  tenus 
solidairement,  sont  les  condamnations  aux  amendes,  aux  res- 
titutions et  dommaj^es-intérôls  et  aux  frais  :  a»  Xous  avons  dit 
que  Vamende  était  individuelle  par  suite  même  de  son  carac- 
tère pénal,  c'est-à-dire  que  les  tribunaux  répressifs  devaient  pro- 
noncer autant  d'amendes  qu'il  y  avait  d'individus  déclarés  cou- 
pables du  fait  incriminé.  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  cette  règle 
soit  en  contradiction  avec  celle  de  l'article  35.  En  effet,  chaque 
condamné  sera  persoïknellement  tenu  de  l'amende  qui  lui  est 
directement  appliquée  Qi  solidairement  responsable  des  autres 
amendes,  h)  Les  tribunaux  répressifs  peuvent  également  déter- 
miner la  part  afférente  à  chacun  des  condamné?  dans  les  res7/- 
tutions  et  domtnageS'intéNUs  prononcés  en  matière  de  crimes 
ou  de  délits  :  larticlc  ;)3  n'y  met  pas  obstacle,  car  il  ne  règle 
que  les  rapports  des  condamnés  avec  le  créancier  commun,  et  non 
leurs  rapports  réciproques,  i|ui  restent  sous  l'empire  des  princi- 
pes généraux  de  la  responsabilité,  c)  L'article  136  du  décret  du 
18  juin  1811,  contenant  règlement  des  frais  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police,  décide  que  «  la  condamnation  aux  frais  sera 
prononcée,  dans  toutes  les  procédures,  5o/iV/rtiVcm^;i/ entre  tous 
les  auteurs  et  complices  du  même  fait  ».  Ce  décret  qui,  aux 
termes  d'une  jurisprudence  constante,  est  obligatoire  pour  les 
tribunaux,  comme  ie*^  autres  décrets  impériaux,  ét^Mid  la  soli- 
darité légale,  que  prononce  l'article  33  du  Code  pénal,  même 
aux  frais  avancés  pour  la  poursuite  des  contraventions -^ 

"  Cass.,  {'1  mai  18i0  'S.   tO.1.008):  :20  mars  I80K    H.  n\.  p.  175^;  22- 
juin  1871  («.  cr.,  p.  J14  . 
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l.a  fioiidoj'ité,  qui  est  êdiclée  |)ar  l'artiole  iUi,  étant  i 
solidarité  léijaie,  s'impose,  qu'elle  ait  été  ou   non   jirooi 
\iur  les  Juges.  Kn  pratique^  il  arrive,  le  plus  aouveul,  4]u< 
Inljiinuux  U.protionceiil;  riei]  ne  leur  iaterdilde  Jef&ire. . 
CQ  que  je  veux  dire,  c'esl  qu'elle  e&iâterdil  de  droit,  en  i'abssnce 
mâme  d'une  <lt»{;iosrlii)n  précise  et  fonnelle  du  Jugâmeoi  à» 

C01l(l»IUI1illiu(l  ". 

511-  CmUravite  par  corps*''.  —  Les  individus  (londiuiiBée 
kéf»  AmQndeH,  dea  matiUiiions,  des  ilnmtiiagQ»-iolér<*-lsat  des 
frais  pour  un  frime,  «n  df^Ht  ou  uoe  ctatlravention,  sont  boo- 
mis  à  l'emploi  de  la  uonlminte  pur  corps,  quel  que  soil  le  dùf- 
tre  des  condameinlioiifi  prononçâmes,  qu'il  »oil  éUivv  ou  qu'il  soil, 
au  contraire,  minime  (<^  p.,  arL  S2.  Hi~  et  ifjjl).  Cette  voie  rir- 
goureuBe  d'exécution  est  d'origine  forl  ancieiiue.  Juaqu'^i  Ift 
vI\k  fut  appliquée,  non  eeulument  aux  coudajnfialione  pêcuowi 
rcs  prononcées  pour  délits,  mais  wâme  en  mattèrf  eommereim 
«ictW^,  La  loi  liu  22  juillet  I8G7  ne  l'acnainleuue  qu£  pour  g 
ranlir  lu  recouvre  nient  des  couiltLiuua^ns  péciuiiaireâ  pronoo*^ 
i^es  à  misOD  d'une  infraclton.   L'utilil€   de  ta  oontraiule  par 
i^orps  n'a  jamais  élé  douleii&if:  ;  mais  sa  légitimité  a  pu  Élre  ctut- 
tiistee.  La  lilierle  de  l'hotiHDi'  ii'e»l  pas  dans  le  commerce  :  ou 
ne  peut  donc  coasentir  a  aliêittsr  k  i'Avaiioe  su  lil>ertt;  pour  vea- 
dre  pluË  efGcaces  des  obligations  conveatioonelles.  Mats  l'objec- 
lion  tombe  lorsque  la  loi  atlaobe  cette  sanction  aux  obligatioBs 
nées  d'un  délit  pénal. 

Dans  celle  application  peslreinle,  la  contrainte  par  corps  a 
un  double  caraclèrc  :  d'un  calé,  elle  constitue  un  moyen  d'exé- 
culioD,  une  épreuve  de  solvabilité,  employée  contre  les  con- 
damnés qui  refusent  de  payer,  en  dissimulaat  leurs  ressources; 
de  l'autre,  elle  est  une  rigueur  pénale  nécessaire,  car,  sans  elle, 
les  iusolvables  jouiraient  de  l'impuDité  pour  toutes  les  infrac- 
tioDs  punies  simplement  d'une  amende  el  se  moqueraient  de 


'''Auouœ  difScuIlé  D'existesur  celte  solulion  :  U  jurisprudeoce  est  cous - 
Unie  :  Casa.,  i"  août  1866  (3.  66.1.376);  19  Tévr.  1867(5.  67.1.172); 
Bla-vcsb.  t.  I,  n°  (38,  et  les  arr^ls  qu'il  cite. 

'*  BkBL[Oi;KAi'HiE  :  Uahbu13,  Traité  tkéorique  et  i>ratique  de  ta  eontminte 
par  corps,  en  matière  eriiainelle,  eûrrertionnelle  et  de  police  (Puis,  1880). 
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i*oblig^ation  de  réparer  le  dommage  causé  à  autrui.  On  a  pensé, 
en  1867,  qu'il  n'était  pas  d'une  sévérité  excessive  d'employer 
celte  voie  d'exécution  au  caractère  répressif  pour  les  obligations 
qui  prennent  leur  source  dans  un  fait  délictueux^'.  La  con- 
trainte par  corps  se  justifie  donc  par  Torigine  de  la  créance, 
quand  elle  est  accordée  pour  les  réparations  civiles.  On  s'explique 
endn  qu'elle  s'étende  au  recouvrement  des  dépens  qui  constituent 
laccessoire  de  la  créance  de  l'État  ou  de  la  partie  civile. 

De  ce  double  caractère,  dont  il  ne  faut  jamais  taire  abstrac- 
tion, résultent  un  certain  nombre  de  conséquences,  à  première 
vue  contradictoires  : 

i"  Il  faut  remarquer,  par  exemple,  que  ia  contrainte  par 
«jorps  n'emporte  pas  libération  de  la  dette  qu'elle  garantit;  et 
que  la  dette,  même  l'amende,  subr^iste,  malgré  que  la  contraifite 
par  corps  ait  été  exercée  et  subie^*.  Considérée  sous  cetasp^-ct, 
iu  contrainte  par  corps  n  est  pas  une  peine  corporelle,  substituée 
ii  une  autre  peine  pécuniaire  inexécutée,  mais  une  simple  voie 
d'exécution  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  pour  faits 
délictueux.  Il  s'ensuit  que  si  le  condamné  devient  solvable,  il 
pourra  être  de  nouveau  poursuivi,  sinon  par  voie  de  contrainte 
par  corps,  du  moins  par  les  voies  ordinaires  de  la  procédure. 

^^  CtV.  CiiA4. vBAi:  fl  Nklie,  t.  I,  n^  183,  et  le  passage  de  l'Exposé  des 
cuolifs  fie  la  loi  «le  J867  (ju'ils  rapportent.  —  Le  Code  rural  iL.  28  sept.-O 
oct.  170!,  lit.  2,  art.  5.  portait  :  «  La  tiétention  remplacera  Vamende  à  /V- 
tjar'l  des  insolvables  •». 

'*'  A  côté  de  la  contrainte  par  corps,  le  Code  pt'nal  belge,  à  l'exemple 
d'autres  législations,  organise  un  emprisonnement  subsidiaire  à  l'amende, 
<{u'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  voie  d'exécution  qui  nous  occupe.  Si  l'a- 
mende n'est  pas  payée  dans  le  délai  légal,  elle  peut  être  remplacée,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  par  un  emprisonnement  dont  la  loi  fixe  la 
durée  muxima  (art.  40  et  41).  Cet  emprisonnement  subsidiaire  a,  sans  doute, 
pour  but  d*assurer  le  paiement  de  l'amende,  mais  il  n'est  pas  simplemeiil  un 
mode  d'exécution  de  cette  dette,  comme  la  contrainte  par  corps.  ««  L'empri- 
sonfwment  subsidiaire,  dit  Hals,  (t.  II,  n»  777j,  assure  le  paiement  de  l'a- 
mende, comme  ia  clause  pénale  garantit  l'exécution  de  l'obligation  princi- 
pai«'  ".  Si  donc  le  ministère  public  a  jugé  à  propos  de  le  requérir,  et  qu'il  ait 
été  subi,  le  condamné  est  libéré  de  l'amende.  Comp.  les  Sji  28  et  29  du  Code 
pénal  allemand  de  1870  et  les  articles  7  et  266  du  Code  autrichien  de  187:{, 
qui  organisent  un  système  analogue.  V.  supràj  t.  il,  a*'  448. 
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La  solidurilé,  qui  est  odicLài;  par  l'article  Sfi, 
Milidaiité  iègale,  s'impose,  qu'elle  ait  été  ou  non  prc 
(iiii-  leâ  Juge^.  lin  pratique,  il  arrive,  le  plus  suuvtiiit, 
lni)ii[iaux  kpruiioncent;  riaii  i\<i'-  leur  iiilenlilile  lefuir 
cf  que  je  veux  dint;,  c'esl  qu'elle  ejiisterail  de  droit,  en  J'* 
môme  iTiine  <li»jM3âHion  pnéciee  et  formelle  (la  jugân: 
lyiiKtftuiiifilion". 

511.  Coiili-amlc  par  forfu".  —  Les  individus  lïoin 
k  deii  amende;',  des  ['eâliUilious,  dos  dommage!;- iotiiri^li 
l'rui»  pour  iin  trime,  un  i/rUit  ou  une  couirav^jUion,  soi 
caiti  à  l'rmploi  de  lu  contrainte-  par  corps,  quel  ^ue  suit 
ïrc  des  cocMlamttalioDfi  proDoncéee,  nn'i\  soit  élevé  ou  qt 
an  r:onlraire,  minime  (C.  p.,  arL  S2.  iti"  et  ItiO).  £«Ue 
goureiiBC  d'exécution  ast  d'origine  l'un  ancienne.  Jusqu'à 
l'Ile  Tut  appliquée,  non  seulement  aux  couduuinutioiifi  pi 
riiE  prononcées  pour  délits,  mais  rnôme  en  matière  comn 
lalcivi/''.  L&  loi  du.22iiiillel  18(17  ne  l'a  maintenue  que  p 
l'uiilir  lii  recouvi'utfipri.l  >icf  n niduuiuaLtMJH  pùcuiitaire»  | 
céefi  à  raison  d'une  inTmctieii.  L'ulilité  de  ta  contraii 
rnrps  n'a  jamais  élé  douteuse;  mata  sa  légitimité  a  pu  Ê\ 
lu»iee.  1^  liberté  d«  rtiomme.  n'est  pas  dans  le  commer 
ne  peut  donc  cou?enlir  à  aliéner  à  l'avance  sa  liberté  po 
lira  pluri  eflicaces  des  obligations  conventionneites.  Mais 
iiun  toMibe  lorsque  la  loi  attache  cette  sancUon  aux  oUIÎ 
nées  d'un  délit  pénal. 

Dans  relie  application  restreinte,  la  contrainte  par  i 
un  double  curaclèrc  :  d'un  câté,  elle  constitue  un  moyer 
cution,  une  épreuve  de  solvabilité,  employée  coolre  1( 
damnés  qui  refusent  de  payer,  en  dissimulant  leurs  reasi 
de  l'autre,  elle  est  une  rigueur  pénale  nécessaire,  car,  sa 
les  insolvables  jouiraient  de  l'impunité  pour  toutes  los 
lions  punies  Biinplement  d'une  amende  et  se  jnoquera 

"  Aucune  diflicullâ  D'existé  sur  cette  sululion  :  la  jurispruiionce  t 
iH.iiH  :  Cuss.,  1"  aoùl  I8S6  (S.  66.1. 370];  19  févr.  1867  {S.  &: 
Bi,am:iie,  t.  [,  n"  428.  et  les  arrêts  qu'il  elle. 

'■  BnUiiuiiHAi'iiiK  :  UABHUiâ,  Traité  Ihearû/ue  el  pratique  île  la  a 
[l'ir  rwpi.  in  matière  crimlntlk ,  eorrwUonnelk  vi  dis  police  [Pari 
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i*obligalion  de  réparer  le  dommage  causé  à  autrui.  On  a  pensé, 
en  1867,  qu'il  n'était  pas  d'une  sévérité  excessive  d'employer 
celte  voie  d'exécution  au  caractère  répressif  pour  les  obligations 
qui  prennent  leur  source  dans  un  fait  délictueux ^^.  La  con- 
trainte par  corps  se  justiGe  donc  par  Torigine  de  la  créance, 
quand  elle  est  accordée  pour  les  réparations  civiles.  On  s'explique 
endn  qu'elle  s'étende  au  recouvrement  des  dépens  qui  constituent 
Taccessoir^  de  la  créance  de  l'État  ou  de  la  partie  civile. 

De  ce  double  caractère,  dont  il  ne  faut  jamais  faire  abstrac- 
tion, résultent  un  certain  nombre  de  conséquences,  à  première 
vue  contradictoires  : 

i*"  Il  faut  remarquer,  par  exemple,  que  ia  contrainte  par 
corps  n'emporte  pas  libération  ûe  la  dette  qu'elle  garantit;  et 
que  la  dette,  même  l'amende,  subsiste,  malgré  que  la  contrainte 
par  corps  ait  été  exercée  et  subie**.  Considérée  sous  cet  asp^^ct, 
lu  contrainte  par  corps  n  est  pas  une  peine  corporelle,  substituée 
a  une  autre  peine  pécuniaire  inexécutée,  mais  une  simple  voie 
d'exécution  des  condamnations  pécuniaires  prononcées  pour  faits 
délictueux.  Il  s'ensuit  que  si  le  condamné  devient  solvable^  il 
pourra  être  de  nouveau  poursuivi,  sinon  par  voie  de  contrainte 
par  corps,  du  moins  par  les  voies  ordinaires   de  la  procédure. 

^^  Cfr.  CiiAi;vBAU  et  IIélië,  t.  I,  n^  183,  el  le  passage  de  TExposé  des 
motifs  de  la  loi  de  J867  qu'ils  rapportent.  —  Le  Code  rural  iL.  28  sepl.-6 
ocl.  179!,  lit.  2,  art.  5)  portait  :  «  La  détention  remplacera  l'amende  à  Vé- 
{jard  des  insolvables  »). 

^^  A  côté  de  la  contrainte  par  corps,  le  Code  pénal  belge,  à  Texeniple 
d'autres  législations,  organise  un  emprisonnement  subsidiaire  à  Tameude, 
qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  voie  d'exécution  qui  nous  occupe.  Si  la- 
inende  n'est  pas  payée  dans  le  délai  légal,  elle  peut  être  remplacée,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  par  un  emprisonnement  dont  la  loi  fixe  la 
durée  maxima  (art.  40  et  41).  Cet  emprisonnement  subsidiaire  a,  sans  doute, 
pour  but  d'assurer  le  paiement  de  l'amende,  mais  il  n'est  pas  simplement  un 
mode  d  exécution  de  cette  dette,  comme  la  contrainte  par  corps.  «  L'euipri- 
sonoement  subsidiaire,  dit  Hacs,  (t.  II,  n^  777),  assure  le  paiement  de  l'a- 
mende, comme  la  clause  pénale  garantit  l'exécution  de  l'ohligcition  princi- 
pal»' ».  Si  donc  le  ministère  public  a  jugé  à  propos  de  le  requérir,  et  qu'il  ait 
été  subi,  le  condamné  est  libéré  de  Tamende.  Comp.  les  §§  28  et  29  du  Code 
pénal  allemand  de  1870  el  les  articles  7  et  266  du  Code  autrichien  de  1873, 
qui  organisent  un  système  analogue.  V.  suprà,  t.  il,  a°  448. 
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En  effet,  les  indîviduE  soumis  à  la  contrainte  par  corps,  pi 
élargis,  ne  doivent  plus  élre  incarcérés  pour  la  même  dette 
(>oup  condamnations  aoli^rieures,  à  moins  que  ces  condaiDda' 
lions  n'entraînent,  par  leur  quotité,  une  contrainte  plus  longae 
que  celle  qu'ils  ont  îuhie  el,  dans  ce  dernier  cas,  cette  cou- 
trainlfi  est  déduite  pour  calculer  la  durée  de  la  nouvelle  incar- 
cération (L,  22  juillet  i8(î7,  ad.  8  et  12).  Ce  système,  qai 
n'exislait  pas,  dans  l'article  53  du  Code  pénal  de  1810,  a  é\A 
introduit  par  la  loi  de  revision  de  1832  et  a  passé  dans  la  loi  if- 
1867  :  el  ce  changement  montre  bien  que  le  caractère  pénai  dV 
celte  voie  d'exécution,  absent  peut-être  à  rorigine,  s'est  accwf 
tué  de  plus  en  plus  dans  les  évolutions  que  la  conlrainle  par 
corps  ft  subies  jusqu'à  nos  jours. 

2°  El,  eu  effet,  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  él' 
peut  (>lre  exécutée,  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée  par  la  loèf, 
même  canlrt-des  cnndamnés  inKolvnhlea  :  c'est  ce  qui  résulte  ds. 
l'article  10  de  la  loi  de  1867,  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  des: 
condamnés,  qui  juslilieut  de  leur  insolvabilité,  dans  les  condi- 
tions de  r^irticle  i20  du  Code  d'instruction  criminelle,  mais  seu- 
lement a|irès  qu'ils  ont  subi  «la  contrainte  pendant  la  moitié  de 
lu  durée  fixée  par  le  jugement  ».  Ceci  démontre  que  la  contrainte 
par  coppf-  n'est  pas  seulement  une  épreuve  de  solvabilité,  mais 
aussi  un  moyen  de  frapper  les  individus  qui  causent  un  dom- 
mage à  autrui,  sachant  qu'il  n'ont  pas  le  moyen  de  le  réparer. 
Autrement,  la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  exercée  con- 
tre un  individu  dont  l'insolvabilité  serait  établie  avant  ou  pen- 
dant son  incarcération. 

Mais  quel  est  le  caractère  prédominant  de  la  contrainte  par 
corps?  La  question  ne  présente  d'intérêt  que  dans  quelques 
rares  circonstances,  non  prévues  par  la  loi  de  1867. 

On  se  demande,  par  exemple,  si  la  contrainte  par  corps  peut 
être  exercée  contre  un  failli.  D'après  l'article  455  du  Code  de 
commerce,  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ordonne  le  dè/i4lde 
la  pprioniifi  t/it  failli  tlatis  la  mai-ion  d arrêt  pour  ileltes  ou  la 
gardr  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice  ou 
par  uit  gendarme.  Que  l'arrestation,  dont  il  est  question  dans  ce 
te.\le,  soil  demeurée  possible,  même  depuis  l'abolition  de  la  con- 
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trainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale  par  la  loi  de 
1867,  c'est  ce  dont  personne  n'a  jamais  douté".  Mais  il  s'agit  de 
savoir  si  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée  ou  exécutée 
contre  un  failli  pour  le  recouvrement  d'amendes,  dédommages- 
intérêts  ou  de  frais  prononcés  en  matière  pénale.  En  admettant 
que  la  contrainte  par  corps  ait  pour  but  principal  de  forcer  indi- 
rectement le  débiteur  à  payer,  il  est  évident  que  cette  forme 
d'exécution  ne  peut  être  employée  contre  un  failli  qui,  par 
suite  même  du  dessaisissement,  est  dans  Timpossibilité  de  le 
faire".  Au  contraire,  si  la  contrainte  par  corps  est  une  peine, 
elle  doit  être  prononcée  et  exécutée  contre  le  failli,  sans  qu'elle 
fasse  double  emploi,  du  reste,  avec  Tincarcération  spéciale 
qu'autorise  l'article  453  du  Code  de  commerce. 

On  se  demande  également  si  la  partie  civile,  après  une  am- 
nistie ou  une  réhabilitation,  a  le  droit  de  faire  exécuter  la  con- 
damnation qu'elle  a  obtenue  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps?  Suivanl  le  caractère  prédominant  de  simple  voie  d'exé- 
cution ou  de  mesure  pénale,  la  solution  pourra  être  différente. 

La  contrainte  par  corps  n'est  pas  une  peine,  puisque,  nulle 
part,  la  loi  ne  l'a  ainsi  qualifiée,  c'est  une  voie  d'exécution 
des  condamnations  pécuniaires,  prononcées  pour  faits  délic- 
tueux. Ce  caraclère  est  peut-être  prédominant,  lorsque  la  con- 
trainte par  corps  garantit  le  recouvrement  des  restitutions,  dom- 
mages-intérêts ou  frais.  Il  l'est  évidemment  moins,  lorsque  la 
contrainte  par  corps  a  pour  but  le  paiement  de  l'amende.  L'on 
conçoit  donc  que,  lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi 
de  1867,  la  contrainte  par  corps  ait  été  souvent  qualifiée  de 
mesure  pénale^*,  et  que  certains  auteurs  aient  enseigné  qu'elle 
était  une  sorte  de  peine'".  Il  faut,  en  effet,  tenir  compte  des  évo- 
lutions subies   par  Tinslitulion   pour  la  caractériser.   La  con- 

*"  Cfr.  Cass.,  req.,  I"  juill.  1873  (S.  73.1.396);  Garsox.net,  De  Vabuli- 
tion  de  la  contrainte  par  corps,  p.  93. 

*"  Dans  ce  sens  :  Paris,  27  juin  1881;  Domenget,  Rer.  prat.^  1871, 
l.  XXXII,  p.  475. 

"  V.  Texposé  des  molifs  de  la  loi  de  1867  (S.,  Lois  annott^es,  1867,  p. 
166). 

'0  SouRi.AT,  Traité  gént^ral  de  la  responsabilité,  t.  I,  n°  212,  sept. 

R.  G. -Tome  II.  23 
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trainte,  p<tr  corps,  était,  sans  doute,  dans  la  conception  orima 
nuire  de  l'inBlitalion,  une  voie  d'exécution,  ainsi  que  l'avait  <titi 
rlar.:  et  démontré  le  Conseil  d'État  par  un  avis  dn  IS  novetnfan 
1832".  Mai»  ce  caractère  s'est  allénaé  peu  A  peu  et,  najoar- 
d'hui.  (fue  la  cooiraintp  par  corps  est  aiilon-^e,  moins  dan^ 
iolprùl  privé.  (|iie  pour  compléter  un  «-iHltiment,  ce  perail  com^ 
mettre  nii  aiiaclironisme  que  d'en  faire  une  simple  épreuve  de 
solvabilité.  Du  c«ractùri!  nouveau  de  celle  mesure,  il  faut  coih 
nlure  ;  1*  que  la  ronlrainle  par  corps  peut  être  exercée  poof  1^ 
moitié  de  sa  durée  contre  un  condamné  dont  l' insolvabilité 
établie  av«nL  son  incarcération  ;  2*  que  l'état  de  railtite  ne  f.9»~ 
pend  point  son  exercice  ;  3*  qu'elle  oe  peut  pas  Cire  écartée  par 
iHip  cession  de  biens;  4'  que  l'amnislii'  et  lu  réhabilitation  pr*j 
venl  la  partie  civile  de  celle  voie  de  reconvremenl. 

Ayant  ainsi  délermioé  le  csrnclére  do  la  conirainle  par  rorpt,. 
v'oyitns  A  quelles  Conditions  et  contre  qui  ell<î  s'exerre. 

512.  La  contrainte  par  corp^  n'est  maintenue  qu'  «  eq, 
matière  criminelle,  correclioondio  et  de  simple  police  ■■  :  il  faoK 
donc  de  toute  nécessité,  potir  son  application,  que  l'existeuM 
d'riite  infraction,  à  la  charge  du  de'Ai/eMr,  soil  >•  reroHtme  •'  par 
un  Iribunai  de  répression.  Ces  conditions  sont  à  la  fois  n4ce&- 
siiivs  el  suffisantes  :  c'est  ce  qui  résulte  de  l'iirlicle  ,'i  de  lu  loi 
do  1867.  Ainsi  :  1*  L'acfMisé  ou  le  prévenu,  renvoyé  des  pour- 
suites par  une  juriiliclion  rt'pre.fsiue,  n'est  pas  conlraignable  par 
corps,  alors  même  qu'il  aurait  élé  condamné  aux  dépens  de 
l'instance  envers  l'Étal,  ou  à  des  dommages-inléréts  envers  la 
partie  civile;  aux  di^prm.  par  exemple,  s'il   est  absous;  à  des 

"  Cet  avis  a  élft  reniUi  su  rapport  de  M.  Vivien.  Il  dédftre  i  «  qu'aucune 
'>  disposition  n'indique  ((ae  la  législaleur  sit  eu  en  vue,  pour  les  iosoNabln, 
Il  lie  commuer  k  peina  piïaunisire  en  celle  de  l'empriaonnemenl,  igu'une 
■'  Sienililable  inleiilion  devrul  être  formelleinenl  exprimée,  comme  elle  l'éuil 
"  vn  l'article  .ï,  lilie  2,  de  la  loi  du  28  septembre  IT^'I,  el  i;ue.  dans  ce  cas,  \x 

■•  en  m  mutation,  la  loi  du  17  avril  1832  ne  considère  l'emprisonDemeBl  ^ue 
1  ci)[nin>-  un  iDoyen  de  contraiaLe,  eipression  qu'elle  emploie  dans  lutiUs 
'<  le?  dispositions;  qu'après  i'ex-ïrci^e  de  la  cODlrainle,  |Ie  condamné  nt^  se 
«  trouve  pas  libéré  des  condamnalious...  ". 
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tiommageS'ùUéréls,  par  exemple  en  cour  d'assises";  2°  L'indi- 
vidu, condamné  à  des  dommages-intérêts  par  une  juridiction 
civile,  même  à  raison  d'un  fait  dommageable  qui  est  une  infrac- 
tion a  la  loi  pénale,  par  exemple,  à  raison  de  Tabus  d'un  dépôt 
ou  d'un  mandat,  n'est  |3as  contraignable  par  corps,  à  moins  que 
lexistence  de  Tinfraclion  n'ait  été  reconnue^  au  préalable,  par 
la  juridiction  criminelle  (art.  5)";  3**  La  partie  civile,  condamnée 
;i  des  dommages-intérêts  au  profit  du  prévenu  ou  de  Taccusé, 
après  acquittement  ou  renvoi  d'instance,  ne»  serait  pas,  non 
plus,  passible  de  celle  voie  d'exécution^^;  4°  La  contrainle  par 
corps  n'étant  attachée  qu'aux  condamnations  prononcées  pour 
crimes,  délits,  ou  contravenlioos,  ne  peut  êlre  élendue  aux 
condamnations  aux  frais  prononcées  contre  ]a  parlie  civile  qui 
succombe". 

Mais  la  contrainte  par  corps,  résultant  de  ia  nature  de  la 
<:ondamnation,  et  non  pas  de  la  juridiction  qui  la  prononce,  nous 
n'hésitons  pas  à  décider,  que  cette  voie  d'exécution  garantit  les 
condamnations  répressives  prononcées  par  des  juridictions  ex- 
ceptionnelles'"'. 

Du  reste,  il  n'est  pas  absolument  nécf^ssaire  que  la  constata- 
tion d*une  infraction  par  la  juridiction  rt'^pressive  ait  eu  pour 
conséquence  une  condamnation  pénale;  il  suffit  qu'elle  ait  en- 
traîné une  condamnation  civile^'.  C'est  ce  qui  arrivera  parlicu- 
lièrement  dans  deux  cas.  Ainsi,  lorsque  la  partie  lésée  par  une 
infraction  interjette  appel  d'une  décision  du  tribunal  correction- 
nel qui  a  prononcé  l'acquittement  du  prévenu,  tandis  que  le 
ministère  public  accepte  le  jugement,  la  cour,  aux  termes  de 
l'article  202  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  peut  statuer 

'2  Sic,  Cass.,  8  nov.  1878  (D.  79.1.3«7  .  CIr.  Planche,  t.  I,  riO"  ;{59-:mi. 

Jî  Sic,  Cass.,  •)  juin  t869  (S.  69.1. ;Uî):. 

-•  Sic,  Cass.,  8  nov.  1878  (J.  du  droit  crim,,  ajl.  lOiill  ;  25  avr.  1885 
^S.  87.1.13";;.  Cfr.  sur  la  question  et  dans  ce  sens  :  Blavue,  op.  rit.,  l.  I, 
n**  393  ;  Darbui?,  Traité  de  la  contrainte  jtar  corps,  ii"  ÎHK 

•*  Sic,  Cass.,  2:»  jmv.  1885  (D.  8:).l.t30j. 

'*  Sur  cette  question,  cfr.  la  dissertation  insérée  au  Journal  dn  ministère 
public,  art.  2903. 

'•  Cfr.  Bl\n.:mk,  i.  I,  n"  36  {. 


.  ^.-r^ 
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que  sur  les  intérêts  civils;  de  sorte  qu'eu  reconnaissant  même 
la  culpabilité  du  prévenu,  elle  doit  seulement  le  condamnera 
des  dommages-intérêts  et  prononcer  la  contrainte  par  corps.  De 
même,  lorsqu'un  individu  a  commis  plusieurs  crimes  ou  délits, 
il  n'est  frappé  que  de  la  peine  encourue  pour  le  plus  grave  (C. 
instr.  cr.,  art.  363),  et,  cependant,  il  doit  être  condamné  aux 
réparations  civiles  qui  sont  la  conséquence  des  crimes  et  délits, 
impunis  par  suite  du  non  cumul  des  peines.  Dans  ce  cas  encore, 
le  recouvrement  des  diverses  condamnations  civiles  sera  ga- 
ranti par  la  contrainte  par  corpï>^^ 

Les  condamnations,  qui  peuvent  être  exécutées  par  la  voie  de 
la  contrainte  par  corps,  sonltoules  les  condainnatioiis  pécuniai- 
res. Le  législateur  de  1867,  par  un  sentiment  de  générosité, 
avait  supprimé  cette  forme  d'exécution,  en  tant  qu'elle  garan- 
tissait le  paiement  des  frais  de  justice.  On  reconnut  bientôt  quels 
inconvénients  avait,  pour  les  intérêts  du  fisc,  une  pareille  ré- 
forme, et  la  loi  du  19  décembre  1871,  remit  en  vigueur,  sur  ce 
point,  les  dispositions  de  laloidu  13décembre  I848(art.  1  et2). 

Les  décisions  qui  constatent  une  infraction  et  prononcent,  en 
conséquence,  une  condamnation  pécuniaire,  doivent  s'occuper 
de  la  contrainte  par  corps,  non  pour  Vautorisei\  car  elle  résulte 
de  la  loi,  el  les  juges  n'aurainnl  pas  le  pouvoir  »reii  exempter  1»^ 
coiidanHnJ,  mais  pour  en  dêterminor  la  durêf\  qui  est  fixée  par 
les  tribunaux dar)s  les  limites aulorisées  parla  loi.  Eneiîel,  après 
avoir  organisé  el  éprouvé  des  systèmes  bien  divers,  tlaiis  Ie0»'ie 
de  1810  larl.  53,  iTT  et  46ÎI;,  dans  la  loi  du  17  avril  1832  .-l 
dans  le  décret  du  13  décembre  I8i8,  notre  légi>lation,  s'adou- 
cissatit  hîl  se  simplifiant,  en  est  arrivée  à  un  syslème  assez  ingé- 
nieux, qui  est  contenu  dans  les  arlicles  \)  et  iO  do  loi  du  22  juil- 
let  1867 '••',  el  qui  se  résume  en  deux  propositions. 

La  première,  c'e^l  que  la  contrainte  par  corps  est  encourue, 
de  plein  droil,  comme  une  sorte  de  pénalité  arces^uirc  de  la  con- 
damnation   (1.  p.,  art.  r>2,  467,   ifiîj  .   La  seconde,   c'est  qu'elle 

"  h. h-  <•<•  i-.tr.  ilii  r''^lt',  iiitMiu-  .111  .mh:iI  .!.•  \  ni'  ni'iiiil.  il  v  inraiî  :i<'Li, 
..:,'!-   Il'"-   ••{iininii   iiiii'  |i'  rr'i'ir-  hlilS  t-X  !<■''',  «le   |>r""Mn;ictM'   iliM' i'it||i|  i[ri!i:il  l< -fi , 

'■'  Siii  r;[;tri|tf.  :.it;-'ii  ■  !••  .•.■>  ]  .'M  •->,  (..|)  lir.i .  a  \  ff  \'v[\\\ ,  iiii  .illu'r'  .|."  M. 
N\«,»'rr,   lifi,  rrif.,  ISTI-'^'J.  p.  737. 
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est  encourue  pour  une  durée  légale,  mais  avec  facullé  pour  les 
tribunaux  de  modifier  celte  durée  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi.  C'est  un  système  analogue  à  celui  qui  a  élé  introduit  en 
1874  pour  la  surveillance  de  la  haute  police  (Tinterdiclion  de  sé- 
jour), attachée  aux  peines  criminelles  temporaires  (C.  p.,  art. 
4f>,  §§  2  et  3;  art.  47,  vj  1),  mais  avec  une  double  différence  : 
Tinlerdiclion  de  séjour  se  trouve  légalement  fixée  au  maximum, 
et  le  juge  a,  sur  elle,  un  pouvoir  d*alténuation  et  de  dispense; 
la  contrainte  par  corps,  au  contraire,  se  trouve  fixée  de  plein 
droit  au  minimum  de  la  durée  légale,  et  le  pouvoir  du  juge 
s'exerce  dans  le  sens  d'une  aggravation,  sans  qu'il  ait  la  faculté 
d'en  dispenser  le  condamné,  de  descendre  au-dessous  du  mini- 
mum ou  de  monter  au-dessus  du  maximum.  L'article  9  fixe,  en 
effet,  la  durée  de  la  contrainte  d'après  l'importance  de  la  somme 
à  recouvrer,  et;  dans  cette  fixation,  il  indique,  d'abord  le  mini- 
mum pour  lequel  elle  est  encourue,  puis  le  maximum  auquel  elle 
peut  être  portée. 

L'échelle  progressive  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
est  ainsi  fixée  :  —  a)  En  matière  criminelle  et  correcliomielle^ 
elle  est  :  de  2  à  20  jours,  lorsque  l'amende  et  les  autres  con- 
damnations n'excèdent  pas  30  francs;  —  de  20  à  40  jours, 
lorsqu'elles  sont  supérieures  à  30  francs  et  qu'elle  n'excèdent 
pas  100  francs;  — de  40  à  60  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieu- 
res à  200  francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas  500  francs;  —  de  4 
mois  à  8  mois,  lorsqu'elles  sont  supérieures  à  500  francs  et  qu'el- 
les n'excèdent  pas  2.000  francs  (art.  9,  §  1);  —  b)  En  matière 
desi??iple  police,  de  2  jours  à  5  jours*®,  quelle  que  soit  la  somme 
(art.  y,  §§  1  et  2)  ;  —  c)  En  matière  forestière  et  de  pêche  flu- 
viale,  de  8  jours  à  6  mois,  quelle  que  soit  la  somme  (art.  18, 

c  os 

Mais  nn  certain  nombre  de  questions  ont  surgi  sur  l'applica- 
tion de  ces  règles. 

Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  est  condamné  par  le  même 


•'  Li*  iiiiiiiniiiiii  '!••  h»  itiiili'ii'.iiti*  |iiir  «'nriis  »'ii  m:itiri*i'  ih*  [inliri-  i'<|  >ii[m"'- 
:'iii.<  :iii  iniiiiiiiiiiii  <1«'  !'i>iii|iris«)iin»>iiii>iit .  Il  y  :i  là  iiin'  iiiiniiialit'  t|ii('  !«•  jui^i.'! 
in-  jic'il  •■Miriji-r. 
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JDgemenl  ou  le  mêroe  arrêt,  envers  la  partie  civile  e4  TËlat,  y 
a-l-il  lieu  de  faire  masse  de  l'ensemble  des  condamnations,  pour 
calculer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps?  faut-il,  au  contraire, 
diviser  ces  condamnations  et  prononcer  la  oontrainte  par  corps 
distinctement  an  profit  de  chaque  partie?  Il  est  d'abord  certain 
que  les  tribunaux  ne  doivent  pas  fixer  la  contrainte  par  corps 
d'une  manière  distincte  pour  chacune  des  condamnations  pécu- 
niaires, qu'ils  doivent  bloquer  ces  condamnations;  mais  ce  pro- 
cédé de  liquidation  ne  semble  applicable  qu'au  cas  où  toutes 
ces  condamnations  sont  prononcées  au  profit  d'une  seule  et  même 
partie.  Lorsque  les  condamnations  intéressent  plusieurs  parties, 
chacune  d'elles  a  le  droit  incontestable  d  exercer,  à  son  profil, 
la  contrainte  par  corps  ou  d'y  renoncer;  or,  pour  que  chacune 
puisse  user  de  celte  faculté,  il  est  indispensable  que  la  duiHje  de 
la  contrainte  par  corps  soit  fixée,  non  en  bloc,  mais  d'une  ma- 
nière distincte,  et  d'après  le  montant  des  condamnations  pro- 
noncées à  son  profit  *'. 

Le  montant  de  l'amende,  dont  le  chiffre  sert  de  base  an  calcul 
de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  doit-il  être  augmenté 
des  deux  dt^ciines  et  demi  qui  s'ajoutent,  de  plein  droit,  au 
principal  de  Tumende.  aux  termes  des  lois  de  finances"?  Je  ne  le 
poii-c  (iH-.  Kîi  piïet,  !':irli<'le  9  d»*  la  loi  cln  22  juill^l  !8()7.  avait 
pris  jKHjr  ha-c  «le  ia  (inn''»-  (|iii  «luit  rire  a-si|j:iM''e  à  la  r<>nirainlc 
[)ar  «'oi'jts,  «  rarn^-'Title  i'[  les  autres  coînlaninatirjn^  »,  mais  il 
avai:  oriil*^  iiit«/nii«)ri;ielle!nent  Uîs  eo:h1(i?iiiiîiiioiis  rivant  nn  ea- 
raelrfr'  lis<'ai,  fini.-qiit.'  Iv-  iVais  i.Mix-!îi«jmes  rrétairdt  ])as  i^^'iraiitis 
paf  ('.Ml«^  voie  d<'  l't.-ro'ivrrment  rt  ne  lonl  ét».^  qu't'ii  187t.  An 
sur|»lii-.  Ie>  droit-,  «iont  il  >*a;j:it.  -r>ril  e--«*nti«-'llen)eiil  var!ahle^ 

•'  >u.\  'i:!--*..  'ie  .i\i-.  18.S2  S.  Si.I .  i-iWl,.  <'f!|.-  i|.-.'i-iMii  'i.iiijiii.iil  Hlif 
Jillisprilil«"in-i'  liMii\  i-:if.  \.  l'il  i'lV«l.  .-Il  -''II-  Tiiu' 1  ;ii!i'  :  •".,i*--..  t  ii<'\.  IsiJ 
;S.  4'i.l.i*{."»  ,  •'!  \i-<  "ItS'i'ViiliMiis  'I'-  M.  if  ••••n-.-irii'r  l'»\r.MiLK,  i-.ij.jt..r|.'.'v 
ii\tM'  <!;i>.-.,  1  dw .  Is7i  ,'S.  Ti.l.a:*."».  Mii-  i-i  «i-Mir  •!.•  .•.■i--- il  i..,'i  -i";!  |.a>i 
t,ir<li-  .1  [••■\  ••iiii' ."»  r-'iii  :iiM'ir'iii"f  <|.i»îri!!t  ft  ^  'iMii--  iJii  .i!f''"i  «in  \'.\  iii;-i  1^82 
S.  Si.t.l'''.'  ,    <'ll''  .'1  «Ifi'idi-    <|iii*    !:i   iliir-  ••    ■!•'  Il  «■"!i!  iMiii!"'  j'iiT  '.'Ml'].-  .i":!    -»• 

ii'jii-r    t.  .iliM-^     ■  '-ll-t'Illi '!»■    il»'^     Il  ■l)<|,i|iri.i'    i'\\>     I  "■fli!l..l  .1  1'^    i;ii''    I  .[""^i  t!|i-i'    ilM 

|ii_:rii;,M!!  ^  'i'-;  m  [•i"'"ii'  ii.-  i"|-.:;ii  i|ii'-  «l-  '.i  iniili'-  ii\i"f,  --.iii-  «iisl  ii;;^ii'-i 
'  l'i»'  :  .i::)''!!'!»-,  ■«■■.  :i",,i-:  i-î  !»•-  .iiilrf^  i-'»''iriir!-' ii'>'!'~.  '.if.  'I'i»i<  r»'  «It'r'iifr 
-  ■  :     :  l-\i;"M:.i  .  ojf.  i-it.^  -1      l'.M . 
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et  temporaires,  puisqu'ils  ne  sont  perçus  qu'eu  vertu  de  la  loi 
annuelle  des  Gnances.  Comment  admettre  qu'il  ait  été,  dans  les 
intentions  du  législateur,  de  subordonner  la  durée  de  la  contrainte 
par  corps  à  toutes  les  fluctuations  budgétaires^^? 

L'intervention  de  la  justice,  en  matière  de  contrainte  par  corps, 
n'ayant  d'autre  objet  que  d'en  déterminer  la  durée,  il  en  ré- 
sulte :  l°que  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  d'office, 
en  cas  de  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  sans  que  la 
partie  civile  ait  besoin  d'y  conclure  formellement*';  2°  qu'elle 
peut  être  prononcée  par  les  juges  d'appel,  pour  le  recouvrement 
de  l'amende,  quoiqu'elle  ait  été  omise  par  les  premiers  juges  et 
qu'aucun  appel  n'ait  été  formé  par  le  ministère  public**;  3°  que 
lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation  ne  règle  pas  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps,  c'est  le  minimum  qui  reste 
définitivement  fixé  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  revenir  devant  le  tri- 
bunal ou  la  cour  pour  compléter  leur  décision  implicite ^\ 

•-  J^i  r.'Uir  il»*  rassit in[j  u  «Iim-mI»»,  •'•MilriiinTiit'ut  à  c»MIh  0|>iriinri,  ijin-  le 
ni<int;uit  Je  rameodr,  dont  It'  riiitîn.'  s«M't  fl«'  Ikish  jï  la  lixîiti<»n  «li-  la  ron- 
Iraiiit»'  yaiT  nirps,  <li)i(  fMrc  nii^'iiitMit»^  «les  ili'cirTU'S  :  i'.uss.,  2  juin  |S70  (S. 
7U.l..'i28);  46  janv.  1872  (S.  I^AA'A).  Mais  (•♦•Uf  jinis|uMii|i'iH'«'  a  l'h*  très 
vîvf'mi'nl  cnntrstiM'.  \  ny.  .Naui  ET,  Hev.  cn7.,  i872,p.737.  La  (Iuur«lt;  cassaliun, 
sur  «MH*  •|n»*>lion  v«»isiin',  ot'llf  <li*  reiwahilité  do  l'ap|M.'l  d»*s  Ju^t^menls  de 
pfjlii'i*  ^"11  ra^  «hr  condanwialiun  à  l'anuMHle,  a  «h'rcid»'*  qu'il  n»;  i'allail  pas  Ih- 
nir  romfiti*  de>  d<*ciiui*s  :  ("ass.,  13  arr.  iS'Ji  {S.  t»4.1.1.->4).  Aliilgn»  li»s  ef- 
fortsqni  ««nt  t*lt*  faits  |H.nr  iruiifiliiT  n's  deux  dtH'isiniis,  il  est  évident  «piVIlet; 
sniit  «••Mitradi('luir»'>. 

*3  t'.ass.,  Ujuiil.  is;>3;  Bla.nchk,  l.  i,  n^  M'yo. 

*M:a.s<.,  IV  jiiill.  1827  S.  27.1.530);  Hiom,  13  n«.v.  18117 /S.  68.2.1  H»; 
<:hss.,  27  avr.  |S1»*  (h.  9^.1.495). 

**  La  nueslinn  fsl  disruln.^  Dans  la  pn'nii*T«  édition  d<»  c»'l  nnvra^, 
nous  f»»^nsions  «pj«'  la  duré»*  dt*  la  cruitrainlt.'  pîir  corps  dt'vait  toujours  éfn* 
fixée  fiiir  1»'  juf^e  :  par  conséquent,  si  W  tril>unul  ou  la  C(nir  a\ait  ..mis  d»- 
le  raiit*,  mius  décidions  qu'un  devait  revenir  devant  lejup'  \nmr  lui  pt-rmetlre 
de  n-partM"  cvtte  nniissiun.  Dans  ee  système  :  !•>  la  ronlrainte  par  corps,  hien 
qu'«'fai»l  ra('i-«*>5.nirH  lé^ul  d'une  c«>ndaiiinution,  nécessitrrail,  jujur  étii-  eii- 
«luru»',  un**  di'cisitin  expn'sse  des  tribunaux  fixant  sa  duré»*  ;  2'^  et  cette 
décision  enui|ilfm»Mitaire  pourrait  être  prise  «lans  les  limites  du  minimum  au 
maximum.  Sic,  F'lv.m-.he.  op.  cit.,  t.  I,  n**  367.  La  Cnur  de  rassatinn,  ipii  ;ul- 
inel  la  |ir«'nii»'n'  eonséquriu-»-,  n'admet  pas  la  >ee«ind»'.  Klle  décide  aujour- 
d  liui  qu*«»ii  ilr\ra,  sans  du»il»',  revenir  devant  li*  jul'i*,  |Xiurlui  faire  mrnplé- 
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Si  le  tribunal  ou  la  cour  peut,  dès  le  principe,  opérer  la 
liquidation  des  frais,  dommages-intérêts  et  autres  dettes,  et 
rinsérer  dans  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  porte  ces  coadamna- 
tions,  le  tribunal  ou  la  cour  Gxera,  dans  ce  même  jugement, 
la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  Si  la  liquidation  ne  peut 
avoir  lieu  à  ce  moment,  Ja  durée  de  la  contrainte  par  corps  ne 
saurait  être  non  plus  déterminée  dès  maintenant  :  elle  doit  être 
renvoyée  à  une  décision  ultérieure,  à  moins  que  le  jugement 
ou  Tarrêt  ne  la  fixe  au  minimum^  formule  de  plus  en  plus  usi- 
tée dans  la  pratique  *\ 

513.  La  contrainte  par  corps,  à  raison  de  son  caractère 
même,  ne  peut  être  exercée  que  contre  les  individus  condamnés 
comme  auteurs  ou  comme  complices  de  l'infraction.  C'est  ce  qui 
résulte  implicitement  de  l'article  3  de  la  loi  de  i867.  a)  Les  per- 
sonnes civilement  responsables  doivent  donc  y  échapper*\  puis- 

lor  sji  (l»*cision  hh  ce  qui  niiicertie  la  cniitniinte  [»ar  cnriis,  mais  \\\.w  If  ju^e 
ne  pourra  pas  pnmoiiLvr  plus  que  le  miiiiinmii.  11  s"af:irail  «loue  d'une  sim- 
ple l'onnalilé.  Mais  l'Ile  nous  parait  inutile,  ear  si  l'on  ra})prO(.'he  le  silence 
(lu  ju^^emenl  di*  la  naUire  mèm«*  d»'  laeuntrainte  par  corps  qui  est  un  moyen 
de  re«''uivrem»Mil,  au  caraclèn^  [>énal,  attaché,  par  la  U»i  elle-même,  à  certai- 
ih^s  «■•iiiil;im!i.'Hi«tns,  il  tant  adm«'Hiv  ipie  si  !«'  juir**  ii*iis«'  \)\\<  de  l;i  t'aculté 
d"j"'l«'\iM-  i.'i  <iut<'t'  «!'■  !ii  fMiiîr.ii!;:.-  |.;ii'  t<'r[»>,  «'llr  r»'Sli-  tixi'-»*  aii  niiiiiinuiii. 
I^.i  (ltMi>i.ni  du  jii-i'  «'st  ini[''i«!i''.  I'  j»'iiiv;iil  .-M'VtT  la  (-«Miti'aiiih*  pai*  r(ir[t> 
au  iiiiixiiiiiiiii  ;  il  Hf  la  |i;i>  l'.iil.  \:'<--\  (iciic  «pi'il  >'«'ii  •'.<!  ra|>|"»r'lt'*  ;i  l;i  lixa- 
lion   l;i  plii>   ■.i\  "i"  il»!»'.  >'/<•,   h.\!ui"W,   o]).  rit.,  p.   7."»;    Lahoude.    op.    cit.. 

♦**  \.  sur  i.i  lfL:;i!ih'  «.l'-  <■.-  pi<.r-.'.if'.  -.  i.!.!--..,  17  jnill.  I8H.">    I  ).  S6.1 .27!^  . 

'•*  Oni'ltpit"^  ;■•!-  "iii  pli-  >*>.\\  <\''  '*'  «i'-i-hii'i*  rnriin'll«'iiV'Fil  :  par  rx^'iiip:'", 
la  l'ti  du  3  ni.ii  1^»'»  sur  l;i  |i<m!.-<'  lif  !;i  ciiii^st' .ai'i.  28  ,  l<'  •juI'"  i<»i't'Sli«'r 
.;irl.  20(if  ;  iii.n.-  «•'••>l  un»'  i>-li\>-  :^ri,i-i;il''  <pii'  (•»•>  InxIfS  -p»''«'iaiix  "îit  ap|)!i- 
qu*'»'.  1!  n'Siilt'*.  ■•!!  t'Il'i'f.  .1»'  it'ii'^t-riih!»'  i\<:<  di>pnsili(>iis  d»'  la  t"i  du  22 
jui!l»*t  1867,  (•'•iiiiii»'  il  r<->iil!.ii!  d«'s  u*\<  ;ml<'ri«Mii»'>,  qn»'  la  rnnt!;»iiili'  p;tf 
ri)rp>  Ji  «''!(•  r-t.il'Ii'-  iiuicpu'iii'iil  n.rjir.-  c.mix  qui  '»iit  particip»'  iiriiv»'in''iil  au 
lait  d'Uiuiiaiît-ahip.  (l!V.  iipj.!;r;iti<'!i  di*  (••Ml»*  i>"'i:li' :  a\;iiit  lii  !<'i  d.*  1807. 
d;iiis  O.js.-..  11  iV-\i-.  1843  S.  1-3.1.022  :  d.-|.iiis  «.'.•il.'  lui.  d;iii-  «'.m-.-.,  '.»  avr. 
187:;  'h.77.I.:i(».s  :  2:;  nlar^  18M    S.  SI .  1.1  i3;  2:i  :.vr.  1^84    S.  S7.1.3VO  . 

<  Ml  ;i  ^!)iil«"iiil  îMuli.'''ni>  qiji*  li-S  ikm'-' im  !i»'>  civilt'nit'Mt  fi'Spi  tiiSiih''--^  <!;ii'Mll 
•  ■:)ii'i.iij  ii;iM«--  ..1:*  (.'n'-[i<  [■•ia;  ;\t' iii''ii:  ahk  '/cpens  ijiis  a  ri*]lat.  L'ai':.  17f 
<lu  ■l''i.-.-!  du  is  '..jn  18n1  •■:  iI.;  --.i  i,  ••;!  •  "':•;.  ia  ri.i||  1  .imtc  |i.ir  ,■•<•;, ^^  s.iiis 
«•i^anl  a  1  1  <iiiii  li-  i''n  lii  lt!'<-i.'  ■•'   i;::;<|(i'-i!i'-'i'   .1  ra>"ii  d»'  I  nli't'i   .[>•  !.i  .J.-lli'. 
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qu'elles  sont  obligées,  en  vertu  de  la  loi,  à  réparer  le  dommage 
causé  par  un  fait  auquel  elles  n'ont  pris  aucune  part  :  or,  si  les 
auteurs  d'un  délit  civil,  commis  avec  intention  de  nuire,  ne  doi- 
vent être,  dans  aucun  cas,  soumis  à  la  contrainte  par  corps, 
comment  les  personnes  civilement  responsables  d'un  délit  pénal, 
qui  n'est  pas  leur  œuvre,  y  seraient-elles  soumises?  b)  Les  hé- 
ritiers du  conlraignable  par  corps  ne  sont  pas  non  plus  sujets  à 
cette  voie  d'exécution  pour  le  recouvrement  des  amendes,  resti- 
tutions, dommages-intérêts  et  frais,  dont  était  tenu  leur  auteur, 
La  contrainte  par  corps,  étant  prononcée  à  raison  du  caractère 
délictueux  du  fait  qui  a  motivé  la  condamnation,  constitue  un 
moyen  d'exécution  et  de  répression  exclusivement  personnel**. 
Mais  la  contrainte  par  corps  doit  être  prononcée  contre  tous 
les  condamnés  qui  n'en  ont  pas  été  expressément  exemptés  par 
la  loi.  L'application  de  cette  règle  a  été  contestée  dans  un  cas 
spécial,  celui  où  un  individu,  condamné  à  mort  ou  à  une  peine 
perpétuelle,  vient  à  obtenir  sa  grâce  ou  une  commutation,  ou 
bien  se  trouve  libéré  par  la  prescription.  Un  double  motif,  d'a- 
près la  jurisprudence,  s'oppose  à  ce  que  la  cour  d'assises  pro- 
nonce la  contrainte  par  corps*'  :  d'une  part,  une  condamnation 
à  une  peine  perpétuelle,  tant  qu'elle  est  subie,  est  inconciliable 
avec  Texéculion  de  la  contrainte  par  corps;  d'autre  part,  il 
n'appartient  pas  à  la  juridiction  de  prévoir  le  cas  où  la  peine 
n'est  pas  subie. 

Or,  cot  arlicli",  iiii  inuiiu-nl  al)ro|j:t'  par  la  lui  du  2*2  juillet  1807  (arl.  18),  a 
iHé  remis  eu  \i;^nieur  par  la  loi  rlu  13  décembre  1871  Mai:?,  évidemment, 
avec  le  caraclèr»'  iionNvauque  la  contrainte  par  corps  avait  reçue  et  qui  ne 
permettait  [>lus  de  l'appliquer  «piVi  un  cini|>al»le.  Toutetnis,  dans  certains  cas, 
le  lé^nslattMirami,  par  unedis[u)sihi)n  expri*sse,  devoir  éiendre la  contrainte 
par  corps,  aux  pj-rsoimcs  civilement  responsables.  CVst  ce  ipi'il  a  tail,|»;ir 
exemple,  ilans  l'article  46  du  Code  ioreslier. 

-^  Sic.  Cass.,  Il»  juin  I8:i9  (J.  (/u  P.,  1860,  j».  483  ;  Basiia,  28  lévr.  1873 
(/.  du  P..  1873,  (..  12*6).  Coutrà  :  Di  thic,  Répertoire.  \"' Contrainte  pur 
curps.  n"  3. 

'*^  r.lV.  Ii-^  ipunltr-'iix  iirréu  r\\r<  |.;ir  Bi.anciik.  I.  I,  n""  3Mi  ••!  3H7.  I.a 
G)nr  supn'Mu»'  ;»  |ii'i>.i^l»'  ilaiis  eftti*  jurisprudtMHT  d»-piiis  la  ini  di-  1S67, 
•  lans  d«'saiivl.s  >Mf(»'>>irs.  C^tnip.  untanuin-nl  :  <!ass.,  10  jîinviiM*  180i  [Gaz. 
Trib.y  II"  27  jaiiv.). 
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Ces  (Jeux  molil's  me  paraissent,  eu  eflel,  âufCsaots  pour  exclure 

la  prononciation  de  la  contrainte  par  corps  dans  l'arrêt  mêoK 

qui  condamne  à  la  peine  de  mort  ou  à  une  peine  perpétuelle 

Mais  aucun  texte  —  on  le  remarquera  —  ne  supprime  ta  coo- 

trainte  par  corps  dans  ce  cas,  aucun  texte  n'en  exempte  expre;»- 

sèment  le  condamné.  Si  donc,  ce  dernier,  après  avoir  recouvra 

sa  liberté  par  TefTet  d'une  mesure  gracieuse,  refuse  de  satisfaire 

aux  condamnations  prononcées  contre  lui,  que   peut  faire  soi 

créancier?  Celui-ci  se   trouve  en  présence  d'une  loi  qui  ne  lu 

enlève  pas  le  hénéQce  de  la  contrainte  par  corps,  et  d'un  arrè 

qui  est  muet  sur  cette  voie  d*exécutio[).  II  peut  donc,  ce  semble 

procéder  par  voie  de  requête,  et  s'adressera  la  justice  pour  ob 

tenir  la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  qui  es 

nécessaire  à  Texercice  de  son  droit.  La  situation  estanalogui 

à  celle  qui  résulterait  d*une  omission  involontaire  commise  dao: 

le  jugement  ou  Tarrèl,  avec  cette  différence,  toutefois,  qu'ici  l'o 

mission  a  été  voulue,  parce  qu'il   y  avait  incompatibilité  d< 

régime  entre  l'exercice  de  la  contrainte  fiar  corps  et  Texécutioi 

d'une  peine  perpétuelle,  et  la  cour  ne  pouvait  prévoir  Thypo 

thèse  d'une  libération.  On  a  objecté,  il  est  vrai,  qu'on  ne  saun 

à  quelle  juridiction  s'adresser,  que  la  cour  d'assises  d'où  éman< 

iarrèt  n'i-xi-lo  (iliis.    qiiariri  survient   '.n  drci-ion  gracir^use,  e 

qii'iuiciirie  lui    rraulorise  une  autre  coui'  a  C'aidaîtro  de  l'ext/o  i 

ti«'ii  (l'un  arri'-t  qui  lui  e>l  t-lraiiger"".   Mais  ri'rri  est-il    pa-  •.« 

m^'ine  iursqu'ini  cun«iamrié  «l«'rnan«le  riiilef|.irt'laiion  «It-  ;*an\-M.( 

coui'  «rû-si^e^  qui  l'a  lra|q)é?  Dans  ce  ca>,  (:e|.»ei.ilant,  ia  ilif- 

tii'uité  dp    [  r«.uver  urte  jur'idirliuii  ooirq.'eîerr.e   n'a  pu  arrrlt' 

l'exercice  «l'un  droit  ccîrlain,  eelui  de  deman'lrrà  ia  ju-^lic»*  c( 

qu*«.'ll»^  a  vmuIu  din*.  Pourijuui  u'applitiueiail-ou  pas  'es  iLÙme; 

règles,  lor.-qu'il  ï>"aj^Mt  de  l'aire  rnmpléler,  par  !a  juslice.  un  ar;r 

qui  ue  tixe  pas  !a  <lur'''e  .It-  ia  conliainle  }  ar  CMrps  <  erîaîijeriien 

en<"ourue? 

Le-  ex«'  rii  ptlons  «le  la  coiitrainle  par  corj:s,  oi.-nsaeries  t'i-rmel 
leiiiênl  parles  textes,  se  rattacle-iil  à  deux  «.'r'ire- ii'idt'-es  :  l'àiTr 
du  dehil»;iir^-t  >e^  ri'lalioiis  de  tamilli.' avec  !»'>rr»'aîir'irrs.  rt  Ai:i- 
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d'après  Tarlicle  i2,  les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  contre  des  individus  ùgcs  de  moinsde  seize  ans 
acoompiis  à  Pépoque  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite.  La 
bi   exempte  de  la  contrainte,  le  mineur  de  seize  ans,  non  parce 
qutî  ce  moyen  d'exécution  serait  trop  rigoureux  à  Tégard  d'un 
jeune  homme,  mais  parce  que  Télat  de  minorité  de    l'auteur 
al  ténue  la  gravité  du  fait  dommageable.  Ce  qui  prouve  que  tel 
est  le  motif  de  la  loi,  c'est  que  Texemption  profite  au  condamné, 
qiael  que  soit  son  ûge  au  jour  de  la  condamnation  et  de  Texécu- 
lion*'.  b)  La  loi  du  J7  avril  1832  avait  réduit  de  moitié  la  durée 
do  la  contrainte  par  corps  pour  les  personnes  Agées  de  plus  de 
soixante-dix  ans.  La  loi  de  1867,  dans  son  article  14,  a  avancé 
l  û^e  et  Ta  fixé  à  soixante  ans.c)  H  y  aurait  une  rigueur  exagérée 
^^  qui  choquerait  la  bienséance,  à  voir  un  parent  d'un  degré 
rapproché  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  son  parent  : 
«^ussi  la  loi  de  1867  nous  indique  que  la  contrainte  par  corps 
ne  peut  èire  profWficêe  ou  r.vercee  con[re  le  débiteur,  au  profit  : 
^'^  de  son  conjoint;  2°  de  ses  ascendant?,  descendants,   frères 
ou  sœurs;  3**  de  son  oncle  ou  de  sa  tante,  de  son  grand-oncle  ou 
de  sa  grand'lanle,  de  son  neveu  ou  de  sa  nièce,  de  son  petit- 
neveu  ou  de  sa  pelile-nii'îce,  ni  de  ses  alliés  au  nième  degré. 
«;  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  simultanément 
contre  le  mari  et  la   femme  (an.  16),  mais  elle  peut  être  pro- 
'JODcée  simultanément  contre  eux  dans  une   poursuite  qui  les 
^oinpperid  l'un  et  l'autre,  à  raison  du  même  délit**. 

514.  La  procédure  concernant  l'exécution  de  la  contrainte 
P^r  corps  est  réglée  par  les  articles  3,4  et  6  de  la  loi  du  22  juillet 
'867.  Un  commandement  est  fait  au  condamné,  soit  à  la  requête 
*lu  receveur,  agissant  au  nom  de  l'État,  créancier  des  amendes 
^u  des  frais,  soit  à  la  requête  de  la  partie  lésée,  créancière 
•les  frais,  restitutions  ou  flommages-intérèls.  Si  le  jugement 
de  condamnation  n'a  pas  été,  au  préalable,  signifié  au  débiteur, 
'e  commandement  doit  poi'tcr  en  tête  un  extrait  de  ce  jugement 

■•'  Cass.,  H  avr.  188'.»  iS.  8'>.l.480).  —  L'jirtirle  «  .!.•  la  l"i  In-lp*  *hi  1871 
"iirlacoiilraiiiti'  |»ar  (••»r|t^,  ii".i  i':^anl,  [Miiir  lli^|M'^^»^^  !•' mineur  «k*  oetto  sorte 
'l*'X»'(:ulion,  «pi'à  IVi^»'  'lu  «It'hiM'ur  an  iiiMiinMil  •!♦*  l.i   |Minrsiiili'. 

•- .Sic  Ami.Mis,  7  n-v.  l«8:i  (S.  87.2.212). 
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conleoanl  le  nom  des  parties  el  le  dispositif.  Cinq  jours  apr^s, 
sur  le  vu  du  commandemenl  el  sur  la  demande  du  receveur  ds 
amendes  ou  de  la  partie  lésée,  le  procureur  de  la  Répobliqut' 
adressera  les  réquisitions  nécessaires  aux  agenis de  la  Torce  pu- 
blique et  aux  autres  fonctionnaires  chargés  de  l'exécution  de? 
mandemonts  de  justice.  Si  le  débiteur  est  déjà  détenu,  il  suiïirs 
de  le  recommander  pour  le  maintenir  en  état  de  détention.  U 
contrainte  par  corps  n'aura  pas  lieu  ou  prendra  fin  lorsqu'elle 
sera  encourue  dans  l'intérêt  d'un  particulier,  si  ce  dernier  ne 
consigne  pas  ou  cesse  de  fournir  les  aliments  du  débiteur  (arl. 
6  et  7}. 

!.a  contrainte  par  corps,  quelque  caractère  qu'on  lui  attribue. 
tlirrére   certainement  de  l'emprisonnement  :  elle  devrait  dont 
s'elTectuer  dans  des  élablissemenls   spéciaux.   Mais  comme  ÎLI 
n'existe   nulle    part,   au  moins  depuis  1867,  de  prisons   poUf 
dettes,  ce  sont  les  maisons  d'arrêt  qui  reçoivent  celle  calégoriftl 
de  détenus". 


'*  LVxcreùw  lio  tu  «mlmlntn  piircnr{is  paar  li? ivcouTruoiinit  dusiu 
wL  d(-s  truis  n'a  U^  cnnstoti^  linas  Irs  ststisLii^ui-a  iIi-  lit  justice  crimiiiolbifl 
que  dopub  I98:>,  Do  1S6T  h  (871,  sons  Ir  nt^mr  iln  ta*  loi  da  ii  juilbr 

1867,  ijui  supprimait  la  confrainte  par  corps  pour  les  Trais  lius  k  l>^lat,  on 
Lie  complaît,  en  moyi-niii^,  par  an,  que  ISIil  iiicarci' rat  ions  |iour  amiTidps. 
reslitiilioDE  ou  <loinmii(;i?s  intérêts.  Depuis  la  lui  du  19  ili^cemlire  1671,  qui 
Il  n^tabli  la  contrainte  pnr  corps  |K)nr  les  Trais,  et  celle  du  29  déceinl>rt; 
18^3.  qui  a  confié  aux  receveurs  des  contributions  ilirurti'S,  le  recouvremenl 
des  amendes  el  îles  Trais,  le  ciiitfre  'les  oiulminles  par  cori'it  mises  n  exé- 
cutiou  s'est  toujours  accru,  Apr^s  avoir  i^té  Je  3,421,  moyen n<'  annuelle,  de 
1872  à  1873.  il  est  monté  à  6,313  eu  1876,  h  7,249  en  1877,  h  8,192  eii 
1878,  ù  9,112  en  1879  el  à  9,487.  r'u  1880.  Les  1r.>is<lixiùmesseul^mcut  des 
individus  contraints  par  corp:?,  de  1876  à  I88U.  él.-iient  insolvables,  et  n'ont 
subi  que  la  moitié  de  la  durée  fixée  par  le  jugement  ;  les  sommes  i|u'ils  de- 
vaient soit  à  litre  (ramendea,  stiit  h  titres  de  Trais,  élaienl  minimes,  car 
plusdelamoilié'd'entre  eux,  541)  Dont  été élarj^is  apr<>s  une  détenlionquine 
s'était  pas  prolongée  au  delà  de  quinze  jours.  Kn  1881,  la  contrainte  |wr 
coqis  a  été  exercée  contre  9,489  cnndamnés;  en  1882,  contre  11,381:  eo 
1883,  contre  11,960;  en  1884,  contre  13,413  el  en  188.->  contre  16,fi60,  Les 
Irois  quarls  des  condamnée  éliiienl  insi>lvables.  Four  eux,  comme  pour  les 
sij!viible>,   la  délenti.in  a  cesse  dans  l.-s  ipiini.'  jours,  06    fois  sur  101). 
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SECTION    DEUXIÈME. 

Des  peines  qui  produisent  leur  effet  sans  un  acte 

matériel  d exécution. 


i  LXXXV.  —  DURÉE  ET  POINT  DE  DËPART  DES  INCAPACITÉS 
ET  DÉCHÉANCES  CORRECTIONNELLES. 


515.  Priaripe.  —  516.  Silence  de*  la  loi  sur  le  point   do  dépari  des  incapacités 

et  déchéances  correctionnelles. 


515.  Les  déchéances  OU  les  ioeapacités  de  droits,  à  la  diffé- 
rence des  peines  privatives  de  liberté,  produisent  leur  effets, 
ipso  jure,  sans  aucun  acte  extérieur  d'exécution  ;  la  seule  ques- 
tion qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  à  leur  égard  est  donc  de  savoir, 
non  comment  elles  s'exécutent,  mais  quel  est  leur  point  de  dé- 
part et  quelle  est  leur  durée.  Pour  la  résoudre,  il  faut  distinguer 
les  déchéances  correctionnelles  des  déchéances  criminelles. 

516.  En  principe,  l'interdiction  des  droits  civiques,  civils 
et  de  famille  de  l'article  42  est  temporaire  (C.  p.,  art.  9).  Dans 
deux  cas  cependant,  la  loi  la  prononce  à  perpétuité  (C.  p.,  art. 
171  et  175).  Dans  deux  autres,  elle  a  omis  de  fixer  sa  durée 
(C.  p.,  art.  89  et  91).  Mais  l'article  42  ne  nous  indique  pas  le 
point  de  départ  de  la  peine.  Néanmoins,  comme  cette  déchéance 
doit  toujours  être  prononcée  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  et 
qu'elle  résulte  ainsi  de  la  condamnation  elle-même,  il  faut  en 
conclure  qu'elle  court  du  jour  où  cette  condamnation  est  de- 
venue irrévocable.  Cette  solution  ne  fait  aucun  doute  dans  le 
cas  où  la  peine  que  l'interdiction  accompagne  est  seulement  l'a- 
mende (C.  p.,  art.  113,  185).  Mais  si  l'interdiction  est  jointe  à 
l'emprisonnement,  il  semble  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  celte 
incapacité  soit  encourue  de  plein  droit,  pendant  que  le  condamné 
subit  la  peine  principale,  mais  que  le  temps  de  sa  durée,  fixé 
par  le  jugement  ou  Tarrêt,  ait  pour  point  de  départ  le  jour  de  la 
libération  de  la  peine  principale.  On  doit  considérer,  en  effet. 
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î)  LXZZVl.  —  DURÉE  BT  POINT  DE  DÉPART  DES  INCAPACITÉS 

ET  DÉCHÉANCES  CRIMINELLES. 

(C.  p.,  art.  28,  29;  L.  31  raai  1854,  arU  3). 

517.  Divisinn.  —  518.  Durée  et  point  de  -départ  des  incapacités  et  décWances 
crimiiielles  en  ca^  de  condamoations  contradictoires.  —  519.  En  cas  de  con- 
damnations par  contumace.  —  520.  L'interdiction  légale  ne  rt'sulte  pas  d'une 
condamnation  par  contumace. 

517.  Si  la  loi  ne  s'esl  pas  expliquée  sur  le  point  de  départ  de 
rinterdiclion  correctionnelle,  elle  indique,  au  contraire,  celui 
des  déchéances  et  des  incapacités  de  droits  en  matière  crimi- 
nelle. Pour  comprendre  son  système  sur  ce  point,  il  faut  dis- 
tinguer, suivant  que  la  condamnation,  d'où  peuvent  résulter  ces 
déchéances,  est  contradictoire  ou  par  contumace. 

518.  Condamnations  contradictoires,  —  La  dégradation  ci- 
vique^ étant  attachée  par  la  loi  à  la  condamnation  elle-même, 
doit  produire  ses  efTels  du  jour  où  cette  condamnation  est  de- 
venue irrévocable.  Tel  est  le  principe  rationnel,  dont  Tarlicle 
28  du  Code  pénal  fait  l'application.  La  double  incapacité  de  dis- 
poser et  de  recevoir  à  titre  gratuit^  qui  s'ajoute,  pour  les  con- 
damnés à  des  peines  perpétuelles,  à  la  dégradation  civique,  a  le 
même  point  de  départ  que  cette  déchéance  (L.  31  mai  i854, 
art.  3),  point  de  départ  différent  de  celui  de  la  mort  civile,  dont 
elle  est  cependant  un  débris,  car,  aux  termes  de  l'article  26  du 
Code  civil,  les  condamnations  contradictoires  n'emportaient  la 
mort  civile  que  du  jour  de  leur  exécution^  soit  réelle,  si  le  con- 
damné était  sous  la  main  de  ju«^tice,  soit  par  effigie^  s'il  s'était 
évadé  depuis  Tarrêt  V 

Aux  termes  de  l'article  29  du  Code  pénal,  V interdiction  lé- 
gale esl  renfermée,  quanta  sa  durée,  dans  les  limites  mêmes 
de  la  durée  de  la  peine  principale,  à  laquelle  elleest  atta- 
chée. Or,  la  durée  des  peines  temporaires,  en  matière  crimi- 
nelle, compte  du  jour  où  le  condamné  est  délenu  en  vertu  de 

§  LXXXVI.  *  Voy.  sur  ce  point  :  Bkudaxt,  Cour»  de  droit  civil  fran- 
'-aiSy  t.  I,  tjo  '2. 
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la  condamnation  irrévocable  (C.  p.,  art.  23)*.  C'est  donc  du  jour 
où  l'exécution  de  la  peine  principale  est  possible,  que,  l'inter- 
diction légale,  qui  l'accompagne,  produit  ses  effets  propres.  De 
ce  jour-là  également,  quoique  la  loi  du  31  mai  1854  ne  s'en 
explique  pas,  l'exécution  des  peines  perpétuelles  est  réputée 
commencer,  au  point  de  vue  de  l'interdiction  légale. 

Mais  l'individu,  qui  s'est  évadé  après  la  condamnation  défini- 
tive, reste-t-il  sous  le  coup  de  cette  incapacité?  L'en  dispenser, 
ce  serait  le  faire  bénéQcier  de  sa  rébellion  :  aussi  ne  faut-il  pas 
hésiter  à  le  soumettre  à  l'interdiction  légale.  Mais,  pourrait-on 
objecter,  l'interdiction  légale  ne  frappe  le  condamné  que  «  pen- 
dant la  durée  de  la  peine  »,  et  la  peine  n'est  plus  subie  quand 
le  condamné  s'est  évadé?  Sans  doute,  elle  n'est  plus  subie,  mais 
elle  dure  encore,  et  peut  être  exécutée,  et  cela  suffit  pour  que 
l'interdiction  légale  soit  encourue.  Aussi,  l'article  30  du  Code 
pénal  dit-il  que  les  biens  du  condamné  ne  lui  seront  remis 
i<  qu'après  qu'il  aura  subi  sa  peine  ». 

L'interdiction  légale  est  donc  l'accessoire  du  droit  d'exécu- 
tion, et  non  du  fait  de  l'exécution,  de  la  peine  principale.  Elle 
existe  donc,  soit  dans  le  cas  où  le  condamné  est  parvenu  à  se 
soustraire  à  l'exécution  avant  que  cette  exécution  ait  com- 
mencé, soit  dans  le  cas  où  il  s'est  évadé  en  cours  de  peine,  soil 
dans  le  cas  où  il  est  détenu  pour  une  autre  cause. 

519.  Co)idni/inal ions  par  ronttimacc.  —  La  drfjradation  ci- 
rirjuf  (?sl  rorlainemenl  la  conséquonce  des  condamnations  par 
contnmace,  cninnie  des  rondamnalions  conlradicloircs  aux  pci- 
ne.s  criminelles;  aux  termes  de  rarliclc  28  du  Code  pénal,  elk- 
thite,  «  en  cas  de  condamnation  par  conlnmaee,  du  Jour  dr  rr.ré' 
eu  lion  par  cfjhiie  ». 

La  donhle  incapacité  de  disposer  ft  de  recevoir  à  iitrc  tjratuit. 
est  également  attachée,  j^ar  la  loi  du  'U  mai  l8oi,  aux  condam- 
nations par  i^ontumace  à  des  peines  perpéluelh's.  L'article  '^ 
contient,  à  cet  é^^ard,  une  disposition  très  précise,  qui  est  em- 
pruntée aux  dispusiliuns  du  Code  eivil  sur  la  mort  civile  ^C.  civ., 
art.    27  I  :  u  Le  présent  article  ïirst  applirahle  an  cofuOnniu' 

-  l't'iii"  l*'s  i|irii(Milt<'*s  <jni  i'«'>iilti'til  <|.'  ',,1  lui  (lu  |.'»  ii.»vrialifr  l>sy2,  iini 
[V  m<Mlitii-  c  l«'Xh'.  suprà,  rr'  493. 
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par  contumace  que  cinq  ansaprh  l'exécution  pai*  effiy te  />.  Celte 
sorte  de  délai  de  grâce  est  donc  conservé. 

La  condition  du  contiimax  doit  elre  envisagée  dans  trois  si- 
tuations qui  se  présentaient  autrefois  pour  la  mort  civile  et  qui 
se  reproduisent,  aujourd'hui,  pour  la  double  incapacité  de  dis- 
poser et  de  recevoir  à  litre  gratuit.  Le  condamné  peut  être 
arnHé  ou  se  représenter,  soit  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  son 
exécution  par  effigie,  soit  après  les  cinq  ans,  mais  avant  la  pres- 
cription de  la  peine,  soil  après  la  prescription  de  la  peine. 

Supposons  qu'une  condamnation  par  contumace  à  une  peine 
perpétuelle  ait  été  prononcée  let  exécutée  par  effigie  :  l'incapa- 
cité, pour  le  condamné,  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gra- 
tuit, ne  sera  pas  immédiatement  encourue;  si  donc  le  condamné 
vient  à  mourir  dans  le  délai  de  cinq  ans  qui  suivra  cette  exécu- 
tion, il  mourra,  ayant  conservé  la  pleine  jouissance  du  droit  de 
disposer  el  de  recevoir  à  titre  gratuit.  Mais  les  cinq  ans,  à  dater 
de  Texécution  par  effigie,  sont  expirés  :  Tincapacité  est  certaine- 
ment encourue  pour  l'avenir;  Test-elle  pour  le  passé?  Nulle- 
ment; ainsi,  les  donations,  que  le  condamné  aurait  pu  faire  ou 
recevoir  avant  cette  époque,  s'exécuteraient  pleinement;  mais 
il  n'en  serait  pas  de  même  des  dispositions  testamentaires  qu'il 
aurait  prises,  car  l'incapacité  spéciale,  dès  qu'elle  est  encourue, 
anéantit  rétroactivement  le  testament  du  condamné  fait  en 
temps  de  capacité.  Enfin,  en  supposant  qu'un  legs  lui  ait  élé 
laissé  pendant  cet  intervalle,  pour  savoir  s'il  profitera  ou  non 
au  condamné,  il  faudra  se  demander  si  le  testateur  est  décédé 
avant  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  qui  suit  l'exécution  par 
effigie,  auquel  cas  la  disposition  testamentaire  est  valable,  ou 
s'il  est  décédé  après  l'expiration  de  ce  délai,  auquel  cas  elle  est 
nulle.  Toutes  ces  déductions  résultent  de  l'application  littérale 
du  texte  :  elles  ne  sont  donc  ni  contestées  ni  contestables.  Mais 
quelle  sera,  sur  la  capacité  du  condamné,  rinfiuence  des  événe- 
ments postérieurs,  qui  peuvent  anéantir  ou  confirmer  l'arrêt 
de  condamnation?  Si  la  peine  vient  à  être  prescrite^  par  l'expi- 
ration d'un  délai  de  vingt  ans  à  compter  de  la  date  de  la  con- 
damnation, l'irïcapacité  de  l'article  3  est  définitivement  encourue. 
Aucun  événement  postérieur  ne  [»eut  modifier  la  situation  du 
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Tapplication  du  droit  commun,  c'est  que  riiicapacité  de  Tarlirle 
3  est  un  débris  de  la  mort  cirile^  maintenu  par  la  loi  de  1854, 
el  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  rarticle  3  avec  les  articles 
2t\  et  27  du  Code  civil,  que  le  législateur  de  1854  a  voulu  em- 
prunter, au  régime  de  la  mort  civile,  d'une  part,  un  de  ses  effets, 
rincapacité  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit,  et,  de  l'au- 
tre, le  point  de  départ  de  cette  incapacité,  avec  toutes  ses  consé- 
quences. La  déchéance,  que  crée  ou  plutôt  que  maintient^  Tarti- 
de  3,  remplace  donc,  aux  mêmra  conditions^  la  mort  civile, 
abolie  par  la  loi  de  1884. 

Si  le  condamné  est  décédé  après  les  cinq  ans  qui  suivent  Texé- 
cution  par  effigie,  sans  s'être  représenté,  la  déchéance  de  Tar- 
licle  3  se  trouve  également  avoir  été  encourue  d'une  manière 
définitive  à  compler  de  l'expiration  des  cinq  ans.  Sa  mort  rend, 
en  toute  hypothèse,  impossible  la  réalisation  de  l'événement 
qui  aurait  pu  résoudre  ^a  condamnation. 

620.  Les  condamnations  par  contumace  à  une  peine  crinii- 
aelle  affiictive  entraînent-elles,  comme  les  condamnations  con- 
tradictoires, Tinterdiclion  légale  du  condamné?  Cette  question, 
examinée  spécialement  pour  le  cas  d'une  condamnation  à  uiie 
peine  perpétuelle,  adonné  lieu,  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
31  mai  1854,  à  deux  at'tirmations  contradictoires  :  la  négative  a 
été  soutenue,  dans  Voxposr  drs  motifs,  par  M.  Rouher,  et  l'affir- 
mative,  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif, 
[»ar  M.  Riche.  Les  mêmes  controverses  se  retrouvent  dans  la  doc- 
trine \  Je  crois,  —  et  c'est  l'opinion  générale, — qweV interdiction 
légale  ne  peut  être  la  conséquence  des  condamnations  par  con- 
tumace. Sans  doute,  l'article  29  du  Code  pénal  prononce  Tin- 

*  hrRv.NToN,  ftfT.  prat,,  i.  V,  p.  .'» ;  Bertauld,  i6i//.,  t.  iii,|).  2*1;  Au- 
BRY  BT  Hau,  op.  cit,^  l.  I,  i>.  310,  texte  <'l  nolf  *  ;  |».  :)!«,  trxle  et  nul.- 
12;  Bla.nche,  l.  I,  ii"»  Ii6  »*t  i47;  Valette,  Coun  de  Code  civiL  \).  30. 
Dans  le  Code  p»^Fial  bflp'  de  1807.  la  question  h.  t^lé  ininchéH.  L;i  rondurn- 
natioii  h  In  {leiiit*  de  mi>rt  enirainr  l'interdiction  lépde  dans  lou^  les  cas. 
qu'elle  j»oil  [iroijrjDcèo  coiitriidictoiremenl  ou  jmr  coiitiiinaci'.  Les  «.uudain- 
nati'XKS  aux  autres  peines  criniiiielles  nVm|iurlciit  l'iiittTdictioii  li'frale  qu»* 
si  ell»rs  sont  contradictoires  {(\  p.  belgo,  art.  20  et  2i).  Cl'r.  IIaus,  t.  M. 
n*  759. 
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coDdamDé,  puisque  l'urrét  d«  contumace,  d'où  réaulle  la  fUl 
chéaof^e,  ent  ilpsorroaîs  îrivvocable.  Mais  il  peut  arriver,  soif' 
(jne  le  condamné  fivrge  -ta  contumare,  soil  qu'il  décide,  dans 
le  délai  de  la  prescription  de  la  peine  :  q n'arrive ra-t- il  dans  cet 
deux  tiypathèSG9'' 

Si  le  condamné  par  contumace  se  préseiile  ou  eat  arrôlé  apr*8 
\e»  cinq  ans  rtivolus  à  compter  de  l'exéruliou  par  efllgie,  totis 
avant  que  la  prescription  de  la  peine  àoit  accomplie,  l'arrêt  par 
conlumace  est  cerlaineinenl  unt-Hnli  de  plein  droit  :  fant-il  M 
conclure  que  tous  les  elTeta  de  la  double  incaftacilé  de  disposer 
et  de  recevoir  k  titre  gratuit,  qui  se  sont  produite  depuis  t'cxpirt- 
lion  (lescinq  ans,  s'évanouissent  iminMiatement,  au^ei  bien  pour 
le  passé  que  ponr  Vavt^ir't  Ce  ne  serait  là  que  l'application  M 
droit  commun  (C.  instr,  cr..  art.  416,  §  1).  Mais  ii  faut  rctnar; 
quer  que,  pour  les  incapacités  ri!-sultant  de  la  mort  civile,  les 
ticles  ây  el  30  du  Code  civil  avaient  apporlé  une  exception  ual< 
queaux  principes  généraux  de  laconlumace.  Ces  textes  dèridaienl,^ 
en  elîel,  que  la  comparutiui)  du  contumux,  «prt-s  les  cinq 
qui  suivaient  l'exécution  par  eHigie,  aurait  bien  pour  résultat dt 
r-endre  définiiivement  la  vie  civile  à  l'accusé  pour  l'avenir.  4 
compter  de  celte  date,  s'il  était  acquitté  dans  la  procé<liire  coo- 
IradicloJre,  ou  condamne  à  une  peine  n'emportant  pas  mort  ci- 
vile, mais  que,  pour  le  fxuf^,  les  elTels  de  la  mort  civile  avaient 
été  dêGnilivement  produits,  en  sorte  qu'il  en  résultait,  en  rareoT 
des  liens,  de  véritatiles  droits  acquis  el  incommutables. 

La  question,  qui  s'élève  aujourd'liui,  consiisle  à  savoir  si  l'op 
doit  appliquer,  aux  déchéances  de  l'article  3  de  ta  loi  do  31  mai 
18')4,  les  règles  du  droit  commun  (C.  instr.  cr.,  art.  476),  os 
les  règles  spéciales  de  la  mort  civile  (C,  civ,,  arl.  30).  C'est  i 
cette  dernière  opinion  que  Je  me  rattache.  Eln  conséquence,  une 
fois  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  de  l'exécution  par  effigie  expiré, 
l'incapacité  de  donner  ou  de  recevoir  à  litre  gratuit  est,  à  mon 
avis,  délinitivement  encourue  pour  le  passé;  l'accusé  ne  peal 
pas  profiter  des  donations  faites  ou  des  legs  échos  à  son  proBt, 
depuis  l'expiration  du  délai  de  cinq  ans  qui  a  suivi  l'exécatioo 
par  ofTigie,  ju:iqu'au  Jour  de  sa  comparution.  Si  je  pense,  cod- 
trairement  ù  l'opinion  la  plus  généralement  suivie,  devoir  écarter 
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Tapplicalion  du  droit  commun,  c'est  que  l'incapacité  de  Tarticle 
3  est  un  débris  de  la  mort  civile^  maintenu  par  la  loi  de  18^4, 
et  qu'il  résulte  du  rapprochement  de  Tarticle  3  avec  les  articles 
2.')  et  27  du  Code  civil,  que  le  législateur  de  18o4  a  voulu  em- 
prunter, au  régime  de  la  mort  civile,  d'une  part,  un  de  ses  effets, 
l'incapacité  de  disposer  et  de  recevoir  à  titre  gratuit,  et,  de  l'au- 
tre, le  point  de  départ  de  cette  incapacité,  avec  toutes  ses  consé- 
quences. La  déchéance,  que  crée  ou  plutôt  que  maintietit^  l'arti- 
cle 3,  remplace  donc,  aux  marnes  conditions^  la  mort  civile, 
abolie  par  la  loi  de  1884. 

Si  le  condamné  est  décédé  après  les  cinq  ans  qui  suivent  l'exé- 
cution par  effigie,  sans  s'être  représenté,  la  déchéance  de  l'ar- 
ticle 3  se  trouve  également  avoir  été  encourue  d'une  manière 
définitive  à  compter  de  l'expiration  des  cinq  ans.  Sa  mort  rend, 
en  toute  hypothèse,  impossible  la  réalisation  de  l'événement 
qui  aurait  pu  résoudre  sa  condamnation. 

620.  Les  condamnations  par  contumace  à  une  peine  crimi- 
nelle affiictive  entraînent-elles,  comme  les  condamnations  con- 
tradictoires, l'interdiction  légale  du  condamné?  Cette  question, 
examinée  spécialement  pour  le  cas  d'une  condamnation  à  une 
peine  perpétuelle,  adonné  lieu,  dans  la  discussion  de  la  loi  du 
31  mai  1854,  à  deux  aCtirmations  contradictoires  :  la  négative  a 
été  soutenue,  dans  Vexposé  des  motifs^  par  M.  Rouher,  et  l'affir- 
mative,  dans  le  rapport  de  la  commission  du  Corps  législatif, 
[»ar  M.  Riche,  Les  mêmes  controverses  se  retrouvent  dans  la  doc- 
trine •*.  Je  crois,  — et  c'est  l'opinion  générale, — que  Yinterdiction 
légale  ne  peut  être  la  conséquence  des  condamnations  par  con- 
tumace. Sans  doute,  l'article  29  du  Code  pénal  prononce  Tin- 

^  lHR\NT<K\,  Wft'.  prat,,  I.  V,  |i.  ii ;  Bertauld,  i6i</.,  t.  iil,|».  2tl  ;  Au- 
BRY  ET  R.vu,  op,  cit.,  t.  I,  |>.  310,  lexlfi  «'t  not«*  *  :  j».  3iS,  ti'xlf  el  iiol»- 
12;  Blanche,  l.  I,  iio*  146  K  147;  Valette,  Cours  de  Code  civil,  p.  30. 
Dans  le  Code  pénal  bi'lp>  lin  18G7,  la  question  n  Pt«f  hMiiclnV.  La  cuiHluin- 
nation  à  la  ju»iiir  «le  mort  onlraino  rintordiclion  lépah»  flans  U»u:?  le>  chf. 
qu>llt>  8oit  prononcée  contrudictt>ireni(*iit  ou  par  coiitinnacc  Les  cundam- 
natiurisaux  antri'S  peines  criminplk'S  n\*in|Hirt(>nt  rint^rdictiun  lirait'  que 
si  t'Ut'rf  Honl  contradictoires  ((\  p.  belge,  art.  20  l't  21).  Ci'r.  Uaus,  t.  il. 
Il»  759. 
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lerdiclion  légale  contre  quiconque  aura  été  condamné  à  ane 
peine  afflictive  temporaire,  et  Tarticle  2  de  la  loi  de  1834  nous 
parle,  en  termes  généraux,  comme  entraînant  Tinlerdiction  lé- 
gale, des  «  condamnations  »  à  des  peines  afflictives  perpétuel- 
les, sans  distinguer  entre  les  condamnations  contradictoires  et 
les  condamnations  par  contumace.  Mais  l'article  29  du  Code 
pénal,  auquel  renvoie  l'article  2,  veut  que  Tinterdiction  légale 
n'existe  (\wq  pendant  la  durée  de  la  peine,  et,  dés  lors,  ces  dis- 
positions ne  peuvent  s'appliquer  aux  condamnations  par  contu- 
mace, puisque  celles-ci  n'emportent  jamais  l'application  de  la 
peine  matérielle*.  Ce  n'est  pas  tout  :  l'article  29  du  Code  pénal 
charge  expressément  un  «  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  »  de  gérer 
et  d'administrer  les  biens  du  condamné;  or.  les  biens  du  con- 
damné par  contumace  sont  mis  sous  séquestre  :  l'administration 
des  domaines  est  chargée  de  les  gérer  et  de  les  administrer  : 
ce  séquestre  rend  donc  inutile,  pour  le  but  que  se  propose 
le  législateur,  l'interdiction  légale.  Sans  doute,  le  séquestre, 
sans  l'interdiction  légale,  enlève  au  condamné  le  droit  d'admi- 
nistrer ses  biens,  en  lui  laissant  le  droit  d'en  disposer:  mais 
pourquoi  retirerait-on  celte  capacité  au  condamné  qui  n'est 
pas  sous  la  main  de  justice?  L'interdiction  légale  n'est  pas 
cia^ïée  parmi Jes  déchéatices  :  file  est  une  iiie.-iire  de  pr^M^iulion, 
dans  ritUérèl  du  ré^nme  pénitenliaîre,  el.  jusqu'à  un  cerlain 
j>oinl  »iu<6i,  dans  rintérèldu  condamné  lui-même.  «  >r,  le  but  ijue 
le  l-}gi>laleu!"  a  pu  se  proposer  e[i  la  créant,  en  iail  un»'  coi:sé- 
(luence  acct^s^oire  de-^  peines  qui  se  subissent,  el  nuii  des  pei- 
nes qui  ne  p'.'iivenl  élre  rxéf'ulées". 
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ji'..»:  .  ,'  '■-.  ;•  i,  ■'»'\|i!N'>^i..i;  :  •.fn-iunt  hf  d'/rC'-  lU  h.l  /"'//k',  'liii-  li"  ••  i-^ 
..i  i'>  i:!'  ■;  .r  CMiitiMian.il!.-'  i- .^  r..--' un  i..-.  \|;n-^  'i;  •  ^^ï  .ili.iir..  .|..  :-,._ 
■  •.!■   ,.'••.      ■■   r.'-  m"t>,   (|;mi-  «  ■'    -•■:;■',    -:'li'    .'i--.\  ii!<  •■!    •  |)r"n"'-ii  ^. 

\.''i-    1  •.      !>  -• '.ii<''iii,  il  ••>■       "   !  '"'I'       'f'/t/''  :-'<t.iit  <i'ii<  !•■  tMi|.  (il-  l'it,- 
:  -1 .'  ■  • ,  •■,      _     .    :  l:i  .    i!'.ii    fi-'.-.    ■;■•    -II!'  ■    Il  -    ^.i   |M"!..',  .■:    '.  •■<^t   li-ins  !.i 
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*'  condition,  à  c^'  point  d<>  vu^,  qutf  le  contumax.  Dos  l«)rs,  il  ne  doit. 

xistrr  de  dilTérences  entre  eux  :  on  bien  tous  les  deux  sont  frappes 

•rdirtion  légale,  ou  tous  les  deux  échappent  à  cette  incapacité.  Nous  ne 

•  n^  pas  l'objection  irréfutable  :  d'une  part,  les  biens  de  l'évadé  ne  sont 

nis  sous  séquestre,  comme  les  biens  du  condîimné,  ri  il  y  a  place  à  Tor- 

Mtion  d'une  tutelle;  de  l'autre,  l'interdiction  légale  de  l'évadé  a  eu  un 

de  départ,  le  jour  où  l'arrêt  est  devenu  irrévocable,  car  de  ce  jour- 

c«»mmencé  la  durée  de  la  peine  principale  (C.  p.,  art.  23),  tandis  tpi'au 

le  contumace,  la  peine  ne  peut  commencer,  puisque  l'arrêt  ne  devient 

MCîihIe  (|ue  par  la  prescription  de  la  jKnne.  -    Dans  ce  sens  :  Tribunal 

S»'ine,  24  juin  1879  (Gaz.  des  Trib,,  n»  du  l""-  nov.  1879);  Trib.   de 

PS.  2()  juin  1880  (S.  88.2.10.;    Bla.nche,  t.   ï,  n«*  106;   Hijmukrt,  Des 

^quences  des  condamnations  pénales,  n**  347  et  t4o. 
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CHAPITRE  II. 

DKS   CIRCONSTANCES  liXGIiPTIONNELLES    QUI  PRÉVIENNENT  OC 

FONT  CESSER  L  EFFET  DBS   PEINES. 


§  LXXXVII.  -  DIVISION. 

521.  E numération  des  circonstances  exceptionnelles  qui  préviennent  ou  font 

cesser  Teffct  des  peines. 

521.  Il  est  des  circonstances  exceptionnelles  qui  tantôt  pré- 
viennent le  prononcé  de  la  peine  et  tantôt  en  font  cesser  l'effet. 
Ces  circonstances  sont  :  1°  le  décès;  2**  l'amnistie,  la  grâce,  la 
réhabilitation;  3°  la  prescription. 


§  LXZXVlll.  -  DËCÈS  0£  L'INCULPÉ  OU  DU  CONDAMNE. 

(C.  instr.  crim.,  art.  2,  §  P. 

522.  Division.  —  523.  l.e  dccAs  de  rinculpc  f-t-'int  l'action  pul»li«]iit\  —  524.  L-- 
(loces  'lu  (•(•ndaiiinc  arr«'>t»"  i't'xécution  «le*;  peines.  Réserve  en  ce  q:ii  c<'U'>^nie 
les  pt'ines  [)»^cuninires.  —  525.  Kvolution  il«'  la  lèpislati<.n  pénale  ;i  r,',  .i  mi\ 
points  i\r  vue. 

522.  Le  Arcè<  «le  celui  qui  a  pal'lici|)^''  à  une  infraclion  comme 
auteur  ou  comme  complice  a  de^  etlets  (lifT»*renls  suivant  qu'ii 
intervient  ava/it  ou  après  la  con«lamnation  devenue  détlniîive. 
Kn  prinei[»c,  san.-  doute,  la  réprt'ssion,  quel  que  soit  le  crime. 
n«-  peut  Irouhlcr  la  paix  du  lomheau.  Le  ilroit  moderne  ne  per- 
m»;l  plur^  que  U-  chàiitnent  [toursuive  le  «"oupable  au  dolà  des 
portes  de  la  vie.  Mai^  le  [»atrim<.>ine  dé'aissé  par  le  délinquant 
fM-  -,»*rf-il  \)ti<.  dan-  une  rcrtainf'  mesure,  de  cai^fe  au.x  oMiira- 
UnU'  -nit  [)rivt'-e<  soit  sociale-  qui  lui  incombetit?  C'est  sur -^e 
p'»ini  o-ij|»;rn<Mit  que  les  lég-i-lalions  actuelles  se  divise'it. 

523  L'.'  d'-r*»:.- de  Viîiculpr,  du  prf'rpmt  ou  de  Varcu^f^  ^'eint 
l*,ir!:<if.  qii!  ,\  p<jurol)jf'l  Tapplicaliou  i\-'-  peines -oit ''or[>':'r-"'!!es 
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soit  pécuniaires.  Celui-ci  meurt  integri  status,  lorsqu'il  meurt 
avant  qu'une  condamnation  passée  en  force  de  chose  jugée  ait 
été  prononcée  contre  lui.  L'article  2  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle est  formel  pour  le  décider  ainsi  «  Laction  publique 
pour  l'application  des  peines  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu  » . 
En  cas  de  décès  du  coupable,  contre  qui.  en  efTet,  commencer 
ou  continuer  le  procès?  contre  les  héritiers  du  prévenu?  mais 
ot'ux-ci  sont  innocents  du  crime  commis  par  leur  auteur.  Contre 
son  cadavre  ou  sa  mémoire?  mais  ce  serait  une  procédure  aussi 
odieuse  que  ridicule. 

La  règle  de  Tabolition  du  procès  pénal  par  suite  du  décès  du 
délinquant  n'a  jamais  fait  difficulté  soit  en  doctrine,  soit  en  ju- 
risprudence*. Il  faut  en  déduire  les  applications  suivantes  : 
I^Si  le  ministère  public  n'a  pas  intenté  de  poursuites,  il  ne 
peut  les  commencer,  après  le  décès  de  l'inculpé,  môme  pour 
faire  prononcer  une  peine  pécuniaire;  2"*  Si  les  poursuites  sont 
commencées,  elles  doivent  s'arrêtera  compterdu  jour  du  décès': 
T  Si  un  jugement  est  intervenu  et  qu'il  ait  été  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel  ou  du  recours  en  cassation,  il  n'y  a  plus  lieu, 
pour  la  juridiction  saisie,  de  statuer  après  le  décès,  et  le  juge- 
m»^nt  est  purement  et  simplement  anéanti';  4°  Le  jugement  se- 
rait également  non  avenu  si  le  condamné  était  mort  dans  les  dé- 
lais que  la  loi  lui  accorde  pour  appeler  ou  se  pourvoir;  5°  Enfin, 
devraient  être  considérés  comme  non  avenus  les  actes  de  procé- 
dure et  les  condamnations  par  contumace  ou  par  défaut,  qui 
seraient  survenus  par  erreur,  postérieurement  au  décès*. 

Mai?  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  de  l'article  2,  §  I  du 

• 

ïiLXXWIII.  '  Sur  Ici  «jut'slioii  :  MANtii.\ ,  Aitions,  t.  Il,  ii'*  :27«  :  iÀ\. 
Berriat  Saint-Pkix,  Pnn'.  da  irib,crim.,  t.  Lu**  104.  i'A'r.  |M-..uirnii.  2{ 
«l*^cernbrr  I8.*'»i^   S.  .i.'i.2.l8l  . 

^  Au  )Miinl  <l«*  vu*'  (|<-  riictinii  jMil)li4{U('  tout  au  lui^ius.  (JuiiMl  a  r.i<-tinii 
civilt»,  ifiti'iih'i'  i'iiM-inrvinrn«Mil  iwrc  rarlimj  |iulili(|ni'  «levaul  I»"s  trihunaux 
il»-  répn'ssinii.  eu  (.unsulNTa  :  <iass.,  Itiniars  1882  (S.  8:{.l.Ny\ 

^  Sir,  <:ass.,2I  avr.  I8:it  (S.  :;5.1.7r.8):  2*  août  1851  (S.  o4.i.668:.  O'v. 
DALMAfi.  Frais  de  jual.  criin.,  p.  379. 

*  Lni  2  [»riiic.,  I).  ijuœ  sent,  sine  appel (4y,  8'  :   Paulus  rvspondit 

euin  qui  in  rehus  humanis  non  fuit  sentent i;v  dirtse  tempore  ineffiranter 
rondfinnutum   vvii>ri.  — ■  Aus-^i  la  jurispriuN-îu'»'  moih'rnt*   admet   ipir*  l«*s 
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Col'i  •l'ifi.^iruclion  criminelle,  en  contestant,  au  tribunal  oo  la 
coijp.  saisi  (Je  Vaction  civile  contre  les  héritiers,  le  droit  de  véri- 
fier, .'iprès  le  décès  de  l'auteur  de  l'infraction,  et  de  qualifier  le 
fait  au  point  de  vue  des  dommages-intérêts  qu'il  peut  entraîner'. 

Le  caraclère  de  cette  cause  d'extinction  est  d'être,  en  général, 
personnelle  à  l'agent  décédé  :  la  mort  de  l'auteur  d'un  délit  n'é- 
teint pas  l'action  publique  à  l'égard  des  complices.  Il  en  est 
autrement  en  cas  d  adultère  :  le  décès  du  conjoint  coupable  cou- 
vre tous  ses  complices*. 

524.  Le  décès  flu  condamné  met  fin  à  Papplication  des  peines 
corporelles,  comme  il  met  fin  à  l'application  des  peines  priva- 
tives (le  droits.  Sans  doute,  les  textes  sont  muets  sur  la  ques- 
tion"; mais  le  principe,  d'après  lequel  l'exécution  d'une  peine 
n'est  plus  possible  après  la  mort  du  condamné,  résulte,  tant 
de  la  nature  des  choses,  que  du  caractère  de  la  condamnation  : 
c'est  une  conséquence  forcée  de  la  personnalité  des  peines.  Du 
reste,  nous  avons  déjà  dit  que  l'effet  des  condamnations  pécu- 
niaires aux  frais',  aux  amendes  et  aux  confiscations  subsistait, 
malgré  le  décès,  et  pouvait  être  exécuté  contre  les  héritiers.  Mais 

herilitTS  |>t»uv»'nt  l'ain*  r:ippurt»T  la  (.'nn«lamnali«Mi  :  <la<s.,  25  «x-t.  1S21  iS. 

«»  ^  •  1  •  ■     1 

■''  •'.«•  «il-»;!  a  ♦''••  i''-''»niiu  par  'a  juii-|'iii'iiMiri'  :  <'.a<>.,  2  inni  iS«'.è  S.  oi. 
\.\\'1\  v\  la  riuti-.  Ai'isi.  hicii  «ju'ini  |i:'''v«*iiii  «i»-  m'-ur' 'i-  >'|!  •ifr-i!--  .!•»> 
ui'f  Mrd«.']!iiainH'  '!«'  !i"ii-!i<'U.  il  .ii-:»;i't.'-!!i  a  l.i  iiîi"i«li«'t  i-.*;  .ivi'-.  ^;i>;--  .- 
trr:t'îjr«-ni>Mit  àuin'  at'i.iii  civil"  i-Miiirc  >»■$  li»'ii'i«'r>,  ,i  i.ii^-.'Jî  ilii  '  •. :"  •;■.. 
,iv;-  '  ■•?•■  !'i<''Mr.'i,--,    !■•  ■i.'-ivu"'-'   •;!'••  ■ -■  '..lî  0"||sm!  m-    ■•    •[;.••■.'     ,■.  i;.      '••* 

'   '  •■   I  •  ■  '  :    '!■•   'il:   ..  lîi'i  ':  ■:■•';■■•. 

r   ''.'>  .1  ''■<■'  "^  ''■!.  ii^«  iii'"  ■>'  i'\  '•:.',  ^    ;:>  \  '  MM'  '  t—,   ^  ■■■  '-'iT  ■■•••■;•  i  ■        Lii  ■  '  ■    • 

(■<•:      .:-•■'      .1  »'..i':'  ^    '.II- !.   ■•  's".  .:  .  C  .[,-  :„•■  ,,i  ;*,/.-.  :       L.:  :■•   ■  '  ■■•  - 
V-  '  î'.  ■•'•;•■'!"*••:;..••  ;..-'i  t'-.   —   I             ■■■:..■■'■■.  .'iri'-  .•'»'     ■  .     ■        ■■  ■•  . 

I  ,"•:■. '       1    ■  I  '  I  '*    l  •' *  !  '  '  '     I  ■  •  <  1 1  ■  ;  '  .   ■                     •  .\  ■■■,"•■■.•■  '     ■  ■  •  •   ■     ■»        ■  ^     •         »    ■  ■  .  r  >» 

I  I 

|i,  V  i|.'    ,,|    fil-  i|  .■•;•    ,'•■  '■,   ..       -    •  I  I '    -   ■■■•^'    •    ■  \    •      '  •  ■'     : 

!■•  ■      ^  •  .'  ;  ■■.      .   \| •*■:■.•-•'.  ^:  1  r:*     ■ .    ■  •<        '  .    •  !•     i>"ï  ■    ■  '  •  -,  ï  r*>.   M     -    ■ 

•  '  I.  •:_'■;  "^      1  ••"..».»■:    i  I S     ,:;•.».-        ^  ^       .  ^     . 

■  •    <ii  -    .::i    '^i'-,  ■  '  ■    ■  !•      ■■-.,•■  -    ■  :.     ••  •■  .    ■•,         -^  _  '- 

■ •  ■  ■     ;  <    ■ . .  "i  I  •    . I •     I    ■  •  ^1 ■■ .  _  •  I •     ■  .   ■     ■ 

'^      -.<:■-     ■■■■•:: ,'  ■  ■;  2»'  -i:. ■  ■  \:î   ;..  -.  A..    •  F:vis,  ■■ 
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la  publication  de  Tarrot  de  condamnation,  qu'elle  ail  été  ordon- 
née par  le  juge,  ou  qu'elle  résulte  d'une  disposition  de  la  loi 
(C.  p.,  art.  36),  est  empêchée  par  la  mort  du  condamné. 

525.  Ainsi,  les  législations  pénales  modernes  admettent  que, 
en  cas  de  décès  d'un  inculpé  ou  d'un  condamné^  le  droit  de 
poursuivre  Vaciion  ou  le  droit  d'exécuter  la  condamnai  ion  est 
éteint.  Mais  ce  sont  là  des  idées  relativement  nouvelles.  L'an- 
cien droit  a  connu  deux  institutions,  dont  il  ne  reste  que  le  sou- 
venir :  le  procès  an  cadavre  et  la  responsabilité  pénale  des 
héritiers  ou  de  la  famille  pour  les  délits  du  défunt,  institutions 
qui  se  rattachent  à  deux  idées  bien  différentes  :  la  première,  à 
ridée  de  venrjeance;  la  seconde,  à  celle  de  la  solidarité  fami- 
liale. Dans  le  cas  de  lèse-majesté  au  premier  chef,  comme  dans 
celui  d'hérésie  ou  sacrilège,  et  dans  quelques  autres  cas,  notre 
ancien  droit  autorisait  le  procès  au  cadavre*  :  c'était  là  un  vieil 
usage.  Déjà,  au  x*  siècle,  nous  voyons  le  pape  Etienne  VI  faire, 
au  cadavre  de  son  prédécesseur  Formose,  un  procès,  parce  que 
ce  pape  avait,  avant  son  élection,  changé  de  siège  épiscopal  :  le 
corps  de  Formose  fut  décapité  et  jeté  dans  le  Tibre,  comme  l'é- 
taient, dans  l'ancienne  Rome,  les  corps  des  suppliciés  après 
avoir  été  exposés  aux  gémonies.  Nous  trouvons  encore  des  tra- 
ces de  ces  usages  barbares  dans  la  première  moitié  du  xviir 
siècle.  L'idée  de  la  responsabilité  pénale  de  la  famille  du  délin- 

^  Le  riniil  rumaiii,  (|iii  |>rMcl:iiiiait  le  principe  :  H  qui  inreatu  decedit  in- 
tegri  atatus  decedit.  Extinyuitur  enim  crimen  mortalitale  iloi  2,  \).  t."», 4},  y 
fais;ii:.  ct.'p»Midîinl  »'XC'eption  «laiis  le  cas  où  rincuifié  sVtiiil  «Innin*  la  iiinrl 
o6  metum  criminis  (L.  1  et  2,  C.  y,.'>U).  D'après  i'onluiuiance  «le  1070,  le 
ppMCi's  ne  pouvait  iMi'f  lait  au  ca«lavre,  «mi  h  la  mémoire  rl'un  «lérunl.  «■  si  ce 
fi"«*st  |>our  crime  «le  lèse-uiajesl»'  «liviue  ou  liumnine,  «laiis  les  cas  «m  ilécliet 
•  If  faire  \i!>  priées  aux  «léruiits;  <luél.  homi«'i<le  «le  soy-ui«'sme,  uu  n'-bellion 
à  pislice  avec  foret.'  uuverle,  dans  la  reiM'onlre  de  laipielle  il  aura  esté  lu»'  ••. 
L»*  tilrtî  XXII,  (|ui  s'«.M'cu[»ail  de  eetje  proi'édjn'!*,  en  Iraeiiil  les  règles  .ive»? 
Infcé  détail.  Le  juire  devait  nummer  d'oflice  un  enratenr  au  eatlavr»-  du 
dt'funt,  «•  s'il  est  encore  extunt  •»,  sinon  à  sa  mémoire,  ei  le  [^rocè^  avait 
lii'U  eu  la  forme  ordinaire.  Sur  les  procès  contr»*  les  cadavres  ou  la  mémoire, 
on  consultera  :  IJRK<;EArLT,  Nouv.  Rev.  hist.,  iSH'.K  p.  6I'J;  <^li.  de  Laji'die, 
Des  procès  contre  b.'s  cadavres  ou  contre  la  mémoire  dt^s  défunts  dans  l'an- 
cien droit  fr  aurais,  Rev.  cath.  des  inst.  et  du  droit,  t.  IX,  p.  i2'»-i.*i2: 
.Mi'yaut  oii\'tii:r.u\s>j  Jnstit .  au  dr.  cnm.,  f».  9*». 
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quant  a  persislé  encore  davantage;  elle  avail  son  fondemenl 
dans  la  solidarité  de  famille,  qui  amenait  la  reversibtlttt^  da 
cliAtimenl  d'une  génération  anr  l'anlpe'". 

C'est  la  Kévolutiot)  françuise  qui  prociama  et  organisa  le  prin- 
cipe moderne  de  la  responsabilité  exclusivement pffsonnelle  du 
délinquant.  Nous  avons  déjà  dit  ce  qu'il  y  avait  devrai  et  M 
qu'il  y  avait  de  faux  dans  ce  concept  accepté  longtemps  comme  ■ 
un  dogmp". 


tj  LXXXIZ-  -  DB  Ll  PRESCRIPTION  P£HALE  EN  GËNËRU.  <. 

538.  N.itii.i.i  p-ii-^rnlM  sur  Ix  i.f.>»rn(.li"ii  <!.■  dr-.nl  \'i'<v.'\.  S..n  l'ondeni.'nl.  - 
S37.  Cnrarlirn  rt'orrliw  (iiihlli-.  —  538.  tliïl"ir- de  la  prusrripli.m  pénale.  ' 
S3S.   nUiMQri. 

526.  On  suit  que  le  droit  civil  reconnail  et  organise  dem 
sortes  de  prescriptions  :  la  prescription  à  l'effet  d'acquérir  (■ 
eapiou],  la  prescription  à  l'effet  de  se  Vibérer  (prescription  pro 
premenl  dite);  mais,  en  droit  pénal,  toute  prescription  esl  ' 
ejrtinclivff  on  lib^atoire.  Les  droits,  que  la  prescription  pénale 
a  pour  objet  et  pour  e^et  d'éleindrc,  sont,  ou  bien  les  droits 
iVaction  qui  prennent  naissance  dans  Yinfraction,  ou  bien  les 
liroMs  A' exécution  qui  prennent  naissance  dans  la  cofit^â^^inaMon, 
r'esl-â-dire  les  conséquences  miîmes  du  droit  de  punir. 

'*C)V.sur  le  [iiiinl  :lj.  Sai.viou.  LarftpontabilUa  dtli'  tredt  edeUafami- 
glia  ptl  dtlitla  fiel  ttefuntonrl  twi  fvntfiiitutUo  iturico  {Sioitta  itali'ina  pet 
le  tiHm%»guirrUclu.  Honw,  Lih.-!i1.m  M.,  l.  If,  1886,  j..  3  â  47:  p.  173* 
!1 1).  L.'Dul«iir  ^ludie  crttit restvinsihiliti'  iIore  le  flroil  rooiAÎa,  le  droit  (r*r- 
mnniqiip.  Ii»  driiil  r-Jinoiiiiiiir,  \t  Hmit  modi-rne. 

"  Voy.  mprâ.t.  I,  ]..  tî3,  p.  6H. 

S  LXXXIX.  '  ItrBi.KV.HArHiK  :  B«it^  i>ï  Viluhikt,  TniU  tlu^oriqu«  rt  pro- 
tiqvf  de  ti  prescription  en  matière  crimmetU,  Pans.  1863:  Coustubuk, 
TraW  de  ta  prtseripti'M  en  matitre  rrimiaelU.  Brux^lli^s.  I8UI:  HuniittitaR, 
Trait-' dei  preseriplion*  en  matitre  pénale,  Hrii»e)lftf,  18*7;  M^ftorer.  ff  lo 
prfsrriplion  en  matitre  erimineUf  1864;  Cli  Munitv,  De  la  preirription  de 
fitftian  publùjue  ri  de  fartion  c't'iJ«  ra  laatû're  pénaU.  I)t9:>.  U  UlU'raiiin- 
)ill"ni,inil^  •>>nl>-ui{>>r.ii<it<  tu-  «nnlït^nl  \tv  i)'-  miinof^jpliif  irtnrr»tr  sut  la 
[irpscripti.in,  L'.xtcrat^vc^li'brv  'te  UirnK«0L7iim,  siiro^wq^l-  n-at^^ir.  -n 
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La  presrriplion,  en  matière  criminelle,  produit  donc,  quand 
elle  éteint  l'action  publique,  des  effets  analogues  à  ceux  de 
Vamnistie,  et,  quand  elle  met  obstacle  à  l'exécution  de  la  con- 
damnation, des  effets  analogues  à  ceux  de  Ivigrdce,  Et  ces  effets 
ont  leur  cause,  non  dans  un  acte  spécial  du  pouvoir  social^ 
mais  dans  le  /aps  de  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  que  TinlVac- 
ti<>n  a  tMé  commise  ou  depuis  que  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable.  Ainsi,  par  cela  seul  qu'un  inculpé  ou  un  condamné 
a  possédé  l'impunité  pendant  un  certain  temps,  cette  impunité 
lui  demeure  irrévocablement  acquise.  Comment  justifier  cette 
fuiis-ance  du  temps  sur  l'infraction  ou  sur  la  condamnation,  ou 
plutnt  sur  le  droit  et  le  devoir  de  KEtat?  Le  véritable  motif  de 
la  prescription  pénale  tient  aux  bases  mômes  du  droit  de  pu- 
nir-. L'exercice  de  ce  droit  est  dominé  et  limité  par  deux  idées  : 

-  La  prfMiipli'Hi  a  n'iicoiiln''  *U*  !i'»mhn*ux  adviTsain-s  ;i  la  fin  liii  «Iim'- 
nif  r  siî-rlr  »*l  au  comiruMicemiTil  «If  (•#•  sircU*  (V.  parliruliônMiinil  :  BEr.CA- 
Ris,  op.cit.y  §  13;  Bentham,  Traité  de  IcgisL,  t.  IL  |>.  147).  Punr  iiistilit.'r  la 
prescription,  il  y  a  des  ari^uments,  aujourd'hui  juirés  el  c«.»n<lainiiôs  :  I"  Au 
premier  ran.i:,  latht'orie  suraninV  «pii  prétend  hasf»r  la  {uvscripti«»u  sur  !»•  re- 
péMitir  prt'sum*^  du  cnupahle.  L)"uiie  jwirt,  la  majorilé  des  coupables  ii»*  se 
rejH'îd  pas  et  ne  s*amoiide  |»as  par  Tellel  du  t*^inps.  h'aulri'  [Nirt,  dans  ce  sys- 
tèiji»=î,  la  prescrifitinn  d»*^  cmlravenlious  resl»*  ifiexjiliqiiée.  2°  La  prescrip- 
\\nu  serait  lV«piivalenl  il«-  la  poin»*,  â  raison  du  ri»mords  qui  airite  1»-  enu- 
pahle  et  d«'s  anp)isses  <pii  tourmentent  sa  vie  Tinsomnie  de  vin;4:t  ans). 
Cf  motif,  le  seul  qui  était  donn»*  «ians  les  travaux  préparatoirt'S  du  (lotie 
d'iïistruetion  criminelle.  sup|>«j8erail  d'ahorrl  ta  ]:K'rp<"M ration  d'un  ;Lrrand 
•■rime;  il  supp» •siérait  »''jL'alem«'nl  la  preuve  de  l'existt'nee  ilu  remords  di*  la 
p.t't  d»*  eelui  rpii  invo»pi.Ma  prescription.  V.  Ortola.n,  t.  H,  n**  18.*i3:  IIai's, 
I.  II.  n®  li^ll».  La  rimsé«pience  de  ertle  idée  fausse,  e'esl  l'interruption  delà 
prescription  «pradint*lt»»nl  ipiel»piHs  li'Lnslat ions,  par IVtTet  d'un  nouveau  de- 
lit.  G\noKAi.o  (La  criminologv'.  p.  375),  tnut  en  re|M.>us.»*ant  absolument  la 
prf<crif>tion  jxjur  l^s  d»'lits  *]*•>  rriminels-n»''s,  lorcément  inecirricibles,  l'ad- 
mt-i  jvour  1rs  délin«pianls,  innins  fonrièrenient  f>ervertis.  nlai^  snns  la  e«»n- 
dili'in  qu'ils  auront  dumi»'.  pt-ndiint  le  délai,  des  pren\i*s  pusitivfs  de  rt'U"«MH'- 
ra»iun  moraif.  3"  Hn  a  l'ail  remarquer  ('indement  «p»»'  !»•  t»*mps.  fn  amenant 
le  déftérisM-ment  de*»  |ir»'iivi*s,  rendait  In  ri'pres<inii  lellfUiHUt  in»;»'r- 
faine  «pu*  mieux  valait  fermer  les  yeux  sur  le  d»'*lit.  Bimu.n»;,  Handburh, 
p.  32K  a  mis  relif  idt-e  ou  relief  dan>  les  terme-;  suivants  :  ««  L'exer- 
cii-e  du  dev»»ii'  de  punir  n'est  plus  pf»><il»te  au  l"»iit  d'un  certain  temps,  parce 
qU"  ]••  jilL''TneMt  île  |wMl)    être  l'eijihl  aver    eertilude.   < '."est  d«»ne   le  dn»it    de 
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U  junikt:  ulisoliic  el  l'2//î7//^  sociale.  Si  la  première  semble  cod- 
«Iriifiner  la  prescription,  la  seconde,  au  contraire,  la  justiQe.  Ea 
/iffi-t,  U;  chAliment,  trop  éloigné  du  délit  ou  de  la  condamnation, 
iU*\('A\m\\.  iriiililo,  puisque  le  souvenir  du  fait  coupable  est  eflacé 
tîV  i\\\it  le  Ixîsoin  de  l'exemple  a  disparu,  le  droit  même  de  punir 
ee.^îie.  <ri;xiHler  pour  la  société.  C'est  donc  l'oubli  présumé  de 
rinl'rurlion  non  jugée  qui  libère  le  coupable  des  conséquences 
de  rinlVaclion;  c'est  l'oubli  présumé  ùe  la  condamnation  pro- 
rionrre  (|ui  le  libère  des  conséquences  de  la  condamnation.  La 
cessation  tie  la  raison  de  punir  légitime  et  explique  ainsi,  et  la 
preMcripliun  de  l'action  publique,  et  la  prescription  de  la  peine, 
ctti  riHihii  supprime  Isl  nécessité  et,  par  suite,  la  légitimité  de  la 
r'<*[iressioM.  Cette  présomption  d'oubli  est  fondée,  comme  toutes 
le.-,  préîîoniptions,  sur  l'observation  des  faits  habituels  :  c'est,  en 
même  temps,  une  présomption  invincible  [juris  et  de  Jure), 
parce  que  la  loi  Ta  établie  dans  un  but  élevé  d'utilité  sociale. 

proijujHMM-  un  jugement  de  coiuiamiiation  que  la  prescription  f nippe  en  }»n*- 
inuT»'  lif.MiH  H  |p  riroil  rie  pnnir  n*esl  atteint  que  par  contre-coup  «.  Mais 
reniutit'iit'  [HMit  évidemment  rendre  compte  de  la  prescription  île  la  pfine, 
ei'ili'-ri  n'-sultanl  d'une  condamnation  écrite,  dont  il  reste  trace.  Il  ne  peut 

i>'al»'rii«Mit  justifier  l»^s  pn^scriptions  «jiii  s'accvtmplissf  ni  par  un  hn*!'  <l»"lai  •■{ 
i]iii  .-nul  i»'-  [tliL-  tVi''<jiH'!it«'s.  Tniil  rni  plus,  l";iuf-il  i'»'C''iiiî;iitrt'  <pi»'  l»'S  -iilfi- 
••ijIIi'- '!•'  rt'cut'illir  1»'-;  pr»Miv«'^  «lu  «l»'!!!  :ni  li<»ul  «l'un  c«Tt;nii  i''iMp<  il<ii\r'i'i 
<*x«'rci'r'  uiM*  iiifln'Mici'  r-iw  l«'S  <li'l;iis  de  li  |ti"''>ciM|tli"ii.  4"  l.i*  >\>lrni<'  •!•' 
IIkis/i:,  'l.iii-  H"i.i/,E.MM.urr'-,  llfui'/f>u('fi,  \.  IL  p.  6<>*.>  lî  -uiw,  u'i-^l  p;i>  n-iii 
plus  ^ii!(i-;i'it  :  ■  Li-  iJii.il  <l«>njiii'  .•■  I.ii'.  'lit  ••••t  .luli-ui-.  ^"il  \  ;i  c-iinit  ••!!- 
In*  "'ux,  i:'«--l    lU  (•[••MiiiiT  iiuf  i|oii  :i[.[i.irl<iiii-  !.i  \iot"ir'-  :  '-r.   O'W*-  r«.|liM..!i 

•  •''t  I1;i:j  I  ;i  iil»'  l"i-i|U''  <'.'rl.iMis  .iiif«-,  iiuiiir-- ilt,i'>  en  'Ii'miI,  •i<*iiitMii"rii!  "UU'U- 
\i\-^  >-\\  !;ii*  p'-D'Iiiit   m-  •••■i"i;iiii  !»'iiip-.  L»-  -'-n!  MioVfii  '!•■  tr-iiicli-'f  !••  cnlnl, 

•  !••    Ul.l '.'l«*l"'-     i    ;i--llfi'l'     1.1     |i|'i-|tMl|i|r[-.i  iK'r     ilu     ill'nilj     ,:'<-<\      |;|     |i'i-.  M)  i  i.i  i -<;;  |  iff 

juii«li<|u<'  'lu  !.•;'  ;i'*«<'Mi|ili  •.  L.i  iii'Hiîii:  in»  ii.illaiit  |i.i^  \»'r>  M..Iimiii.';  ,  o'."sî 
M.'ili'ini''!  «pii  v;i  \  .M"-  i.i  lu'iiif.ii:  i|.'.  -       |.;i  ^ciilf   j-;i;-mii  -I.-  !ii  |ii'''-i'l'i|t;  i- iii  iimii^ 

p.'lIMl!  «'-I  !•'  •••■I!»'  <pil  1--I  llf'-f  ■i<-v  li.i^f-  IIJi"-lJI''-  <lu  illMil  .je  [inillf.  L»'  fiî.lti- 
riifUt    fl"!!    ilMppt'l"     Ir    r'.U|i;il»;«'    .i     r.|  n  -  jn,-     i,i|      !   iniV.iCl  !•'!!     ,1     .■!.'     i-i-nilll    >'■    «'I 

C'iiiuu»' ;  un»'  p»'in»',  .i|ip!i«piéi*   iMii;_"»'iiiîi-   .ij>i'«'>,  m»-  -t-i".!!!    j'Iu^  «-ilici:'-'.  <!i' 

ni"l  l''   lie  j.fTUii'I  p;i>.   CoUllU''    "Il    .1    Soiilil    !••    '.II!!'     «I.IIIS     ipi'*!i|llr-     '•' J  I  «-'.i  1  !■  ■  '  i  >, 

•  I  .l'illi'-*  ■  '  I'  l.i  pr«'««iTihl  I"!»  «I»'  i.ict|i»!i.  ÎMiit  .'Il  (l'-i'!.rr.i  iil  1»--;  [it'i!i.->  iiiipî'»-. — 
cii|'' .! '■'■-.  '-'-th'  «ii^liiurl  i<«ii  t-iiiri-  \,{  [ir.->fi:jititiii  iji-  l.i  [m'iik'  t-t  ],,  j.',>m  jj,- 
li"i.  ■'•    •   n-li<'ii   lu'  «^iT.iiî    ••x;i';h*  <pi''   -■■    ^1    |'i"'-«-(!"i|il  !'iii   fl  II!     1<»iii|im-   -nr  I»' 

i:i''iii    -h'-  |tr>'ij\«'S  ;i|«i"»'S  un  r.'iicii  I.  ;ii|.-,  M.  Tmjm..   /'/<//">•  7^/1  ù» 
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527.  La  prescription  pénale,  étant  fondée  sur  l'intérêt  de  ia 
société  et  non  sur  l'intérêt  de  Tinculpé  ou  du  condamné,  est 
A' ordre  public.  Ce  caractère  lui  est,  du  reste,  commun  avec  tou- 
tes les  autres  causes  extinctives  de  l'action  publique  ou  de  la 
peine;  on  ne  le  fait  particulièrement  remarquer  que  parce  que 
la  prescription  pénale  diffère  essentiellement,  en  ce  point,  de  la 
prescription  civile,  qui  a  été  organisée,  avant  tout,  dans  l'inté- 
rêt du  possesseur  ou  du  débiteur.  Il  suit  de  là  que  la  prescription 
pénale  est  acquise  à  Tinculpé  ou  au  condamné  Aq  plein  droite  à 
son  insu  et  malgré  lui.  Ce  principe  est  fécond  en  conséquences  : 
fl)  D'abord,  l'inculpé  ou  le  condamné  ne  peut  renoncer  à  la  pres- 
cription acquii?e,  et  demander,  soit  à  être  jugé,  soit  à  être  puni. 
L'article  641  du  Code  d'instruction  criminelle,  fait  une  applica- 
tion de  cette  règle,  lorsqu'il  décide  que,  en  aucun  cas,  les  con- 
dam?iés  par  défaxU  ou  par  contumace  dont  la  peine  est  près- 
crilCy  ne  pourront  être  admis  à  se  présenter  pour  purger  le 
défaut  ou  la  cojitumace^.  b)  La  prescription  acquise  doit  être 
suppléée  d'office,  soit  par  les  juridictions  d'instruction  ou  de  ju- 
gement chargées  d'examiner  la  recevabilité  de  Taclion  publique, 
soit  par  les  magistrats  chargés  de  faire  exécuter  les  condamna- 
tions contradictoires  ou  par  défaut,  soit  enfin  par  les  juges,  dans 
le  cas  où  le  condamné  par  contumace  est  arrêté  ou  se  repré- 
sente, c)  Enfin,  le  moyen  de  défense  tiré  de  la  prescription  peut 
être  opposé  en  tout  état  de  cause,  devant  les  juridictions  d'ins- 
truction et  les  juridictions  de  jugement,  en  première  instance  et 
et  en  appel,  et  même,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de 
cassation  ^ 

pénale  y  p.  131,  lait  n^iJOs.T  hi  |)n?scnj»tioii  Mir  V  identité  personnelle  qui  se 
modiPie  iiver  h*  tein[)s.  Cette  <*xplication,\trop  in^^éiiit.'usf,  conduirait,  à  cette 
conséquence  qu'au  ImmiI  il'un  certain  temps  i'exj'cution  mOm«*  du  chàti- 
noent  devrait  cesser. 

•  Je  ne  retiens  de  crtte  dispusitiun  «ju'une  chose,  rim|K:>ssibilit«''  pour  U' 
mntlamné  de  reiiouc»*r  à  ia  presi*rij)tii>n,  en  admettant  ({w  ia  pn'serip- 
tion  soil  l'unique  '«hslai-If  à  un  ndnur  devant  le  IrilMinai  <iui  a  proUMUcé  ia 
condamnation.  Mais  un  sait  iantinomie  <|ui  existe  «'ntr»'  i'artiel»?  036  et  l'ar- 
li«'le6W  du  (iode  dinsirurtinn  erimiufdle,  en  c«*  «|ui  cnnceriif  Ifs  juiremenls 
par  défaut.  Voy.  i{;iphaël  RouciiER,  Traité  ihéor,  et  prat.  dca  jugements 
par  défaut,  p.  1  ^6. 

^  IV.inl  rnnstant  m   jurisprudeurr  :  Cass.,  28  juill.    18H2   (S.  84.1.3*.>9): 
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En  droit  français,  le  fondement  de  la  prescription  pénale  esl 
bien  l'oubli  présumé  de  Tinfraction  ou  de  la  condamnation,  elle 
législateur  a  tiré  «leux  conséquenres  principales  de  ce  point  «le 
de  vue   dans  les  artii:les  63*>  à  G43  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, qui  contiennent  son  système  sur  la  prescription  :  1"  Le 
souvenir  du  fait  coupable  et  le  besoin  de  la  répression  se  conser- 
vant plus  longtemps  à  Tégard  des  grands  crimes  qu'à  l'égard 
des  délits  inférieurs,  la  durée  de  la  prescription  pénale  est  plus 
ou  moi[js  longue  suivant  le  plus  ou  moins  de  gravité  des  infrac- 
lions  ou  des  condamnations.  2"  De  plus,  comme  la  sentence  dé- 
finitive a  assuré  la  preuve  et  tixé  le  souvenir  de  Tinfraclion,  la 
prescription  de  la  peine  esl  plus  forte  que  celle  de  Taclion  et 
ses  délais  sont  plus  longs. 

528.  La  première  loi  romaine  connue,  qui  admit  la  prescrip- 
tion en  matière  pénale,  fut  la  loi ////«>,  de  adu/teriiy*.  Elle  in- 
troduisit, pour  les  delicta  caimalia  [stupnim.  fidullnrium,  lenth 
cinium),  une  prescription  de  cintj  am.  Ce  délai  fut  adopté,  pro- 
bablement par  référence  à  la  période  lustrale; ///6ï/'«//i;,  à  laquelle 
se  rattachait,  dan?  les  traditions  populaires,  Tidée  d'un  pardon 
et  d'une  purification  religieuses.  Dans  la  législation  postérieure, 
ce  lut  la  prescription  (te  vingt  ans  qui  devint  la  règle*.  Celle  de 
t'iii»!  ;i:i-  iMî  fui  ooii-i'cv»'*»;  «.[u»'  pour  les  tlrlicta  canmlia  et  qu-^- 
<|ues  all:[v•^,  \Miv  exemple,  W  j)«'M-:ulat.  L»'s  actious.  en  matière  '!•' 

ii>  in..i- IS»»»  S.  î>*"».1.3'.M  .<  !f  m  ■)'■■!!  !'"iiii- , il  iip-iii-- •■■ 'V  .l'-'-ii".:!  ."  "  ■  .'^" 
ri«iir|i(.ii  s:ii>>i«'  <!»•  la  0"!ni.-ii--:iii«'f  'I'*  rilViin-  h.i:'  -n!!»'  «1  ""  i'"i\"'  ■''■  -• 
Cniirsiipiviii.-.  S/r,  r.i-.-..  :i  jriiii  i siU»    >.   ;U.1..»2   :    r»''ii!i    •!.    \  .:i"iv:,   'Z^- 

rit..  Il"  7S.  T"(ih-r.ii>.   il  l'-l    .|i'    jm'i-|.(il':.-,'ii,'«-    .■■.■!-I  i:il--    '|ii''    '.■■•X'-<'Mi '""    ''■ 

|»r«.'>rt'i|»ti'»ii.  .-.iiiilf-x  »'i'  jMiur  !;i  jui'iu.-!'-  \'t\>  ji.ii"  .■•  ['"'''N'':u  •I''\  '!■'  •■  '  ■'■ 
•11'  ^.•^ls^;lliorl,  ii»*  iloil  »>tri.*  iHTiu-illi»'  i|ir.iulaiiî  <|ii  •■il''  r'->'i.;'-  ■".■.•  "■'■'  '  "  ■' 
slalîiliniis  du  jufrt^inn»!  un  «l».-  l'anv;  alla. pi-',  r-.ii  -i'-  1;>  'iiii'"!'  -l"?!»."-  -'i- 
pn^'enu.  Cass.,  f»  juill.  187S  >.  Ts.l.isr.  ri  U  i»..'.. •;  \ô  '-v:.  18^"  ^ 
80.1.483);  3  juin.  1880  ;S.  bl.l.iSi  .  r/...t  -lu.  ,  -n  .i^i,  la  C-m- .i- «•  i^-'- 
lion  ne  peut  reiilrrr  ^l;m^  ri'Xiim«'n  il. -s  la;!-  -Im  \.\.>^•«■^  •.  '■■.-•  .'"^  ''''■•  i""  ' 
coiisttinls,  tels  iju'ils  '^nl  clé  icK'V»\-  ilan-  I  i  «l»  •  \->"\'  '\'i^  ^'»^  '•"■  ^■""■■■• 
H  elle  se  demande,  au   j>«'liit  d»*  vni-  ^\\\\    n-mr-      .-ouv',   m    \   i'"-''i' 

ojuvre  le  fait  iiK-rimiii''. 

-  Annexe  736  I..II  737  d.- !;i  r..iMlali..i,  .i.-  Il-uiv  •    -.  „\\\v.<- \H  ..u  \.     '  *'^;" 
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délits  privés,  avaient  une  durée  générale  de  trente  ans  :  au  con- 
traire, celles  qui  étaient  données  parle  droit  prétorien  duraient, 
en  général,  un  an.  Du  reste,  certains  crimes  étaient  imprescrip- 
tibles. Dans  cette  classe,  rentraient  le  parricide,  \d^  substitution 
denfant  et  Vhérésie',  Quand  une  condamnation  était  interve- 
nue, la  faculté  de  l'exécuter  ne  s'éteignait  que  par  prescription, 
de  sorte  que  le  droit  romain  ne  connaissait  pas  la  prescription 
de  la  peine. 

Le  droit  commun  de  notre  ancienne  France  maintint  la  règle 
générale  romaine  de  la  prescription  de  vingt  ans  pour  les 
crimes*.  Mais  une  double  modiGcation  s'introduisit  peu  à  peu, 
dans  la  pratique  :  d'une  part,  il  fut  admis  que  la  condamnation 
pénale  devait  être  réelltfnent  exécutée  dans  le  délai  de  trente 
ans,  sous  peine  de  prescription;  d'autre  part,  faction  relative 
aux  intérêts  civils  fut  subordonnée  à  faction  publique  au  point 
de  vue  du  délai  de  la  prescription. 

Le  droit  germanique,  suivant,  au  contraire,  les  traditions 
romaines,  n'admit  qu'une  sorte  de  prescription,  celle  du  droit 
d'action.  Ce  système  était  celui  du  Code  pénal  prussien  de  1851 
qui,  dans  son  §49,  excluait,  d'une  manière  expresse,  la  prescrip- 
tion du  droit  d'exécution.  Mais  il  a  été  rejeté  par  le  Code  pénal 
allemand  de  1870,  qui  admet,  au  contraire,  les  deux  espèces 
de  prescription,  celle  de  l'action  et  celle  de  l'exécution  (§  67)'. 

■'  Loi  lu  I).  Ad  leg.  Pomp.  de  pane:  L.  13   I).  f>e  SCto.  Silun,:   L.  19, 
ri  1,  D.  Ad  legemCom.  de  falsis;  ]j.  i-,  <^u<l..  De  apostasie, 

*  Quelques  crim«s  ne  se  |.uvsi'riv!neiit  jumais,  iroumit'  1«*  crinn*  •!••  I«'M--ifia- 
j*fslé.  D'autres  si*  prescrivaieiil  par  un  fspart»  «!♦•  t»Miij»s  ninindre  «le  vingt 
ans.  Tels  étai»M)l  radulttTe,  i|ui  >♦•  |ir»'srnvîiil  par  «-inij  ans,  •'!  racli«iii  «i'in- 
jiires,  qui  se  prescrivait  [lar  un  an. 

'  Cependanl  le  Ouïe  jM-nal  losenu  «iéclarait,  tiaiis  s«mi   artitrle  95,  <pn*  : 

•«  La  prescription  ne  se  donne  pas  contre  les  condamnations  ».  J^'s  divers  pm- 

j*?ts  de  Cmie  [M»nal  italien  avaient  Ions  «'carté  ce  système  ahsolu:  mais  laii- 

<iis  que  le  prryet  de    1H68  ri'Streijjriiait    le    hônétic*'  d»*    la  pr»*scrij»li"n  ;iux 

|>€fi Iles  leuifKira ires  ♦'t  le  relusiiil  aux  condamnai iuns  û  pt-rpétuili',  U-^  autres 

jprojets  admeUaient,  d'une  manière  complète,  i|ue  t«»ul»'s  l«'S  «omlaniiialinns 

f9^niilt:s  pouvaient  se  j»rescrire.  C'est,  en  <lélinitive,c«*  dernier  systèni»-  ipii  a 

"té^*  aciopté  par  le  Code  pénal  italien  lart,  9.'»).  Seule,  la  p^'inn  dt*  Vergastolo  «*st 

*^«.*JAr<.:«à  impreseriptihle.  La  lr«rislati«»n  italifune  a  eu  «'vidiMnin^Mil  jM>ur  hut, 

^^•••s  Nulles  les  rèsislanC'.'S  «jp|M>sèesà  rah«.»lition  d«-  la  prin»'  capitale,   d'à- 
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Tel  est  l'galement  le  syslème  suivi  par  la  plupart  des  lé^slt- 
tions  contemporaines". 

529.  Nous  alloDs  étudier  ijistinclenieiil  ta  prescription  de  l'ac- 
tion et  la  prescription  de  la  peine.  Pour  chacune  d'elles,  nous 
examinerons  soccessivemenl  :  1°  son  l'iemlue;  2"  sa  dur^e; 
3"  ses  effets. 


■        g  XC    -  DE  LA  PRESCRIPTION  DD  DROIT  DE  POURSUIVRE 
LE  DÉLINQUANT. 

<C.  iDllr.  cr..  an.  637,  638.  -iiO.  6l:i  . 

530.  lit«n<liiu  (11'  U  pi««criplion  du  dtxrit  Je  [luuisvivrc.  —  S31.  D6Uîi  de  b 
I.ri'^cripfi'.ii,  —  533.  Di'Ui  ordinaire  do  la  prescription.  —  53S.  Pr*ai:riptuuis 
donl  k  délai  est  plus  coiirl.  —  G34.  Point  de  di*|Mtft  dol«  prowriptk.D ,  DilS- 
culté»  de  ta  fli«r  pour  cerUioi^s  iufriclioas.  —  535.  Questions  de  l'Hiterrap- 
tioii  oldeU  Btu pension  <k  la  prcsi;ription.  —  5U.  InLerrnpliandc  U  prescrip- 
tion.    Système    diffàrenl    9n    n\iitxkre    eurreclinnnellc    nu    triiiiunelln    el    nn 

niiiicre  de  simple  police,  —  5S7.  Il  n'eûsU  pa»  de  nusDs  suipnudini  )■ 
prescription  de  l'action   publûjue.  SjniUiuf  oontraïw   de  l«  jurisprudence. 
—  S3S.  KlTtls  de  la  preacriplion  do  l'scliou  publi(|ue.  —  539.  Do  I»  pr«cR^ 
tion  de   l'action  civile  araDl  loiile  exlinnliou  de  l'aclion  publique.  —  fiiO. 
Limite  et  <^l«ndu(i  de  l'astimilatlon  Alibti»  p«rla  loi  fraDcaiso  Biilre  la  pri 
eription    de  l'actiuii  publiqoB   et  celle   da  raction  civile.   —  54t.    Caoi 
d'inlari'uplion  el  de  luspension  dr   \u  pre-icriptioa  de  rnetion  ctriJe.  —  Si 
Kffï)  df  hi  jin-criplipn  ■("  l'ucliot]  civile.  —  543.  Oi-  la  prescriplion  de  Toc-   ' 
tion  cirilu  aprè:*  l'eilinclion  de  l'action  publique. 

530.  La  prescription  s'applique  à  toutes  les  infractions,  car 
il  n'en  est  point  dont  te  temps  n'efTare  le  souvenir.  Ainsi  : 
\'  Pas  de  crimes  imprescriptibles,  si  graves  soient-ils.  C'est  là 
une  règle  nouvelle,  qui  n'existait  ni  dans  le  droit  romain,  ni 
dans  notre  ancien  droit,  qui  n'est  même  pas  admise  par  toutes 
les  législations  étrangères.  2°  Par  conséquent,  la  prescription 
de  droit  commun  s'applique,  en  l'absence  de  dispositions  con- 
traires, à  toutes  les  infractions,  qu'elles  soient  prévues  par  le 

jouli^r  une  nuuvd)e  rigueur  <iu  ctifitiiiiriiil  liestinéà  en  Ifnir  lieu.  <jiit.-lqut^s 
Codes  élrangere,  ;i  l'exemple  des  lois  ctni^iaises,  excluent  toute  prescription 
des  cori'lHmnalions.  V.  par  exemple  :  Cmle  de  Malte,  art.  588;  de  Neuchi- 
lel,  art.  Il,  etc. 

'<•  V.  Cwle  |i.>rluj,'ais..irl.  88;  Code  lioiif.'r..is.  §§  117  à  120;  Code  liollan- 
'liiii.  ^  76;  Code  beij^,  arl.  91,  elc 
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Code  pénal  ou  par  des  lois  spéciales,  qu'elles  soient  jugées  par 
les  tribunaux  ordinaires  ou  par  des  tribunaux  exceptionnels'. 
3**  Enfin,  par  son  fondement  même,  la  prescription  doit  échap- 
per et  échappe,  en  effet,  dans  notre  droit,  à  toute  condition 
restrictive  de  la  nature  de  celles  que  nous  voyons  consacrées 
par  certaines  législations  étrangères  ^  Pour  savoir  si  Faction 
pénale  est  éteinte,  il  suffit  de  faire  un  calcul  de  durée,  sans 
avoir  besoin  d'y  introduire  un  élément  étranger. 

531.  Pour  déterminer  le  délai  de  la  prescription,  il  ftiut  exa- 
miner trois  choses  :  sdi  durée;  son  point  de  départ;  les  causes 
f/ui  peuvent  le  prolonger, 

532.  La  durée,  que  notre  législation  assigne  à  la  prescription 
de  Paclion  publique,  est  mise  en  rapport  avec  la  gravite  das 
faits  punissables.  Elle  est  fixée  à  dix  ans  pour  les  crimes^  à  trois 
ans  pour  les  délits,  à  un  an  pour  les  contravejitions  (C.  inslr. 
cr.,art.  637,  638,  640)  ^  Cette  durée  dépend  donc  de  la  guali- 

i,  XC.  *  Ainsi,  il  a  «'ti''  jug»^,  à  Lhui  druil,  «ju»-  l'jirlirle  «i40  «iii  O.mIh  .l'iris- 
tructinn  criminell»*  »'*lail  u[)[>li(raljh*  aux  coiitravtMilions  d»*  ^^raiide  voirif  «le  la 
CMm[M'*lrin*e  <les  cniis»*iis  de  préreclure  :  Cons.  d'Élal.  29  déc.  1870  (I). 
72.:{.36).  CIV.  .Valeiiit'iil  :  Cass.,  21  août  1863  (B.  cr.,  n'»  287):  Cass.  civ., 
l«  mars  180:i  (S.  O.i.  1.109). 

2  (Jue  le  délinijuaid,  par  exemple,  irait  n-liMiu  aucun  prolil  du  «ItMil;  i\\\\\ 
ait,  aulanl  rpie  possil)le,  rt^paré  le  préjudice;  qu'il  n'ait  commis,  durani  le  dé- 
laidonné  pnnr  prescrire,  aucun  autre  crime  ni  aucun  autre  d»*lit.  Ces  restric- 
tions, qu'un  retrouve  dans  la  l«''gislation  autricliienne  et  dans  l»'C«MJe  pi-nal 
italien,  ne  se  justifieraient  que  si  la  prescri[>tion  était  iondée  sur  le  rept^nlir 
présumé  «In  coupable  au  h«»ut  iTun  certain  temps.  Vny.  cepiMidanl  :  Mi:- 
TEAi:,  op.  cit.,  p.  ,'J07. 

'  Dans  aujMiiH*  lé«;islatinn  criininelli*  de  TKarope,  à  l'exceplinn  de  !a  lé- 
^'^islatinn  ht'lL'-e,  le  délai  de  la  pn*scriplion  n'est  aussi  court  <pi»'  dans  la  !«•- 
trisiatiun  française.  Kii  Autriche,  l'actinn  est  imprescriptible  iM.»ur  l»*s  crimes 
punis  de  la  peine  capitale  «-t  »*llr  se  prescrit  par  vinj^l  ans  pour  ]^>  crinn'S 
[Minis  d'une  pe'ine  perpétuelle.  Kn  Allemagne,  le  déhii  ««st  d»-  vinj?l  ans 
jH)ur  les  crim»*s  }»unis  de  la  peine  eapitale,  conrormiMueiit  à  la  traditi«i.'  m- 
inain»*  ;L.  12,  C  Ad  leyem  Cornelinm  de  falsis)\  pniir  les  aulivs,  il  est  d»; 
dix  ou  quin/f  îuis  suivaid  eeptaines  distinctions.  Kumatier»'  d»*  délits,  !»•  dé- 
lai est  de  cinq  ou  trois  ans;  de  trois  mois,  en  mati»*re  de  contraventions. 
Kn  Italie,  !»•  Cod<*  pénal  étal.»lit,  au  point  de  vue  ilu  délai  delà  pn-scription 
dt'  l'action  pid)li(pit',  ^ix  modalités,  allant  <le  vin^^t  ans  à  six  mois,  dont  on  ic 
rt'iroiiv»'  pa>  la  roiT«-piiiidanct%  en  ci»  qui  conci-rn»'  la  prescri[)tion  de  la  peiiM* 
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ficafion  du  Tait  punissable,  et  cette  qualification  a  pour  base  la 
nature  de  la  peine  portée  par  la  loi  contre  ce  fait.  En  consé- 
quence, lorsque  le  jury  a  déclaré  le  crime  excusable^  l'accusé 
peut  invoquer,  et  la  cour  doit  même  admettre  d'office  la  pres- 
cription, si  trois  années  se  sont  écoulées,  sans  poursuites,  de- 
puis que  l'infraction  a  été  commise.  Dans  cette  hypothèse,  en 
effet,  c'est  la  loi  elle-même  qui  punit  de  peines  correctionnelles, 
rinfraction,  qui,  dès  lors,  n'est  plus  qu'un  df'lit.  La  même  règle 
sera  appliquée  p.ir  les  juridictions  d'instruction,  dans  les  cas  où 
elles  ont  la  faculté  il'apprécier  les  excuses,  par  exemple,  si  Ton 
support*  qu'un  crime,  commis  depuis  plus  de  trois  ans»  est 
reprooh»'^  à  un  mineur  de  seize  ans.  Mais  quand  la  cour  d'assises 
ou  le  tribunal  correctionnel,  en  admettant  des  circonstcuices 
atténttantes,  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  commuer  en  empri- 
sonnement une  peine  criminelle  ou  de  réduire  àdes  péoalités 
de  police  les  peines  correctionnelles  portées  par  la  loi,  les  dé- 
lais de  la  |)rescription  restent  néanmoins  fixés  à  dix  ans  ou  à 
trois  ans,  car  la  peine  correctionnelle,  qui  est  alors  prononcée 
n'est  pas  édictée  par  la  loi,  elle  est  substituée  par  le  juge  à  la 
peine  l<ij5%ile*. 
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533.  L'article  6i3  du  CoHe  d'inslruclion  criminelle  annotice 
que  «  les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent  point  aux 
/ois  particulières  relatives  A  la  prescription  des  actions  résultant 
de  certains  délits  ou  de  certaines  contfnventions  » ,  Ainsi,  a)  les 
•lélils  ruraux,  autres  que  ceux  prévus  par  le  Code  pénal,  l'es- 
l»^nt  soumis  à  la  prescription  fixée  par  la  loi  des  28  seplembre- 
(]  of^tohre  4791,  c'est-à-direà  la  prescription  d'un  mois  à  compler 
du  jour  où  ils  ont  été  commis,  h)  Les  délits  forestiers  commis, 
dans  les  bois  soumis  au  ré^^ime  forestier,  et  qui  ont  été  constii- 
tés  par  on  procès- verbal,  se  prescrivent  par  trois  mois  ou  [)ar 
six  mois,  selon  que  les  prévenus  sont  ou  non  désignés  par  le 
(irocè>-verbal  fC.  forest.,  art.  183  et  186).  c)  Les  délits  de  pn- 
r*he  fluviale  sont  soumis  à  la  même  prescription  que  les  délits 
en  matière  forestière  (L.  du  15  avril  1829,  art.  62  et  63^. 
//•  Les  délits  de  chasse  se  prescrivent,  dans  tous  les  cas,  par  trois 
mois  (L.  du  3  mai  1814,  art.  29).  c)  L'action  publique  etTaclion 
civile  résultant  des  crimes,  délits  et  contraventions  prévus 
parla  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  se  prescrivent,  après 
trois  mois  révolus,  à  compter  du  jour  où  ils  ont  été  commis, 
MU  du  dernier  acte  de  poursuites,  s'il  en  a  été  fait  (L.  du  29 
juillet  1881,  art.  63)*.  d)  Les  contraventions  à  la  loi  du  30 
juin  1881  sur  la  liberté  de  réunion  se  prescrivent  par  six  mois 

art.  iTi. 

Cette  énuméralion  des  prescriptions  particulières  n'est  évi- 
demment pas  complète.  Mais  elle  indique  déjà,  par  elle-même  : 

1"  que  ces  prescriptions  particulières  ne  se  rencontrent  qu'en 

j*»»!!''  t|m'  la  fM'iin'  <**ï\  •'•«JicttM*  par  la  Ini  iin*in«f.  ou  ijin'  Ip  jniri*  ait  la  l'a- 
i-uli»^  «!••  la  <iil>stihiiT  à  la  jM'im»  Ii-l-'uI»*.  iJans  <>•  sfiis  :  Kaisti.n  IIélik,  i.  H. 
Il*'  1857  :  L.viuinyiKHK.  Hcv.  cr/7.,  IH61,  t.  XIX,  p.  1(17;  Coi'sti  kikk.  o;ï.  rit.. 
Il-  113;  ll.\r>.  L  II,  n'*'»  1330  .-t  1331;  Ca<s.  I».*!-.*,  1*^  .mI.  18S1  S. 
X3.4.1  :.  —  .\«'U>  v»'iT»»ii'i,  a  prn(M»^  *\r<  fxi'u«i»*s  ft  «les  oiiri»ii<t;iiir»'^  .iti»- 
inii\iil«'S,  k'>  •K>'cill.iti'»ns  «le  la  iiiri>priiil»MiCt*  sur  la  «pK»shMn.  *.»m  *••  i'«'ji":- 
■.••r.«,  iJu  rf>\»\  a  r-'XplifMtiMîi  «I.*  r.irlirl»*  1**^  «lu  r..iil.-  ji:ri:il.  auprà.  î.  I,  ji. 
1"S. 

"<'rr.  >ur  l»'-  v.ni.iti'»!!*»  «Ifs  \>*\<  **ur  la  pr»*- ii  iinlii-r''  '1"  pr '^ci'iphMii  : 

il.  K««i:.->Kr,  /i'T.  dit.,  18b3,  t.  XWIll,  p.  I.  V«i\.  .•^jr-iii-iiifut  :  T..  F\vit«ir. 
II.  lu prcoiiptinii  en  matièiY  de  presse  ^La  Frawe  judiri'iire,  1885,  |«.  1  ♦*»*.» 
i  1h4  :  «1.  iVvHHiKK,  C'nh'  expliqué  (/»'  h  presse,  t.  II,  n-*  UH)H  à  lùr«. 
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matière  de  délits  ou  de  coniraventiom  prévus  par  des  hna  spCr  1 


GÎales,  jamais  en  matière  de  crimes*; 2*  que  les  délais  des 
criptioDs  parliculiéres  sont  plus  courts  qae  ceux  de  la  prescris 
tioD  ordinaire.  Celle  abréviation  de  durée  s'explique  par  dès 
motifs  qui  sont  spéciaux  à  chacun  des  cas  prévus  par  la  loi,  mab 
qui  se  résument  tous  en  celle  idée,  qu'il  s'agit  dHnfractioiis 
dont  la  preuve  et  le  souvenir  sont  particulièrement  fugitifs. 

Dans  la  mesure  où  les  lois  particulières,  auxquelles  fait  allu- 
sion l'article  643  du  Code  d'inslruclion  criminelle,  n*y  ont  pas 
expressément  dérogé,  les  règles  générales  sur  le  pami  de  dé- 
part^ V interruption,  la  suspension,  les  effets  de  la  prescripUon 
ordinaire  s'appliquent  aux  prescriptions  spéciales.  Cest  une 
proposition  dont  nous  verrons  le  développement  au  fur  et  i  me- 
sure de  nos  explications.  Mais  elle  est  la  conséquence  même  de 
celte  idée  essentielle,  que  le  droit  commun,  en  matière  de  pres- 
cripUon pénale,  se  trouve  organisé  par  les  articles  635  à  642  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

La  jurisprudence  a  fait  de  celte  règle  une  applicatioa  inté* 
rassanle» 

Parmi  les  dispositions  que  nous  avons  citées,  il  en  est  qui  mo- 
dinent,  tout  i  la  fois,  elle  point  de  déportai  la  durée  delà  pres- 
cription qu'elles  élablissent.  D'une  part,  elles  disposent  que  le 
temps  lie  prescription  se  calculera  seulement  du  jour  où  lacté 
punissable  aura  été  constaté;  d'autre  part,  elles  abrègent  sen- 
siblement le  temps  accordé,  depuis  celte  époque,  pour  l'exercice 
de  l'aclion  publique.  C'est  ce  qui  a  lieu  en  matière  d'infractions 
fore;4lières  (C.  forest.,  art.  183);  en  matière  de  délits  de  pèche 
fluviale  (L.  tSavp.  1839,  art.  62);  de  pèche  cotière  (D.  9  janv. 
i8S2,  uri.  I8j;  île  pèche  dans  la  mer  du  Nord  (L.  13  janv. 
1874,  url  Uj.  Mais  une  difficulté  se  pose  dans  tous  ces  cas.  Pour 
quti  Ih  prévenu  puisse  invoquer  la  prescription  abrégée  de  Irois 
un  tÀx  \i\oU,  il  faut  <|ue  le  délit  ait  donné  lieu  à  un  procès-verbal, 
mfuliffrrment  dre.ssé  par  C  autorité  compétente.  Sans  cette  con- 
dition, I»?  fait  n'a  pas  été  constaté  et  la  prescription  spéciale  n'a 

••  Il  tiiiil  uIimtmt,  liMili'foih,  ijiii?  ii«îs  rrinn's  ihmivimiî  ♦'•In*  c«»uimi>  f».ir  \\ 
\\\\\'.  ili-  la  |»l'^^-^t•.  Lu  |»ivHn'i|iti<>n,  m^'in»*  [Hjiir  c«*s  irimes,  i*>t  la  prescnptiiMi 
<lclnii.^  iiiiii^.  V'iy.  li\itiiiKii,  0/).  cÀi,^  t.  II,  n^  1008. 
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pas  couru.  S'inspiranl  de  celle  idée,  des  décisions  de  jurispru- 
dence ont  reconnu,  que  des  délits  Forestiers  ou  des  délits  de  pê- 
che fluviale  par  exemple,  pouvaient  être  poursuivis,  alors  qu'il 
s*élait  écoulé  plus  d'un,  de  trois  ou  de  six  niois  depuis  qu'ils 
avaient  été  commis",  lorsqu'aucun  procès-verbal  n'avait  été 
dressé  ou  lorsque  le  procès-verbal  n'était  pas  dressé  conformé- 
ment à  la  loi'.  Dans  ces  deux  cas,  l'infraction  se  prescrit  con- 
formément au  droit  commun,  par  un  an  ou  par  trois  ans,  sui- 
vant qu'elle  constitue  une  contravention  ou  un  délit.  Cette 
solution  est  de  nature  à  surprendre  au  premier  abord.  On  ne 
comprend  pas,  en  effet,  que  la  durée  de  la  prescription  dé- 
pende du  plus  ou  moins  de  diligence  de  la  police  judiciaire  à 
constater  l'infraction.  Et,  cependant,  rien  n'est  plus  logique. 
Comme  le  fait  remarquer  un  arrêt',  les  prescriptions  de  courte 
durée,  dont  il  s'agit,  sont  établies  parce  que  l'existence  d'un 
procès-verbal  dressé  permet  à  Tautorité  d'apprécier  la  nature  et 
la  gravité  de  l'infraction.  Si  elle  ne  se  hâte  pas  de  poursuivre, 
c'est  qu'apparemment  le  fait  manque  de  gravité,  et  il  est  naturel 
qu'il  se  prescrive  vite.  Mais,  en  l'absence  d'une  constatation 
par  procès-verbal,  le  motif  qui  a  porté  la  loi  à  déroger  au  droit 
commun,  quant  au  délai  de  la  prescription,  n'existant  plus,  le 
droit  commun  reprend  son  empire. 

534.  La  prescription  doit  courir  du  jour  même  où  le  fait  pu- 
nissable a  été  commis;  car,  c'est  à  dater  de  ce  jour  que  le  temps 
commence  son  œuvre  d'oubli*^.  Quelques  législations  ont,  ce- 

'  Cass.  ;sol.  impl.),  5  juin  i830  (S.  31.i.o2);  24  mai  1850  (S.  oO.l. 
760). 

•  Nancy,  8  nov.  1871  (S.  73.2.43);  Cass.,  27  nov.  1874  (S.  75.1. 4i);  26 
janv.  1884  (fl.  cr.,  n»  20);  3  janv.  1896  (S.  96.1.256). 

•  Cass.,  17  mars  1866  (8.  67.1.47).  Je  n'approuve,  du  reste,  dans  cet 
arrél,  que  les  motifs,  mais  non  pas  la  solution.  Il  s'occupe  de  TefTet  de  l'acte 
inlerruplif  de  la  prescription  en  matière  forestière. 

'•  Dans  notre  ancien  «Iroil,  il  en  »Hait  de  ra«^me.  Il  n'y  avait  «pie  le  erime 
d«*  faux,  cofitre  liMjuel  la  prescription  ne  courait  «pie  «lu  jour  tni  la  fraude 
avait  él«*  d«»couverle.  C»'tte  »*xceplion  particulière  devint  la  règle  génénde, 
consacrée  par  les  Codes  île  ré[)oqu»*  intermédiaire  (C.  p.  de  1791,  l"  pîir- 
lie.  t.  VI,  art.  25;  C.  du  3  brunriire  an  IV,  art.  9  et  10).  Elle  s'expliquait 
\tnr  la  brièveté  des  délais  de  [Kjursuite.  Coirip.  :  Brl'.n  de  Villeret,  op.  cit., 
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|>enJant,  ckIhils  que  la  prescription  ne  pouvait  courir  Uni  que 
l'infraclion  reitaiL  ignorée.  Mais  ce  systsoie  mûcoaaait  le  foo- 
liemenl  de  la  prescription  pénale,  qui  n'est  pas  une  peine  contre 
la  négligence  ilu  ministère  public,  qui  est  une  simple  coosé-, 
qiience  du  lumps,  dont  la  marche  efface  nécessaire meal  le 
venir  de  l'infraction,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  commise". 

Cette  observation  générale  étant  Taite,  il  faut,  poar  dât* 
miner  te  point  de  dépari  de  la  prescription,  tenir  complu  ill 
trois  règles  essentielles. 

I.  La  première,  cest  que  la  prescription  se  compte  par  joui 
et  mm  par  heures  idi'dif  addiein  pI  non  demomenload 
tuni).  Les  articles  ^'Al  et  640  portent,  en  effet,  «  à  compter 
jour  II,  et  non  «  à  compter  du  moment  ».  S'il  est  presque  \i 
jonrs  possible  d'établir  le  jour  du  délit,  l'instant  exact  où  il 
commis  serait  souvent  difiicile  à  prouver.  C'est  pour  cela  que  hi 
lui  pénale  ne  recherche  pas  un  résultat  mathématiquemeol  exa£t 
en  fuanl  la  durée  dû  la  pn>scriplion,  puisque  tout  •'ysléine. 
compte  ce  délai  par  jours,  en  exclut  ou  y  ajoute  rorcément  uasP 
Tmclion  de  jour,  suivant  le  procéilé  de  compulalioa  ". 

II.  Si  ce  sysièroe  s'explique,  il  donna  naissance  à  une  diffi^ 
collé  sérieuse,  de  nature  à  se  poser,  surtout  en  pratique,  poi 
les  courtes  prescriptions;  ii  s'agit  de  déterminer  le  premier  josr 
da  délai.  Est-ce  le  jour  du  délit?  est-ce  le  lendemain? 

Étant  admis,  tout  à  la  Tois.  que  la  prescription  commence  A 
courir  du  jour  de  la  perpétration  du  Tait  punissable  et  que  l« 
dflai  de  la  prescription  se  compte  par  jours  {de  die  ad  dtem;  et 
non  d'heure  à  benre  (de  momenlo  ad  mmitentam),  on  est  con- 
duit à  décider  que  le  dies  a  qiio,  c'est-à-dire  le  jour  du  délit. 
Forme  un  tout  indiotsUUe,  qui  sert  de  point  de  départ  â  IV,r<rr- 


O**  4t  pf  55.  Sons  IVmpire  de  la  ti^Kislatiitn  ftcludl*,  elle  BSl  Mic(*«  four 
r«r1aînfs  pnrscrïplions  [NirlictiIïïTes  ntirf>|rpt.>s,  duM  l«r  point  de  ilfpsii  se 
pUw  lui  jour  ou  llnfinction  a  ■*!•■  n'gnli>*f -mpril  «mslal^  par  [.rorts-wr- 
bdl.  V.jy.  !<■  [timgrapb^  prê«*"lenl. 

"  fx.inr>.  :  Obtuuw,  I.  II.  ri«  l«5T. 

■*  Méau-  svstènM!  dans  b  &«1e  p^oal  :iltrtnfiii<l  ^^  S7-S91  ;  le  Cale  pénal 
ilAlttm  [art.  92),  de. 
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ciee  comme  àVexlineiion  de  1  action  publique ^^  En  comprenant 
ce  jour,  en  totaiilé,  dans  le  délai  de  la  prescription,  on  fait  com- 
mencer la  prescription,  non  pas  avant,  comme  on  Ta  prétendu, 
mais  en  même  temps  que  Taction  publique.  Et  c'est  de  toute 
évidence  le  système  que  consacrent  ies  articles  G37  et  640  du 
Code  d'instruction  criminelle,  d'après  lesquels  Faction  publique 
se  prescrit  à  compter  du  jour  du  crime  ou  du  délit,  et  non  pas, 
comme  on  le  déciderait  dans  Topinion  contraire,  à  compter 
•lu  lendemain'*.  Bien  etilendu,  le  dernier  jour  du  terme,  le  dips 
ad  quem^  doit  être  accompli  pour  que  le  délai  de  la  prescription 
soit  achevé**.  Par  coiiïiéquent,  le  droit  de  poursuivre  un  délit 
commis  le  11  avril  181)7,  sera  prescrit  à  la  Gn  de  la  journée  du 
10  avril  19Û0«  si  le  ternie  légal  de  la  prescription  est  de  trois 

•^  Dans  n*  s»mis  :  Faistix  IIkuk,  In&i,  crim.^  l.  Il,  ii"^  lOliT;  Pratique 
criminelle^  t.  T,  n®  1070;  Le  Skli.yf.m,  Actions  publ.  et  civile,  n"  510;  I^hi.n 
DE  VfLLERET,  Op.  cit.,  p.  122.  Mîils  «^n  sen?  contrain*  :  Ortolan,  t.  Il, 
n«-  18,^)9  et  suiv.  rt'manjuaW»?  < lisse rtat ion )  ;  Thébitien,  t.  II,  p.  14"»  «1 
l.'iS;  ViLLEY,  op.  cit.,  1».  lî.'>2  ;  lîKUHfAT  SAiNT-r*Hix  {Joum.  du  droit  crim.t 
ls43,  arl.  :i2y*).  La  juri<iinnlpiii:i^  paniil  consacn^r  cet!»:*  «ienuère  opiniuri  : 
Cass.,  2  iVvr.  iS65  (S.  0o.i.:i20}.  4  avr.  1873  (D.  73.1.221  ;  2  lévr.  1893 
D.  03. 1.581).  Les  léf^nslatiuii:*  eiiru| mm* nues  snrit  «livisées  sur  la  «luestiuri. 
.\it)si,  \r  CiMie  «rinstrudi/»n  criminollf  aiitricfiien  jjérifl»',  par  un  texte  |.'é- 
lirraL  fpi'ori  ne  *Ut\l  ptL*  compter,  dans  un  délai,  le  jour  ou  il  commence  à 
cijurlr  ,.'u'L.  0].  Lu  Un  M^ff  du  17  avril  1878  tlisfiust.',  au  ci»nlrairt>,  dans  son 
art  ici»'  2fr,  ««  que  le  jour  où  iin fraction  a  ^té  commise  est  iompris  dans  le 
d'!lai  de  la  prescription  •'.('•>mp.  :  Hals,  t.  Il,  u°  1336  «•  La  presen[)tioncom- 
[n»'nce  à  eourirle  len»!iMnain  du  jour  où  le  tait  a  «'l»'  commis  »•,  porte  le  jj 
71  du  C«>de  pénal  des  F*ays-Bas.  \V»y.  le  système  du  0»de  pénal  italien 
d;ifis  les  nrl.  08  et  30. 

*•  On  a  ilit,  il  i?.st.  vrai,  que  cet  arjrument  reposait  sur  un  simple  jeu  d«* 
ni^'ls,  «•  car  si  le  texte  jiurtait  :  âcompt«irdu  lendemain  ducrilne,  la«lirticulté 
s«-rdjr  simfilement  «léplacée  :  il  s'a^^irait  toujours  de  «ivoir  s'il  faut  comf)- 
ter  ou  exclure  le  lendeiimin  durrime  dans  le.  calcul  du  délai  »».  Sir,  Lab«mu»k, 
"/>.  cit.,  p.  .MO,  noie  3.  .Mais  jilacer  le  f>oint  lU'part  de  la  prrscriplion  au 
len<l''main  du  crime,  c.v  sérail  bien  exclure  rlu  ilélai  le  jour  du  crime.  *La 
t'tinuule  ne  préseuttînil  donc  ;uicune  équivoque. 

••  iJans  l'ancien  «Iroit.  ou  n»*  comprenait  pas  If  die»  a  que  dans  le  déhii 
•  le  ia  prt^Si.Tif>Uon,  el  on  n>fH'tail,  romine  un  ada^-^e  conitant,  dies  a  quo  non 
i:omputatur  in  termini;^;  mais  on  c«>mplail  cnninif  eompiel  le  dernier  jour 
•le  la  preseriptirm  dès  qu'il  était  commencé.  Viiv.  MrvART  dk  Voiula.ns, 
ïn!>t..  p.  ',»2. 
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(lendanl,  atlniis  que  le  prescription  oe  pouvait  courii 
rinfraclion  restaiL  ignorée.  Mais  ce  système  inéconii< 
ilemeiil  de  la  prescriplion  pénale,  qui  n'esi  pas  une  pe 
la  iti^i^'lipeiico  liu  ministère  public,  qui  est  une  sinaf 
queace  du  temps,  dool  la  marclie  elTace  nécesaatremt 
venir  (ie  {'infraction,  à  compter  du  jour  où  elle  a  été  c 

Cette  observation  génêrule  élaut  fuite,  il  faut, 
miner  le  point  de  df-part  de  la  preâcHplion,  teoîp 
trois  rùgles  e.«senl telles. 

I.  La  première,  c'ast  que  la  prescription  fie  complq 
et  non  par  heures  (de  die  addinn  et  non  de  momentoa 
tutti).  Les  articles  fi37  el  C40  portent,  en  effet,  n  à  ci 
juur  11,  el  non  <•  à  compter  du  moment  ».  S'il  est  pra 
Jours  possible  d'établir  le  jour  Au  délit,  l'instant  exa( 
commis  serait  souvent  difficile  à  prouver.  C'est  pour  r. 
loi  pénale  ne  recheivlie  pas  un  rcsullat  mathématiquei 
(511  fixant  la  durée  de  la  prescriplion,  puisque  tout  syt 
compte  ce  délai  par  jours,  eu  exclut  ou  y  ajoute  l'oroi 
fraclion  de  jour,  Euivanl  le  procédé  de  computaUon". 

U.  Si  ce  système  s'explique,  il  donne  naisi^ance  i 
culte  sérieuse,  de  nature  à  se  poser,  surtout  en  prati 
les  courtes  prescriptions;  il  s'agit  de  déterminer  le  pn 
du  délai.  Est-ce  le  jour  du  diilit?  esl-ce  le  lendemain? 

Élant  admis,  lout  à  la  l'ois,  que  la  prescription  coi 
courir  du  jour  de  la  perpétration  du  fait  punissable 
dt.'Iai  de  la  prescription  se  compte  par  jours  [de  die  a: 
non  d'heure  à  heure  [de  momento  ad  momentum),  oi 
duit  à  di-cider  que  le  dlex  a  guo,  c'est-à-dire  le  jour 
forme  un   lout  indivisible,  qui  sert  de  point  de  Hépar 


IL"'  41  l'I  53.  Si.iis  IVmpifL'  .L'  Ui  li''Ki=lii1ii>N  iidu..]!'-,  elle  est  . 
ccriniiies  firesiiri plions  jHirliculii-rcs  abrt'-frt^i-s,  dont  le  point  tt 
plficc  iiu  jour  ou  l'iiitraulioti  ik  fié  ri^guliiTcracnl  cmsUiléfl  par 
l'iil.  Vi.iy.  Il-  paragraphe  préci'ilenl. 

"  n.imp.  :  Outolas,  l.  II.  u"  1857, 

"MfTtiP  s^vBlème  dans  ]^C-\'-  tH'iml  tillfm.ind  .'SS  fi7-B9);  I.- 
ilalîr-n  l'sri.  a2),.'li:. 
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cice  comme  kïextineiion  «le  raclion  publique ^^  Eu  comprenant 
ce  jour,  en  iolalilô,  daos  le  délai  de  la  prescription,  on  fait  com- 
mencer la  prescription,  non  pas  avmit,  comme  on  Ta  prétendu, 
mais  en  même  temps  que  Tuction  publique.  Et  c'est  de  toute 
évidence  le  syàlème  que  consacrent  les  articles  G37  et  640  du 
Code  d'instruction  criminelle,  d'après  lesquels  Tuction  publique 
se  prescrit  à  compter  du  jour  du  crime  ou  du  délit,  et  non  pas, 
comme  on  le  déci»Jerail  dans  l'opinion  contraire,  à  compter 
ilu  lendemain'*.  Bien  entendu,  le  dernier  jour  du  terme,  le  difs 
ad  qwm^  doit  être  accompli  pour  que  le  <lélai  de  la  prescription 
soil  achevé**.  l-*ar  coiiïîéquent,  le  droit  de  poursuivre  un  délit 
commis  le  li  avril  1807,  sera  prescrit  à  la  Gn  de  la  journée  du 
10  avril  11M)0«  si  le  terme  légal  de  la  prescription  est  de  trois 

■^  f»aiis  n-  >••!)>  :  r.M  STiN  IIkuk,  ln%i.  crim.,  t.  Il,  ii"  I0r»7;  Pratique 
rrimincUey  t.  I,  w^  1070;  Le  Ski.i.yei;,  Actions  publ.  et  cirile,  n"  5 H»;  I^ih:.n 
HE  V^nxEHET,  op.  cit.,  p.  122.  Mais  en  spds  cuntmin*  :  Ortolan,  t.  Il, 
ri"'  I8.'i9  »;t  suiv.  ri'man|iiiLhi«?  ilissfilation;  ;  Thébctiex,  t.  II.  p.  14.'i  >;! 
I.iS;  Villes,  op.  cit.,  f».  H'.'^;  \Wa\hï\t  Saint-Prix  {Journ.  du  droit  mm., 
[Hi'A,  art.  .'i2yi).  La  juris]»nuliMnrH  parait  coiir^acr^r  «•••It.i*  <l»?rnj«MV  o|Mnii)ii  : 
Cjks..  2  IV-vr.  ISG!)  (S.  i]li.i.:\'VJ),  4  avr.  1873  (U.  73.1.221  ;  2  lévr.  1803 
D.  'Kl. 1.581!.  L«*s  l«''frislatiMiis  furo|M'i*nii»:'s  suiil  «livisrf's  sur  la  ijiu*stioii. 
Ainsi,  Ir*  C«m|h  iTiristriMMion  crimiii»'lle  autricfiien  «{«ntirli-,  par  un  t»*xlt»  ^<*- 
riff^L  <|iroii  lit*  doit  piL-«  «:i)m]iU;r,  lians  un  dt'-lai,  Ui  jdur  dû  11  rinunirncr  à 
CMurir  iuL.  (>).  L.«l  ini  b«*L'-f  «.in  17  avril  1878  «lisfNjài',  an  coiilrairi-,  dan  s  sun 
itrtirli-  2f,  «  tju*?  le  jour  où  iinfraclion  a  été  commise  est  rompris  dan.s  le 
d''lni  de  la  prescription  ■.<'nm|i.  :  Hal's,  t.  Il,  n"  1336  <«  La  |>ri's<'ri[»tinric«»ni- 
iihMH'»'  à  riiiirirli'  l«Mi<lt'inairi  <ln  jour  où  !••  lait  a  iMi*  cniumis  ",  pnrt«^  li*  Ji 
71  «In  <lni|»*  ruMîriI  «li-s  F*;ivs-Bas.  V»»\'.  I»*  svstrnuf  «In  Cnrlc  nrnal  ilaliiMi 
«!.ms  !.•>  nrt.  'J8  ft  30. 

'•On  u  •lit.  il  *"*l  vnii,  «jn»*  c^'t  ar^^ument  rppu-^ait  >ur  un  simple  jiMi  «I»* 
rifts,  ■•  r:ir  si  !••  tt*xl«>  p'irtait  :  àc<»m|)li*r(ln  {«'uilt^main  'liicrilnc,  linlirticnlt»'* 
-*-rd:i  >im|ileinf nt  <l»^piaci''e  :  il  s'airirait  totijours  «Ir  «ivoir  s'il  tant  mmfi- 
t^r  ou  H.xrliiiv  ie  Icnfiemain  ducritne  dans  U*.  calcul  du  driai  >*.  Sic,  Labokdk. 
•»/».  cit..  \t.  .'ilti,  \\n[r  'A.  .Mais  placrr  l».*  (H.ijnl  d*>part  di*  la  fMfscripiinn  au 
l»'n<l«'[nain  ilurrinii*,  r.*-  si-rail  bien  exclure  du  d»^lai  !♦•  jnur  du  crimi*. *La 
iMrnuili'  n«f  pr^^fiiltTait  dune  anoiin**  éipiivoqu»*. 

■»  i)aris  l'ancien  «Irnil.  mi  n»'  cnnipHMiait.  pas  !f  diast  a  quo  dans  U-  «l«'dai 
il*-  ia  pn'^(Ti[>liiin,  **i  «m  rt>pflaiL  cnuun**  un  ada:^**  constant,  dics  a  quo  non 
'•'onputatur  in  tcrminis:  in.ii<  lUi  comptait  cnnniif  «.'onipirt  It»  diTiiier  jour 
d.-  la  |in*.snipii(in  df-s  i)u'il  •'•tait  cninra<*nr«''.  Vmv.  .MrvAHT  i»k  VoJ«iLAN>, 
In^t.,  p.  '.»2. 
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gravantes  d'autres  délits,  ne  sont  pas  soumis  à  une  prescription 
distincte,  mais  font  partie  intégrante,  à  ce  point  de  vue,  de  Ten- 
semble  de  l'activité  criminelle.  Un  individu,  par  exemple,  est 
poursuivi  sous  Tinculpation  de  meurtre,  avec  la  circonstance 
aggravante  que  le  meurtre  a  eu  pour  objet  de  préparer,  faciliter 
ou  exécuter  un  délit  de  vol  (C.  p.,  art.  304,  §  2)  :  la  poursuite 
a  lieu  après  Texpiration  du  délai  de  trois  ans  qui  suffit  à  la  pres- 
cription correctionnelle  :  le  délit  de  vol  peut-il  être  relevé 
comme  circonstance  aggravante  du  meurtre?  La  Cour  suprême 
l'admet,  par  ce  motif  que  «  le  vol  est  ainsi  apprécié,  non  comme 
une  infraction  distincte,  mais  comme  une  circonstance  aggra- 
vante du  meurtre...,  et  qu'il  ne  peut  être  soumis  à  une  autre 
prescription  que  celle  du  fait  principal  dont  il  n'est  qu'un  acces- 
soire" )). 

c)  Par  application  de  la  seconde  idée,  l'infraction  ne  com- 
mence à  se  prescrire  que  du  jour  où  elle  a  pris  fin,  car  il  est 
certain  que  la  prescription  ne  peut  courir  tant  que  dure  l'in- 
fraction. Toute  la  question  est  de  savoir  à  quel  moment  on  doit 
la  considérer  comme  accomplie.  Il  est  bien  certain  que  la  pres- 
cription commence,  pour  les  délits  consommés,  du  jour  de  la 
consommation,  que  cette  consommation  résulte  de  l'acte  lui- 
même  ou  de  son  résultat;  pour  les  délits  tentés  ou  manques,  du 
jour  où  a  été  commis  le  dernier  acte  d'exécution.  Les  seules 
difficultés  sérieuses  qui  peuvent  se  présenter  concernent  les  in- 
fractions continues  et  les  infractions  d'habitude. 

Les  premières  se  constituent  par  un  état  d'action  ou  d'inac- 
tion criminelle  :  aussi,  la  prescription  de  l'action  publique  ne 
peut  commencer  à  courir  que  du  moment  où  cet  état  permanent 
de  criminalité  est  venu  à  cesser,  car  c'est  alors  seulement  que  le 
délit  est  terminé".  Cette  solution  permet,  sans  doute,  de  pour- 

«»  Cass.,  21  Juin  1887  S.  88,1.237). 

20  Sic,  Cass.,  27  Juin.  1860  (B,  cr.,  n«  181,  p.  316);  l*--  f.-vr.  J872 
{B.cr,,  n'»  18,  p.  43)  ;  Ciiss..  30  junv.  1877  (S.  82.1 .41).  Cfr.  Ortolan,  np. 
cit.,  t.  H,  n*»*  747  et  1863;  Coustlrier,  op.  cit.,  n»  105;  Haus,  t.  Il,  n« 
1337.  Un  seul  auteur,  à  ma  connaissance,  a  conlest»'*  ce  point,  cVsl  Nyi'Els, 
Code  pénal  belge  interpréU',iir\.  371,  n«  4;  art.  434,  n*»  1.  Mais,  il  n'a  j)u  le 
faire  qu'en  mécnn naissant  la  nature  des  délits  continus. 
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maison  de  campagne,  ne  aonl  coupables  que  d'un  vol  qualifié, 
pour  lequel  la  prescription  commencera  à  courir  à  dater  de  I'b- 

chèvement  du  cambriolage. 
535.  La  durée  de  la  prescription  est  fixée  par  la  loi  :  raaia 

la  volonté   des  pnrlies  ou  des  circonstances  parlicnlières  peo- 
venl-elles  en  abréger  ou  en  prolonger  le  délai? 

On  se  demande,  au  point  de  vue  de  ta  durée  des  actions  civi- 
les, s'il  est  permis,  par  convention,  d'abréger  la  durée  légulft 
d'une  prescription,  ou  de  la  prolonger.  Une  distinction  pardt 
s'imposer.  On  ne  peut  pas  plus  prolonger,  à  l'avance,  la  durt 
d'une  prescription  qu'on  ne  peut,  â  l'avance,  renoocer'à  la  pre! 
cription  (C.  civ.,  art.  2220).  Mais,  dans  le  silence  de  la  loi  sut 
les  convenlionB  abréviatives  de  la  prescription,  on  ne  saurait 
les  prohiber  et  les  déclarer  nulles.  Ces  conventions  ne  font  qu6' 
rendre  plus  prompts  les  résultais  que  le  législateur  a  voulu  at- 
teindre par  l'admission  de  la  prescription;  elles  n'empirenl  pas 
la  situation  du  débiteur  :  elles  raoïéliorenl,  au  contraire,  ea 
amenant  plus  tôt  sa  libération  ".  Toutes  ces  distinctions  sodI 
étrangères  à  la  prescription  pénale.  Il  s'agit,  ici,  d'une  institu- 
tion d'ordre  public  qui  échappe  au  domaine  de  la  convention. 
Toutefois,  certaines  circonstances  sont  de  nature  à  suspendre  on 
à  interrompre  te  cours  de  la  prescription. 

On  sait  quelles  difTérencesIe  droit  civil  établit  entre  la  nutpen- 
sion  ei  \' inlerruplion  de  prescription.  La  prescription  est  sus- 
pendue, lorsque  le  cours  en  est  arrêté  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long;  elle  e?t  interrompue,  lorsque  le  cours  en  est  brisé 
â  un  moment  donné,  de  sorte  que  le  temps  antérieur  à  ce  mo- 
ment ne  peut  plus  élre  compté,  comme  ulile,  à  raci:omplissement 
de  la  prescription.  Ces  dillérences  se  comprennent,  si  on  les 
rattache  aux  causes  qui  interrompent  ou  suspendent  le  cours  de 
la  prescription.  L'interruption  étant  fondée  sur  une  reconnais- 
sance du  droit  prescrit,  émanée  de  celui  qui  prescrit,  ou  sur  une 
irilerpellalion  adressée  à  celui  qui  était  en  voie  de  prescrire, 
duil  anéantir  le  temps  de  prescription  déjà  écoulé.  La  suspension 

"  Vuy.  |i,ir  ,.\pui|i|p  :  i:ass.,  4    -lêt.    I89r,  (S.  %.1.H3)   el     In    noie    d« 
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résullani,  au  contraire,  d'un  obstacle  de  droit  ou  de  fait,  qui 
empêche  le  propriétaire  ou  le  créancier  de  veiller  à  la  conser- 
vation de  ses  droits,  doit  arrêter  la  marche  de  la  prescription, 
mais  non  pas  obliger  à  recommencer  le  chemin  déjà  parcouru. 

Existe-t-il  des  faits  interruptifs  ou  suspensifs  de  la  prescrip- 
tion de  Faction  publique  ?  La  question  doit  être  divisée.  Mais, 
tout  d'abord,  nous  remarquerons  que  ces  deux  causes  de  prolon- 
gation de  délai  doivent  être  soigneusement  distinguées  quant  à 
leurs  effets,  en  ce  sens  que  Tinterruption  ne  produit  qu'un 
effet  instantané,  la  suspension,  un  effet  persistant. 

536.  Si  les  articles  637,  638  et  640  du  Code  d'instruction 
criminelle  ne  prononcent  pas  le  mot  interruption^  il  est  néan- 
moins certain  qu'ils  organisent  un  moyen  d'anéantir  le  temps 
de  prescription  qui  a  déjà  couru  au  profit  d'un  inculpé.  Mais 
la  lecture  de  ces  textes  suggère  tout  d'abord  une  double  remar- 
que. 1°  Tandis  que  la  prescription  de  l'action  publique,  en  ma- 
tière criminelle  et  correctiomielley  »  est  interrompue  par  des 
actes  de  poursuite  ou  d'instruction,  c'est-à-dire  par  des  actes 
de  procédure;  eîi  matière  de  simple  policey  au  contraire,  les 
actes  de  poursuite  ou  d'instruction,  c'est-à-dire  les  actes  de 
procédure,  ne  sont  pas  interruptifs  par  eux-mêmes,  il  faut 
q\ï un  juffément  de  condamnation  les  ait  suivis  dans  l'année  de 
la  contravention,  et,  par  conséquent,  que  le  juge  ait  statué 
dans  un  certain  délai,  à  peine  de  ne  pouvoir  le  faire,  ce  délai 
expiré.  2"  Tandis  qu'en  matière  civile,  la  prescription  n'est 
interrompue  que  parune  citalion  en  justice,  un  commandementou 
une  saisie,  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
c'est-à-dire  par  un  acle  de  poursuite  (C.  civ.,  art.  2244,  22i5); 
un  simple  acte  d'instruction  suffit  pour  interrompre  la  pres- 
cription des  crimes  et  des  délits,  et,  en  matière  de  contraven- 
tions, bien  loin  qu'un  acte  d'instruction  soit  suffisant,  un  acle 
de  poursuite  ne  l'est  môme  pas,  il  faut  un  jugement  de  condam- 
nation. 

Il  résulte  de  là,  tout  d'abord,  que  le  système  de  l'interruption 
de  prescription  en  matière  pénale,  est  différent  de  celui  qui  est 
organisé  pour  la  prescription  civile.  De  plus,  en  ce  qui  concerne 
les  règles  de  l'interruption  de  la  prescription  pénale,  il  faut  soi- 
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gneusemenl  distinguep  les  crimes  et  délits  d  uoe  pari,  el  les 
contraventions  d'aulre  part". 

I.  La  prescription  de  l'action  publique,  en  matière  crirainellc 
el  correctionnelle,  est  interrompue,  aux  termes  des  articles  B37 
et  640,  par  des  actes  (Vinstniction  ou  de  poursuite,  c'est-à-dire 
par  des  faits  qui  rappellent  le  souvenir  du  délit.  Opposés  les 
uns  aux  autres,  les  actes  d'instruction  sont  ceux  qui  tendent 
à  établir  le  fait  et  à  rechercher  le  coupable  d'une  manière  indé- 
terminée, les  actes  de  poursuite,  à  impliquer,  dans  le  procès 
pénal,  un  individu  déterminé.  Au  fond,  ce  sont  des  aclas  de 
même  nature,  car  la  poursuite,  dans  le  procès  pénal,  a  lieu,  tan- 
tôt in  rem,  par  des  actes  d'instruction,  tels  qu'un  transport  sur 
le?  lieux,  une  expertise,  tantôt  in  personam,  par  des  actes  de 
|H»ursuile,  tels  qu'une  citation'*.  Il  n'est  donc  utile  d'établir  cette 

-•*  Lîi  lui  IVain'.'iisi.'  a  ancu«»illi.  t*\\  «*nV'l,  «^t  cf>aibiné  ios  deux  systèiiir's  <fui 
Sf  pjifiagont,  iMi  rnîitjj'Tt.»  «riiit»*rru[»(ion  «le  jirest'riplion,  les  it'ici stations  t^u- 
ri»(ii'MTint'S.  Lf  pnînn«M',  c«^nsiicrv  pour  k*s  rrimes  el  les  flélils,  adint^t,  eonim»» 
inltTriiplirs  'le  la  prfScripliHn,  tU',  sirnplr>  actes  de  |»nMiiMlure,  émanant  de 
|a  partie  puiirsuivanle.  CV>t  1»-  syslènn*  1«'  pins  !oi;i»piê.  CtV.  Carhaua,  Dis- 
sn-fntinne  sulla  inUrruzione  dHla  presnrizione  pénale.  Opuscoli^  t.  II,  xni. 
p.  73:  l'EKNFJt,  Lehrhuch,  Ji  \(\^.  Le  sec«»iiil  ^yslèrne  rn*  vt>it  d'interruption 
ij-i  '  i|..iii>  II!'--  ci'iid.iiiiM.it  i"ii,  ":i.  !"!i;  il']  ni'>i'i>.  «Iiii-  ii'i  ;ict»*  «lu  \\\j:*'.  C  ♦'- 
!.,i"   !.■  -ysi'-iii-- 'l'-  II'.!!'-'    ain-i'-ii    'ii'tl    Ivli'   'lu   m  u>  •i",i'n"it    l(i7'.»,   .ii-:.   3'». 

•  .'■'■lit  .'II. -"ri"  !•■  --y^ièm-  -lu  ''.."li'  p-Miii  t  '-ri-i.  .ii'i.    *J[    «'l   '.♦i.    Cc-^t    r-'\'\\ 

•  ':  .   i\'--\r   j.    1  .i   .i".Mi  .!,.|.   ifis.    L '-.  .|i\-.'i--   [>!■•;•"'-    «In     C'i.l.-     |i.-ii.i!  ir.ili.  i 

■  i'  ..-.•;!.'■  .1-  ':'ji|  .1  l'.iu'''.'  I-'  ••''•-  ^\"~  =  lmi  •-  :  ':»'  iit"..!»»'  Mrifi  ri:  .i  lui'-ii:^ 
.('l"[i!'''  i;-i  -v-'i»iii"  iii'^»nii'-;i,rr.',  .-.««'/  .•■.iii|i'.:.p|.',  «llf.  !Vv'.)i,i  Bxiji.v— 
-\..i:. './).  rif.,  p.  -J-J'  .1  231.  Iv;'ii.  ■•'  •■.•.■!.'  h-'ii  i!  'I-  18^'.*  iaii.  \Ki .  p..>.-  y 
piioip»'  -l'i'-     !•■    i-.'iir-    -I'»   i,     ;•!■  ■-'•■■iîi'  ■ -!)     |.'-:ri;c   .«.-L   itr''n''iiiip:i     p.ii-    ;■ 

<'\i  ..!■■■    '!"      ■■     r>i'lll    ■;:•■••    -i-'    I'-   I'!  i'l!"i..  '  .■ ''I.     M  11-     I      l't|i.i|'l.'     {l!|    r.'rl'i:!' 
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distinclion  qu'au  point  de  vue  d'une  classiOcation  d'ordre.  Dans 
le  sens  strict  du  mol,  les  actes  par  lesquels  le  ministère  public 
exerce  Taclion  publique,  ceux  par  lesquels  la  partie  civile  la  met 
en  mouvement  sont  des  actes  de  poursuite".  Mais  on  ne  peut 
attribuer  oe  caractère,  ni  aux  réserves  failes  par  le  ministère 
public  de  f>oursuivre,  puisqu'elles  ne  mettent  pas  l'action  publi- 
que en  mouvement;  ni  aux  dénonciations  et  simples  plaintes, 
qui  n'ont  pour  objet  que  de  provoquer  des  poursuites;  ni  aux 
actes  émanés  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés,  qui  sont  des 
actes  de  défense^^  Les  acles,  qui  tendent  à  éclairer  l'autorité 
judiciaire,  en  recherchant  et  réunissant  les  éléments  de  preuves, 
tels  qu'un  transport  sur  les  lieux,  une  exhumation,  une  perqui- 
sition, une  saisie  d'objets,  un  interrogatoire  de  témoins,  un 
procès-verbal  et  même  une  ordonnance  de  non-lieu",  sont  des 
acles  d'instruction. 

Il  en  est  de  même  de  tout  jugement  préparatoire,  provisoire 
ou  interlocutoire". 

i-  CIV.  Ciiss.,  29  Muir<   1850  (D.  r>r».i.209  . 

^'^  La  jurisprihlemt' «li-'ciilt*,  i'«'j»t.»n«laiit,  qiit.*  los  ju'le?  «le  r«'i'ours,  ex^'^l•♦*^ 
{•ar  !a  |»arli»*  jM.iursuivi»*  <.'!l«'-nit*iiie.  lùfii  «|u'ils  ïni»*nl  <I»*s  ai*N*<  ili*  «K-fiMis».*, 
•  l«iiv»'nl  i"'!!'!'  L'nnsMvn's  c«»r[iint*  «K^s  a»:tH>  iîjtfrruptirs  «.!♦'  la  pn-s^riplinii  : 
«Jas?.,  '2i\  janv.  !»St  ^S.  SO.  1.4*7;;  7  !Vvr.  1885  (S.  86.!.i4<v;  16  mai,  30 
tiMV.  168'.»  \).  OO.  1.189  «'t  405).  ^Iai^  i-i-lf.'  solution  se  ln*urt»'  au  \r\U\  ruinnn* 
i  !'»'S|»rit  '!••-  artirl»*?  <»37  ri  s.  ilu  Cnil»*  iririsfructiuri  oriniiiiHll»'  :  la  ]>n*s- 
••rij»li«-»n  n'r>\  irïti*i*n)iuj.»ui^  «JU'*  par  ufi  arti*  ili*  p'^irsuite  :  ur,  un  acft*  «l»* 
jM.ursuii''  rii*  juHit  iMuaULT  «ju»»  «!♦•  la  |iarti«*  |H.iin'snivanti'.  Il  *.*s\  vrai  qu'un 
i«.v»"ju»*  i'arlicl».*  6tO,  li'«|uirl,  «ti  mati«''n*  «Ii-  «••.»nlra\«'nli«»ii,  fait  reooinuienc».'r 
la  jiJv<«'n|itiMn,  InhMTi.'Uipue  par  le  juir»Mn»:'nl  lif  roinlamnatiun,  à  conipljT  «It* 
!a  n"tilication  «i»-  l'itppfl  «pii  »'n  aura  ••té  inlerjfU''  par  \r  pr«'*vi*nu.  Mais  «'p 
:'*xi'-  n»*  ilit  p.i-  ipn'  la  notitit*  it'iMU  H»»  Tappi-l  inl«Tri»rnj.M'  la  [uvscription  :  <•»• 
•jui  ••>!  vrai,  «;'i'>l  «pi"-  la  U'»'ifir.itii.»n  [n"i»ri>gi'  rintt'rruptiuu  ppuluit»'  par  I»' 
ju.i:«Mn«'nt  «l»-  «■  niilaiun:ili«»n.  Il  «'Sl  «liniril»*  •!»*  «ri»mpn.Mi«ln*  «pi»-  li^s  :icl«'S  ilu 
pii'\'-nu  "U  «l»'  r.HTUM'  pui'i'i'MiJ  »^lr«'  c»)nsi«l«'n'S  c.nnm»*  «l«'S  a«*t«"i  •i'i'istruo- 
îi"ij  "U  «if  p'Mi!>ui'i*.  'l'r.  SU"'  li  •p.ifslifm,  «mi  ?»'ri-;  «iiv'M's  :  F\rsTi\  [Iklie, 
t.  11.  !."  1077  r-t  1078:  Lk  Ski.i.yeh,  op.  cit.,  u**-  V7<s  tSi  ;i  t8M;  P.ur  .\  i.i: 
V.ii.KRET.  n"-  -ior.  .-t  -.iiv.;  Il\i-.  t.  Il,  n»  12*0:  rusTL-iiFEii.  op.  cit.,  îi'.'t-J: 
IiK-'AHuîNs,  her.  crit.,  n85,  p.  lOV;  M;  rE\r,  •»/>.  fit.,  p.  lOtt. 

-*   D.in>.'.-  -'Il-  :  i:...-.,  28  jaiiv.  1870  ,S.  70.1. 2sii;:  12  a^  r.  1S73    S.  73. 
I  .-î  iT»^. 

*'   L"S  r«-iiii-''>  •!'•  ^■..ll^■•.  ■•M  lualirn'  i-nrriTtiMînn''!!*,  i:un^litu^'Ill-♦•ll•'>  •!•*- 
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quoi  il  est  posé.  En  effet,  rincompélence  du  juge  ne  peut  el  ne 
doit  invalider  que  les  actes  dont  il  est  lui-même  Tanteur'*. 

Les  effets  de  l'interruption  de  la  prescription  de  l'action 
publique  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  sont  les  sui- 
vants : 

l"*  L'interruption  rend  inutile  le  laps  do  temps  qui  s'est 
écoulé  déjà,  de  sorte  qu'une  prescription  nouvelle  doit  recom- 
mencer. Mais  on  sait  que  l'application  des  actes  interruptifs  se 
fait,  on  droit  civil,  d'une  manière  indéfinie;  en  est-il  de  mùme 
en  matière  pénale?  L'article  637,  je  l'ai  déjà  constaté,  ne  pro- 
nonce par  le  mot  d'interruption;  il  nous  dit  seulement  que 
»'  l'aclion  publique  et  l'action  civile...,  se  prescriront  après  dix 
«  années  révolues  à  compter  du  jour  où  le  crime  aura  été  commis, 
«  si  dans  cet  intorvalle  il  n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ou 
«  de  poursuite  >».  Il  faut  conclure,  sans  difficulté,  de  ce  texte,  que 
les  actos  interruptifs,  accomplis  dans  le  délai  de  dix  ans  qui  suit 
le  crime,  eiracent  tout  le  temps  de  prescription  quia  déjàcouru, 
et  qu'une  prescription  nouvelle  recommencera.  Mais  il  s'agit 
de  savoir  si  cette  prescription  nouvelle  pourra  être  interrompue 
elle-m»*me  par  un  nouvel  acte  de  poursuite  ou  d'instruction,  et 
ainsi  de  suite  indéfiniment.  Les  textes  ne  se  prêtent  pas  à  un 
système  d'interruptions  indéfinies,  car  ils  semblent  n'attacher 
d'effet  interruplif  aux  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  que 
s'ils  se  produisent  clans  les  dix  atis  ou  dans  les  trois  ans  du 
crime  ou  du  délit.  Si  donc  on  prend  à  la  lettre  les  articles  637 
et  638,  la  prescription,  ne  pouvant  être  interrompue  que  par 
des  actes  de  poursuite  ou  d'instruction,  faits  dans  le  premier 
délai  de  dix  ans  ou  de  trois  ans,  serait  acquise  si,  dans  un  se- 
cond délai  de  dix  ans  ou  de  trois  ans,  l'affaire  n'était  pas  irré- 
vocablement jugée.    Ainsi,   la  durée  de   l'action   publique,  en 

3»  Argum.Mil  .!»■>  art.  Si'i-r.  .-1  22'i.7,  C.  c\\\  -  Si>,  Cjis^.,  W  mai  isr,:i  fS. 
6:;.1.426):  W  rt  2îhnars  l«8V  (D.  s'kI.IS.'J  rt  1»0):  \  mai  i8'»3  h.  î»t.l.:;:j.: 
Bhu.N  DK  ViLLERET,  II""  216  l't  sni\.:  222  tît  siliv.;  Faisti-n  Hki.ie.  t.  Il,  n»^ 
1079,  1080.  Il  l'aiit  nMiiurqui'r,  du  n-sti-,  i|ih*  !••  '\\yj:\\  \\\\\\  a  jirMjKis  saisi,  ir»*sl 
pas  tenu  <\v  |)ninoiic»*r  la  nuHil»'  ilr  la  jiniirsnih'  :  il  «Inil  si*  iMiriHT  à  •!»''- 
rlarer  son  i!iCMrnfM'»t»-iw'»^  (}\.  iiisir.  «t.,  art.  1*»2  ♦*!  Vy.\).  Or,  un  jup'riUMjl 
«riii(*uriip«'l<*nct*,  romiiH*  tnul  jiii.*«'mtMil,  •♦st  irit»'!Tiiplir  «li'  pn'srnptiuii. 
R.  G.  —  Tome  II.  26 
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maUère  de  crimes  ou  de  délits,  ne  pourrait  dépissc 

ou  six  ans.  Ce  doublement  de  délai,  comme  l'eiTet  le 
longé  (les  interruplioiis  de  prescription,  est  cerlainen 
sant  pour  assurer  la  répression  ;  et  un  système  d'iiite 
indi'jfiDies  serait  contraire  au  fondement  même  de  la  pr 
pénale.  De  plus,  il  remettrait  an  ministère  public  I* 
arbitraire  de  laisser  on  non  prescrire  une  action  péni 
qui  ii  lui  plairaiX.  Aussi,  le  Code  pénal  de  1791  et  le 
brumaire  an  IV  "  n'admettaient  d'interruptions  que  dai 
mière  période  qui  suivait  le  jour  où  Texistence  de  1' 
avait  été  connue  ou  oonslatée,  fiien  n'indique,  dans 
du  Code  d'in&tniction  criminelle,  que  ce  système  ait 
douné".  Pour  soutenir,  comme  on  lefaitgéiiéraleaieiil. 

"  Cadif|>tfnaldL-17B1,  lit.  VI.  iirl.  3.  §  1  ;  CihIc  Uf  liriiniinr.-  n 

■  1  10.  DnriE  l'uacien  drinl,  i>d  ne  cunnftissnil.  pus  lu  Ihi'-arii?'  'lel'iT 
I,a  prespripliiïd  s'tintwmplisïiiil  riilnlpini'nl  pnr  TÎrigt  ann^ps,  rju'i 

■  m  n»n,  ilr»  poumuiUs  *Kfrc<fe«  dons  «iL  ipurvallr. 

"  Lt)  sFïl^nv*  ijun  nous  tulnpions  i^ait  snutrnii  par  k  mt^or 
leurs  hv\)!,t>s.  V.  Haus,  t.  II,  n»  13*4;  CoutiTuaiHil,  op.  cil.,  u"* 
Il  ;ii*iLJt  ele  o^pcn'liinl  ri-poiissi'  [uir  In  jurif^prudence  belge  :  i 
m  iivril  <M60;  Bruxelles,  13  marn  |8*3.  Mais  il  a  M  ailnjit.i 
iii-'in  imr  ntrt.  SB  <{#  la  h\  bdfw  du  17  avril  187S.  niiwi  mnçu  : 
'■Frittinu  ne  sera  interrompue  gue  par  les  actts  d'instruction  m 
^uite  faits  dajts  I<s  délais  de  dix  ans,  Iroù  ans  ou  six  movi, 
•lit  jour  où  a  été  atmmis  le  crime,  le  délit  ou  la  cmtraveHti( 
Fi'iiUfO,  à  l'excepliuii  île  quelques  niileurs  ;  0«tûla.v,  I.  Il,  n" 
iiHDOi'F.RB,  Rec.  cHt.,  1861,  t.  XIX,  p.  169;  LtsoHTiE,  op.  cit., 
ii.ilt^  s-Mi  un  arrèl  dp  Montpellier  ikns  U  Lai.  n"  30  juillet  1M7. 
i|ir>-sf)ue  toulp  enlière,  adnieU  coii'ntirenient  k  noire  opinion, 
'les  inlerrHjiliini!'  iniliTinieâ  :  Ls  Sellyer,  op.  cil-,  t.  Il,  n*  i'ii 
ViLLERKT,  op.  cit.,  n«  202;  \"in.Eï,  p.  2.17.  Ost  riiilei-jjf^l 
*MnSBcr>îe  la  Cour  Je  MrmlpcUîer  par  arrél  du  3  mai  1887  (S.  88.1 
lii  note  de  ViLtKr.  Il  faut  recgnnaitre,  du  reste,  que  le  syRt<!iii 
Jiurnit,  (lour  ri>sultat,  dans  les  cnurle»  pri^ovrîplious,  d'iissurer 

■  lu  prévena,  si  on  ue  le  wmbiiiail  pas.  soît  avec  lu  âubslilutio 

•  le  droit  commun  par  l'aclt*  ijilerruplir  au  dûlai  atH^^,  soîl  n 
[••■nsion  du  roufs  de  lu  preauription  ]jiir  1.-  pr<M;^s  Ini-m^r 
^u^  1rs  iaomvénicnts  en  li^giBlution  du  sy^U-ini-  des  interrupiion.-. 

•  :tniiAi<A,  np.  cit.,  $  7U,  D*  I  ;  ^  718;  Beimm,  op.  eiU,  g  16S 
pi-Tiftl  iliilii'n  n  ii'lnipl  iiu'mie  in1>-rriiplioii  unique  "u  une  prorrifra' 
(un.  93 1. 
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le  décide  une  jurisprudence  constante,  que  des  actes  de  pour- 
suite ou  d'instruction,  successivenjent  renouvelés,  peuvent 
indétiniment  retarder  Taccomplissement  de  la  prescription,  il 
faut  s'appuyer  sur  les  principes  du  droit  civil,  et  appliquer 
à  l'interruption  de  l'action  publique  les  règles  de  Tinterrup- 
tion  civile.  Mais  c'est  entrer  dans  une  voie  fausse  et  dange- 
reuse. D'abord,  la  prescription  pénale  est  fondée  sur  un  tout 
autre  motif  que  la  prescription  civile;  celle-ci  est  une  peine 
contre  la  négligence  du  propriétaire  ou  du  créancier;  celle-là, 
une  conséquence  du  temps  qui  met  en  oubli  l'infraction.  Or, 
dans  un  système  d'interruptions  successives,  on  arriverait,  en 
droit,  à  reconnaître  la  possibilité  d'une  poursuite,  alors  que,  en 
fait,  le  souvenir  de  l'infraction  serait  certainement  effacé.  De 
plus,  les  règles  sur  l'interruption  de  la  prescription  pénale  sont 
bien  différentes  des  règles  sur  l'interruption  de  la  prescription 
civile  :  ainsi,  en  matière  pénale,  un  simple  acte  d'instruction  a 
le  même  effet  qu'un  acte  de  poursuite.  Les  systèmes  d'interrup- 
tion n'ont  donc  aucune  analogie.  En  droit  civil,  enfin,  il  y  a  un 
correctif  aux  inconvénients  de  ces  interruptions  indéfinies  de 
prescriptions,  résultant  de  poursuites  commencées  :  c'est  que 
l'effet  interruptif  de  l'acte  de  poursuite  est  anéanti  parla  dis- 
continuation de  la  procédure  pendant  trois  ans,  c'est-à-dire  par 
la  péremption  d'instance.  Ce  remède  n'existe  pas  en  droit  pé- 
naP*. 

2'  Les  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  ont  un  effet  absohr' 

'•'*  Lu  )M'-n'in[»tinii  <riiisl;mcf,  [)iv\u«'  »^L  n*gU*t'  parles  arliclus  397  et  sui- 
\.ml>  <Iu  C«»<l»'  <!♦•  |»i»»Cfiliii»*  civil»*,  ii't'sl  pas  applicalik*  i*n  iiiatièiv  crimi- 
lu'il»*.  l)'im«*  part,  les  rèy:lt:s  «le  procédure  organisées  j»ur  ce  Code  sf>nl  in- 
«•••mpatihles  avec  lesr«»rines  de  la  procédure  criiniiirllr  (V.  Mi»tammeiit  l'arti- 
.•|f-  i(M),  (!.  |»r.  civ..  aux  termes  du«pi»d  la  jiéreinption  est  d»'mauilée  |)ar  acte 
d'avMué  à  a\ouéi.  h'autr»'  i>arl,  la  pénMiiptiou  a  pour  rond»*mf*iit  uue  pr»*- 
soiu[»linii  d'aliandon  d'inslauce,  iiia[»plieable  eu  matière  crimiiiell»\  puistpn* 
!••  uiinislèn^  publie,  qui  resl»*  loujours  parti»*  poursuivant»',  ur  ptMit  ahan- 
•  lonniT  Pinslauc»*.  Comp.  :  Cîiss.,  28  nov.  1857  (S.  .*»8. 1.171);  IS  mars  18sn 
S.  81.1.483  .  V.  éiialeuieiil  :  Baux  he  Villehet,  op.  cit.,  m''228. 

■^'C^'tt»*  rètil»*  «'St  <:éuérale,  j»uis»[u*elle  es!  fou»l»'*e  sur  la  nature  m»>me  «I»; 
l.'i  pr»'S»rif)ti«»n  pérmle.  Kll«*  s'applijju»*  »l'»iic  aux  «Iflits  »I»'nt  la  prescripli»m 
est  plus  c'^urt»' »pi»*  la  preseription  onlinaire  :  <'ass..  3  juill.  ISHO  (S.  81.1. 


^(^i 
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ei  un  caraclùre  impersonnel  :  ils  interroiopeiU  la  pi'CscripliooV 
bien  qu'ils  soie  ni  dirigea  contre  une  personne  incerlame**;  ils 
l'iolerrompenl,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été  notifiés  à  l'inculpé, 
ils  l'inlerrompenl  mârae  à  l'égard  des  personnes  ffui  n'y  sont 
pas  impiit/uèes"  ;  ils  l'interrorapenlconlre  loua  les  inculpa,  bien 
qu'ils  n'aien!  éié  dirigés  que  coolre  un  seul  (C.  inslr.  ce,  art 
G37  et  fiiO)".  En  elîel,  loul  acte  de  poursuite  ou  d'instruclion, 
en  vertu  d'une  ppéBomplion  légale,  conservunl  Judiciairement 
le  souvenir  du  dôlil.  et,  par  conséqueiil,  le  besoin  de  l'exemple, 
doit  arrCter  le  cours  de  la  prescription,  à  Tt^gard  de  toutes  lei 
personnes  qui  oui  participé  à  l'infraction,  alors  même  qu'elli 
seraient  encore  inconnues  ou  qu'elles  n'en  auraient  pas  été  aver- 
ties, ou  qu'elles  n'y  seraient  pas  impliquées**. 

3°  L'acte  de  pour-suite  ou  d'instruction  a  pour  eflTelde  donnffl 
un  nouveau  cours  u  la  prescription,  mais  il  ne  peut  en  aiodiQftlr 
lu  durée  :  en  un  mot,  l'acte  interruplif  proroge  lu  prescription 
pour  une  nouvelle  période  Je  temps  égale  à  celle  fixée  par  ta 
loi  qui  régit  l'infraction.  La  prescription  qui  suit  l'acle  interrupUr 


i8t!  K  lu  iMilK,  Curap.  BHtm  iir,  Vuxehbt,  op.  cit.,  ii"  W5;  Kaustii  Htumf 
1.  ir,  ti"  i08t;  Pivliqut  criminelle,  t.  T,  n"  IDÎj.  ^ 

'•■  C'-'st  lii  un  point  gf'néralemeiit  admis.  Coinp.  ;  Gass.,  3  juilL  1880  <S. 
81.1.481);  Orli'ims,  8  nuv.  (887  (D.  88.2.a8)  et  ma  note  ;  Masoi».  op.  eft., 
I.  II.  n"  3io. 

"  Il  eïl  dimc  certain  i|u<?  la  cîlalion  rloniii^u  à  un  individu  qui  est  i*- 
roiiNij  n'Oir<'  pas  l'nnlciir  du  délit,  inlerrumpl  la  prfscripljun  k  l'i'çard  du 
<li'li(ii|iianl  iilliVriciiiYmenl  poursuivi.  Il  fiiitL  ullriliu'T  k-  même  elTet,  en  ma- 
tiën.'  lie  ccintravpulinii,  au  JugemenI  Je  eandamnathn  prononn^  contre  un 
;>ri<venu  qui  ne  sitiiII  piiE  le  contreveniinl, 

"  Siirfll-ii,  punf  JntKrrompre  la  presuriplicm  i 
inrnicli'jn  ait  lUé  ri.'couverle  dans  le  nuira  rl'nn 
ifère  à  eelle  Infrwtion?  Je  l'admullrais,  à  la  f 

tt'lil  ait  été  ri'iijel  d'un  acie  <1p  poursuit'.' 


!fl  julti  18W  (' 


il). 


731);  lU.s,  I,   |[.   n»   134i  bis.  Kn  s 


'iinr  infruclîon,  que  celte 
1  procédure,  même  i^lran- 


islrucliofi.  Cfr.  Ca.s5., 


.  II. 


i:;: 


-"  l.i-  !;  W  du  ("ode  [w'-nal  iillemniid  conlirnl  une  disposition  contrains  : 
'  L'interruption  nu  lieu  >}f'à  t'êgard  de  celui  dfs  inculpés  contre  lequel 
iiute<t  d''  -iiVV  ■■■  f'Wni'-  '■  '■'*B«iii*.  op.  cil.,  g  718,  p.  iOl  ;  Monrs,  ft^- 
pert.,  V  Prcsa-iptions,   n'  28:  Bkhtaui.d,  |i.  60f.. 
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durera  donc  dix  ans  pour  les  crimes,  Irois  ans  pour  les  délits, 
un  an  pour  les  contraventions *°. 

*^  Ce  principe,  inoonteslable  en  matière  nnliiiiiin*,  «luil  rgjilemeni  s'jifi- 
pliqiier  aux  proscriptions  rie  courte  <Iurée.  L'article  65  <li*  la  loi  sur  la  j>resse 
«lu  20  juillet  1881  est  formel  pour  le  dt^cider  ainsi,  en  ce  qui  eoneerne  la 
prescription  de  trois  mois,  édictée  pour  les  délits  de  presse  (\'uy.  p<jur  ap- 
plication :  Bordeaux,  16  août  1886,  S.  88.2.10,  et  la  note).  r:«?pcndant,  cer- 
tains auteurs  et  quelques  arrt^ts  sont  d'un  avis  différent.  Ils  pensent  que, 
dans  le  silence  de  la  loi  sur  le  temps  requis  {Mjur  la  prescription  d»'s  jiour- 
suiles  auxquelles  donnent  lieu  les  délits  soumis  à  des  prescriptinns  parii- 
culU'res,  il  faut  nécessairement  se  reporter  aux  dispositions  générales  du. 
'Iode  d'instruction  criminelle.  Les  délais  abn'^gés  ne  seraient  établis  (pu* 
pour  intenter  l'action.  Après  un  premier  acte  de  poursuite,  le  délai  de  druit 
commun  remplacerait  le  délai  abrégé.  En  conséquence,  lorsqu'un  délit  île 
chasse,  par  exemple,  aura  été  poursuivi  dans  le  délai  de  trois  mois.  Tact  ion 
publique  ne  pourra  plus  s'éteindre  que  par  la  discontinuai  ion  des  j>oursui- 
l»^s  pendant  trois  années.  Cette  doctrine  est  dénuée  de  fond^Mnent.  En  elVel. 
si  l'acte  interruptif  des  prescriptions  particulières  a  quelquid'nis  pour  ell'et. 
en  matière  civile,  de  prolonger  le  temps  de  la  prescription,  c'est  qu'il  »'fn- 
fx>rte  novation  et  modifie  le  litre  même  du  droit  d^  celui  contre  (pii  courail 
la  prescription  (Comp.,  fiar  exemple,  (\,  com.,  art.  189).  Mais  on  ne  com- 
pri'udrait  pas  (pi'un  acte  de  [►oursuite  ou  d'instruction  puisse  avoir  pour  ré- 
sultat, en  matière  pénale,  de  changer  le  caractère  de  la  prescription  primi- 
tive et  de  lui  substituer  la  prescri{>tion  ordinaire,  puisqu'il  ne  modifie  \>;i< 
le  caractère  propre  de  l'inlraction  qui,  s«*ul,  a  motivé  une  abnfviatiori  de 
délai.  On  lira,  avec  fruit,  les  observations  faites  sur  la  question  et  dans  le 
sens  j>ar  M.  Albert  Desjardins,  Rerue  critique^  1884,  p.  82.  La  jurisi)rw- 
dence  est  assez  divergente.  Il  a  été  décidé,  par  exem}»le,  que  l'acte  inter- 
ruptif de  la  prescriplitui  de  trois  mois  en  matière  électonde  ne  conservait 
l'îiction  publique  et  l'action  civil»' que  [lendanl  trois  nmis  :  Cass.,  16  juin 
iSOo  [H.  cr,\  n»  128,  [>.  228).  A  Pinverse,  il  a  été-  jugé  iiu'en  matière  de  délits 
dédiasse,  la  pr»>scnption  de  droit  connnun,  cV^t-à-dire  de  trois  années,  se 
substituait  à  la  prescri|>ti(»n  spéciale  de  trois  mois,  «Mablie  par  l'a/ticle  29  de 
la  \*i\  du  3  mai  1844,  lorsqu'il  y  avait  eu  un  acte  régulier  d'interruption  : 
Cass.,  13  avr.  1883(1).  83.:i.r»'t)  ;  29  mars  1884  (D.  S5.Î.183);  Paris,  23  juill. 
1884  'S.  84.2.179);  Lyon,  22  juill.  1890  (S.  91.2.21).  Dans  le  même  ordre 
d'id»'*es,  que  la  [►rescrifition  d'une  contravention  forestière,  après  inlernqi- 
tion  et  même  après  suspension  (î),  n'était  plus  la  prescription  spéciale  de 
trois  mois,  mais  la  prescription  de  dr(»il  commun  en  matière  de  contraven- 
tions, c'est-à-dire  la  [►rescription  d'une  année  :  <'.ass.,  17  mars  ISfir»  (D. 
06.1.509}  ;  Paris,  11  déc.  18S3  (D.  8r..2.ii2j.  Kntin,  .mi  matière  de  délits 
runiux,  la  (^>ur  de  cassation  it  refusé  à  l'acte  iiiterru[)lif  l'ellet  de  modifier  la 
durée  de  l;i  fireserqjtinri  [irimitive  :  Cjiss.,  28  juill.    1870    IJ.  71.1.18i).  Au 
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II.  Lfs  règles  qui  viennenl  d'être  exportées  ne  s'appHqiieol' 
jioint  aux  contraveiitions  <îe  police  :  la  prescription  de  l'acliosi 
publique  résultant  de  ces  contraventions  n'est  interrompue  par 
au'-iin  acte  He  poursuite  ou  d'înslriiction  ;  elle  n'est  interronb- 
pne  que  par  une  condamnation.  Si  le  jugemiînt  est  suscepliblt 
d'appel,  —  et  la  loi  ne  donne  le  droit  d'appeler  d'un.iugeateiit 
tie  police,  que  dans  le  cas  de  condamnation,  et  i!  ne  l'accord* 
qu'aux  parties  condamnées'',  — la  prescriplion  commence 
roiirir  àcompler  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  a  été  inter- 
jelé  (C.  instr,  cr.,  art.  640).  Ainsi,  non  seulement  les  procès- 
verbaux,  les  saisies,  leîi  enquêtes,  mais  les  Jugements  interlocu- 
toires mfrae,  ne  conserveraient  pas  raclton'*,  le  tribunal  doit 
slaluer  définitiveraent,  soîl  dans  l'année  de  la  contravenlioiTi 


K,  t-ii  innti<>rc  Ai  délit  de  [t#oli^.  In  T^ur  de  iSnuoy  n  di^cidif,  Ir  1Q( 
déi-.  tPUft  fJeum.  d*»  Parq.,  »7.*0)  nu'il  U  prfsoriptmn  il'iin  mais,  ïnt«rmiMi 
puM  par  un  uctp  Ar  poiiraiiil«-,  l'tmt  subMiluivi  U  pnraeripliciii  do  trois  ans.  ^ 
ftisn  qiif  \e  tyAimr  qnr  Je  cnoteste  d'uI  nuoncio  bue  juridique ,  il{ji 
(•Ira  préconisé  coianK'  syil^mr  k-^islntir,  va  «le  ilc  révision  de  nos  Codca.- 
Ou  conçoit,  tn  HlT«t,  IrH  bien  <^ue,  pour  c»rlatne  dt'HU,  In  loi  exi^e  ^U 
l'iLClIan  Koit  iuludlee  dmi»  un  brff  ilt'lni.  Mhi»,  oomni^,  iua%r^  sa  tliUj^tuM^ 
In  jHtiirsuivnnt  n«  (iful  y->-  .il. !.-■■.■  jr-.-.-ru.'iri  ilnns  i-i-  il^ldi  mfme.  il  a»-  ~ 
mil   iilile  de  subsUtui'r,  iL|.i  i;.':i,  !.■  <li'ljii  tinJinnirt'  au  di'lai 

abrffté.  C'esl  ee  i|u'iivail  fuii  i..  lui  sui-  Id  iircsse  du  2ii  mai  1819,  arlitl.^  ifl. 
Cit  ïysU-me  ilevrikil  se  coitiltiin'r  -.w-rr  hi  tin'iirie  que  nous  avons  admi'^K  sur 
les  interrupliouBdf  preseriiilitiLi, 

"  Arlirle  172  du  Code  d'instruction  cri  raine  lit;.  Les  parties  cuiidaninées, 
cWt-ft-ilire  le  prévenu  ou  les  personnes  civilement  responsubles.  Ainsi, 
en  matière  de  contravenliotu,  les  iirlîcles  Cï^  et  &4U  combines  paraissent 
établir  une  exception  h  la  r^(,^le  admise  par  nous,  et  d'aprvs  laquelle  le» 
«êtes  de  défense  ne  sont  jias  inlerruptil's  de  prescri|>lion  :  l'appel  du  eon- 
damné,  qui  est  un  ride  de  défense,  prolonge  rl'une  année  la  durée  de  la  pres- 
cription. Il  serait  peul-^tre  plus  exact  de  direque  laconiiBniniilionen  înter- 
mmpt  la  prescriplion,  mais  qu''  la  prescription  »<■  recommence  jms  aussilAl 
après  l'acte  interruptif .  Klle  est  suspendue  jusqu'à  la  notiOcation  de  l'appel 
ou  jusqu'H  l'appel  fonm-  pir  déclarutiuii  nu  grelVe  (L.  du  6  at-ril  t897,  modî- 
fiiiut  l'an.  174  A\\  i:nile  iriustrudion  criminulle). 

'*  Ainsi,  la  pn-ceiiption  ne  seruil  cerliiiuemeol  [ms  interrompue  :  1"  par 
an  juffemenl  nrilonnnnt  un  Ininsporl  sur  li's  lii-ux  ou  une  expertise  :  Cass., 
î4aoùH882  (S.  84.1.332):  2°  par  un  jn>.'rmenl  d'incom  pèle  née  :  Cass..  i:> 
mars  1884  fS.  811.1.447). 
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soil  dans  l'année  de  la  notification  de  rap[)el*\  Mais  le  Code 
d'instruction  criminelle  présente  une  grave  lacune  sur  les  ellets 
du  pourvoi  en  cassation  et  de  la  cassation  des  jugements  de 
simple  police,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  l'action 
publique  ^\  Aux  termes  de  l'article  172  C  inslr.  cr. ,  il  n'y  a  ' 
que  les  parties  condamnées  qui  peuvent  interjeter  appel  des 
jugements  de  police:  les  effets  de  cet  appel  sur  la  prescription 
sont  réglés  par  Tarticle  640.  Mais,  aux  termes  de  Tarticle  177  : 


•'  D'îiprès  r;uu;*nMi  ;irtifl«-  tTV  dii  (i-Mlf  «riiisInictiMn    cnmii)cll«.',   li*  iW'lû 
<l"a|ijn'l  d'un  juimiu'ut  d«*  |»'»Iic*«  n«'  «'ourait  «pi'ù  c«.»inpl*M'  d»?  lii  siffnifiration 

•  !♦•  «•«*  jup'intMit  il  pi»rM>nin*  nu  ii  dninii'ik».  1^**  ininislèn^  piihlir  oi  la  parti»' 
r'ivWr  <leineurai«'nl-ils  niaitn'S  <lr  l'ain*  siirnifier  \v  ju^em«*iit  (jiiand  il  leur 
plaisait,  «ki  (JrvaitMît-ils  !♦»  ii(»titiHr  dans  un  temps  di-lermiiir?  Nu  us  avfnis  ré- 
>«»lu  la  qu»*stiMii,  dans  nntn'  pn-mièn*  édition,  par  un»'  «diservatinn  tn>s  sim- 
ple. Puis«|Ui*  «•'♦'sl  [>ar  un»*  ann»'*f  »|u».^  s»'  prt;s«M'ivt»nl  li'S  i'()nlrav»Mili»»ns  n«»n 
>nivi«^^  d'un  jujr«*m»*nt  «If  i'».ndaninati»ni  ;  ipn'  c'est  eno»r»;  par  un».»  anné»* 
«pu*  s*éleif^n^*fd  l«*s  acli».»ns  p<.mr  la  {Miursuite,  l»)rsqu*il  a  et»'  ird«'rjel»^  apjiel 
du  jup'Mienl  »l»*  riHidaniTiatioii  »'n  |»r».MMi»'r  ressort,  il  udiis  s»*ml>lail  «pn'  ee 
d»'vait  »Mr»*  aussi  par  une  ann»^»'  »pi»*  s»*  |»r»*S(rivail  la  [M.»ursuile  après  un 
jiiL'«'Ui»*nl  «|ui  n'avait  {)iis  ••lé  sip:iiili»-.  l>ans  i:e  sens  :  .Man«.i.n.  t.  Il,  n"^  'MW  ; 
TaKiiiTiKN.  t.  I,  p.  4r)();  r»ni  N  in:  Vh.lehet,  n"^  '239;  ('.«H'stihpeu,  u""  22  »d 
71.  Mais  »'n  s»mis  cMUlrain-  :  I.e  Skllykk,  op,  cit.^  t.  II,  n**  514.  <l»nnp.  : 
C;i-^s.,  2n  juin  I8ki  (I).  4."t.l.31l}.  La  ililticull*'  se  trouve  auj»iur»riiui  res- 
In-inl»'  aux  ju;-M*nienls  par  «KM'uut.  L'arliele  174  du  Code  d'in>lru('tinn  erinu- 
n«*ll»-,  in»Mlitii''  par  la  loi  «lu  Ct  avril  1807,  est.  en  etîel,  ainsi  nUHMi  :  »*  I/app»'l 
«t  «li's  juf;»'inents»le  simple  jK.»liee  sera  jH»rt»-  au  Iriitunal  ('»»nv»'ti»uj!U'l;  »'••!  a[»jM'l 
'•  -l'ra  inlerj»*!»'  par.«l«H'larali»»n  au  i^n'llV  du  tribunal  »pii  a  rendu  le  jufrem»*nl 
*•  dan^  les  »li\  j'Mirs,  iiu  plu»^  lanl.  après  ctdui  «lù  il  i(  •'t»'  priMnmc»*  :  »'t  si  1»' 
«■  ju^'»'m«'ni  »>i  par  »l»M'anl,  «lans  les  dix  j»»nrs  au  plus  tani  «le  la  siLTuillea- 
'<  \u*i)  di*  la  s.iiterioe  à  personne  ou  à  dumicile...  -•  La  «lirficullé  »|ue  j'aî 
••x;iminê»?  se  Iniuv»*  dune  aujounriiui  restndnt»' aux  jujrejiients  par  dt^faut. 
L*aj»|M'l  de  rt's  jng»'in<Mils  est  »»'rlainenient  rec»'vaMe  dè^  «pie  le  jn^^enuMii 
»•>!  r»Mnlu;  mais  l'inli'n.'ss»'*  n'»'sl  mis  en  «l«*meure  d»?  le  tnrm^M'  «pu*  |iai'  la 
sii:niti«-ali(in  «lu  jup-ment  visant  l»'s  ju^rements  si^^nilii'S,  l'art.  04i>  du  Ci.MJe 

•  iin-^truetion  «•riminellf,  disp'»se  «pi»'  la  jires<:ri}»tion,  int«'ri\>mpue  par  lao«»n- 
damnali'ni,  r»*pf»'n«lra  son  «'«lurs  s«'nl«*m«'nl  «•  à  (î».»mpter  «le  la  n«»lili«'ali«>n  «le 
Tappid  «pii  m  aura  »'(«'•  inlerjet».*  »». 

*♦  C«)mp.  :  VALvnRKiiiK,  De  l*in/luenci'  ilu  pourvoi  en  cass^ition  sur  la 
pr^'s^:ripti>^n  fit'  l'urtion  publique  en  matit'i'e  de  contraventions  de  simpU  po- 
li* r  (Hev.  prat.,  I.  XLVIIl,  p.  82,;  Alherl  Dksjaudlns,  Revue  critique, 
l?>8:i,  p.  104  à  107. 
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est  1res  délicate.  Il  est  cerlain  que  le  Code  d'inslructioQ  crimi- 
nelle n'enjoint  pas  formellement  à  la  Gourde  cassation,  comme 
il  enjoint  au  tribunal  de  police  ou  au  tribunal  d'appel,  de  statuer 
sur  la  contravention  dans  un  délai  déterminé.  Mais  Teffet  légal 
«l'un  recours  en  cassation  régulièrement  formé  ou  d'une  cassa- 
tion prononcée  étant  de  conserver  l'action  publique,  celte  action 
ne  peut  être  prolongée  au  delà  d'un  an,  à  compter  du  jour  où  la 
contravention  a  été  commise,  que  si  la  loi  donne  au  pourvoi  ou 
à  la  cassation  un  effet  soit  interrupùf  soit  suspensif.  Or,  nulle 
part,  elle  n'attribue  au  pourvoi  en  cassation  où  à  la  cassation 
l'effet  d'interrompre  ou  de  susprendre  la  prescription.  La  loi 
veut  que  les  infractions  peu  graves  soient  définitivement  jugées 
dans  le  délai  d'un  an,  et  l'appel  seul  des  parties  condamnées 
a  pour  effet  de  prolonger  ce  délai. 

537.  La  prescription  de  l'action  publique  peut-elle  être 
suspendue?  D'après  le  droit  civil,  la  prescription  est  suspendue 
par  un  certain  nombre  de  circonstances,  qui  forment  autant 
d'obstacles  de  droit  ou  de  fait  à  l'exercice  d'une  action,  et  qui 
expliquent,  aux  yeux  de  la  loi,  l'inertie  d'un  propriétaire  ou 
d'un  créancier.  Mais  aucun  texte  du  Code  ne  suppose  que  la 
prescription  de  l'action  publique  puisse  être  suspendue.  Il  nous 
est  permis  de  conclure  du  silence  de  la  loi  que,  quelles  que 
soient  les  causes  qui  empêchent  le  ministère  public  de  pour- 
suivre une  infraction,  le  temps  de  son  inaction  forcée  ne  doit 
pas  être  déduit  du  temps  utile  pour  prescrire.  Ce  système  est, 
du  reste,  rationnel;  car,  si  la  prescription  de  l'action  publique 
admet  nécessairement,  dans  un  acte  de  poursuite  ou  d'instruc- 
tion, une  cause  d'interruption,  puisqu'il  est  impossible  qu'une 
action  se  prescrive  lorsqu'elle  est  exercée,  on  ne  voit  pas  com- 
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O.mr  <i«*  rJitiSîiliMM  >'iin|nts;iit.  Kll«*  a  iiitru'luil,  «lans  la  tlnViric  <!♦•  l'inh-r- 
ru|»hoii  «II*  lii  |»r»'S(!i"i|iliuii,  mic  nation  imiivi'llf ,  <;»'ll»*  «h*  l'acl»*  inlerruplil'  ifiii 
pro^liiit  iiii  hIIVI  iiilt'iruplil  «run»*  c«'rlaiin*  <liin''«*.  r'rsl-à-ilir«'  d'uni'  int«'r- 
rupliuM  siiivin  «l'un  |.-iii|i>  il'arnM  [)Iiis  .ni  moins  \*\\\\:  avanl  qiu*  la  |nvs(:ri|»- 
liun  (nii«i'  nTnnnnt.MniT.  Vuv.  Laiiorde.  op.  rit.,  n"  783. 
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ment  elle  admellrail  des  causes  de  suspension.  Kii  elTel,  bien 
que  le  ministèrs  puhlic  se  trouve,  par  suite  li'iin  empêchement 
de  droit  ou  de  Tail,  dans  l'impossibilité  d'exercer  l'action  pu- 
blique, le  temps  n'en  continue  pas  moins  à  efTacer  peu  Â  peu  le 
souvenir  de  l'infraclion,  et  Ea  peine,  qui  sérail  appliquée  après 
le  délai  Qxé  poor  la  prescription,  cesserait  d'être  légitime, 
p&rce  qu'elle  ne  serait  plus  nécessaire  au  mainlieD  de  l'ordre 
soeia]  et  utile  par  ses  effets.  i 

Il  est  assez  généralement  admis,  eo  doctrine,  qu'un  o&st«em 
de  /ait,  qui  emp^^he  le  ministère  public  d'agir,  est  iiapuis: 
A  suspendre  le  cours  de  la  prescriplion  pénale.  Ainsi  l'infraclioA 
est  restée  cachée;  un  Français,  après  avoir  commis  un  cnui« 
hors  du  territoire,  se  tient  éloigné  de  son  pays;  ou  bien 
guerre,  des  inondalioos  iritcrroinpetil  la  marche  régulière  dS 
la  justice;  ou  bîeo  le  provenu  devient  fou"  :  malgré  ces  cîr* 
constances,  la  prescriplion  de  l'action  publique  continue  à  cou- 
rir, el  s'accomplit  par  le  laps  de  temps  fixé  par  ta  loi,  alors 
même  que  l'obstacle  uurail  subsisté  pendant  tout  ce  temps. 

La  question  est  plus  délicate,  en  ce  qui  concerne  l'elTet  d'ui  J 
o&nlacie  fie  droit;  car,  dans  ce  cas,  c'est  la  toi  elle-même  qoïj 
suspend  la  poursuite,  el  il  sernhie  coalradicloire  qu'elle  la  sus-  , 
pende  el  la  trappe  en  même  temps  de  prescription,  parce  qu'elle 
n'est  pas  exercée''.  Mais  cette  contradiction  est  plus  apparente 
que  réelle.   En  efF^H,  la  prescription  extinctive  étant  fondée,   en 
matière  civile,  sur  une  présomption  de  libération,  tirée  de  l'inac- 
lion  du  créancier,  il  est  naturel  qu'elle  soit  suspendue  quand  la 
loi  elle-même  empêche  le  créancier  d'agir.   Mais   il   n'est   pas 
question   de   punir,   par   la  prescriplion   pénale,    l'inaclioD  du 
ministère  public,  ou  d'admettre  que,  s'il  n'a  pas  inlenlé  l'action 
publique,  c'est  qu'il  y  a  renoncé  ;  il  s'agit  seulement  de  savoir 
si  le  temps  qui  s'es!  écoulé  n'a  pas  eDTacé  le  souvenir  de  l'iu- 

"  Sur  ctf  poiiil  si'i'i-iiilfmi'iil  :  Mubi.n,  La  dém^nct  d'un  (kcusé  empéche- 
l-elU  la  preteription  dt  Caetion  publique?  fJ.  du  droU  criminel.  18j8,  p. 
251  . 

*■  Ci'lli-  rt'inarijUi-  eM  rail*'  pur  la  [liufurl  ilrs  uuleurs  :  .\1*m.i.\,  op.  cil.. 
n-  33.S:  Brin  de  VrLLFBBi,  op.  cil-,  n"  2(ir.;  Fai-^if-n  Hélie,  /nri.  en»., 
t.  il.  n"  1073;  Le  Sbllver,  op.  cit..  I.  Il,  ii'-  :il7  el  520. 
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fraction  el  rendu  inutile  ainsi  la  répression.  Or,  en  quoi  un 
obstacle  de  droit,  qui  empêche  le  ministère  public  d'agir, 
raviverail-il  le  souvenir  de  Tinfraclion  et  rendrait-il  nécessaire 
la  répression?  Je  crois  donc  qu'il  faut  déclarer  l'action  publique 
éteinte,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  exercée  dans  le  délai  fixé,  quelle 
que  soit  la  cause  qui  ait  mis  obstacle  à  la  poursuite. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  admet,  au  contraire, 
que  tout  obstacle  de  droit  ou  défait,  qui  empêche  le  ministère 
public  d'agir,  arrête  le  cours  de  la  prescription.  Elle  applique, 
d'une  manière  générale  et  absolue,  en  matière  pénale,  Tadage  : 
Contra  valciitem  non  agere,  non  cnrrit  prœscriptio'**.  1**  Ainsi, 
elle  a  décidé  que  la  prescription  était  suspendue,  si,  par  suite 
d'un  cas  de  force  majeure  (dans  l'espèce,  d'une  invasion)  le 
cours  de  la  justice  avait  été  interrompu*'.  2**  Elle  a  donné  la 
même  solution  pour  le  cas  où,  par  suite  de  la  démence  de  Tin- 
cul  pé,  survenue  postérieurement  au  délit,  l'action  publique  m* 
peut  s'exercer*".  3**  Elle  a  décidé  également  que  la  prescription 
était  suspendue  par  la  nécessité  pour  le  ministère  public  d'obte- 

'    *"  Sic,  Cass.,  -28  aortt   1823;  7  ftnr.  i84<)  (m-Uifs)   (S.  40.1. 186):  29  août 

1840  (S.  46.1.7:i:;j;  7  mai  18.-)1  (S.  :;i.l.8ai;i;  8  juin.  1858    motiVsi  (S.  :i8. 

1.83S-;;  11  rl.-c.  18ri9  (S.  70.1.91).  La  plupart  d.-s  aut»Mirs  n'a«lm»'UfiU  lafv- 

l»licatii.Mi  en  mnli«'n*  criraiin'lli'  d»»  la  rimxirru*  :  Contra  n(m  ralentem,  etc., 

•  ju»*  t'iiit  autîinl  (\iu'  rimpossibilili?  d*af,''ir  provient  d'un  obslacl»*  d<*  droit. 

CVî«t  U'  système  que  }»rM|K)se  la  nnninission  de  revision  du  Code  p^nal.  Sic, 

FAirsnx  Hélik,  Inst.  cr.,  t.  II,  n"  1072:  Le  Sellyer,  Actions  publique  ef 

prMe,  l.  H,  n"^  317  el  :'»20;  Ma.ngin,  Traite  de  Vaction  publique,  t.  Il,  n"^ 

.33*  «t  335;  Vii.r.EY,  np.  cit.,  [>.  263  et    26'*;   Biutn  de  Villkret,  op.  cit., 

n®"  257  «'t   26 f.  nu»'l«|ues   auteurs  dt;rid«'nt,  au  contraire,  avec  nous,  «ju»* 

la  maxime  :  Contra  non  vnlentem^  est  absolument   inapplical>le  en  niatièn* 

criminelh*  :  Ortolan.  Éléments  de  droit  pénal,  t.  Il,  n**»  1872  à  187*;  Haus, 

op.  rit.,  t.  II,  n'^''  1359  i»l  s.:  Blanche,  Et.  prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  II,  n® 

19*1  in  fine,  f».  296.  Oiitolan  t'ait,  rlu  n*sle,  remarquer  que  les  ineouvtMiienis 

pratiques  de  o».*lte  «jpiriion  soid   |)lutoL  af>f>arenls  que  n*els.  Dans  un  ^rrand 

nombre  d^î  cas,  si  rimpossibilitr  d'af^ir  ♦•xiste  au  [>oint  de  vue  de  la  pour- 

suitt\  elle  n'exista*  pas  au  point  de  vu«*  de  Vinstruction,  et  cornue'  l<*s  arl»'> 

d'instruction   produisant,  au  point  d»*  vu«*  inl«*rruptir,   un  etT»*t    analo^'ue  à 

celui  que  [»roduis<'nl   l«*s  acirs  de  poursuit»*,  le  niinist^n»   public  et  le  juj;e 

aun»nl  toujours  la  tacult»'  de  {>rolonger  l'action   publique. 

*•  Cass.',  8  d.V.  1871  (S.  71.1. .358). 

''»•'  Mass.,  8  juin.  185S    n.  cr.,  n°  192,  p.  310). 
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njp  une  [ilainle  préalable;  t°  ou  de  faire  juger  une  questioo 
préjudicielle  "';  3°  ou  de  surseoir  jusqu'au  résulut  d'une  procé- 
dure de  conflit;  6°  ou  d'aUeiidre  la  dér;ision  <tu  tribunal  par 
suite  (l'une  mise  en  dàlibérô  de  l'afTaire"  ;  T  ou  de  faire  juger 
un  pourvoi  en  cassation  ou  un  règlement  déjuge". 

La  iiigislalion  et  la  jurisprudence  allemandes  distinguent,  m 
point  de  vue  de  la  question,  enlre  les  obstacles  de  Tait  et  les 
oliâlacles  de  droit  qui  s'opposent  à  l'exercice  de  l'action  pu- 
bliqiie.  Les  premiers  ne  suspendent  pas  le  cours  de  la  prescrip- 
lioD.  Celle-ci  continue  à  courir  quand  le  juge  ne  peut  procétler. 
soit  par  suite  d'empùchcmenls  dus  â  la  nHlurt-,  soit  par  suite 
du  fait  de  l'inculpé.  Les  seconds  arrêtent  le  cours  de  la  pres- 
cription qui  ne  reprend  qu'après  qu'ils  ont  disparu.  Celle  di9-»J 
tinction  paraît  prévaloir  dans  les  législations  modernes".         H 


"  Xiri'li  prridl^s  lia»  1  nfilî  l8ol  el  11  rj^c.  IS69;  Coss.,  20  Mn-,  I8MM 
(S.  88.1.46).  J 

"  Cass.,  4  d^c.  1883  (S.  80.1. ItO).  Dnns  ci^  cm,  ><u  resLu.  In  prescniiliaiin 
n'a  pu  neiUin«tR»Rl  s'aeooinplir.  quoi  que  mi  le  parti  que  l'on  prendra  sur 
la  quesltoa  discutée  dans  le  lexie.  Pour  SHvoir,  en  dT»!,  si  une  action  u  r<>> 
valablement  tiilroduîte,  àu  point  de  vue  de  la  prescriplion,  c'est,  ta  prîu- 
i.'ip'\  ;iu  j'iiir  '111  vWe  ^l  eu^ngéfii  quH  le  trJbuîml  doit  b«  repurler.  CVsl  itiie- 
n'f;li-  lie  M'iis  cuimiiui],  ftirmuliii-  Uans  l'adagL'  :  Aclionet  ifux  lempore  pe- 
reunt  semel  inclusse  judicio  salva;  pei-manent. 

-'  Sic,  Cas?..  2  lëvr.  I88S  {S.  86.1.446);  3  nov.  1886  (S.  38.1.46);  lî 
mars  1884  (S.  80.1.447).  V.  l'clmLTvalion  faile  à  la  noie  priîci^dente. 

*'  Codi-  ijciial  allemand,  §  69  i  "  Si  le  commencement  ou  la  continuation 
de  la  poursuite  dépend  de  la  décision  d'une  question  préjudicielle  qui  doit 
être  résolue  dans  une  autre  procédure.  Ut  prescription  reste  suspendue  Jus- 
qu'à la  clvlure  de  cette  procédure  ».  Cfr.  Ber.ner,  op.  cit.,  g  169.  —  L'ar- 
lidu-  -n  de  la  lui  b.'li-'i!  du  17  avril  1878  a  consacré  le  m^me  système,  le 
syslème  dm  Jurii^jirudenees  Irançaise  el  belge  :  i'  Dans  le  cas  de  renvoi 
devant  le  tribunal  civil  au  devant  Cautorité  administralive  pour  la  décision 
d'une  question  préjudicieUe,  la  prescription  sera  suspendue  a.  Voir  l'expli- 
Ciilimi  el  la  critique  de  celle  dis]jositions  dans  Haus,  l.  U,  n"'  1361  fi  1366. 
Lks  divei-!>  |irojels  île  Ouïe  |ii'nal  ilalicii  ilonnuitinl  la  même  soluliim.  Cfr. 
r'.MiLi  FtM.iiAssitRi!,  Esposiîione  storka  e  scientifica  del  lavori,  etc.,  n"'  39" 
^1  KIO.  Le  iUi'h-  |Hiri;il  de  1889  n'admet  la  suspensiwi  de  prescriplion  que 
I>iir  IVilii  lie  certains  rilistacles  lie  droil  limilalivemenl  ('numéres  dans  Tar- 
liiU'  ;i2,  S  ï  :  ..  Si  l'aoliini  ["■iiale  ne  [icut  Wre  niisi'  en  niouvemenl  on  suivie 
i|iieii  iiTiii  il'iitii'  aiiliirisalion  ï[i''TiaIe.  oit  qii'nj.rès  la  sulolion  d'une  ques- 
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538.  La  prescription  de  Taction  publique,  étant  fondée  sur 
Toubli  présumé  de  Tinfraction  après  qu'un  certain  temps  s'est 
croulé  depuis  sa  perpétration,  doit  produire  les  mêmes  effets 
que  Vamnistie,  De  mome  que  l'amnistie,  la  prescription  efface 
le  caractère  délictueux  du  fait.  En  conséquence,  le  ministère 
put)licnedoil  pas  poursuivre  une  infraction  prescrite;  et  le  juge, 
si  elle  est  poursuivie,  doit  déclarer  Faction  publique  non  rece- 
vable,  sans  pouvoir  examiner  la  culpabilité  du  prévenu  ou  de 
l'accusé".  Tout  tribunal  de  répression,  avant  de  passer  à  l'exa- 
men du  fond,  est  donc  obligé  de  s'assurer  que  le  fait  dont  il 
est  saisi  n'est  pas  couvert  par  la  prescription.  Aussi,  la  consta- 
tation de  la  date  est  un  des  éléments  essentiels  de  la  prévention, 
et  le  ministère  public,  dans  toute  poursuite,  n'a  pas  seulement 
à  prouver  l'existence  du  fait  délictueux,  il  faut  encore  qu'il  éta- 
blisse que  son  action  a  été  intentée  en  temps  utile  *^  c'est-à- 
dire  depuis  moins  de  dix  ans,  de  trois  ans  ou  d'un  an,  suivant 
la  qualification  de  l'infraction. 

La  prescription  pénale  a,  cependant,  un  effet  plus  étendu 
que  l'amnistie  relie  éteint,  non  seulement  l'action  publique,  mais 
encore  l'action  civile.  Pour  examiner,  dans  ses  principales  appli- 
cations, cet  effet  spécial  du  laps  de  temps  qui  s'est  écoulé  de- 
puis la   perpétration   de  l'infraction,   nous    distinguerons  deux 

titiM  <l**r«'n''e  à  <raiilr<»s  juges,  lîi  pri.'soription  «lemeun?  suspendue  el  ne  re- 
jHvn'l  Sou  ruurs  ^\\w  du  jour  où  rautorisalion  îi  ••l»?  donni'e  ou  la  <|uestinn 
ri'*>nlue  >». 

■^  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  lorsque  l'action  publique  «^st  éleinle, 
le  juge,  qui  ne  peut  plus  condamner  le  prévenu,  ne  peut  pas  non  plus  l'ac- 
'juitter.  Quinonpotest  condemnare  non  potest  absolvere.  Comp.  :  Bhun  de 
Vuj.KRET,  op.  cit.,n°  74.  L'exception  de  prescrij>tion  est,  en  efTet,  préalable 
et  péremptoire.  Elle  doit  être  appréciée  avant  toute  autre  question.  Sur  les 
al)U5  souvent  commis  par  les  tribunaux  qui,  tout  en  admettant  la  prescrip- 
tion, apprécient  le  fond  du  procès  :  Mutkau,  op.  cit.,  p.  356  à  303. 

•'•*  Bien  entendu,  la  date  de  l'infraction  peut  n'être  indiquée  qu'approxima- 
tiv<^mt*ril,  car  elle  n'est  exigée  qu'au  point  de  vue  de  la  prescription.  Mais 
il  est  f'galemf»nt  évident  que  la  poursuite  n'aurait  aucune  base  si  l'époque 
de  la  perpétration  du  délit  était  impossible  h  déterminer.  Ce  qui  importe, 
c'est  d'établir  que  le  fait,  suivant  sa  qualification,  a  été  commis  depuis  moins 
de  dix  ans,  de  trois  ans  ou  d'une  année,  et  cette  preuve  incombe  au  minis- 
tère public  :  Paris,  19  janv.  1889  (S.  89.2.64). 


4U  DROIT  vintAL   GénitLAU  —  M  LA   PlmtR. 

hypotliêâes,  celle  où  l'action  publique  coexiste  àraclioo  civile, 
celle  où  l'action  publique  est  éteinte. 

539.  Noire  législation,  suivant  en  cela  les  précÉfleats,  a  a^ 
âocié,  quant  é  la  prescription,  ie  sort  de  l'action  civile  à  celui 
«le  l'a^tjoii  publique  :  la  prescription,  pour  l'unâ  et  pour  l'aulre 
de  ces  deux  aclioDs,  n  le  m^'me  pi;iiDt  de  df'ïparl,  le  jour  de  l'Iu- 
fraclion;  elle  a  la  même  durée,  dix  ans,  trois  ans.  un  an;  k 
mCrae  caractère  d'ordre  public;  et  les  actes  qui  inlerronipent  le 
cours  de  l'une  de  ces  prescriptions  ont  le  même  effiel  4  l'é- 
gard du  cours  de  l'autre  {C.  inslr.  cr.,  art,  637,  fi38.  6iU)''. 
Cette  assimilation  de  l'action  civile  à  l'action  publique  est  difS- 
cile  à  justiGer,  car  la  prescription  de  l'action  civile  étant  roiidéi' 
sur  l'inaclion  prolongée  du  créancier,  la  prescription  de  l'aclioa 
publique,  sur  l'oubli  préEumé  de  l'infraclion  après  im  ccflain 
temps,  il  semble,  qu'il  serait  plus  rationnel  de  soumettre  l'une 
aux  règles  du  droit  civil  et  l'autre  à  celles  du  droit  péual.  D'au- 
lanl  plus  que  l'unité,  clabUe  par  la  loi  entre  les  deux  prescrip- 
tions, conduit  à  celte  conséquence  singulière,  que,  pour  avoir 
violé  tout  â  la  Tois  la  loi  pénale  et  la  loi  civile,  l'agent  d'un  rûl 
dommageable  se  trouve  dans  une  siluution  plus  favorable,  au 
point  de  vue  de  la  prescription,  que  s'il  avait  seulement  porté 
alleiute  à  des  in térôls  privés.  En  effet,  tandis  que,  danslç  premier 
cas,  l'action  en  dommages-intérêts,  à  laquelle  il  est  soumis, 
dure  un  an,  trois  ans  ou  dix  ans,  elle  dure  uniformément  trente 
ans  dans  le  second  ;  de  sorte  que  la  durée  de  la  prescription  est 
souvent  en  raison  inverse  de  la  grdvité  du  fait  dommagea- 
ble". 

Mais  le  système  de  Vimiù^  de  prescription .  qui  ne  se  jusIiGe 


"'  L'assimilation  de  l'aclioci  civile  à  l'aclion  publique,  au  point  de  vue  de 
la  prescription,  s'éLend  aux  iofroctione  soumises  k  des  prescriplioas  spé- 
ciales comme  aux  iorracUoDs  aoumises  à  la  prescription  □rijinajce  [Cfr.  krL 
fi:>  de  la  loi  du  29  juiil.  18SI).  Ce  point  ne  faii  aucun  doule. 

■'  Cfr.  Albério  Houlin,  Rev.  du  droit  mlem.,  I.  X,  p.  162.  V.  surtout  Du- 
\Mi,  TraiU  des  praeriplioni,  p.  191.  "  Celle  opiuioo  (selon  laquelle  l'acliau 
publique  et  l'aclion  civile  se  prescrireal  ensemble)  est  contre  tes  principet 
Uu  droit...  u.  Ctt.  surtout  la  monographie  de  M.  Miteai  ,  op.  cit.,  qui  est 
«onsacrte  t  cette  démonslration. 
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pas  rigoureusement,  s'explique,  comme  une  nécessité  d'ordre 
public,  par  une  double  considération",  a)  Si  la  prescription  de 
l'action  civile  était  plus  longue  que  celle  de  l'action  publique, 
on  pourrait  voir  la  partie  lésée  faire  déclarer  le  défendeur  cou- 
pable d'une  infraction  et  obtenir  contre  lui  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  à  ce  titre,  alors  que  le  ministère  public 
serait  impuissant  à  le  poursuivre.  Le  scandale,  qui  résulterait 
d'une  déclaration  judiciaire  de  culpabilité,  devant  laquelle  la 
justice  pénale  resterait  impuissante  et  désarmée,  est  le  premier 
motif  qui  donne,  à  l'obligé  en  vertu  d'une  infraction,  la  garantie 
d'une  prescription  plus  courte  qu'à  l'obligé  en  vertu  soit  d'un 
contrat  soit  d'un  délit  ou  quasi-délit  civil",  b)  De  plus,  le  légis- 
lateur veut,  dans  l'intérêt  général,  faire  de  la  partie  lésée,  qui 
est  la  première  informée  de  l'infraction  et  mieux  en  état  que  tout 
autre  d'en  désigner  l'auteur,  l'auxiliaire  le  plus  actif  de  la  par- 
tie publique;  et,  dans  ce  but,  il  déclare  l'action  civile  non  rece- 
vable,  si  cette  action  est  exercée  après  l'expiration  des  délais, 
relativement  courts,  fixés  pour  la  prescription  de  l'action  pu- 
blique. 

La  règle  d'après  laquelle  l'action  publique  et  l'action  civile 
sont  complètement  assimilées  entre  elles  en  ce  qui  concerne  la 
prescription,  s'applique,  que  l'action  civile  soit  portée  devant 
les  tribunaux  dp  répression,  accessoirement  à  l'action  publique, 
ou  qu'elle  soit  portée  séparément,  et  comme  action  principale, 

^^  Du  reste  celte  assimilation  de  raction  civile  h  l'action  publique,  au 
point  de  vue  des  règles  de  la  prescription,  n'existe  ni  dans  la  législation 
allemande,  ni  dans  la  législation  russe.  On  la  retrouve  dans  la  législation 
italienne  ;  et  elle  a  été  maintenue,  malgré  de  vives  critiques,  dans  la  loi 
belge  du  17  avril  1878.  Voir  l'Annuaire  de  légis,  étrang,,  1879,  p.  455. 

^^  u  On  ne  peut  obtenir  la  réparation  de  l'accusé,  dil  Mi.yart  dk  Volv.la.xs. 
sans  le  convaincre  de  son  crime  ;  on  ne  peut  le  condamner,  sans  se  mettre 
dans  la  nécessité  de  le  punir  ».  La  même  formule  se  retrouve  sous  la  plume 
de  DuNOD.  Cet  auteur  expose,  dans  son  Traité  des  prescriptions,  que  l'opi- 
nion qui  admettait,  dans  notre  ancien  droit,  l'extinction  simuitiinée  de  l'ac- 
tion publique  et  de  raction  civile  par  vingt  années,  était  fondée  sur  cette 
considération  :  «  Qu'on  ne  peut  exercer  l'action  civile  contre  l'inculpé  sans 
le  convaincre,  et  qu'il  serait  absurde  de  pouvoir  prouver  le  crime  sans  le  pu- 
nir n. 
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devant  les  tr^unaux  doits.  En  effet,  la  durée  * 
lion  d'une  acUoD  ne  peut  dépendre  de  la  nature  éii^ 
tùms  qai  sodI  saisies  de  celle-ci,  mais  de  la  nature  t 
celte  action.  Restreindre  l'applicalioD  des  articles  637,  i 
640,  qui  assionilent  l'action  publique  el  l'acUon  mile  en  ce^i 
concerne  la  durto  de  la  prescription,  au  cas  où  l'action  ârile  . 
est  portée  devant  les  tribunaux  de  répression,  ce  serait  rendre 
inutiles  ces  textes,  car  il  est  bien  certain  que  l'action  pobliqN 
prescrite,  i'aclioD  civile,  qui  en  est  l'accessoire  devant  les.  tri- 
bunaux de  répression,  ne  pourrait  être  portée  devant  eux.  Si 
donc  ces  mots  «  action  étoile  »  ont  un  sens  dans  les  arlîdet 
637,  638,  640,  il  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  d'autre  seDS  que  ca- 
toi-^i  :  savoir  qu'après  la  prescription  de  l'action  publique,  h 
partie  lésée  n'aura  pas  d'action  civile,  non  seulement  devant  les 
tribunaux  de  répression  (cela  était  évident,  quand  tnéma  la  Igi 
ne  l'aurait  pas  dit),  mai»  même  devant  les  tribunaux  civils,  ce 
qui  avait  besoip  d'être  expliqué.  Aussi,  l'artieleS  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  est  formel  pour  repousser  tonte  <tiBtioctioD; 
il  dispose,  en  eETel,  que  l'action  civile  s'exerce  contre  le  préveaa 
et  contre  ses  reprëientants,  et  qu'elle  s'éteint  par  la  prescripliM, 
ainsi  qu'il  r>st  réglé  au  livre  II,  titre  Vil,  chap.  y,  De  la  prei- 
cription.  L'action  civile  s'éteint  donc  d'après  les  règles  des  ar- 
ticles 637,  638  et  640,  même  quand  elle  esL  exercée  nontre  les 
représenl.iiiis  dn  prévenu  :  or,  contre  les  rppresenlanls  du  pré- 
venu, c'est-à-dire,  ses  héritiers,  l'action  civile  ne  peut  être 
portée  que  devant  les  tribunaux  civils.  Entïn,  l'article  642  vient 
roupnir  un  argument  a  contranoqai  n'est  pas  sans  valeur*'. 

*'  Si  je  m'ait^le  sur  cette  (Jèmonstration,  ce  n'esl  pas  qje  je  considire 
le  prinei]»  comme  douteux  ;  il  (ail  aujourd'hui  partie  du  Jus  incontrwer- 
NM,  osr  les  leztea  cités  ne  peuvent  avoir  de  sens  que  si  on  admet  que  la 
fkrssoription.  établie  par  le  droit  criDiinel,  s'applique  à  l'aclioD  dvile,  alors 
■Mme  que  cetle-ci  est  intenléH  devant  les  tribunaux  civils.  Mais  quelques 
criminalistes  ont  essayé  de  démontrer  que  la  prescription  pénale  était  seu- 
lemeot  extinciive  de  l'actinn  civile  portée  devant  lee  tribunaux  de  répres- 
sion. Comp.  :  Bbhtai'ld,  p.  632;  (juei.lkt-Diuaïk.^u,  De  la  diffamation, 
•98  et  suiï.;  Paul  Collkt,  Rev.  crit.,  1868,  t.  XXXIII,  p.  I.  Comroettl 
lier  la  résistance  d'excellents  esprits  à  des  textes  formels?  C'est  que 
on,  si  on  la  consulte  seule,  ne  semble  pas  ratifier  la  solution  de  la 
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540.  Mais  l'action  civile,  que  la  loi  soumet  à  la  prescription 
pénale,  est  Vaction  en  réparation  du  dommage  camé  par  une 
infraction  (C.  instr.  cr.,  art.  1").  La  prescription  de  dix  ans,  de 

loi.  Mais  les  motifs  sur  lesquels  est  fondée  rassimilation  de  la  prescri[)lion 
des  actions  civile  et  publique  avaient  déjà  fait  jirévaloir  cette  règle  dans 
notre  ancien  droit.  Pendant  longtemps,  en  effet,  ce  fut  une  question  con- 
troversée que  celle  de  savoir  si  l'action  civile,  qui  se  rattache  à  une  infrac- 
tion punissable,  s'éteint,  en  même  temps  que  Taction  publique  et  par  le 
mrme  laps  de  temps.  Mcvart  i>f:  VoltiLans,  après  avoir  établi  que  la  pres- 
cription par  vingt  ans  était  généralement  admise  en  France  en  matière  de 
crime,  résume,  en  ces  termes,  dans  ses  Lots  criminelles,  publiées  en  1780, 
Tétat  de  la  jurisprudence  sur  la  question  :  «  Pour  ce  qui  concerne  Teffel  de 
cette  prescription,  nous  n^avons  point  là-dessus  une  jurisprudence  absolu- 
ment constante;  car  nous  remarquons,  avec  Bhktonmer  (en  ses  Questions 
de  droit,  au  mot  Prescription),  qu'il  y  a  des  Parlements,  tels  que  ceux  de 
Paris,  de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  qui  jugent  que  cette  prescription  de 
vingt  années  a  TelVet  de  décharger,  en  même  temps,  et  de  la  peine  et  des 
dommages-inténHs;  tandis  que  d'autres,  notamment  ceux  de  Grenoble  et  •U» 
Dijon,  jugent,  au  contraire,  que  l'action  pour  les  dommages-intérêts  résul- 
tant du  crime  dure  trente  ans  »>.  Muyaut  de  Youglans,  Les  lois  criminelles 
de  France,  p.  o95.  JorssE  {De  la  justice  criminelle  de  France\  t.  I,  p. 
600),  rappelle  que,  lors  de  Tarrêl  du  Parlement  de  Paris  de  l'année  1<»(K), 
adoptant  l'assimilation  de  l'action  civile  à  l'action  publique  au  point  de  vue 
de  la  prescription,  le  premier  président  avertit  les  avocats  de  ne  plus  dou- 
ter de  cette  règle.  Le  Code  pénal  du  23  septembre  179^,  en  réduisant  le 
temps  requis  pour  la  prescription  à  trois  et  à  six  années,  suivant  les  distinc- 
tions qu'il  établissait  (art.  1  et  2  du  tit.  6  de  la  1*^'  partie),  ne  s'exprime  pas, 
d*une  manière  expresse,  quant  aux  effets  de  cette  prescription  par  rapport 
\  l'action  civile.  Mais  le  Code  du  3  brumaire  de  l'an  IV  consacre,  d'une  ma- 
nière formelle,  la  doctrine  qui  avait  prévalu  devant  les  Parlements  de  Paris, 
de  Toulouse  et  de  Bordeaux,  en  décidant,  en  termes  précis,  dans  son  ar- 
ticle 10,  qu'après  le  laps  de  trois  ans  ou  de  six  ans,  «  nul  ne  pouvait  être 
recherché,  soit  au  criminel,  soit  au  civil,  si,  dans  l'intervalle,  il  n'avait  pas 
*^té  condamné  par  défaut  ou  par  contumace  ».  En  présence  de  ces  précédents 
et  des  textes,  s'il  est  permis  de  discuter  sur  les  conséquences  de  la  règle,  il 
n'est  pas  permis,  sans  commettre  une  véritable  erreur,  de  la  contester.  Sur 
la  question  :  Mltevl',  op,  cit.,  p.  30.  —  Les  Codes  de  justice  militaire 
ayant  laissé  l'action  civile  de  la  compétence  exclusive  des  tribunaux  civils, 
on  a  soutenu  que,  dans  ce  cas,  cette  action  se  prescrit  par  trente  ans  et 
suivant  les  règles  du  Code  civil  (C.  just.  milit.,  art.  184).  Voy.  dans  ce 
sens  :  Molimer,  Etudes  juridiques  et  pratiques  sur  le  Code  de  justice  mili- 
taire (Toulouse,  1800),  p.  90.  Mais  en  sens  contraire  :  .\ix,  23  nov.  1893  (S. 
95.2.33.,  et  la  note. 
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^^^^^^Bu  '-o  lU  9H  s*«ppl)que  donc  qu'à  l'action  qui  a,  pour 

^^^^^^^E^  <iiiM  iiifrttcUoii,  et,  pour  objet  exclusif,  la  rép^K' 

^^^^^^^H^awfpv  iv^ultaot  de  celle  infraction  (C.  civ.,  &fi^ 

^^^^^^^B»l'i'>"u'â  va  nous  permettre  de  délerminer  \'étendttâ\ 

^^^^^^^^ilu  *y»ti'ui«  de  )'a.ssimilation  entre  la  prescriptioi^ 

^^^^^^^^■ilt>>ii)(ie  et  wWa  de  l'action  civile. 

^^^^^^HpiM^W'  —  Toute  action  en  réparation  du  dommage 

^^^^^ZiTiiutt  iiilHclion,  qu'elle  soit  dirigée  contre  les  mileuri, 

^^S^t't  ■«  '»i''*^  \vi personnes  clvitemenl  responsables  de  l'in' 

■A^^^.u,  M)  iijvscrit  pardix  ans,  par  trois  ans  on  par  une  année. 

^C^  \  wut^u-ittiit  contesté  cette  solution  â  l'égard  des  perioane^ 

ftjU|4^twk>tit  rv^ponsablea,  en  Taisant  remarquer  que  l'action,  di- 

Vf^ft  wu^tv  i>lles,  no  dérivait  pas  d'une  infraction,  mais  d'un 

M(tÉ*  UutïtficU-  Kl  effet,  TinFraclion,  que  commet  la  personai 

^Vi  ttt'r*  fal  légalement  chargé  de  surveiller,  n'aurait  probaw 

K^'«wMt|  \*n»  (iliî  commise,  ai  la  surveillance  de  ce  tiers  eùl  élà 

yliio  UtctlVo  "t  plus  assidue.  La  loi  fait  de  celte  surveillance  aa 

S^^i-  i>i't'('/;  elle  en  présume  le  défaut  ou  l'insuftijance  quand 

Hl\v  «'«'«t  I">*  eflkace,  et,  sur  le  fondement  de  celle  présompltoa 

^«1^,  (^Ile  reconnaît,  comme  tenu  d'un  i/naîi-délil,  celui  qu'elle 

^Ittri)  ittspotiitable  à  raison  du  fuit  d'autrui.  L'action  en  respoo-r 

■nliitlli^,  ne  dérivant  pas  de  l'infraction,  doit  donc  ôlre  soumise 

lUu  pi'uiicription  civile  ".  Mais  cette  opinion,  très  ingénieuse,  ou- 

Irtt  iiii'iîllo  rendrait  po^-iible  la  poursuite  de  la  personne  civilement 

i<«aijQrisnble  du  fait  délictueux,  quand  celle-ci  ne  pourrait  plus 

pMiiroer  de  recours  contre  l'auteur  de  ce  fail,  irait  contre  le  but  de 

U  ioit  1^1  "0  permet  plus  la couslatation  judiciaire  du  délit  après 

)h  di^InÎH  de  la  prescription  pénale".  Le  principe  de  l'unité  des 

"  Ddin  M  «en*  :  BtiiDinr,  en  note  sous  les  arrêts  de  la  Coar  de  cassa- 
llixi  du  13  Dial  I86H  el  du  13janv.  IS69  (D.  69.l.âE7].  La  dissertatïoa  d< 
M.  lUiii'ANT  *»l  repfoiiuile  par  Le  Sïllieh,  Actions  publique  et  privée, 
I,  Il  n*  S56;  D.,  J-  G-.  »°  Pres'^ripUon,  n°  (33;  Collkt,  fiei'.  cril.,  1868, 
p.  1.' 

"  Ln  jurisprudence  est  coorarme  à  l'opioioa  exposée  au  leile  -.  Casa.,  l*' 
mai  (876  (S.  76.i.*45);  10  janï.  IB77  {S.  77,1.270);  18  uov.  1893  {Faad., 
Uil.l.l2(];  Douai,  9  mai  189*  (Pond.,  93.3.273),  et  la  noie.  Les  auleura  sont 
*((ul'-mrnl  d'Bci:ord  sur  cette  quesLioa  ;  Haus,  t.  II,  n"  U33;  Viu.kt,  p. 
S6i  ■  Le  Skixtcii,  Op.  et  loc.  eit^  Lasorde,  cp.  eit.,  S*  édît.,  p.  SU. 
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deux  actions,  au  point  de  vue  de  leur  durée,  tient  à  leur  nature 
et  non  à  la  qualité  des  personnes  qui  sont  en  cause.  L'article  1" 
du  Code  d'instruction  criminelle  définit  l'action  civile,  abstrac- 
tion faite  de  la  personne  du  défendeur.  Or,  ce  que  demande  la 
partie  lésée,  soit  à  fauteur  de  l'infraction,  soit  aux  tiers  qui  en 
sont  responsables,  c'est  toujours  «  la  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime,  par  un  délit,  ou  par  une  contravention  ». 
{/action  qu'elle  intente  dans  les  deux  cas,  c'est  bien  toujours 
Taclion  civile.  2"  Pour  le  même  motif,  il  ne  suffirait  pas  à  la 
partie  lésée,  afin  d'échapper  à  la  prescription  pénale,  de  dégui- 
ser son  action,  en  isolant  l'acte  dommageable,  dont  elle  de- 
mande la  réparation,  de  tout  caractère  délictueux,  et,  par  exem- 
ple, dans  une  action  en  rescision  de  convention,  de  qualifier 
simplement  de  dolosives,  des  manœuvres  qui  constituent,  en 
réalité,  une  escroquerie,  un  abus  de  confiance  ou  un  faux.  Com- 
ment pourrait-il  dépendre  de  la  partie  lésée,  en  dénaturant  le 
sens  et  la  qualification  du  fait,  pour  modifier,  à  son  gré,  les  rè- 
gles de  la  prescription,  d'obliger  le  défendeur  à  accepter  une 
qualification  inexacte  et  le  juge  à  l'admettre?  On  a,  il  est  vrai, 
prétendu  que  le  défendeur  ne  devait  pas  être  recevable  à  s'ac- 
cuser d'une  infraction  pour  faire  tomber  la  demande  :  Nemoau- 
ditur  propriam  tiirpiludinem  allegans;  mais  l'objection  n'est 
pas  fondée,  car,  en  opposant  la  prescription,  le  défendeur  ne  re- 
connaît pas  nécessairement  l'existence  des  faits  qu'on  lui  impute, 
il  se  borne  à  soutenir  qu'en  les  supposant  prouvés,  l'action  se- 
rait prescrite.  De  plus,  si  l'on  admet  que  la  prescription  de  l'ac- 
tion civile,  comme  celle  de  l'action  pénale,  est  d'ordre  public,  il 
faut  bien  donner  au  juge  le  droit  de  qualifier  lui-même  les  faits 
d'où  découle  la  demande,  pour  suppléer  le  moyen  tiré  de  la 
prescription  ". 

h)  Ses  limites.  —  Les  limites  d'application  de  la  règle  qui 
solidarise  la  prescription  de  l'action  civile  à  celle  de  l'action 
publique  sont  de  deux  natures  :  1°  Toute  action,  qui  ne  tire 
pas  son  origine  exclusive  de  l'infraction,  mais  qui  a  sa  ca-jse 

*♦  Sic,  F.MïTiN  Hki.ik,  op.  rÂt.,  i.  II,  n"  Jlll;  Hais,  <>p.  ci7.,  l.  II,  n'^" 
1435  et  U36;  Cass.,  4  mars  1877  (S.  78.1.97;. 
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dans  un  droit  préexistant  ou,  tout  au  moins  distinct,  reste 
soumise  à  la  prescription  ordinaire.  D'une  part,  le  fait  délic- 
tueux laisse  subsister  tous  les  droits  qui  existaient  avant  lui  et 
on  dehors  de  lui,  et  l'action,  qui  a  sa  base  dans  ces  droits,  doit 
échapper  à  la  prescription  pénale,  parce  qu'elle  ne  naît  pas  du 
délit,  alors  môme  que,  sans  le  délit,  elle  n'eût  pas  été  exercée. 
Le  délit  est  Voccasion  et  non  la  cause  juridique  de  Taclion. 
li'autre  part,  le  juge,  pour  examiner  la  prétention  du  deman- 
flcur,  n'a  pas  nécessairement  à  rappeler  le  souvenir  de  l'infrac- 
tion, puisque  l'action  que  celui-ci  intente  a  sa  base  dans  une 
circonstance  qui  est  étrangère  à  l'infraction.  La  distinction 
<»ntro  l'action  qui  émane  simplement  d'un  contrat  ou  d'un  droit 
n''(îl,  anti'rieurs  ou  postérieurs  à  l'infraction,  et  l'action  qui 
éinaïuî  exclusivement  du  délit,  a  une  grande  importance  au  point 
tUi  vue  (le  la  prescription.  La  jurisprudence  en  a  fait  de  nom- 
breuses applications.  Ainsi,  il  a  été  admis  que  le  propriétaire 
volé,  pouvait,  môme  après  la  prescription  du  vol,  exercer,  con- 
Iriî  le  voleur  ou  contre  un  tiers,  dans  les  conditions  de  la  loi  ci- 
vile, son  action  en  revendication;  que  le  déposant  ou  le  mandant 
avait  la  faculté,  après  la  prescription  de  l'abus  de  confiance, 
(hait  il  avait  été  victime  de  la  pari  du  dépositaire  ou  du  manda- 
l;iin',  «l'rxri'i'rc  U^<  îiclinFis  néos  (lu  dépnl  on  du  mandat"*.  Ainsi, 
l'i'n'.linii  -r  |»irr,(:ril  par  trente  ans  au  ca?  où  la  partie  prétendue 
r("^p(»nsal)l('  «rnn  (ii'>lit  pt-nal  a  roronnu  sa  dette  par  une  série 
( Tarir-  (lofil  la  pi'rnvr  d  rW'  rr|^uilièrement  faite  ^'\  Dans  ce  ras. 
•  'Il  (îll'rl.  cr  iTr.-t  pas  sur  le  délit,  mais  sur  la  transaction  que  le 
(iriiiandrnr"  appnie  son  arljon.  Kfiiin,  la  prescription  de  Faction 
civile  n«M'  «rini  t'ait  d'homicide  ou  de  i)lessnres  par  imprudence 
se  pre-' rira  par  lr«»is  ans  on  par  trente  ans  suivant  qu'on  admet- 
tra fpi'elhî  est  fondée,  soit  sur  une  faute  délictuelle,  soit  sur  une 
faute  contractuelle.  2"  Il  en  est  de  même  des  actions  qui,  bien 
qur.  n«'M;<  du  délit,  n'ont  cependant  pas  pour  objet  direct  la  ré- 

•■•  .Iijrispru<lf^rjce  coiistanto  :  (^ass.,  27  août  1807  ,1).  07.1.4's9  :  houai,  18 
a<  lit  \H7.\  {).  74.'2.:i87)  ;  Bordeaux,  i  juin  1874  D.  7.'>.2.7;)i  ;  Paris,  14  avr. 
18S.J  I».  si.2.122  ;  Cass.,  civ.  rej.,  b  jnil". .  ISSIi  ;D.  stKl.in4  ;  .■;  août  180:i 
(I).  '.»i;.i.l.i7  ,  »'l  la  noto  rappelant  la  jurisprudence  :mtérieure. 

•  Cass.,  1'.»  i.H'A.  IHS:;  (I.).  80.1.410);  Cass.,  '^  juin  1803    D.  94.1.17). 
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paration  du  dommage  qu'il  a  causé.  Telles  sont  les  aclions  en 
désaveu  ou  eu  séparation  de  corps,  fondées  sur  Tadultère;  lac- 
lion  ouverte  contre  l'héritier,  et  tendant  à  le  faire  déclarer  in- 
digne de  succéder  pour  avoir  donné  ou  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt.  Ces  actions  échappent  à  la  prescription  pénale,  parce 
que  ce  ne  sont  pas  des  actions  civiles  dans  le  sens  que  donne  à 
ce  mot  le  Code  d'instruction  criminelle  (art.  1")  ". 

En  résumé  donc,  la  jurisprudence  interprète,  dans  un  sens 
restrictif,  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  :  tout 
en  s'inclinant  devant  la  règle  critiquable,  qui  assimile  la  pres- 
cription de  faction  civile  à  celle  de  laclion  criminelle,  elle  fait 
en  sorte  d'en  limiter  les  inconvénients,  en  l'appliquant  à  la  seule 
action  en  donimay es-intérêts ^  qui  naît  d'une  infraction  à  la  loi 
pénale.  Il  faut  que  la  doctrine  encourage  cette  tendance,  mais 
dans  la  mesure  où  il  est  possible  de  la  concilier  avec  le  respect 
d'une  règle  légale  qu'on  peut  critiquer,  mais  qu'il  faut  bien 
appliquer. 

541.  La  durée  de  la  prescription  de  l'action  civile  peut-elle 
être  prolongée  par  un  fait  soit  interruptif  soit  suspensif?  L'indi- 
visibilité des  deux  prescriptions  conduit  à  cette  conséquence, 
que  toute  cause,  qui  interrompt  ou  suspend  la  prescription  de 
l'une  de  ces  actions,  interrompt  ou  suspend  la  prescription  de 
l'autre,  mais  que,  à  Tinverse,  un  fait  ne  peut  être  interruptif  ou 
suspensif  de  Tune  de  ces  prescriptions  sans  être  interruptif  ou 
suspensif  de  l'autre.  Les  articles  637  et  640  indiquent  nettement 
ce  corollaire  de  l'unité  de  prescription,  puisqu'après  avoir  fixé 
le  même  délai  pour  la  prescription  des  deux  actions,  ces  textes 
la  considèrent  comme  étant  interrompue  par  les  mêmes  actes. 

L  Ceci  posé,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les  actes 
de  poursuite  ou  d'instruction,  faits  par  la  partie  publique, 
interrompent  la  prescription  des  deux  actions".  Mais  quel  est 
l'effet  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  posés  par  la 
partie  civile?  C'est  sur  ce  point  que  portent  les  difficultés.  Les 


•'■  Sur  ce  point  :  Ciiiùsney,  Rev,  crit.,  1893,  p.  93  à  îiO. 

"''  Cass.,  7  lévr.  IK8o  ;;S.  86.1.446);  Metz,  30  mars  1870  (S.  70.2.307); 
Ma.noin,  op.  cit.,  t.  II,  no  354;  Brun  de  Vili.ekkt,  op.  cit.,  n®  366;  Vii.ley, 
op.  cit.,  p.  271  ;  même  auteur,  Revue  critique,  1876,  p.  87. 
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uns  soutiennent  que  tous  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  de 
la  partie  lésée,  posés  même  devant  la  juridiction  civile,  tels 
qu'une  assignation  ou  une  enquête,  conservent  à  la  fois  l'action 
civile  et  Faction  publique  ";  d'autres,  que  pareils  actes  conser- 
vent seulement  l'action  civile,  laquelle  survit  ainsi  à  l'action 
publique  "°.  Mais  les  deux  actions  étant  associées,  au  point  de 
vue  de  la  prescription,  les  textes  s'opposent  à  ce  que  l'action 
civile  survive  à  la  prescription  de  l'action  publique.  Ainsi  se 
trouve  écarté  le  second  système.  Reste  le  premier,  que  je 
repousse  également.  En  effet,  les  actes  de  poursuite  de  la  partie 
lésée  ne  peuvent  interrompre  la  prescription  de  l'action  civile 
que  s'ils  interrompent,  en  même  temps,  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique.  Or,  l'article  637  ne  semble  reconnaître  d'effet 
interruptif  aux  actes  de  poursuite  ou  d'instruction  que  s'ils  sont 
posés  devant  la  juridiction  répressive,  soit  par  la  partie  pu- 
blique, soit  même  par  la  partie  lésée  :  en  effet,  la  prescription 
est  interrompue,  «  même  à  Cégard  des  personnes  qui  ne  seraient 
pas  impliquées  dans  Cacte  de  poursuite  ou  ^instruction  "'  »,  ce 

"  Comp.  :  Le  Sellykr,  op.  ciï.,  t.  II,  n«480;  Hookebeke,  op.  ctl.,  p.  126; 
Behtalxd,  op.  cit.,  p.  652;  Paul  Collet,  Rev.  crit.y  1868,  l.  XXIII,  p.  1; 

Laurmv!  kiu:,  op.  cit.,  p.  171.  La  loi  belge  du  17  avril  1878  a  formellement 
consacré  ce  système  dans  son  article  25,  ainsi  conçu  :  ^<  Lc^fictcs  qui  intrr- 
r'impf'nt  In  prescription  de  V action  publique  interrompent  aus>i  hi  pr<!>crip' 
tion  'JeTaction  civile,  et  rcciproquemeut  ».  Comp.  Fernand  Thihy^  op.  eU.y 
2*^  éd.,  p.   r.)7. 

'"  La  jurisprudence  a  évolué  sur  la  question.  Elle  a,  d'abord,  décide 
quH  i'exprcico  de  l'action  civile  devant  les  tribunaux  ordinaires  n'ava  t  pas 
pour  flfet  d'interrompre  l'action  publique  :  Cass.,  28  juiil.  Is70  .D. 
71.1.1^4  :  4  avr.  1873  iD.  73.1.221  :  r»"  févr.  1S82  D.  82.1. 4o4\  Cet  ar- 
rêt  est  j.réc-'dé  d'un  remarquable  rapport  de  M.  I.-  conseiller  Lemaire,  dans 
lequel  on  trouvera  résumées  les  principales  conséquences  de  l'unité  de 
drescrq.tion.  Mais,  depuis,  un  revirement  s'est  produit.  Tout  en  admettant 
que  îa  durée  de  îa  prescription  de  l'action  civile,  portée  devant  les  tribunaux 
civils,  est  fix-^'e  par  le  Code  d'instruction  crinii'ieKe.  la  jurisprudence  décide, 
aujourd'hui,  que  la  prescription  est  interrompue  par  tout  acte  de  procédure 
ncc-mpli  devant  la  juridiction  civile.  H!!'"'  a  particulièrement  appliqué  oeil»* 
^'/ut:i>';  à  la  prescription  en  matière  de  dél't  de  presse. 

■■  V.  Mftz,  30  mars  1870  l).  70.2.111  ;  Cass.,  4  avr.  Is73  D.  7.Î.I. 
221  ;  L\\s\'.-.'  i.iu:,  op.cU.j]u  170;  i;-:.'::tE,  op.  cit.,  p.  30:  M  :r:\..-,  '■//. 
'/■/..  :..  L>71,  ».'t  11  jur.s[»rudence  citée  p'ir  ce  dernier  auteur. 
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qui  suppose  bien  un  acte  de  poursuite  ou  d'inslruclion  posé 
devant  la  juridiction  répressive,  puisque  les  actes  de  poursuite, 
en  matière  civile,  n'ont  pas  ce  caractère  absolu  et  impersonnel. 
Kst-ce  à  dire  que  Tacle  de  poursuite  de  la  partie  lésée,  impuis- 
sant comme  arte  interruptif,  soit  sans  effet  pour  conserver  l'ac- 
tion civile?  Je  ne  le  pense  pa?,  car,  de  deux  choses  l'une  :  — 
ou  l'action  intentée  ira  jusqu'au  bout,  et  le  tribunal  devra  ren- 
dre sa  décision,  encore  que  les  délais  de  la  prescription  soient 
expirés  en  cours  d'instance,  car  la  recevabilité  d'une  action 
doit  être  appréciée  au  jour  de  la  demande  "S  —  ou  l'action  s'ar- 
rêtera, et  alors  la  procédure  sera  considérée  comme  non  avenue 
par  application  des  règles  de  la  péremption ''. 

La  jurisprudence,  après  avoir  admis  que  les  actes  de  pour- 
suite ou  d'instruction  ne  produisaient  d'effet  interruptif  sur  les 
deux  prescriptions  que  s'ils  avaient  eu  lieu  devant  les  juridictions 
pénales,  semble  faire,  aujourd'hui,  une  distinction,  suivant  que 
l'action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux  civils  ou  devant 
les  tribunaux  de  répression.  Dans  le  premier  cas,  la  durée  de  la 
prescription  de  l'action  civile  reste,  sans  doute,  toujours  fixée 
parle  Code  d'instruction  criminelle,  mais  elle  serait  interrompue 
partout  acte  de  procédure,  tel  qu'une  assignation,  un  dépùt  de 
coDcIusions,  un  jugement,  etc. 

b)  En  ce  qui  concerne  la  suspension,  il  y  a  lieu  de  se  placer 
ea  face  de  deux  hypothèses.  Il  existe  des  circonstances  à  la  suite 
desquelles  la  prescription  civile  est  suspendue;  ces  circons- 
tances, telles  que  l'état  de  minorité  de  la  partie  lésée  ou  de  ses 

"**  Je  sais  obligé  de  reconnaître  que,  dans  ce  cas,  Texistence  de  Tinfrac- 
tion  poairadtre  judiciairement  constatée,  à  un  moment  où  Taction  publique 
étant  prescrite,  la  répression  sera  impossible:  mais  le  demandeur  ne  peut 
être  rendu  responsable  des  lenteurs  de  la  justice  :  actioncs,  qwc  tcmpore 
ptrentU,  iemei  inclugas  judieiOf  salvs  permanent.  Un  jugement  doit  élre 
nnda  «xmime  s*ii  avait  pu  être  formulé  le  jour  de  la  demande,  les  juges  dé- 
placer à  cette  époque  pour  apprécier  le  bien-fondé  de  la  prétentioa 
ideur.  Du  reste,  le  ministère  public,  averti  par  rexercice  utile  de 
a  pu  et  dû  poursuivre.  S'il  ne  Ta  pas  fait,  il  est  en  faute,  et 
ne  peut  souffrir  des  conséquences  de  ceUe  négligence.  Voy.  en 
Labhiiiie,  op,  cit.,  2^  éd.,  p.  531. 

.  VlLLEHET,  op,  CÎ(.,  U®  371. 
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héritiers,  étant  sans  influence  sur  la  prescription  de  Taction  pu- 
blique, resteront  sans  effet  sur  la  prescription  de  l'action  civile 
elle-même  "*.  Mais  si  Ton  admet,  avec  la  jurisprudence,  que 
tout  obstacle  de  fait  ou  de  droit  qui  arrête  l'exercice  de  Taclioa 
publique,  suspend,  par  cela  même,  la  prescription  de  cette  ac- 
tion, il  faut  en  conclure  que  les  causes  de  suspension  de  la 
prescription  de  l'action  publique  agiront,  par  effet  réflexe,  sur 
la  prescription  de  l'action  civile  "'.  Ces  solutions  résultent  de 
Y  indivisibilité  même  des  deux  prescriptions. 

542.  L'effet  delà  prescription  de  l'action  civile  est  d'opposer 
une  fin  de  non-recevoir  absolue  contre  l'action.  Il  résulte,  en 
effet,  de  l'assimilation  établie  par  le  législateur  entre  la  pres- 
cription de  l'action  civile  et  celle  de  l'action  publique,  que  la 
prescription  de  l'action  civile  est  d'ordre  public,  au  môme  titre 
que  la  prescription  de  l'action  publique"*.  Par  suite,  il  faut  déci- 
der :  1°  que  le  défendeur  à  l'action  civile  ne  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise;  2°  que  les  juges  doivent  d'office  suppléer 
le  moyen  tiré  de  l'extinction  de  l'action  publique  par  prescrip- 
tion; 3°  que  ce  moyen  peut  être  proposé  ou  suppléé  en  tout  état 
de  cause".  Mais  la  prescription,  éteignant  les  actions  auxquelles 
le  délit  a  donné  naissance,  laisse  subsister  ce  ilélit  même  :  elle 
n'empr-ohe  donc  pas  de  faire  valoir,  par  vt)ie   i\  exception,  les 

"*  Sk,  Lyon,  17  juin  1H42  (S.  42.2.443;;  Dijon,  27  juin  180r.  D.  C0.2. 
i:i2  ;  Cass.,  1'"  IV-vr.  1882  'D.  82.1.454,  S.  83.1.i:i:i  .  el  lo  rapport  de  M. 
le  conseiller  Lemaire;  4  anùt  18îS('i  S.  87.2. lO'J  ;  Nancy,  13  nov.  1807  (Gt/-. 
des  Trib.y  n'  8  j^mv.  18'.»8  .  Dans  le  mt^me  sens  :  Lk-ihan  h.k.m».  Traité  de  bi 
Irybl'ition  criminelle^  t.  I,  p.  79.  Les  conditions  de  la  [»rtscription  de  i'.xc- 
lion  ci\ile  ne  dé[>endenl  pas,  en  etl'et,  des  éléments  «jiii  la  composent;  c^Ue 
action  n'est  pas  soumise  à  une  prescription  qui  lui  soit  propre,  elle  tombe 
par  contre-coup  d»*  la  chute  d'une  autre  action  au  sort  de  laquelle  elle  pst 
liée. 

"^  Jurisprudence  constante. 

■■•' Dans  ce  sens  :  FI\(s.  t.  II.  n'-  1^33:  Paris,  2;  :V\t.  isoo  (D.  o0.2. 
71  :  .Nancy,  14  déc.  18X3  .'S.  ^k2.I.17  .  Il  est  certain  que.  sous  l'empire  du 
Code  de  brumaire  an  ÎV,  le  ju^m  civil,  de  mi':ne  que  ie  jupre  criminel,  se 
trouvait  obligé  de  déclarer  d'oîlioe  l'existence  de  la  pieseriplion  ,art.  1'»,  in 

"■  Le  l'araclère  d'ordre  publie,  du  îr.oyen  liié  de  !a  prescription,  n'a  jamais 
été  méc'-nnu  lorsque  i'action  civile  est  port'.-e  devant  la  juri'liction  pénale. 
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faits  qui  auraient  servi  de  base  à  Taclion  civile,  si  elle  eût  été 
intentée  en  temps  utile.  Ainsi,  Tindividu,  qui  est  poursuivi  en 
vertu  d'un  titre  obtenu  au  moyen  d'une  escroquerie,  est  toujours 
recevable  à  opposer,  pour  faire  tomber  la  demande,  les  manœu- 
vres délictueuses  dont  il  a  été  victime"'. 

543.  Du  fondement  que  nous  avons  assigné  à  la  règle  qui 
solidarise  Faction  civile  et  l'action  publique,  au  point  de  vue 
de  la  prescription,  résulteraient  rationnellement  deux  consé- 
quences :  1**  L'action  publique  étant  éteinte  par  prescription^ 
Taction  civile  serait  éteinte  avec  elle  et  ne  pourrait  jamais  lui 
survivre;  2*"  L'action  publique  étant  éteinte  par  toute  autre 
cause,  l'action  civile  survivrait  et  demeurerait  soumise,  non 
plus  aux  règles  du  droit  criminel,  mais  aux  règles  du  droit  civil. 
La  première  proposition  est  certaine  :  la  seconde,  acceptée  par 
quelques  auteurs ~',  avec  la  plus  grande  étendue  d'application, 
n'est  pas  complètement  exacte.  Lps  causes  d'extinction  de  l'ac- 
tion publique,  autres  que  la  prescription,  sont  :  la  chose  jugée, 
Yamnistie,  \e  décès  du  prévenu;  or,  le  principe,  d'après  lequel 
l'action  civile  s'éteint  par  \d,  prescription  pénale,  s*applique-t-il 
encore  lorsque  l'un  de  ces  faits  a  éteint  l'action  publique,  en 
laissant  subsister  l'action  civile?  Il  faut  distinguer,  je  crois,  deux 
ordres  d'hypothèses. 

a)  Le  mode  d'extinction  de  l'action  publique,  tout  en  laissant 
subsister  l'action  civile,  a-t-il  pour  conséquence  de  modifier  le 

Le  débat  s'élève  entre  le  préveau,  d*une  pari,  le  ministère  public  et  la  par- 
tie civile,  de  Tautre;  Taclioa  publique  est  donc  en  jeu,  et  faction  civile  ne 
peut  lui  survivre.  :iicy  Paris,  24  févr.  1855  ;D.  56.2.'71);  Nancy,  14  déc. 
1883  (S.  84.2.157).  Voy.  la  noté  in  fine,  sous  Cass.,  3  juill.  1880  (S.  81.1. 
481};  Le  Sellyem,  op.  cit.,  n**  444.  Mais  la  jurisprudence  paraît  admettre 
qu*il  n*en  est  pas  ainsi  devant  la  juridiction  civile  :  il  s*agit  alors  d*un  pro- 
cès en  dommages-intérêts  et  le  caractère  du  fait  générateur  de  l'action  ne 
modifîerait  pas  les  règles  de  la  prescription  au  point  de  vue  'lu  caractère 
de  ce  moyen  d'extinction  de  la  créance.  Voy.  Cass.,  28  févr.  1800  (S.  6(K1 . 
lOC).  Même  solution  dans  Cass.,  5  janv.  1892,  en  matière  de  délit  de  presse. 
Comp.  sur  la  question  :  Bhln  de  Villbret,  op.  cit.,  n<*  301. 

'*  Qux  teinporalia  sunt  ad  agendum  perpétua  sunt  ad  excipiendum.  Sur 
la  règle  :  ArrmY  el  R\i;,  t.  VHI,  §  771,  p.  425. 

"^  YiLLEY,  Reçue  critique,  187.*î,  p.  81. 
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l^redu  fait  «jai  loi  donne  oaiG«aQce?  l'action  eo  dommages- 
fatUréls  M  prvecrir*  par  trente  aoe  (C.  civ.,  art.  2â6â).  Cesl 
aJDM  que,  e'il  est  înterveno,  devaol  [a  jaridictios  repressivf, 
une  ordooriance  de  noo-lieu  ou  ud  acquiltemenL,  él^g^ant  pro- 
vieoirfeuient  ou  dt/Saîtiremeat  l'aclioa  pablique,  mais  n'empè- 
chaiil  ffati  la  partie  lé&ée  de  former  une  demande  en  dommag«- 
iolér^ti  devant  les  tribunaux  civil?,  la  prescription  ordinaire  de 
trenift  ariH  sera  »eule  applicable.  Le  fait,  étant  provisoiremenl 
ou  déflnilivcmetit  d/-pouîIl4i  de  tout  caractère  déliclueux,  l'action 
en  dominagcs-intérfils  qui  en  résulte  est,  en  elTel,  une  action 
civile  ordinaire,  qui  dure  trente  ans,  à  partir,  non  de  l'ordoii- 
Danc«  do  non-lieu  ou  de  racquîltement,  mais  à  partir  do  jocr 
où  lu  fait  dommageable  a  eu  lieu  **.  De  même,  si  une  loi  d'am* 
niatio  efface  Ip  caractère  délictueux  de  l'infraclioti,  sans  déctarei' 
raclion  civile  t^leinte,  la  roCnie  solution  devra  être  adoptée. 

6]  Mail!  je  crois,  au  contraire,  qu'eu  cas  de  condamnation,  àe 
décéi  du  préveuu,  l'action  civile,  qui  subsiste,  reste  soumise  i 
la  prescription  ptSnale.  Il  suffît,  en  effet,  que  l'action  résulta 
d'un  fait  punissable  el  ait  pour  objet  la  réclamation  de  doni'? 
mages- intérfils,  pour  qu'elle  se  prescrive,  conTorméDieut  aii:ç 
rt^gloH  du  droit  crimintl  :  or,  les  causes  d'extinction  de  l'actioff 
]Hil'Iii|ii(',  qiu'  JL^  viuns  de  [irévoir,  ne  modillenl,  en  aucune 
sorte,  lo  caracitire  délictueux  du  fait  générateur  de  l'action  ci- 
vile. Aussi,  l'article  2  du  Code  d'instruction  criminelle  nous 
indique  que  la  prescription,  établie  par  les  articles  637,  638  et 
(HO,  anppliquo  H l'action  civile,  alors  même  que  celle-ci  est  in- 
tentL't",  après  lo  dt'ch  du  prévenu,  contre  ses  représentants.  A 
plii;!  forte  raison,  doil-il  en  être  ainsi  lorsqu'elle  est  exercée, 
après  un  jugement  de  condamnation,  qui  a  judiciairement  cons- 
taté lo  caractère  délictueux  du  fait  qui  lui  sert  de  base*'. 

""  Sauf  l'i'ITel  suspensif  lie  l'inslance  criminelle  (C.  inslr.  cr.,  art.  3).  Cotnfi.: 
I.nSn.i.vïB,  .•)>.  r.7.,i.o  t83. 

■I  l.s  jiiris|inu1ence  est  flxèe  en  ce  sens  :  Cass.,  t  décembre  1%TÎ,  deui 
iiruMs  iS.  :a.l.i1i>';  -l  janï.  1881»  (S.  80.1.aes}.  Comp.  :  Bbln  ob  Vii.- 
iviiiT.  Il"*  3:to  ol  a3<l;  Lk  Ssi.lykh,  op.  ri(.,  n"  *8î  el  536;  Lidohde,  op. 
cit..  i'  •<il..  p.  ^y^.  —  due  solution  a  été  coœballue  par  M.  Villey,  duf 
un  rom;ir.iuali'i'  srlide,  il^j*  cité  (Rtv.  crii.,  1873,  p.  81);  par  I^teiuxji-inE 


PRESCRIPTION   DES   CONDAMNATIONS.  427 


.^  XGI.  -  DE    LA    PRESCRIPTION    DU    DROIT  D'EXËGUTER 

LES  CONDAMNATIONS 
PRONONCÉES  PAR  LES  TRIBUNAUX  DE  RÉPRESSION. 

;C.  inslr.  cr.,  art.  633,  636.  639,  6il,  642). 

544.  Étendue  de  la  prescription  des  condamnations  pénales.  —  545.  Durée  de 
la  prescription.  —  546.  Point  de  départ  de  la  prescription.  —  547.  Causes 
d'interruption  et  de  suspension  delà  prescription.  — 548.  ElTetdela  prescrip- 
tion des  condamnations  pénales.  —  549.  Prescription  des  condamnations  ci- 
viles. 

544.  Les  peines,  portées  par  les  arrêts  oujugemeols  rendus 
par  une  juridiction  soit  ordinaire,  soit  exceptionnelle,  s'éteignent, 
lorsqu'elles  sont  restées  sans  exécution  effective  pendant  un 
certain  temps.  Ici,  ce  n'est  pas  le  droit  de  poursuite ^  c'est  le 
droit  d'exécution  pénale  qui,  faute  d  avoir  été  exercé  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi,  s'éteint  par  la  prescription.  Aussi  la  pres- 
cription ne  peut  s'appliquer  qu'à  des  peines  qui  ont  besoin  d'ôtre 
exécutées  et  pour  lesquelles  la  condamnation  n'est  qu'un  titre  à 
mettre  en  valeur.  Mais  les  peines  qui  produisent  leurs  effets,  in- 
dépendamment de  tout  autre  acte,  dès  que  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable,  ne  sont  pas  susceptibles  de  s'éteindre  par 
la  prescription ^  Examinons  le  cercle  de  la  prescription  pénale, 
au  double  point  de  vue  des  peines  auxquelles  elle  s'applique  et 
des  peines  qui  lui  survivent. 

a)  La  prescription  s'applique  aux  peines  corporelles,  aux 
peines  privatives  de  liberté  et  aux  peines  pécuniaires.  En  ce  qui 
concerne  ces  dernières,  on  pourrait  cependant  hésiter.  En  effet, 
la  confiscation  et  Yameiide  sont  des  peines,  dont  l'effet  légal,  qui 
est  de  créer  une  dette  ou  de  transférer  une  propriété,  se  pro- 

(Rev.  criL,  1861,  t.  XLX,  p.  165\  Voy.  Nîmes,  27  mars  1833  (S.  33.2.243); 
GreDoble,  13  juin  1839  (D.  40.2.53);  RoDiènE,  op.  cit.,  p.  40.  Sur  la  question 
générale  :  Cuksnky,  op.  et  loc,  cit.,  p.  31. 

§  XCI.  *  Je  préfère  qualifier  celte  prescription  de  prescription  de  Vexécu- 
tion  plutôt  que  de  la  qualifier  de  prescription  de  la  peine.  En  réalité,  une 
peine  ne  peut  se  prescrire,  car  elle  ne  commence  à  exister  qu'aujourdeTexé- 
cution,  et  elle  ne  peut  exister  si  la  prescription  du  droit  de  Tinfliger  est  ac- 
quise. C'est  Vacti)  julicili  qui  est  prescriptible,  pis  autre  chose. 


;\  MW..X    rîNAl.   OENERAL.    —   DE   LA    PEINE. 

..    a.    =.•  v.'j.  'A.:  vit*  laoondamnalion.  el  affecte,  passivemect. 

;...•  .\v  ,•  .'.  os:  devenue  irrêvocabîe.  le  patrimoine  du  con- 

t  ■.!.:.     ':.  *  '.vs-.i.io-l-il  que  les  peines  pécuniaires  soient  sous- 

a. .  ■.    i   ,<  ;'iv>t*nplion?  Nullement.  Il  en  est  de  l'amende  et  de 

i    V*.  .'^^a:, .»•.:.  re  qu'il  en  est  de  toute  autre  créance,  qui  se 

■.c.-)s.  .  >.  .i*  oreiincier  reste  un  certiin  temps  sans  en  pour- 

>...\  o  '.;»  ivrouvremenl,  avec  cette  différence  toutefois,  que  le 

..  V  .  »i  .*\.-iUter  l'amende  ou  la  confiscation,  avant  son  orisrine 

..  ^.     \i\vc  daiïs  une  condamnation  pt^nale,  se  prescrit,  non  par 

.:v  ....•  iUl^,  mais  par  vingt  ans,  cinq  ans  ou  deux  ans,  suivant 

vi..;  \a  londamnation  est  prononcée  pour  crime,  délit  ou  contra- 

\..r.K'M.  Ainsi,  l'amende  pénale  et  la  confiscation  répressive. 

t':wM  qu^ellos  constituent  des  charges  civiles  du  patrimoine  du 

i\»iulaniné,  n'en  conservent  pas  moins,  à  d'autres  points  de  vue, 

îi'ur  l'iirarli're  de  peines,  et  se  prescrivent,  qu'elles  aient  été 

piMituni'Oi's  par  un  tribunal  de  répression  ou  par  toute  autre 

juridiction,  qu'elles  soient  dues  par  le  condamné  ou  par  les  hé- 

iilifrâ  de  celui-ci,  si,  dans  les  délais  de  la  prescription  pénale, 

\fi  ruiiduninatiun  n'a  pas  été  exécutée  sur  les  biens  du  débiteur'. 

/m  Sont  imprescriptibles,  au  contraire,  les   peines   qui  con- 

ti-li-nt  dans  \>i  privation  de  certains  tlroits.  dans  des  incapacités 

jiii  ili'jij»:-  jiror.or.C':»'-  ['.'ir  !••  jii. :«'•_•  ùu  ali.'i«':.'.-t:*:?  [■■irla  i-:*!    i  ■■•  r- 

i:iiii';-  corjd'irririJiliori-.    ITou   une    "ioMi»!-.*  «'^•.'ri?H.]uerice  :   l     Lt 

l'f  ••-«[;  l'I. '.-ri  u»j  \>x  [..t?::.e  pr!n'ji[)Li;H  ne  peul  iii  *)vk:v  ie  c« ':.«.;  .1:1.  ■ 

li'--  .!.'■  .ij.a--:'';^  '•'  ';'''-!if;ii:jOL>  «jii'il   ;i  •:'fj«^»'ir'i«-s.  Le  Coi-;  v;:vi 

if'.  '-Vl     .'':     ! 'c.  i-.u:   l*-jr:iït'!!'--:ijrr[;L    [v'^w    \i   iii>»vi  '-ivii-.   *j\  cr- 

<  i'  .|iji  .>j:.C!;r:;e  l'iiKé:- :i'\;:»:.  ^.-rile,  oe:te  ii.-aparite  rUi:.t  iV.là- 
<:!i'/f  |i  i:-  i.i  i.j:  ;i  .  i  ihirr,-  .!■.■  \.i  p:M-..'  j':\:ii::i.:i!e,  ".i  [-re-or:!  lion 
•  !«•  «?t^!i"-ci  a  (>'ji]:- '-:!■:  ■.i":'^:[i  l[v  C'/!!r.-;A  .  Vai!ie:ii..-:iL,  L'S'^.-te- 

-  '_!••  :  \  .'..'•  [}■■  •■?■  .-'^[•■..i.ii  '•'.  'l't  -a-ivi;-  ■■>.'•  l;■•:.:^'^■...^  !.  r/.sul:».»,  p^ir  «';  ■■ 
'  r-nh-iri'-  -It^' :!.">!:',  '!'-•  !';.i'i:-vr  */t'l  ■!'!  ■-■  i-  'i"::;.-lrjct'.'!i  ■.■•r::n!  .-.-!>.  aux  îer!:".'?^ 
«lijij-jt'l  jt.'>  ^r.'ii'.s  cO'i'J  aT.'j  il;  .'!;5  ■-■<''■•'•.?,  f''.'-.';.' -rii.'- c^  IjAT  .e5  'iri-"'-'.s  o^  .r!'5 
;  .jr^:i;'':.:>  i\":i"^L;<  r:.  ir^al.":-- ■■^r^::;';.i^-.  ..■■::■.;:... v;.-:"  •>  -.; -lo  [•■.■!:i?r',  se  c  ■»»>- 


PRESCRIPTION   DES   CONDAMNATIONS.  429 

rail-on*  que  la  prescriplion  d'une  peine  afflictive  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  mettre  un  terme  à  l'interdiction  légale,  pas  plus 
qu'elle  ne  peut  faire  cesser  la  dégradation  civique,  l'une  et  l'au- 
tre résultant  de  la  condamnation  même,  qui  subsiste  malgré  la 
prescription,  puisque  la  prescription  éteint  bien  le  droit  d'exé- 
«'uter  la  condamnation,  mais  ne  détruit  pas  le  jugement.  La  ré- 
ponse à  celte  objection  se  trouve   dans   l'article  29  du  Code 
pénal.    Quoique    l'interdiction    légale    soit    un    effet    de    la 
condamnation  et  non  de  la  peine,  elle  est  cependant  restreinte, 
quant  à  sa  durée,  à  la  durée  même  de  la  peine  principale.  Elle 
5ubit   donc  le  contre-coup  de  la  prescription  de  cette  peine, 
plutôt  qu'elle  ne  se  prescrit  elle-même.  Quant  à  la  surveillance 
de  la  haute  police,  la  question  de  savoir  si  elle  était  prescripti- 
ble avait  été  agitée  :  elle  se  pose,  dans  les  mêmes  termes,  pour 
l'interdiction  de  séjour  qui  est  un  élément  conservé  de  l'ancienne 
surveillance.  La  loi  du  23  janvier  1874  a  fait  cesser  toute  incer- 
titude sur  ce  point,  en  décidant  formellement,  dans  l'article  48  du 
Code  pénal,  que  la  prescription  de  la  peine  ne  libère  pas  le  con- 
damné de  la  surveillance  à  laquelle  il  est  soumis.  Mais  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  ne  devant  jamais  être  perpétuelle, 
la  loi  limite  sa  durée  à  vingt  ans,  au  cas  de  prescription  d'une 
peine  perpétuelle.  Celte  double  règle  est  certainement  appli- 
cable à  l'interdiction  de  résidence  qui  remplace,  dans  les  mêmes 
conditions  et  avec  les  mêmes  caractères,  la  surveillance  de  la 
haute  police.  La  relégation,  à  raison  de  son  caractère  de  peine 
accessoire  à  la  condamnation,  comme  à  raison  de  sa  nature  même, 
est  soumise  au  même  régime  que  l'interdiction  de  résidence. 
Après  libération  de  la  peine  principale  par  prescription,  le  con- 
damné est  toujours  sous  le  coup  de  la  relégation.  Mais  la  véri- 
table difficulté,  —  et  elle  se  pose  pour  la  relégation  comme  pour 
l'interdiction  de  résidence,  —  est  de  savoir  si  ces  peines  sont  di- 
rectement prescriptibles  à  partir  de  l'expiration  de  la  peine  prin- 
cipale. La  nature  de  l'interdiction  de  résidence  ne  permet  pas  de 
l'admettre.  Cette  peine  consiste,  en  effet,  dans  le  droit,  pour  l'ad- 
ministration, d'interdire  au  libéré  le  séjour  de  certaines  localités, 

*  Cfr.  ViLLEY,  op.  '^it.f  p.  542. 


I3ft  DitotT  pbkal  déNètiAt:  —  ti«  LA  peifte. 

et  non  dans  \es  mesures  prises  pour  organiser  te  contrôle  de  la 
peine.  La  irn^me  observation  conduit  à  décider  que  !a  relégation 
ne  peal  être  directement  prescriptible.  Sans  doute  le  libéré  est  un 
rfii'^able;  mais,  au  fond,  la  nature  de  la  peine  consiste  dans  ane 
mise  à  la    disposition  de  l'administration,   plulât  que  dans  1& 
transporlalion  elle-même'.  2°  En  effet,  les  peines  dont  je  viens 
de  parler  sont  imprescriptibles,  en  cet  autre  sens  que  le  coû- 
damoé  n'en  est  jamais  libéré  par  une  prescription  directe  el  iso- 
lée. Il  peut  arriver,  en  fait,  que  le  condamné,  quoique  frappé 
de  dégradation  civique,  par  exemple,  se  soit  établi  dans  une  lo- 
calité oii  ses  antécédents  étaient  ignorés,  que,  là,  il  ait  véenj 
exerçant  pendant  vingt  ans,  pendant  trente  ans  même,  lesdroi^l 
que  sa  condamnation  lui  avait  enlevés.  Il  se  peut  qu'il  ait  prtfl 
part  aux  élections  législatives,  qu'il  ail  tenu  une  école,  etc.  Mais! 
cette  possession  d'un  étal  qu'il  a  perdu  est  impuissante  â  te  idj 
faire  recouvrer.  L'étal  des  personnes  ne  peut  pas  pluss'acquérÎH 
qu'il  ne  peut  se  perdre  par  prescription.  La  même  situation  mA 
produirait  si  le  libéré,  auquel  le  séjour  de  telle  localité  à  été  in-l 
terdit  administrativement,  trouvait  moyen  d'y  résider,  en  dissi- 
mulant son  identité,  Quelque  lemps  qu'ait  duré  son  séjour  illi- 
cite, te  libéré  n'a  pu  acquérir,  par  ce  fait  même,  le  droit  de 
résiderdans  la  localité  qui  lui  est  interdite.   Le  relégué  qui  ne 
serait  pas  transporté  ou  qui,  transporté,  s'évaderait,  ne  pourrait 
pas  non  plus  invoquer  la  prescription  pour  se  soustraire  défini- 
tivement  à  une  mesure  qu'il  appartientâ  l'adrainialralion   de  , 
prendre,  vis-à-vis  d'un  libéré,  comme  conséquence  du   juge- 
ment ou  de  rarr'M  de  condamnation. 

Ainsi,  le  cercle  de  la  prescription  des  peines  est  moins  élendo 
que  celui  de  la  prescription  des  actions,  et  tandis  qu'il  n'existe 
pas  d'infractions  imprescriptibles,  il  existe  des  peines   que  le 
laps  de  temps  le  plus  prolongé  ne  peut  faire  disparaître. 
S45.  Quelle  est  la  durée  de  la  prescripUon  des  peines?  ( 

Des  articles  633,  636,  639  du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  traitent  de  la  prescription  des  peines,  résulte  une  double 


^  En  sens  contraire  pour  la  relégation  :  LADonne,  Rev.  eril.,  1888,  p.  3W, 
el  Cours  de  droit  criminel,  2'  éd.,  p.  536. 
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conséquence  :  1^  La  prescription  de  la  peine  esl  plus  longue  que 
la  prescription  de  Taclion,  car  la  sentence  a  assuré  la  preuve  et 
fixé  le  souvenir  du  délit.  Dans  notre  droit,  le  délai  de  prescrip- 
tion de  la  peine  esl,  en  général,  double  du  délai  de  la  prescrip- 
tion de  l'action;  2°  Ce  délai  est,  du  reste,  proportionné  à  la  gra- 
vité des  peines,  il  est  de  vingt  ans,  de  cinq  ans,  de  deux  ans, 
suivant  qu'il  s'agit  des  peines  portées  par  les  arrùls  ou  juge- 
ments rendus  en  matière  criminelle,  des  peines  portées  par  les 
arrêts  ou  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle,  des 
peines  portées  par  les  jugements  rendus  pour  contravention  de 
police*. 

Les  expressions  légales  que  je  viens  de  reproduire  donnent 
lieu  à  deux  questions. 

a)  Quelle  est  la  durée  de  la  prescription  de  Yamende^  de  la 
confiscation  j  de  Y  emprisonnement^  etc.,  quand  ces  peines  sont 
prononcées  comme  complément  d'une  peine  criminelle?  La  pé- 
riphrase dont  se  sert  la  loi  tranche,  à  ce  point  de  vue,  la  diifi- 
culté  :  il  est  en  effet  certain  que  la  prescription  de  vingt  ans 
s'applique  non  seulement  aux  peines  affliclives  ou  infamantes, 
mais  encore  à  toutes  les  peines  complémentaires  prononcées  en 
matière  criminelle,  quand  leur  nature  ne  répugne  pas  à  la  pres- 
cription. 

b)  Mais,  d'une  manière  générale,  la  durée  de  la  prescription 
d'^pend-elle  de  la  qualification  qui  est  donnée  au  fait  punissable 
par  le  jugement  ou  Parrèl  de  condamnation?  ou  bien  de  la  peine 
réellement  prononcée?  De  ces  expressions  des  articles  63*>  et 
63G  :  «  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugements  rendus 
en  matière  criminelle  »,  etc.   «  Les  peines   portées  par  les 

"  Le  délai  de  vingt  ans,  qui  esl  celui  de  la  prescriplioo  criminelle,  est 
calculé  sur  le  maximum  des  peines  criminelles  temporaires.  Le  délai  de  cinq 
ans,  qui  est  celui  de  la  {irescription  cûrreclionnelle,  est  aussi  calculé  sur  le 
maximum  ordinaire  de  l'emprisonnement  correctionnel.  —  Le  C'tJe  pénal 
belge  de  1867  a  conservé  le  délai  de  vingt  ans  pour  îa  prescription  crimi- 
nelle, le  délai  de  cinq  ans  pour  la  prescription  correctionnelle,  mais  il  double 
ce  dernier  délai,  et  le  piorte  à  dix  ans,  si  la  peine  pronoccée  dépasse  trois 
années  :ÂrL  92.  Comp..  sur  cette  modification,  qui  ne  nous  parait  pas  bien 
justifiée  :  Hais,  t.  !I,  n^  1038. 
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arrêts  oh  juf/emeiUs  rendus  en  matière  correctionneUr...  »,'1H 
jurisprudeiKiR  a  conclu  que  c'est  la  qualification  doDoée  au  h^Ê 
dans  les  arrêts  ou  jugements,  et  non  la  peine  prononcée,  qBii 
détermine  la  durée  de  la  prescription.  En  conséquence,  elle  ne  ] 
tient  aucuQ  compte,  pour  inodilier  la  durée  de  celle-ci,  des 
abaissements  de  peines  molivés  par  l'admission  d'une  excuse 
légale  ou  par  celle  des  circonstances  atténuantes.  Mais  n'est-ce 
pas  exagérer  la  portée  de  ces  textes?  Dans  le  langage  de  la  loi, 
ces  expressions  :  peines  ru  matière  criminelle  ou  e«  mali?.rc 
correctionnelle ,  sont  synonymfis  de  ces  expressions,  peines  cri- 
minelles,  peines   correctionnelles.    Et,   puisque   c'est    le  droit 
d'exécuter  la  peine,  qui  est  éteint  par  la  prescription,  il  serait 
rationnel  de  se  préoccuper  seulement,  pour  fixer  la  dorée  dsi< 
celle-ci,  de  la  peine  elle-même,  telle  qu'elle  a  été  prononcée  pu 
le  juge.  Si  donc  un  fait,  bien  que  qualifié  crime,  n'est  puni  qw 
d'une  peine  correctionnelle,  par  suite  de  l'admission  d'une  ex-' 
cuse  ou  par  suite  d'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes, 
la  prescription  devrait  durer  cinq  ans  el  non  vingt  ans'.  .Mais 
cette  opinion  qui  peut  invoquer,  en  sa  faveur,  les  principes 
mêmes  qui  ont  motivé  la  prescription,   n'a  pas  trouvé  grande 
faveur  en  France.  Tout  en  la  rejetant,  du  reste,  certains  auteurs 
appliquent,  en  matière  de  prescription  de  peine,  les  distinctions 
que  nous  avons  faites  en  matière  de  prescription  d'action.  Les 
excuses  modifieraient  la  qualification  du  jugement  ou  de  l'arrêt, 
en  modifiant  la  peine,  tandis  que  les  circonstances  atténuantes 
seraient  sans  iniluence  sur  la  prescription,  parce  qu'elles  sont 
sans  influence  sur  la  qualification.  Ilsdécidenl,  par  conséquent  : 
1"  que  l'emprisonnement,  substitué  à  une  peine  criminelle  par-' 
suite  d'une  excuse,  se  prescrit  par  cinq  ans,  le  crime  excusé  étant  ' 
un  délit;  2°  à  l'inverse,  que  l'emprisonnement,  substitué  à  une  ' 


En  ce  sens  :  Ohtolas,  t.  H,  n"  1896;  Haus,  l.  11,  n"  1029  et  1030.  —  I 
ens  contraire:  Gaes.,  1"  mars  1855  (S.  35.1.319);  Faustis  Hélie,  Pto-  ] 
:  cnminelk,  l.  i,  n"  1077;  Villkï,  p.  314;  Bbl-.x  he  Villeret,  op.  «t.,  j 
IS  a  i±~r,  Beutauui,  p.  5'22;  RoiiiÈnR,  op.  exL,  p.  536.  Quelque  opinioa  ' 
I  ado)<Le  sur  la  question,  il  esl  cerlaia  qu'une  commulalion  de  peine 
ans  effet  sur  In  durt'e  de  la  prescription. 
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peine  criminelle  par  l'effet  des  circonstances  atténuantes,  se  pres- 
crira par  vingt  années,  le  crime  atténué  residiul  un  crime^. 

Du  reste,  pour  fixer  la  durée  de  la  prescription,  les  peines 
prononcées  cumulalivement  sont  bien  considérées  comme  for- 
mant un  seul  tout,  en  ce  sens,  tout  au  moins,  que  la  prescription 
des  diverses  condamnations  a  le  môme  point  de  départ  et  la  même 
■durée.  Mais  ['exécution  de  ces  diverses  condamnations  pouvant 
avoir  un  sort  différent,  il  est  bien  certain  que  chacune  d'elles 
pourra  être  soumise  à  une  prescription  distincte.  Ainsi,  deux 
condamnations,  Tune  à  cent  francs  d'amende  et  l'autre  à  un  an 
d'emprisonnement,  ont  été  prononcées  par  le  même  jugement 
et  pour  le  même  délit  :  si  la  première  est  exécutée  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  et  que  la  seconde  ne  le  soit  pas,  la  première  échap- 
pera à  une  prescription  dont  profitera  la  seconde. 

Tandis  qu'on  rencontre,  en  ce  qui  concerne  l'action  publique, 
des  prescriptions  exceptionnelles,  il  n'en  existe  pas  en  ce  qui 
concerne  les  peines.  C'est,  en  effet,  la  nature  spéciale  de  cer- 
taines infractions  qui  motive  l'abréviation  du  délai  de  la  pres- 
cription. Mais  les  peines  prononcées  étant  puisées  par  le  légis- 
lateurdans  un  même  système  pénal,  il  serait  difficile  de  concevoir 
rationnellement  qu'il  puisse  exister  des  prescriptions  exception- 
nelles en  ce  qui  concerne  le  droit  d'exécution  des  condamnations 
pénales. 

546.  Logiquement,  il  faut  placer  le  point  de  départ  du  délai 
•de  la  prescription  de  la  peine  au  jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable  ;  c'est  à  celte  date,  en  effet,  qu'est  né  le 
droit  d'exécution  ;  c'est  donc  à  cette  date  que  la  prescription  de 
Vactioji  publique  cesse  et  que  la  prescription  de  la  peine  doit 
commencer  à  courir.  La  loi  part,  en  effet,  de  ce  principe,  dans 
l'application  duquel  elle  apporte,  du  reste,  quelques  tempéra- 
ments favorables  au  condamné.  Pour  comprendre  son  système, 
nous  avons,  avec  les  articles  635,  636  et  639,  à  distinguer  la 
prescription  des  peines  criminelles,  de  la  prescription  des  peines 
correctionnelles  et  des  peines  de  simple  police. 

"*  La  Cour  de  cassation  ne  fait  pas  celte  distinction.  Voy.  notamment  : 
«Cas».,  9  juiil.  ^891  (S.  91.1.432). 

R.  0.  —  Tome  II.  28 
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..'.  ^}<  vingt  années  se  comptent  à  par- 
.^    i  ^  aijt^/nenfs,  (C.  insir.  cr.,  art.  63:>, 

-    .  i  :es  ■.TÏminelles,  comme  la  prescription 
,?;.    ifîi.' coiilamnation  irrévocable^  en  verîa 
.   .-.:    ■..'uû  avoir  lieu.  Or,  larret  de  conclam- 
.:  I  '  ._■   il.  par  conséquent,  n'est  susceptible 
■  :  -*.jii  !  a  acquis  force  de  cho.se  définitivement 
:  i    a-  ce  caractère,  larrétdoit  cire  considéré 
.■   ,t.^'.ructiun,  qui  laisse  subsister  l'action  pu- 
.    V  -i'U  *::iwi\i  pour  effet  d'interrompre  la  prescrip- 
.   .'.  ■/.;  •:V^t  donc  pas  à  la  prescription  de  la  peint% 
j    -i.  ^ir»;.'Uo'i  de  IV/cZ/ow,  qu'un  arrêt  de  condamnation, 
•,.   -à-  '.  '  '  ".if,  MM-t  de  point  de  départ.  Ce  principe  s'ap- 
av    '*./,i.tnmi(ions  contradictoires,  mais  il   ne  s'appli- 
,  i  ,\      'i,ivnnations par  contumace^  prononcées  par  les 
^   .  ,..>.^<,'*    l\i»prenons  ces  deux  propositions. 
s     t  iv',  vl.'  t'ouiiamnation  est  contradictoire,  l'action  pu- 
.  ;,  .1'    -.    -^  >.^'.  li^"l  4^*^  ^^^^  ^®  i\^\^\  du  pourvoi  en  cassation, 
\  .1  pourvoi,  tant  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
.  ..    ..:,.    ■•u'rvi'Mu  pour  le  rejeter.  Du  re?le,  le  pourvoi  formé 
-.  .r  T.»  pli  Mit',  ('tant  un  actr  dr  ponrsulle,  [irodnit  ur; 

■,:',.li!"  ^iii-  la  [»rrsrriptioii  de   l'action.  Mai-,  d«'*s  que  la 

.      ;  V  :,i"M»!i   «'-l    d'-v-Miiif   irn':v<>"al»It\    l'acli"!!    pijl>;:.]ik'    f^I 
.      ,.'.   I,»   jii'i*  ^r'iMjiliiHi  "il*  la   l'uino  qui    n'c-l   pa-  rXi.^outét? 

.■■..•,'  .i  .-.Mifii'.  ••Il  rcMioiilaiil  an  jour  dr  /'arrrf.  lu;  ertVt, 

., .     ï  ,M.ir.ili.>n    tlii    •l«'!ai    «I(î   |)«jurvoi,    l'arr-'l   «v-l    d«V'.'!;u  or. 

.    ■•...,..  ..M-l."  in«'\«»'Mb!«'  à  <".)m{il.'r  «iajour»j;i  i!  a  t.'-^é  ron.jj. 

I  .,  , .,.,  .-.i-i.'ii.-i',    I  I''  ••inidaiiin''' inv'Mjue  la  pr.'^crii'tion  «le  !a 

.,,.,,,.•  .  'i-n 'le  .|iii  a  •'li-  proiK »fjC''o  iMintr-.'  !:i:,  i!  n'aura  pas  à 

j  .,  ,.,,,[,i.-i .  ilii  l.'iiij»     l'.'qiii-  par  la  !rji,   lus  ijut^îques  jouf>  qui 
',,,   ,,.,1  .I..IMI.- .  jiniir  ..f  piHifvoir  (jri  cas-al...'ri.  :ii  Iv'  lornp-  iju'a 

'.  I  ,  |,.i  ir.ippliqiH'  ini.-^  «'«'S  princip».--  «tî   ina:i--:v  do  roi.tLi- 

,,,,.,     n pir   pitivi  Mirr,  lu  cnndarnnati'.-n  a   p':»î:r  rtfol  d'ar- 

,    I   ,  I,  |,f  .ri|i|ioii  i|r  \\n  tiiui  jnih/ifjw  et  lio  lairo   courir  '.i 

.,,,  .  i,|.ti.>ii    .II'   la  jn'inr,  a    romptor  du  jour  où  lIIo  Oft  pro- 
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noncée  (C.  instr.  or.,  arl.  476  et  635  combinés).  Si  donc  dix  ans 
seulement  se  sont  écoulés  depuis  la  date  de  Tarrêt  de  contu- 
mace jusqu'au  jour  de  la  représentation  volontaire  ou  forcée 
du  condamné,  celui-ci  ne  peut  pas  invoquer  la  prescription  de 
faction  publique  pour  se  prétendre  libéré*.  Cette  solution,  qui 
est  certaine,  est  une  solution  d'équité,  mais  non  de  principe*". 
La  loi  n'a  pas  voulu  que  la  situation  du  contumax,  rebelle  à  la 
loi,  fût  plus  favorable  que  celle  du  condamné  qui  s'est  présenté 
devant  la  justice.  Or,  si  les  règles  du  droit  commun  étaient  ap- 
plicables au  contumax,  celui-ci  serait  libéré  des  conséquences 
de  son  crime  par  une  absence  de  dix  ans;  tandis  que  l'individu, 
condamné  contradictoirement  à  une  peine  criminelle,  qui  serait 
parvenu  à  s'évader  après  sa  condamnation,  aurait  besoin  de 
vingt  ans  pour  prescrire. 

Lorsque,  après  avoir  été  condamné  par  contumace  à  une  peine 
criminelle,  l'accusé,  jugé  contradictoirement,  n'est  reconnu  cou- 
pable que  d'un  délit,  il  serait,  sans  doute,  équitable  de  lui 
permettre  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  prescription,  si  cinq 
années  s'étaient  écoulées  depuis  la  condamnation,  en  donnant, 
à  la  déclaration  du  jury,  un  effet  rétroactif  au  jour  où  la  con- 
damnation a  été  prononcée.  C'est,  en  effet,  ce  que  décide  la 
jurisprudence**.  Mais  cette  solution  de  faveur  n'est  pas  motivée 

*  Pourrait-il  le  faire  si  la  procédure  de  contumace  ou  Tarrêt  étaient  en- 
tachés d'un  vice  substantiel?  Cette  question  est  très  vivement  controversée. 
La  négative,  admise  sous  le  Code  de  brumaire  (arrêt  du  8  juin  1809;,  a  été 
suivie  sous  le  Code  d'instruction  criminelle,  par  la  Cour  de  cassation,  le  27 
septembre  186C  {Journ,  du  droit  crim.,  art.  8368).  Le  motif  sur  lequel  on 
s*appuie  plus  particulièrement,  c'est  que  Tarrét  de  condamnation  ne  permet- 
tant plus  aucun  acte  de  poursuite,  il  serait  contraire  à  l'intérêt  social  de 
faire  courir  une  prescripLion  quek'  ministère  public  ne  pourrait  interrompre. 

1^  A  moins  que  l'on  admette,  comme  j'ai  essayé  de  le  soutenir,  que  les 
condamnations  par  contumace  sont  soumises  non  à  une  condition  suspensive, 
mais  à  une  condition  résolutoire.  Dans  cette  opinion,  elles  ne  seraient  pas 
irrévocables,  puisque  l'arrestation  du  contumax  suffît  pour  les  faire  tomber; 
mais  si  l'on  considère  cet  événement  comme  la  condition  résolutoire  de  leur 
irrévocabilité,  il  est  régulier  de  les  faire  prescrire  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  condamnations  contradictoires. 

"  Sic,  Cass.,  2f  aont  1845  (S.  4:».l.864;;  9  févr.  1854  {S.  54.1.277}; 
Cour  d'assises  de  la  .Moselle,  4  déc.  1867  (S.  68.2.189).  Comp.  :  Bkrtai  li-. 
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par  la  rigueur  des  principes  :  car  la  peine,  prononcée  par  l'arrêl 
cle  contumace,  était  soumise  à  la  prescriplion  de  vingt  ans,  el, 
en  bonno  logique,  il  est  évident  que  la  prescription  de  cinq  ans 
n'a  pas  pu  éteindre  la  peine  correctionnelle  avant  que  celle-ci 
ait  été  prononcée.  Pour  juger  le  contumax,  la  cour  d'assises  est 
obligée  de  reconnaître  qu'il  a  été  condamné  à  une  peine  crimi- 
nelle non  prescrite  {C.  instr.  cr.,  art.  Gil);  comment  pourrait- 
elle,  sans  flagrante  contradiction,  déclarer,  un  instant  après, 
que  cette  peine  était  une  peine  correctionnelle  et  qu'elle  est 
prescrite?  j 

[I.  La  durée  de  la  prescriplion  des  peines  correclionnelles  oil<| 
des  peines  de  simple  police  est  de  cinq  ans  ou  de  deux  ans.  I 
Quel  est  te  point  de  départ  de  ce  délai?  c'est-à-dire  à  quel  mo- 
meol  la  prescriplion  de  \&peine  est-elle  substituée  à  la  prescrip- 
tion de  Vftctioii? 

a]  Si  le  jugement  ou  l'arrfit  de  condamnation  est  en  rlertiier 
ressort  et  contradictoire,  c'est  à  la  date  de  la  sentence  que  com- 
Hieace  à  courir  la  prescription;  ainsi,  le  condamné,  qui  invoque 
la  prescription,  n'a  pas  à  déduire,  du  délai  de  cinq  ans  ou  de 
celui  de  deux  ans  qui  s'est  écoulé  depuis  la  condamnation,  le 
d"Iai  qui  est  accordé  par  la  loi  pour  le  pourvoi  en  cassation,  ni 
la  diirét!  du  pourvoi,  si  un  pourvoi  a  êlé  forme.  C'est  la  mC-me 
règle  que  pour  la  prescription  en  matière  criminelle  (C.  înstr. 
CF.,  635,  636,  639}. 

b)  Si  le  jugement  contradictoire  de  condamnation  a  été  rendu 
en  preini'-re  instance,  la  prescription  commence  à  courir  du 
jour  où  le  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel,  c'est-à-dire  du  jour  où  il  a  acquis  force  de  chose  jugée. 
Ici,  en  elTel,  i!  ne  peut  être  question  du  délai  d'un  pourvoi  ea 
cassation,  cette  voie  de  recours  n'étant  pas  ouverte  contre  un 
jugement  en  premier  ressort. 

p.  C23  et  C24;  Hacs,  L  II,  n'  1037;  Ho.ikkfirke,  op.cit.,  n'  209;  Bhi;.n  ds 
Vii.i.KHKT,  op.  cit.,  n"  (06,  107  et  482;  Joum.  du  droit  crim.,  art.  89,  641, 
tj9i,  2420,  3544,  384S,  5669,  7235;  L\r>onDE,  op.  eU.,  p.  S39.  La  jurii' 
prudence  italienne  est  en  sens  contraire,  bien  que  l'article  543  du  Code  de 
procéilure  pénale  italien  soit  identique  à.  notre  art.  476.  Voy.  Cass-  deTuriD, 
28  avr.  1890  (S.  87.4.29;. 
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c)  Mais,  en  matière  correclionnelle  el  de  police,  le  prévenu 
peut  être  condamné  par  défaut.  Quel  est  le  point  de  départ  de 
la  prescription?  Dans  le  silence  de  la  loi,  je  crois  que  la  ques- 
tion doit  être  résolue  par  des  distinctions,  dont  les  unes  sont 
puisées  dans  le  texte,  les  autres,  dans  Tesprit  de  la  loi'-,  l*  Lors- 
qu'un jugement  par  défaut,  rendu  en  premier  ressort,  est  si- 
gniGé  au  condamné  a  personne  ou  à  domicile  ^%  la  peine,  pro- 
noncée par  ce  jugement,  se  prescrit  à  compter  de  l'expiration 
du  délai  d'appel,  qui  est  plus  long  que  celui  de  l'opposition,  et 
qui  commence  à  courir  en  même  temps  que  ce  dernier,  c'est-à- 
dire  à  partir  de  la  signification  du  jugement.  Ce  premier  point 
ne  soulève  aucune  difficulté.  2''  Si  le  jugement  de  condamna- 
tion, prononcé  par  défaut,  est  en  dernier  ressort,  il  nous  paraît 
évident  que  la  prescription  de  la  peine  ne  peut  commencer,  tant 
que  la  condamnation  n'est  pas  devenue  irrévocable,  c'esl-à- 
dire  tant  que  les  voies  de  l'opposition  et  du  recours  en  cassation 
sont  ouvertes  au  condamné.  Jusque-là,  il  ne  doit  être  question 
que  de  la  prescription  de  l'action.  Mais,  dès  que  le  jugement 
ou  l'arrêt  est  devenu  irrévocable,  la  prescription  de  la  peine 
qui  n'est  pas  exécutée  prend  cours,  et  alors  son  point  de  départ 
remonte  au  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt  en  dernier  ressort. 
3°  Enfin,  lorsque  la  partie  poursuivante  a  laissé  écouler  trois 
ans,  sans  faire  signifier  le  jugement  correctionnel  rendu  par 
défaut,  ou  lorsqu'une  année  s'est  écoulée  depuis  le  jugement 
rendu  en  matière  de  simple  police,  sans  qu'il  ait  été  notifié,  les 
actions  publiques^  nées  du  délit  ou  de  la  contravention^  sont 
éteintes  par  l'expiration  du  délai  de  prescription,  et  les  auteurs 
et  les  complices  de  l'infraction  se  trouvent  désormais  à  l'abri  de 
toute  poursuite**. 

*'  Sur  la  question,  et  en  sens  contraire  :  Rodière,  op.  ci/.,  p.  544;  Faus- 
TiN  Hélie,  op.  cit.,  t.  VIII,  no  4114. 

"  Cfr.  Bourges,  18  juin  18G9  (Joum.  du  droit  crim.,  art.  8541;. 

*^  Il  est  d'abord  évident  que  les  jugements  par  défaut,  rendus  par  un  tri- 
bunal de  répression,  ne  se  périment  pas  pour  défaut  de  signification  dans 
les  six  mois,  aux  termes  de  Tarticle  156  du  Code  de  procédure  civile.  Sic, 
Cass.,  9  janv.  1880  (S.  S2. 1.485).  Par  conséquent,  ils  peuvent  être  signifiés 
tant  que  l'action  publique  est  conservée,  c'est-à-dire  pendant  trois  ans  ou 
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l^a  prt'sRriptîoa  de  la  peine,  comme  la  prescriplioQ  de  l'acUoa, 
ml  Romplfl  par  jours,  c'est-à-dire  rfa/e  par  date,  el  pon  par  heo- 
l'i'O.  Il  1)0  Hunil  pas  que  le  dernier  Jour  soil  commeocé;  il  faot 
(|ii'il  soil  accompli.  Le  jour  Qxé  par  la  loi  cornooe  point  de  dé- 
part dfi  1(1  proscription  {dies  a  quo)  est  compris  dans  le  délai  ds 
cdlld'ci.  C'est  ee  que  nous  avons  démootré  pour  la  prescription 
ilti  l'aclion  publique.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  à  la  prâSr 
nrilillon  du  la  poine.  Mais  les  mêmes  cootroverses  se  retronveot 

M.       • 

B47.  Le  Code  ne  prévoit  aucune  cause  d'interruption  ou  iê- 
li  II  H  pli  11  «ion  da  preBcription  :  et  ce  silence  sufDl  pour  que  noua 
iinui  ou  lunioni,  Bur  ce  point,  à  l'observation  des  principes  ra- 
ilomiula,  dont  Dounrecliercherons  simplement  l'application. 

1,  Los  peinHB  lo  prcHCriveoI,  parce  qu'elles  n'ont  pas  été  exé- 
ruli^tji  dan«  les  dô!ai:i  fixés  par  la  loi.  De  là,  résulte  une  double 
ri)i]iià(|unii<'(i  :  la  prescription  doit  être  nécessairemeat  inler 
l'umpUQ  par  ta  mise  i  exécution  de  la  peine  ;  mais  elle  oe  paal 
rtlCB  liitfrrorapue  que  parcelle  mise  à  exécution.  En  effet,  c'ast^ 
la  di'ûil  d'exâcuter  la  condamnation  qui  est  menacé  d'exlinclion 
par  lu  proiRriplion  ;  c'est  donc  ce  droit  même  qui  doit  être 
PRArcit,  dans  les  délais  de  deux  ans,  de  cinq  ans  ou  de  vingt 
ttiia,  pour  quH  la  prescription  soit  interrorapue'\ 

Applliinuo»  ce  principe  aux  diverses  peines  qui  peuvent  titre 
lirciim\iiàna  par  un  arrêt  ou  un  jugement  de  condamnation. 

Il}  Mmi,  il  ne  surDrait  pas,  pour  interrompre  la  prescription 
lin  lu  }nfi/ie  (/<■  mnrt,  d'arrêter  le  condamné,  et  même  de  donner 
ddB'H'ilrn»  l'our  mettre  à  exécutioa  la  sentence;  si,  avant  l'ex- 
pirilioii  dt'i  vingt  ans  qui  suivent  l'arrêt  de  condamnation,  l'exé- 
miUm  i.'llt!~m''ime  n'avait  pas  eu  lieu,  la  prescription  serait  ac- 


(luriiliiril  un  m.  L»  m^m'î  rtgle  iluit  Sire  sppli<juèe  aui  courlis  presc  ri  plions, 
jiur  ««■iii|;l«  A  U  (frtwcripliuti  de  tro'B  mois  ea  mslière  de  dèt'lB  de  presse. 
■*  D'iprËtlArticie  70ilu  Code  pén«l  allemand,  !&  prescription  «  esiinler- 
r-iiii|iu«  pu  loul  acte  de  l'autorité  eompéîentc  UndatU  à  faire  exécuter  U 
}ii'iM#,  am»)  ')ue  pu-  l'irretlttion  du  condamaé  «.  L'art.  9S  da  Code  pénal 
liaige  <U  191)7  [lurte  eti  Urmei  ^^iiËraux  :  u  La  prescription  da  lapàoB  sera 
kiiirriufiijiu'i  pur  i'iirreitation  <ta  condamné  ■•. 
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b)  Ed  matière  à'amende  oa  de  confiscation^  le  cours  de  la 
prescription  ne  serait  pas  arrêté  par  la  sommation  ou  même 
par  le  commandement  fait  au  condamné  de  payer  Tamende  ou 
de  remettre  les  objets  conBsqués,  mais  seulement  par  un  acte 
(T exécution^  paiement,  saisie  mobilière  ou  immobilière,  contrainte 
par  corps.  Si  la  saisie  ou  le  paiement  n'avait  produit  qu'une  par- 
tie de  l'amende,  une  nouvelle  prescription,  qui  s'accomplirait 
par  vingt  ans,  cinq  ans,  deux  ans,  suivant  que  l'amende  aurait 
été  prononcée  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  sim- 
ple police,  commencerait  à  courir  pour  ce  qui  resterait  dû  **. 

c)  S'agit-il  de  peines  privatives  de  liberté?  la  prescription 
n'est  pas  interrompue  par  desimpies  signiGcations,  affiches,  pu- 
blications, visites  domiciliaires,  procès- verbaux  de  perquisitions. 
Mais  une  arrestation,  opérée  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  se- 
rait suffisante  pour  que  la  prescription  cesse  de  courir,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  le  condamné  ait  été  conduit  dans  l'établisse- 
ment où  il  doit  subir  sa  peine.  En  effet,  l'arrestation,  opérée  en 
vertu  de  la  condamnation  pénale,  est  le  premier  acte  d'exécu- 
tion de  celle-ci*'. 

En  ce  qui  concerne  les  peines  privatives  de  liberté,  nous  de- 
vons suivre  l'application  de  ces  règles,  en  distinguant  deux  hy- 
pothèses. 

1*  Dès  le  principe,  une  condamnation  à  une  peine  privative 
de  liberté  n'a  pas  été  exécutée,  soit  que  l'accusé  ou  le  prévenu 
ait  été  condamné  par  contumace  ou  par  défaut,  soit  qu'il  ait  pris 
la  fuite  après  la  condamnation  contradictoire,  mais  avant  son 
exécution.  Lorsque,  dans  un  délai  de  vingt  ans,  de  cinq  ans  ou 
de  deux  ans,  le  condamné  est  arrêté,  la  prescription  de  la  peine 
cesse,  en  principe,  de  courir,  puisqu'il  est  impossible  tout  à  la 
fois  de  prescrire  la  peine  et  de  la  subir.  Mais  cette  arrestation 
produit-elle  les  effets  de  V interruption  de  prescription?  C'est-à- 
dire  a-t-elle  pour  résultat  de  rendre  inutile,  à  l'effet  de  prescrire, 
tout  le  temps  qui  s'est  écoulé  jusqu'au  jour  de  l'arrestation,  de 
telle  sorte  que  si  le  condamné  s'évade,  la  prescription,  qui 

'•  Comp.  :  Fm  sTiN  Héue,  t.  VIII,  n»  4118  ;  Ohtolax,  t.  II,  n»  1906. 

*•  Sic,  Cass.,  3  août  18S8  [D.  89. 1.  173;  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller 
T.oîM.x. 
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■:vun^  1 1  u."iiiu<  -Iv  *Mx  évasion,  sera  une  prescription  nouveile, 
i«'i  '  ■    i'i-,»nc  de  vingt  ans,  de  cinq  ana  oa  de  deuï 

Ml'  ■  A  l<i  lettre  des  articles  635,  636  et  639 

«UViu  ,  '  .  ■.riplion  de  la  peine  ne  peut  avoir  d'autre 
WtijLtUtu  >lt-(»iii^t(t*0  \*  date  del'arrât  ou  du  jugemeal.  Maiscelta 
(lU»r^iutMli<'U  ktliïRtla  conduit  ;lune  conséquence  qui  sufËlpour 
Ia  iMU>iatui>vr.  Supposons,  en  effet,  qu'un  individu,  frappé  de 
l^^iui.  dits  tntriiHX  forcés  A  perpétuité,  s'évade  à  une  êpoqae- 
INÏ  li  i'jai  ^viild  plus  de  vingt  ans  depuis  la  condamnation;  i 
l*ki^''«-'<'4'l>>i<>  il^i  va  commencer  contre  le  droit  d'exécuter  li 
yvutv  *  pru  cours  à  la  date  de  l'arrèl  de  condamnation,  l'autoriti- 
it'H  pli>K  h)  droit  de  reprendre  cet  évadé,  car  la  peine  se  trouv» 
ltMi4(ut<«u«Hiftnt  prcBcrite.  Il  faut  donc  laisser  de  côté  les  textes, 
lauuU  éiiv  la  question,  et  admettre  de  deux  choses  l'une  :  on 
mw  lV<(iii>utinn  de  la  peine  produit,  tant  qu'elle  dnre,  uae  sus~ 
MtMtiMè  ;  ou  liien  qu'elle  a  pour  résultat  une  mlfirupùon  propre- 
itttiut  tlile  de  prescription.  C'est  ce  dernier  effet  que  nous  don- 
HPiti  A  l'actu  d'esécotioD,  puisqu'il  est  de  règle  géoérale  que  la 
MÙi^  en  mouvement  d'une  action  a  pour  conséquence  d'inter-^J 
IhitUpi^  la  prescription  qui  pouvait  l'éteindre.  | 

It'apn'iB  la  rigueur  des  principes,  la  prescription  de  la  peine  ' 
\w  «tira  pas  susceptible  d'être  interrompue  dans  le  cas  de  con- 
ilttlillIAlion  par  contumace.  En  effet,  l'arrestation  du  condamné^ 
d'il  pas  pour  but  de  faire  subir  une  peine  qui  ne  peut  être  exé- 
ttulâi^i  mais  bien  d'anéantir  uu  arrêt  de  condamnation  remlu 
HMi*  condition  résolutoire.  L'arrestation  n'est  donc  qu'une  me- 
aiiru  préventive,  nécessaire  pour  soumettre  l'accusé  à  des  débats 
iHiiilradictoiroB.  Si  donc  celui-ci  s'évade  de  nouveau,  avant  d'a- 
Vûlr  ôlé  jugé  contradictoi rement,  son  évasion  fait  revivre  l'arrêt 
du  condamnation,  et  la  prescription  de  la  peine  recommence 
iiti  plutôt  continue  â  courir,  ù  compter  de  la  date  de  cet  arrêt  ". 

2' Si  le  condamné  aune  peine  privative  de  liberté,  après  avoir 
Hubi  une  partie  de  sa  peine,  parvenait  à  s'évader,  la  prescription, 

■*  Celte  ?<jluUon,  qui  noue  purall  coiomniidée  par  les  priacipes  rigoureuE 
du  ilroit.  donne  &  l'individu  eoodaainè  par  conlumatv  une  sîUiation  plus 
rMvorat>le,  mi  point  de  vue  de  la  preacriplion,  qu'à  l'individu  condamné  con- 
tradictoire ment. 
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pour  la  portion  de  sa  peine  qui  lui  reste  à  subir,  commence- 
rait à  courir  du  jour  de  Vévasion^  et  non  du  jour  de  l'arrêt  ou 
du  jugement.  La  loi  ne  le  dit  pas,  mais  il  est  certain  que  la  pres- 
cription ne  peut  éteindre  le  droit  d'exécution  pénale  pendant 
que  ce  droit  est  exercé.  Cette  règle,  dont  le  principe  n'est  con- 
testé par  personne,  conduit  cependant  à  des  conséquences  in- 
justes. N'est-il  pas  contraire  à  l'équité  de  voir,  par  exemple,  le 
condamné  aux  travaux  forcés,  qui,  pendant  vingt  ans,  est  par- 
venu à  échapper  à  Texécution  de  sa  peine,  dans  une  situation 
plus  favorable,  au  point  de  vue  de  la  prescription,  que  le  con- 
damné qui  s'évade  après  en  avoir  subi  la  plus  grande  partie? 
Aussi  la  législation  belge  a  ordonné,  dans  le  Code  de  1867, 
d'imputer,  sur  la  durée  de  la  prescription,  le  temps  pendant 
lequel  le  condamné  a  subi  sa  peine  au  delà  de  cinq  ans,  si 
c'est  une  peine  criminelle  temporaire,  ou  au  delà  de  deux  ans, 
si  c'est  une  peine  correctionnelle.  Aucune  disposition  de  ce  genre 
n'existe  dans  notre  Code. 

II.  Quelle  que  soit  la  cause  qui  empêche  Texécution  de  la 
peine,  la  prescription  commence  et  continue  son  cours.  En  d'au- 
tres termes,  il  ne  paraît  pas  exister  de  causes  de  suspension  de 
la  prescription  de  la  peine.  C'est,  par  application  de  ce  principe, 
que  le  Code  décide  que  les  peines,  prononcées  en  dernier  res- 
sort, se  prescrivent  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  juge- 
ment de  condamnation,  bien  que  Yexécuiion  en  soit  suspendue 
pendant  le  délai  et  pendant  la  durée  du  pourvoi  en  cassation*'. 
Mais  les  mêmes  controverses  existent  sur  ce  point  que  pour  la 
suspension  de  la  prescription  de  l'action  publique.  La  jurispru- 
dence paraît  admettre  que  tout  empêchement  de  droit  ou  de  fait 
à  l'exécution  de  la  peine  suspend  la  prescription". 

548.  Nous  avons  comparé  les  effets  de  la  prescription  de 
l'action  publique  à  ceux  de  l'amnistie  ;  nous  pouvons  comparer 

««  Sur  ce  point,  cfr.  Ortol.\x,  op.  cit.,  t.  II,  n»  1907,  et  surtout  Hals, 
op.  cit.,  t.  II,  no»  1052  à  1053. 

"  Cass.,  28  août,  1823,  7  févr.  1840  (D.  A.,  vo  Prescription  criminelle, 
no-  138  et  160);  Cass.,  29  août  1846  (D.  46.4.526;;  7  mai  1831  (D.  31.3. 
507  ;  8  juin.  18o8  /D.  58.1.431);  26  août  18.59  (D.  59.5.297);  11  déc.  1869 
(D.  70.1.41).  ClV.  Blan.he,  op.  cit.,  t.  IF,  p.  296. 
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la  peÏQe  à  ceux  de  la  grûc«9 
procède  par  remise  de  peineri 


les  effets  de  la  prescription  do 

t^mmeta  grâce,  quand  le  décret  procède  par  remise  de  peine, 
Itt  prescription  met  obstacle  à  l'exécution  des  peines  prononn-fi 
par  la  condamnation,  mais  elle  laisse  subsister  cette  condamna- 
tion elle-même  qu'elle  rend  définitive.  Toulefois,  à  deux  pointi 
de  vue,  le  condamné,  qui  a  obtenu  sa  grâce,  est  traité  plus 
favorablement  que  le  condamné  qui  a  prescrit  sa  peine  :  i*  Le 
premier  peut  obtenir  une  réhabilitation  qui  est,  eo  principe,  re- 
i'usée  au  second  ;  2"  Le  condamné  pour  crime,  qui  a  prescrit  sa 
peine,  ne  peut,  aux  termes  de  l'article  635,  §  2,  «  résider  dans 
le  département,  où  demeurent,  soit  celai  sur  lequel  ou  contre  la 
propriété  duquel  le  crime  a  été  commis,  soit  ses  héritiers  di- 
rects 11.  Le  gouvernement  a  même  le  droit  d'assigner  au  coo- 
•lamné  le  lieu  de  sa  résidence.  Cette  disposition,  qu'on  le  re- 
marque bien,  ne  Tait  pas  double  emploi  avec  l'inlrrâklion  de 
séjour,  qui  remplace  le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  :  aussi  est-elle  expressément  maintenue  par  l'article  19  de 
la  loi  du  27  mai  1883.  Elle  contient,  eo  effet,  trois  éléments 
spéciaux  :  1°  elle  prononce  une  sorte  de  bannissement  local; 
2°  elle  permet  même  au  gouvernement  d'assigner  une  résidence 
au  condamné  qui  a  prescrit  sa  peine;  3'  enfin,  elle  ne  limite 
pas  à  une  durée  de  vingt  ans  l'interdiction  de  séjour  ou  l'inter- 
nement forcé  qu'elle  prononce,  de  sorte  que  cette  double 
pénalité  frappe  le  condamné  pendant  toute  sa  vie, 

549.  Les  condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  de  ré- 
pression sont  de  deux  sortes,  pénates  et  civiles.  Le  droit  d'exé- 
cuter les  unes,  comme  celui  d'exécuter  les  autres,  est  soumis  à 
la  prescription,  s'il  n'est  pas  exercé  dans  un  certain  délai.  Mais 
le  fondement  de  la  prescription  n'est  pas  le  même  dans  les  deux 
cas.  Si  le  créancier  de  condamnations  civiles  ne  peut  plus, 
au  bout  d'un  certain  temps,  procéder  à  leur  exécution,  c'est 
que  son  inaction  prolongée  emporte  présomption  d'abandon 
de  droit.  Si  le  ministère  public  ne  peut  plus,  au  bout  d'un 
certain  temps,  faire  exécuter  une  condamnation  pénale,  c'est 
que  le  temps,  ayant  effacé  le  souvenir  de  l'infraction,  il  oe 
serait  plus  utile  à  la  société  de  faire  subir  la  peine.  Rationnelle- 
ment, les  deux  prescriptions  doivent  donc  être  soumises  à  des 
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règles  différenles,  et  rarlicle  642  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle est  conforme  aux  principes  du  droit,  en  déclarant  que  les 
condamnations  civiles,  portées  par  les  arrêts  ou  les  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  se 
prescrivent  par  trente  ans,  à  compter  du  jour  où  elles  sont  de- 
venues irrévocables.  Quelle  est  l'étendue  de  la  règle?  Quel  est 
le  point  de  départ  de  la  prescription  ?  Telles  sont  les  deux  ques- 
tions qu'il  faut  examiner. 

a)  On  entend  par  condamnations  civiles,  celles  qui  ont  pour 
objet  d'indemniser  les  parties  dP'préjudice  que  leur  a  causé 
rinfraction;  telles  sont  les  condamnations  aux  restitutions,  aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais,  prononcées  aux  proQt  des  parties 
civiles,  et  la  condamnation  aux  frais  prononcée  au  profit  de 
l'État**. 

b)  La  prescription  commence  à  courir  du  jour  où  la  décision, 
qui  prononce  des  condamnations  civiles,  est  devenue  irrévocable. 
Pour  les  jugements  ou  arrêts  contradictoires  ou  par  défaut, 
aucune  difficulté  ne  se  présente.  Mais  quant  aux  arrêts  prononcés 
par  contumace,  il  faut  déterminer  à  quelle  époque  naît  le  droit 
d'exécuter  les  condamnations  civiles  qu'ils  prononcent,  pour 
déterminer,  par  voie  de  conséquence,  à  quelle  époque  ce  droit 
commence  à  s'éteindre  par  prescription  s'il  n'est  pas  exercé. 
Lorsque  les  délais  de  la  prescription  de  la  peine  sont  expirés, 
sans  que  la  représentation  volontaire  ou  forcée  du  contumax 
ait  eu  lieu,  la  condamnation  devient  irrévocable  :  et  alors,  sans 
aucun  doute,  la  partie  civile,  qui  a  obtenu  des  dommages-inté- 
rêts, a  le  droit  de  faire  exécuter,  à  son  profit,  l'arrêt  qui  les 
prononce.  D'une  part,  en  effet,  la  prescription  pénale  ne  lui  est 

**  La  condamnation  aux  frais  prononcée  au  profit  de  TÉlat  se  prescrit,  en 
etlet,  par  trente  ans.  C*est  ce  qui  résulte  :  i^  du  rapprochement  des  articles 
635,  636  et  630,  avec  Tarticle  642  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  2<>  du 
caractère  même  de  la  condamnation  aux  frais,  qui  est  une  sorte  d'indemnité 
allouée  à  THtat  pour  réparation  d*un  préjudice  spécial.  Gfr.  dans  ce  sens  : 
Falstix  Hklik,  op.  cit,,  t.  VIII,  p.  607;  Cass.,  23  janvier  1828;  Inst.  min. 
just.,  approuvée  par  le  min.  des  finances  du  20  septembre  1875  (art.  245). 
Mais,  en  sens  contraire  :  K.  Loison,  De  la  prescription  applicable  à  la  con- 
damnation  aux  frais  en  matière  criminelle  {La  Loi^  n^  du  16  juin  1882). 
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contre  lui.  Dan?  ce  but,  tanlOt  le  pouvoir  social  empêche  ou 
arrête  la  poursuite,  ou  efface  la  condamnation;  tantôt,  il  accorde 
une  remise,  une  réduction,  une  commutation  de  peine;  tantôt, 
il  fait  ce.sscr  les  incapacités  prononcées  par  les  juges  ou  atta- 
chées par  la  loi  à  certaines  condamnations.  Dans  tous  ces  cas, 
on  dit,  en  prenant  cette  expression  dans  un  sens  large,  que  le 
j)ouvoir  fait  grâce;  mais,  suivant  sa  portée,  ses  effets  et  son 
but,  la  grâce  prend  le  nom  A'amnistie^  de  grâce  proprement 
<lile,  ou  de  réhabilitation. 

La  grâce  et  VayyiJiistie  ne  sont  pas  organisées  par  nos  Codes 
criminels.  Elles  a[)partiennent  à  celte  catégorie  d'institutions 
qui  n'ont  pas  encore  été  systématisées.  C/est  à  peine  si  leur 
nom  est  prononcé  dans  nos  lois  pénales  (C.  p.,  art.  46  et  48; 
C.  inslr.  cr.,  art.  619).  La  réhabilitation  fait,  au  contraire, 
l'objet  du  chapitre  IV  du  titre  VU  du  livre  II  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  \irt.  619  à  634). 

551.  La  grâce,  l'amnistie  et  la  réhabilitation  ont  une  origine 
fort  ancienne,  et,  sans  remonter  plus  haut,  on  constate  qu'elles 
existaient  dans  le  droit  romain  impérial,  confondues  d'ailleurs 
et  mal  distinguées  les  unes  des  autres,  se  manifestant  par  des 
actes  divers,  sous  les  noms  d'abolitio,  indulgentia,  re.stitutio 
in  intetjrum,  et  accordées  par  l'Empereur  ou  par  le  Sénat. 
L)ans  le  droit  des  peuples  de  l'Europe,  ces  institutions  devinrent 
une  des  applications  d'une  idée  générale,  aujourd'hui  abandon- 
née, mais  dont  elles  constituent  des  survivances.  On  admettait, 
en  effet,  anciennement,  pour  le  Prince,  qui  réunissait,  dans  ses 
mains,  les  pouvoirs  législatif,  exécutif  et  judiciaire,  le  droit, 
dans  des  cas  soumis  à  son  appréciation  souveraine,  de  dispenser 
de  l'exécution  «le  la  loi  quant  à  une  personne  ou  à  un  fait 
déterminés,  tout  en  laissant  à  la  loi  sa  force  et  sa  portée  générales  * . 
Cette  dispense  pouvait  être  accordée  pour  l'avenir  ou  m«'me 
pour  le  passé.  C'est  l'origine  du  droit  de  grâce,  alors  confondu 
avec  le  droit  d'amnistie,  et  de  ces  nombreuses  lettres  de  chan- 
/sellerie  qui  portaient    des  noms    divers  suivant  leurs  divers 

îi  XCII.  *  Voy.  FsMKiN,  Éléments  de  droit  constiiutionnel,  p.  529;  id,^ 
Cours  élémentaire  d'histoire  du  droit  français,  2*  cJ.,  p.  444. 
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effets'.  Le  droit  moilerne,  qui  repose  sur  la  séparation  den 
pouvoirs,  a  fait  disparaître,  dans  son  application  générale,  !&■ 
système  des  dispenses,  en  le  maintenant  cependant  pourquelqoes 
cas  particuliers.  Mais  ces  diverses  mesures  de  clémence,  se  rap-  i 
portant  à  l'applicalioD  des  lois  pénales,  ont  dû,  peu  à  peu. 
s'individuaiiser,  soit  au  point  de  vue  des  pouvoirs  qui  les 
accordent,  soit  au  point  de  vue  des  elTets  qu'elles  produisent.  Dft 
lu  sont  issues  trois  institutions,  aujourd'hui  distinctes,  l'amti: 
lie,  la  grâce,  la  réhabilitatÎQn. 

a)  La  grâce  est  une  mesure  individuelle  qui  a  pour  objet  dv 
paralyser  l'exécution  d'un  jugement  pénaL  Elle  s'accorde  à  UQ. 
condamné.  Le  droit  de  grûce,  que  la  tradition  historique  consi- 
dère comme  un  attribut  de  la  souveraineté,  a  perdu  tout  carac- 
tère exceptionnel  et  arbitraire;  la  grâce  est  devenue  uoe  insti- 
tution régulière,  s'exerçant  dans  des  conditions  el  avec  ua( 
procédure  bureaucratiques,  dansl'intérêt  de  l'application  des  lob 
pénales  et  de  l'exécution  des  jugements  de  répression.  Le  droit 
de  grâce  est  si  bien  entré  dans  le  cadre  des  institutions  néces- 
saires et  naturelles,  qu'il  a  été  exercé,  en  l'absence  de  toute  con' 
stitution,  par  des  gouvernements  provisoires,  comme  celui  de 
4848.  C'est  qu'en  e£fet,  tel  qu'il  est  aujourd'hui  compris,  le  droit 
de  grice  est  inséparable  du  droit  de  justice. 

6)  L'amnistie  est,  ordinairement,  une  mesure  politique,  prise 
dans  un  but  d'apaisement,  après  une  insurrection  ou  des  com- 
motions intérieures.  Elle  a  pour  effet  de  porter  atteinte  à  la  loi 
elle-même,  en  rendant  celle-ci  rétroactivement  inapplicable  & 
des  faits  qu'elle  visait  cependant.  L'amnistie  s'est  donc  détachée 
de  la  grûce  :  elle  est  devenue  une  institution  au  fonchonnemetit 
exceptionnel,  et  elle  rentre  aujourd'hui,  par  son  caractère  géné- 
ral, dans  l'ensemble  des  décisions  que  le  pouvoir  législatif  seul 
peut  prendre. 

c)  La  réhabilitation  a  pour  but  de  constater  ofHciellement 
l'amendement  et  le  reclassement  d'un  condamné  libéré.  Elle  ne    * 
peut  donc  être  accordée  qu'à  un  individu,  après  une  procédure 
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d'enquête  el  par  \M\e  juridiction  statuant  sur  un  débat  contra- 
dictoire. 

Ces  diverses  institutions  se  sont  ainsi  détachées  les  unes  des 
autres  et  précisées  dans  leurs  effets,  par  une  évolution  lente  mais 
fatale.  Néannooins,  elles  ont  conservé  deux  caractères  qui  leur 
sont  encore  aujourd'hui  communs:  1**  Avant  leur  obtention,  Tam- 
nistie,  la  grâce  et  la  réhabilitation  sont  des  mesures  de  faveur  slux- 
quelles  nul  ne  peut  prétendre  avoir  droit;  2**  Mais,  après  leur 
obtention,  celui  qui  en  bénéficie  a  un  droit  acquis  et  irrévoca^ 
ble  aux  effets  de  la  mesure.  Ce  dernier  caractère  enlève  à  ces 
institutions  toute  souplesse.  Aussi,  depuis  quelques  années, 
nous  constatons,  dans  la  législation  française,  une  heureuse  ten- 
dance à  organiser  des  mesures  moins  inflexibles  et  dont  le  fonc- 
tionnement peut  être  modifié  suivant  la  conduite  ultérieure  de 
celui  qui  en  bénéfice  \ 


§  XGIII.   -    DE   L'AMNISTIE. 

(L.  25  février  1875,  art.  3). 

552.  Valeur  de  ramnistie.  —  553.  Fondement  et  utilité  de  cette  mesure.  — 
554.  Pourquoi  Tamnistie  ne  p«;ut-eUc  être  accordée  que  par  une  loi.  — 555.  Le 
pouvoir  judiciaii'e  a  le  droit  d'interpréter  et  d'appliquer  les  lois  d'amnistie.  — 
556.  Des  effets  de  ramuistie.  —  557.  EtTets  de  l'amnistie  sur  les  peines  ou 
mesures  disciplinaires.  —  558.  La  loi  d'amnistie  j)eut-elle  déclarer  éteintes 
la  responsabilité  civile  de  l'auteur  du  délit  ou  la  restreindre?  —  559.  Condi- 
tions ou  restrictions  mises  à  l'amnistie. 


I.  L'amnistie  [Lex  oblivionis^  quam  Grœci  a;i.vY;T:{av  vo- 
cant)  est  un  acte  du  pouvoir  social  qui  a  pour  objet  et  pour 
résultat  de  mettre  en  oubli  certaines  infractions  et,  en  consé- 
quence, d'abolir  les  poursuites  faites  ou  à  faire,  ou  les  condam- 

3  Voy.  L.  23  mars  1873,  article  16,  et  suprà,  n«436.  Âdde  Tarticle  48  du 
Code  pénal,  modifié  par  la  loi  du  23  janvier  1874,  et  suprà,  n'^  411.  La  loi 
du  14  août  1885,  en  admettant,  dans  certains  cas,  la  libération  anticipée 
mais  conditionnelle;  la  loi  du  26  mars  1891,  en  permettant  parfois  aux  ju- 
ges correctionnels  d'ordonner  qu*il  sera  sursis  à  Texécution  des  condamna- 
tions qu'ils  prononcent,  ont  introduit,  à  côté  de  la  grUce,  deux  institutions 
qui  la  rendront  moins  fréquente  et  dont  futilité  résulte  surtout  de  ce 
qu'elles  sont,  dans  certaines  conditions,  révocables. 
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nations  prononcées  à  raison  de  ces  itiTractions.  L'amnistie  iallH 
vient  donc,  soit  avant,  soil  après  la  coodamnation  ;  mais,  Hd 
les  deux  cas,  elle  efface  tout  ce  qui  s'est  passé  avant  elle,  cfl 
supprime  V infraction,  la  poursuite^  ]e  jugement,  tout  Ce  iM 
peut  être  détruit,  et  ne  s'arrête  que  devant  rimpossibiUlâ  ita^ 
fait  :  "  Quod  factiim  est,  infectum  reddere  non  potest  u. 

On  disait,  dans  l'ancien  droit,  que  le  souverain  accordait  du 
«  lettres  d'abolition  générale  »,  terme  énergique  qui  exprima 
bien  le  caractère  d'une  mesure  d'amnistie.  1°  D'une  part,  en 
effet,  toutes  les  conséquences  juridiques  de  l'infraction  soatr^ 
troactivement  abolies,  il  n'y  aquelescoTïJpyMenccJÉ/c/^iV qu'elle 
a  pu  produire  qui  sont  nécessairement  maintenues';  2*  D'autre 
part,  l'amnistie,  surtout  dans  un  système  consLiliiliounel  où  elle  ' 
ne  peut  être  accordée  que  par  une  loi,  apparaît  comme  une  me- 
sure générale  visant,  non  telle  personne  délerininée,  mma  telle 
ou  telle  catégorie  d'infractions  commises  dans  certaines  circons- 
tances ou  dans  un  laps  de  temps  déterminé.'des  délite  politiques, 
militaires,  Itscaux,  par  exemple  ;  elle  e'accorde  donc,  non  à  des 
individus  dénommés,  mais  à  des  personnes  désignées  seulement 
par  !e  genre  d'infractions  quelles  ont  commises. 

BS3.  Le  droit  d'amnistie,  qui  a  été  reconnu  de  tout  temps  et 
partout,  se  justifie  par  Vulilité  qu'il  peut  y  avoir  pour  la  st>- 
ciété  de  mettre  en  oubli  certains  faits,  de  sorte  que,  quand  cette 
utilité  existe,  Tune  des  deux  causes  fondamentales  du  droit  de 
punir  venant  à  manquer,  ce  droit  même  cesse  d'exister*. 

554.  En  théorie,  c'est  une  question  délicate  que  celle  de 
savoir  si  l'amnistie  doit  émaner  du  pouvoir  législatif  ou  di 
pouvoir  exécutif.  Si  on  examine  la  question  uniquement  aa 

,^  XCIII.  '  Ainsi,  il  a  èlè  décidé,  à.  bon  droit,  par  le  Conseil  de  préfectnra 
de  la  Seiae,  que,  si  Ttimoistie  a  pour  effel  d'elTacer  les  cooEéquences  de  U 
condamnalioD  el  de  restituer  la  capacité  civile  el  politique,  elle  ne  peut  at- 
tribuer rétroacUvemetU  au  condamné  uue  résidence  de  fait  qui  lui  serait  né- 
cessaire pour  être  éligible  :  arrâté  du  4  novembre  tB79  (Humbert).  Conp., 
sur  ce  point,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  (Jhambre  des  députas,  &  propo* 
d'une  question  de  M.  TAiLnNDiEFt;Journ.  o/f.  du  23  décembre  1880,  p.  12SM. 
V.Albert  Desjardins,  «eu.  crit.,  1881.  l.  XI,  p.  98. 

'  Voy.  sur  ce  poinl  :  Sjuej.n,  Èlimeiils  de  droit  eomtUutioanel,  p.  SS9. 
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point  de  vue  des  principes,  on  n'hésitera  pas  à  revendiquer  le 
droit  d'amnistie  pour  le  pouvoir  législatif.  L'amnistie,  en  effet, 
a  pour  résultat  d'abroger  la  loi  dans  un  cas  spécial,  de  lui  im- 
poser silence;  or,  une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  une 
loi.  Mais  si  on  examine  la  question  au  point  de  vue  de  l'intérêt 
social,  on  sera  lenlé  de  revendiquer,  au  contraire,  le  droit 
d'amnistie  pour  le  pouvoir  exécutif  :  car,  Tamnistie,  qui  est 
une  mesure  d'apaisement,  outre  qu'elle  deviendra  une  arme 
de  guerre  entre  les  mains  de  l'opposition,  ne  produira  pas  les 
effets  qu'on  en  attend,  si  elle  doit  être  soumise  au  contrôle  du 
pouvoir  législatif  et  être  précédée  d'une  discussion  publique, 
.souvent  longue  et  toujours  passionnée. 

En  fait,  le  droit  d'amnistie  a  été  exercé,  autrefois,  par  le 
prince,  qui  concentrait,  en  ses  mains,  tous  les  pouvoirs,  le  pou- 
voir législatif  et  le  pouvoir  exécutif.  Notre  ancienne  jurispru- 
dence offre  de  nombreux  exemples  de  lettres  cVabolition  gêné- ^ 
raies,  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  déclarations  d'amnistie \ 
et,  par  lesquelles  le  roi  met  en  oubli  telle  catégorie  d'infrac- 
tions ou  les  infractions  commises  dans  telle  ville,  telle  province, 
et  interdit  toute  recherche  à  ce  sujet.  Dans  le  droit  intermé- 
diaire, l'institution  de  l'amnistie,  conservée  après  l'abolition  de 
la  gnice,  fut  remise  entre  les  mains  des  assemblées  législatives 
qui  en  usèrent  fréquemment*.  Sous  les  pouvoirs  monarchiques 
divers  qui  ont  précédé  la  République  de  1848,  l'amnistie  ne  fut 
réglementée  par  aucun  texte  précis;  mais,  en  fait,  le  droit  de 
l'accorder  fut  reconnu  au  Chef  du  pouvoir  exécutif^  Ce  fut  la 
Constitution  du  4  novembre  1848  qui,  la  première,  organisa  cette 

^  Cfr.  RoLssEAL*  DE  LA  CoMBE,  Matière  criminelle,  ch.  i4,  n«  22;  Jols>e, 
op,  cit.,  l.  Il,  n**  78;  Mtyart  de  Volgl.\ns,  op.  cit.,  part.  III,  chap.  IV,  p. 
104. 

^  Les  assemblées  de  la  Révolution  décrétèreot  plusieurs  amnisties  (Lois  du 
i  septembre  1791  et  du  4  brumaire  an  IV).  Pour  la  Constituante  et  la  Conven- 
tion qui  étaient  des  assemblées  souveraines,  celles-ci  puisaient  ce  droit  dans 
leur  souveraineté  même.  Sous  le  Directoire  et  le  Consulat,  il  fut  accordé 
plusieurs  amnisties  par  la  simple  autorité  du  pouvoir  exécutif. 

^  Les  textes  qui  acordaient  au  pouvoir  exécutif  le  droit  de  grâce  étaient 
muets  quant  à  Tamnisiie.  Après  beaucoup  de  discussions  théoriques,  on  les 
entendit  en  ce  sens  que  le  droit  de  grâce  comprenait  naturellement  le  droit 
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inslitalion,  en  décidant,  dans  son  article  35,  que  J'amnistie  Qrl 
sérail  accordée  que  par  une  loi.  Le  sénatns-consulte  des  25ebl 
30  décembre  1852  attribua,  au  contraire,  à  l'Empereur,  le  droit  I 
d'accorder  des  amnisties.  Enlin,  le  dernier  état  de  notre  législa-  1 
tion  sur  ce  point  ae  trouve  dans  l'article  3  de  la  loi  constitution-  I 
Dello  du  23  février  i873,  ainsi  conçu  ;  «  //  (le  Présideot  de  Ifc  1 
République)  a  le  droit  de  faire  grâce;  les  amnisties  ne  peuvent  J 
^tre  accordées  çue  par  une  loi*  ».  Depuis  ]e  vole  des  lois  cons^ 
titutionnelles  de  t87S.  le  pouvoir  législatira  use  de  son  droit  ifl 
maintes  reprises'.  1 

555.  Le  droit  d'appliquer  et  d'interpréter  un  acte  d'amnistiftl 
est,  comme  celui  d'appliquer  et  d'interpréter  les  lois,  dévolu  km 
l'autorité  judiciaire.  Par  suite,  en  cas  de  débat  sur  la  portée  " 
d'une  amnistie,  soit  au  point  de  vue  des  faitâ  auxquels  elle  s'ap- 
plique,  soit  au  point  de  vue  des  personnes  qui  y  sont  coin- 
prises,  c'est  au  tribunal,  devant  lequel  la  question  se  posera,  j 
à.  la  résoudre,  en  s'inspirant  du  caractère  même  et  de  l'esprit  ] 
de  la  mesure  d'amnistie.  Mais  cette  interprétation  et  cette  appli-  , 
cation  seront  toujours  spéciales. 

656.  Les  etTets  de  l'amnistie  doivent  être  examinés  à.  un  dou- 
ble point  do  vue  ;  en  ce  qui  concerne  les  conséquences  pénale» 
et  en  ce  qui  coucenu;  ies  conséquences  civiles  de  l'infraction, 
objet  de  cette  mesure. 

1.  Au  premier  point  de  vue,  l'amnistie  éteint  Yaclion  publi- 
(jue,  si  elle  intervient  avant  qu'une  condamnation  irrévocable  ail 
été  prononcée;  elle  efface  cette  condamnation,  si  elle  intervient 
après.  —  L'action  publique  est  éteinte*,  de  telle  sorte  que  les 
personnes  comprises  dans  l'acte  d'amnistie  ne  peuvent  renoncer 
à  son  bénéfice  et  demander  à  être  jugées.  L'amnistie  produisant 

d'amnistie.  Voy.  Ros^i,  Cours  de  droit  constitutiunnel,  t.  IV,  p.  333  e[  suiv.; 
Hello,  Du  régime  constitutionnel,  2'  éd.,  1848,  l.  11,  p.  76. 

*  La  loi  du  17  juin  1871  avait  déjà  posé  la  même  règle. 

'  L^is  du  2  avril  1878;  du  3  mars  1879;  du  IG  mars  1880;  du  11  Juillet 
1880;  du  29  juillet  1881  ;  du  1"  février  1895.  Voy.  l'ènuméralion  dans  le 
Bepert.  du  droit  français,  v"  Ammistie. 

'  En  conséquence,  le  jugement  doit  élre  considéré  comme  anéanli  tant 
<ju'il  n'est  pas  devenu  définitif  et  il  n'y  a  plus  lieu,  pour  la  Cour  de  cassation, 
de  statuer  sur  le  pourvoi  :  Cass.,  12  mai  1870  (D.  70.1.283). 
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son  effet  de  plein  droit,  il  n'est  pas  permis  à  l'amnistié  de  récla- 
mer qu'on  procède  à  un  jugement  régulier  sur  l'imputation,  parce 
qu'il  prétend  n'avoir  pas  commis  le  délit.  Ce  qu'il  voudrait  obtenir 
d'un  jugement,  il  l'a  déjà  obtenu  de  l'amnistie.  Cette  mesure  est 
motivée  par  l'intérêt  social;  il  est,  par  conséquent,  impossible 
qu'on  permette  à  un  individu  de  faire  prévaloir  sa  demande 
d'être  jugé  malgré  l'amnistie*.  —  La  condamnation  irrévoca- 
ble est  effacée,  de  sorte  que  tous  les  effets  qu'elle  a  produits 
sont  rétroactivement  anéantis*"  :  les  condamnés,  frappés  de  pei- 
nes corporelles,  doivent  être  mis  immédiatement  en  liberté  ;  les 
amendes  et  les  frais  payés  à  l'État  doivent  être  restitués"  ;  et, 
si  les  amnistiés  viennent  à  commettre  de  nouveaux  délits,  il  ne 
sont  pas  en  état  de  récidive**. 


'  La  Cour  de  cassation  a  hésité  sur  cette  question.  Un  arrél  du  2o  nov. 
1826  (S.  28.2.69)  décide  «  que  i*amnistie  est  une  faveur  que  des  prévenus, 
qui  soutiennent  n*avoir  commis  aucun  délit,  sont  libres  ne  pas  invoquer  ». 
Mais  un  arrêt  du  10  juin  1831  déclare,  avec  plus  de  raison,  «  que  les  ordon- 
nances d'amnistie  ayant  pour  but  et  pour  résultat  de  ramener  la  concorde 
dans  la  société,  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  les  appliquer  ». 
Comp.,  dans  le  même  sens  :  Cass.,  22  janv.  et  12  mai  1870  (S.  70.1.324  . 

^^  Un  individu  a  été  condamné  pour  délits  politiques  et  non  politiques  à  la 
fois,  et  la  peine  du  délit  politique,  étant  la  plus  forte,  a  seule  été  pronon- 
cée (G.  instr.  cr.,  art.  36'i);  uneamnistie  est  accordée,  abolissant  les  condam- 
nations prononcées  pour  délits  politiques  :  efTace-t-elle  entièrement  la  con- 
damnation, même  pour  le  délit  non  politique?  Nul  doute  qut'  la  condamnation 
politique  ne  soit  offacée  avec  toutes  ses  conséquences;  nul  doute,  par  con- 
séquent, que  la  peine  unique  quia  été  prononcée  ne  doive  disparaître.  Cette 
peine  effacée,  il  n'en  reste  pas  d'autre.  Sic,  Paris,  7  juin  1851  (D.  52.2.81). 
Sur  la  question  :  Ad.  Lair,  Rev.  prat.,  t.  X,  p.  27. 

**  La  jurisprudence  fiscalt^  n'applique  pas  les  lois  d'amnistie  avec  cette 
extension.  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  —  ou  bien  le  jugement,  objet 
d'une  amnistie,  n'a  pas  été  exécuté,  et  alors  il  ne  peut,  à  moins  de  réserves 
formelles,  servir  de  titre  au  recouvrement  des  amendes  ou  des  frais  non  en- 
core acquittés.  Voy.  Cons.  d'Etat,  7  mai  1880  (D.  81.3.7);  — ou  bien  le  ju- 
gement a  été  exécuté,  et,  dans  ce  cas,  le  Gsc  no  se  croit  pas  tpnu,  à  moins 
de  réserves  contraires  insérées  dans  les  lois  d'amnistie  (Cfr.  par  exemple,  l'art. 
3  de  la  loi  d'amnistie  du  2  avril  1878),  de  restituer  les  frais  ni  même  les 
amendes  qui  ont  été  payés.  Sur  la  question,  cfr.  rapport  sur  la  loi  du  2  avr. 
1878  ;D.  78.4.20,  note,  n»  5  . 

>*  Jurisprudence  constante.  Cfr.  art.  3  de  la  loi  d'amnistie  du  2  avril  1878 
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Au  point  de  vue  des  conséquences  civiles  de  l'infraction,  l'ani- 
nistie  laisse  subsister  les  acliom  en  réparation  du  dommage  qnfl 
le  fait  a  causé  et  les  condamnations  prononcées  ù  raison  de  ce 
fait.  Le  pouvoir  social,  en  accordant  l'amnistie,  renonce,  en  ef- 
fet, simplement  à  se  prévaloir  du  caractère  délictueux  de  l'in- 
fraction pour  obtenir,  contre  le  coupable,  l'application  d'une 
peine  ou  l'exécution  d'une  condamnation  pénale,  mais  il  ne  peut 
effacer  ni  le  caractère  dommageable  du  fait,  puisque  ce  carac- 
tère ne  dépend  pas  de  lui,  ni  les  obligations  auxquelles  ce  faîta 
donné  naissance,  puisque  ces  obligations  constituent  des  droit» 
acquis  pour  les  parties.  Aussi,  la  loi  d'amnistie  est  considérés' 
comme  respectant  les  droits  des  tiers,  quand  même  elle  sertùt 
muette  A  cet  égard".  C'est  là  un  principe  constant,  dont  voi^ 
les  principales  applications  :  1°  L'extinction  de  l'action  publique, 
par  l'effet  de  l'amnistie,  n'ennpêche  pas  la  partie  lésée  d'aclion- 
nor  le  bénéficiaire  de  cette  mesure  en  dommages-intérêts,  mais' 
devant  les  tribunaux  civils  seulement  "  ;  2°  L'amnistie  ne  dessain 
sit  pas,  en  ce  qui  concerne  l'action  civile,  la  juridiction  répres- 
sive déjà  saisie  de  ractioii  publique  au  moment  de  sa  promulga-- 
lion";  3°  La  partie  civile,  après  l'amnistie,  a-t-elle  le  droit  da 
faire  exécuter  la  condamnation  à  des  dommagc^-intr'TiHs  qu'elle  ^ 
a  obtenue,  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps'^  Lorsque  l'am- 
nistie intervient  avant  que  la  condamnation  soit  devenue  défini- 
tive, il  me  parait  résulter  de  l'article  S  de  la  loi  du  22  juillet  1867, 
que  le  jugement  ne  peut  être  exécuté  au  moyen  delà  contrainte 
par  corps,  puisque  ce  moyen  d'exécution  n'est  possible  que  si 

{Journ.  off.  du  3  Rvri!  I8TS];  Cass.,  26  aoùl  1853  (D.  S3.5.I6);  19  mai  1854 
(D.  5*,  1.2 toi- 

"  Cfr.  pour  le  principe  même  :  Cass.,  2  mai  1878  (S.  78.1.48);  20  juill. 
1878  (S.  80.1.89);  Cons.  d'Ét.,  12janï.  18C0  (D.  62.3.57);  30  mars  1870 
(D.  71.3.60]. 

"Cas=.,  10  mars  1848  {D.  48.1.102);  9  févr.  1849  (D.  40.1.183);  17déc. 
1869  (D.  70.1.372). 

'^  La  question  est,  du  reste,  très  délicate.  Mais  c'est  dans  ce  sens  qu'après 
bien  des  hésilalions  paraît  se  prononcer  la  jurisprudence  ;  Cass.,  IG  mars 
INf.2  (S.  C3.t.89);  Lyon,  15  août  1880  (S.  81,2.73);  Bourges,  24  nov.  1881 
(S.  82.1.79);  Cass.,  24  mai  tB9r.  (Pnnrf-,  96.1.149).  Cfr.  A.  Desj,\rdins,  fin-. 
crit.,  1883,  p.  93  à  112. 
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rinfraclion  est  «  reconnue  »  par  la  juridiction  criminelle.  Mais 
si  la  partie  civile  a  obtenu  une  condamnation  susceptible  d'être 
exécutée  par  cette  voie  avant  l'amnistie»  ce  serait  lui  enlever  un 
droit  acquis  que  de  lui  refuser  l'emploi  de  ce  procédé  de  recou- 
vrement *•;  4°  Les  effets  de  l'amnistie  ne  pouvant  jamais  être  op- 
posés aux  tiers,  les  conséquences  de  la  mort  civile  produites 
au  bénéfice  du  conjoint  ou  des  parents  du  condamné  amnistié 
ne  pourraient  être  rétractées  par  suite  d'une  amnistie  posté- 
rieure*'; 5°  La  même  solution  serait,  aujourd'hui,  applica- 
ble à  nne  séparation  de  corps  ou  à  un  divorce  obtenu  par  suite 
de  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  afflictive  et 
infamante.  La  mesure  dont  il  s'agit  ne  serait  certainement  pas 
rapportée  par  suite  d'une  amnistie  dont  proBterait  l'époux  con- 
damné*'. 

557.  Quel  est  l'effet  de  l'amnistie  sur  les  conséquences  dis- 
ciplinaires que  l'infraction  ou  la  condamnation  a  pu  produire 
pour  le  bénéficiaire  de  la  mesure?  La  solution  de  cette  question 
ne  saurait  être  absolue  ;  il  faut  tenir  compte,  en  effet,  d'une 
distinction  essentielle.  1**  L'amnistie  rétablit  les  individus  appelés 
à  en  bénéficier  dans  la  jouissance  de  tous  les  droits  que  la  con- 
damnation leur  avait  fait  perdre.  C'est  là   le  point  de  départ 

»«  En  sens  divers  :  Paris,  30  mars  1882  (S.  82.2.158)  ;  Alger,  27  févr.  1882 
(S.  83.2.17).  Voy.  L\in,  Rev.  crit,,  1883,  p.  417. 

"  Cass.,  le'  févr.  1842  (D.  J.  G.,  v<»  Amnistie,  n<»  132). 

*^  Mais  la  question  vraiment  délicate  est  celle  de  savoir  si  une  séparation 
de  corps  ou  un  divorce,  exclusivement  fondés  sur  une  condamnation  à  une 
peine  afflictive  et  infamante  amnistiée,  pourraient  être  obtenus  postérieure- 
ment à  l'amnistie?  Le  droit,  pour  le  conjoint  du  condamné,  d'obtenir,  pour 
cette  cause,  la  mesure  dont  il  s'agit,  est-il  acquis  et  irrévocable,  dès  que  la 
condamnation  est  devenue  déGnitive?LaCoar  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  19 
août  1847  (D.  47.4.436-437)  a  décidé  que  la  ^r^îce  ne  privait  point  la  femme 
du  droit  de  demander  la  séparation  de  corps  en  vertu  des  articles  232,  261 
et  306  du  Code  civil.  Mais  la  solution  faisait  d'autant  moins  difficulté  dans 
Tespèce,  que  la  grâce  n'efface  pas  la  condamnation  elle-même. L'amnistie,  au 
contraire,  met  à  néant  la  condamnation  :  or,  cette  condamnation  a  seulement 
donné  au  conjoint  la  faculté  de  provoquer  la   séparation  de  corps  ou  le  di- 
vorce. Cette  faculté  ne  devient  véritablement  un  droit  que  lorsqu'une  déci- 
sion judiciaire,  passée  en  force  de  chose  jugée,  a  reconnu  le  bien-fondé  de 
la  prétention  du  conjoint  à  s'en  prévaloir. 
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certain  de  toute  discussion.  Si  donc  !e  condamné  a  été  déchu,     j 
de  plein  droit,  par  l'effet  même  de  la  condamnation  pénale,  el     | 
en  vertu  d'une  disposition  légale,  d'une  distinction  lionoriQqiiP, 
d'un  grade  militaire,  l' amnistie  lui  rend,  de  plein  droit,  la  qua- 
lité qu'il  avait  perdue.  2°  Mais  il  arrive  souvent  que  cette  cou- 
séquence  de  la  condamnation    prononcée   ou   de  l'infraction 
commise  ne  se  produit  qu'ensuite  d'une  décision  rendue  par  uoe 
juridiction  disciplinaire.  Or,  pour  déterminer  l'effet  de  l'amnis- 
tie sur  la  pénalité  disciplinaire,  il  faut  déterminer  les  conditions 
mi>mes  dans  lesquelles  la  décision  a  été  rendue.  Si  l'exclusion 
du  condamné  des  cadres  de  l'armée  ou  de  l'ordre  de  la  Légion 
d'honneur,  par  exemple,  a  été  prononcée,  sur  le  vu  du  jugement 
répressif,  désormais  effacé   par  l'amnistie,  le  condamné,  invo-  I 
quant  la  Gction  légale,  qui  s'attache  à  cette  mesure,   est  bien  I 
fondé  à  prétendre  qu'il  n'a  jamais  perdu  la  qualité  d'ofBcier  oa  " 
de  légionnaire''.  Mais  si.  indépendamment    du  procès  pénal, 
une  instance  disciplinaire  a  été  engagée  contre  le  condamné  et 
une  pénalité  prononcée,  sans  que  le  rûle  de  la  juridiction  disci- 
pUnaire  se  soit  borné  à  enregistrer  le  jugement  rendu  sur  l'ao  J 
lion  publique,  l'amnistie  ne  peut  avoir  aucun  effet  nécessairaj 
sur  cette  pénalité  disciplinaire.  Nous  savons,  en  effet,  déjà,  que 
l'action  publique  et  l'action  disciplinaire  sont  indépendantes 
l'une  de  l'autre;  que  ce  qui  est  jugé  sur  l'une  n'a  pas  force  de 
chose  jugée  sur  l'autre  el  que  le  même  fait  peut  être  envisagé 
sous  des  aspects  différents  par  les  deux  juridictions.    D'où   il 
suit  que  la  condamnation  pénale  a  bien  pu  être  effacée  par  la 
loi  d'amnistie,  sans  que  la  condamnation  disciphnaire  ail  été 
atteinte". 

"  Cfr.  dins  ce  sens  :  Cons,  d'État,  13  mai  1881  (S.  82.3.33).  Il  s'agis- 
sait, dans  l'espèce,  d'un  condannné,  qui  avait  été  rayé  des  cadres  de  la  Lé- 
gion d'honneur,  en  vertu  de  l'article  1"  du  décret  du  24  novembre  1632, 
ainsi  conçu  i  "  Tout  individu  qui  a  perdu  la  qualité  de  Français  est  rayé  des 
matricules  de  l'ordre....  La  même  radiation  a  lieu,  dans  la  même  fomu, 
sur  le  ru  de  lout  jugement  rendu  contre  un  membre  de  [ordre  et  portant 
condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante...  •• . 

ï"  Paris,  23  août  t88l  (S.  82.2.73).  En  sens  contraire  :  L*dorde,  op.  cit., 
2' éd.,  p.  39~i,  H»  595. 
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558.  Il  se  présente  des  cas  où  rinlérùt  public  exige  des  déro- 
gations à  la  règle  que  Tamnistie  est  accordée  au  respect  des 
droits  des  tiers.  La  loi  d'amnistie  pourrait  donc,  dans  l'intérêt  so- 
cial, déclarer,  par  une  clause  expresse,  que  toutes  actions  pri- 
vées, naissant  des  infractions  amnistiées,  seront  éteintes,  mais  à 
la  charge,  par  l'État,  d'indemniser  lui-même  les  personnes  lésées 
par  ces  infractions**. 

559.  En  résumé,  Teffet  de  l'amnistie  est  d'eflacer  le  caractère 
délictueux  d'un  fait  :  aussi,  est-il  contraire  à  la  nature  de  cet 
acte,  qu'il  soit  accordé  sous  certaines  conditions** ,  ou  avec 
ceriSiines  restrictions**.  Néanmoins,  si  la  loi  d'amnistie  contenait 
des  conditions  ou  des  restrictions,  nul  doute  qu'elles  ne  dussent 
être  respectées  par  les  autorités  administratives  et  judiciaires 
qui  ont  pour  mission,  chacune  dans  sa  sphère,  de  procurer  l'ap- 
plication des  lois. 
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(L.  25  février  1875,  arl.  3). 

560.  Nature  de  la  jrràre.  —  561.  Utilité  de  la  grâce.  —  562.  Histoire  de  cette 
institution.  Le  droit  de  grâce  est  un  attribut  du  pouvoir  exécutif.  — 563.  Pré- 
i>ogatiTes  comprises  dans  le  droit  de  grâce.  —  564.  Effets  de  la  grâce.  —  565. 
La  grâce  ne  peut  être  refusée.  — 566.  Grâces  individuelles.  Grâces  collectives. 
Procédure 

560.  La  gnice  est  un  acte  du  pouvoir  exécutif  qui  fait  remise 

*'  Il  s'agit,  en  effet,  par  une  mesure  de  cette  espèce,  d'une  véritable  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

''  Comme  exemples  d'amnisties  conditionnelles,  je  cite  :  1*  l'amnistie  ac- 
cordée par  les  lois  des  8  floréal  an  III  et  23  floréal  an  IV  aux  rebelles  de  la 
Vendée,  tant  qu'ils  resteraient  soumis  aux  lois  de  la  République;  2*  l'am- 
nistie accordée  par  la  loi  des  3-5  mars  1877,  à  tous  les  condamnés  pour 
faits  relatifs  aux  insurrections  de  1871  et  à  tous  les  condamnés  pour 
«rimes  ou  délits  relatifs  à  des  faits  politiques,  graciés  par  le  Président  de  la 
République  antérieurement  ou  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  promul- 
gation de  ladite  loi.  Voy.  également  la  loi  d'amnistie  du  1^  février  1895. 

'^  Certaines  amnisties  ont  réservé  l'application  contre  les  bénéficiaires  de 
la  surveillance  de  !a  haute  police  (Amnistie  du  28  mai  1825  et  du  8  mai 
i837,  par  exemple). 

§  XCIV.  *  BiBLio.jUAPHrE  :  Legolx,  Le  droit  de  grâce  en  France  comparé 
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totale  ou  partiellt;  à  un  condamné,  ou  lui  accortle  ia  comioutS' 
lion  eu  une  autre  peine,  d'une  peine  dêfinilivement  pronuDcéA 
contre  lui.  Deux  caractères  principaux  ta  séparent  de  l'amnistie^ 
La  grâce  ne  produit  d'elTetsque  pour  l'avenir.  Elle  laisse  subsi»» 
ter  V infraction;  elle  laisse  subsister  la  condamnation  et  rafm^ 
en  principe,  les  incapacités  et  dtSchéances  qui  pouvaient  e 
sulter  :  elle  dispense  seulement,  dans  une  mesure  plus  ou  moÎDS^ 
large,  suivant  qu'elle  agit  par  remise  totale  ou  partielle  ou  par 
commutation  de  peine,  de  l'exécution  de  la  condamnation.  SoB" 
caractère  n'est  pas  d'être  une  mesure  générale,  mais  une  c 
sure  individuelle.  Elle  est  accordée,  non  pour  telle  ou  telle  calé»! 
gorie  d'infractions,  mais  pour  telle  ou  telle  personne  détermi- 
née. 

561  •  La  grâce  est  une  nécessité  qui  s'impose  à  tout  gouvâ 
nement,  et  qui  doit  figurer,  dans  un  système  de  répression^ 
comme  une  des  formes  de  la  justice  sociale  elle-même'.  Elle 
présente  trois  utilités  principales  M"  C'est  à  la  grâce  qu'il  laxA 
recourir  pour  corriger  les  suites  des  erreurs  judiciaires.  Sans 
doute,  elle  ne  procure  pas  une  réparation  complète,  puisque  ]é 
condamnation  n'en  subsiste  pas  moins  et,  avec  elle,  un  certain'! 
nombre  des  conséquences  qu'elle  avait  entraîni''es.  Mais  la  pro-  ' 
cedure  de  revision,  bien  qu'élargie  par  îa  loi  du  18  juin  1893, 
n'est  pas  ouverte  dans  tous  les  cas.  Elle  est  longue  et  diflicile 
à  suivre.  La  grùce  fournit  un  remède  immédiat,  en  faisant  ces- 
ser la  peine.  2°  La  répression  ne  doit  être  fixée  que  provisoire- 
ment Su  jour  de  la  condamnation  :  bien  des  circonstances,  que 
le  jtt'ge  ne  peut  prévoir,  sont  de  nature  à  latténuer.  La  grâce 
permet,  dans  ces  cas,  de  rétablir  l'équilibre  entre  la  justice  et 
/  l'humanité.  3°  Enfin,  c'est  par  l'emploi  sage  el  mesuré  de  la  grâce, 
'/' 

avec  les  législations  étrangères,  Paris,  tS6îi;  J.  Lacointa,  Le  droit  de  grâce 
{Le  Correspondant,  n"'  des  10  et  2o  mai  I88i);  Oouiuincouht,  Traité  du 
droit  de  grdce.  Pans.  1882. 

'  "  La  grftce  se  justifie,  a  dit  Mitteruaie»,  en  ce  qu'elle  répond  à  des 
exigences  auxquelles  le  pouvoir  législatif  el  le  pouvoir  judiciaire,  dans  leurs 
splières  oécesBaireraenl  limilées,  ne  peuvent  satisFsiri»  «.  Cfr.  Bonsevillk 
iiE  Mab=a.\iiy,  Traité  des  diverses  institutions  complémentaires  du  régime 
pénilentiaire  (Paris,  1847). 
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qu'on  encourage  Tamendement  du  condamné.  Sans  doute,  la  loi 
du  14  août  1885,  en  introduisant  la  libération  conditionnelle,  qui 
est  une  forme  à  la  fois  plus  perfectionnée  et  plus  simple  de  la 
grâce,  a  fait  disparaître,  en  partie,  cette  application  de  l'institu- 
tion qui  nous  occupe  ;  mais  la  gnlce  retrouve  son  utilité,  soit 
lorsque  la  libération  conditionnelle  ne  peut  intervenir,  soit  lors-^ 
qu'il  semble  équitable  d'accorder  une  libération  définitive. 

Ainsi,  au  premier  point  de  vue,  la  grâce  est  une  mesure  ex- 
ceptionnelle et  subsidiaire  qui  s'emploie  comme  correctif  des  im- 
perfections des  lois  et  des  jugements  humains.  Mais,  aux  deux 
autres  points  de  vue,  la  grâce  se  présente  comme  une  institution 
normale,  indispensable  au  fonctionnement  régulier  de  la  répres- 
sion. 

562.  Le  droit  de  grâce,  dont  il  avait  été  fait  abus  sous  Tan- 
cienne  monarchie,  subit  une  éclipse  au  moment  de  la  Révolution. 
Les  hommes  qui  siégaient  à  l'Assemblée  constituante  y  furent 
nettement  hostiles'.  Ils  le  considéraient  conime  un  empiétement 
du  pouvoir  exécutif,  soit  sur  le  pouvoir  législatif,  soit  sur  le  pou- 
voir judiciaire.  Ils  en  redoutèrent  les  abus,  et  craignirent  que 
l'exercice  de  ce  droit  ne  servît  à  paralyser  l'application  du  prin- 
cipe nouveau  de  l'égalité  des  peines.  Ce  droit  leur  parut,  du 
reste,  inutile  à  conserver,  en  raison  de  l'institution  du  jury  qui 
devait  rendre  désormais  impossible  toute  erreur  judiciaire.  L'a- 
bolition du  droit  de  grâce  ne  fut  pas,  du  reste,  inscrite  dans  la 
constitution  de  1791  ni  dans  celle  de  Tan  III,  mais  dans  le  Code 
pénal  de  1791,  en  ces  termes  :  «  L'usage  de  tous  les  actes  ten- 
V  dant  à  empêcher  ou  à  suspendre  l'exercice  de  la  justice  cri- 
«  minelle,  l'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission,  d'abohtion, 
(c  de  pardon  et  de  commutation  des  peines  sont  abolis  pour  tous 
«  les  crimes  poursuivis  parla  voie  des  jurés  ».  Mais  le  droit  de 

'  Bbccaria,  op.  dt.f  chap.,  xxi,  condamnait  le  droit  de  grâce.  Bcntham, 
Principes  du  Code  pénal,  3^  part.,  chap.  x,  disait  également  :  «<  Si  les  lois 
sont  trop  dures,  le  pouvoir  de  faire  grâce  est  un  correctif  nécessaire.  Mais 
ce  correctif  est  encore  un  mal.  Faites  de  bonnes  lois,  et  ne  créez  pas  une 
baguette  magique  qui  ait  la  puissance  de  les  annuler.  Si  la  peine  est  né- 
cessaire, on  ne  doit  pas  la  remettre  ;  si  elle  n*est  pas  nécessaire,  on  ne 
doit  pas  la  prononcer  ». 


grftce  Fui  ri'ilahli  par  le  sénalus-con  suite  du  16  thermidor  an  \. 
dont  IVrlicle  86  était  aiûsi  conçu  :  «  Le  premier  consul  a  le  Jrciil 
"  de  faire  grâce.  Il  l'exerce,  après  avoir  entendu,  dans  un  cou- 
«  seil  privé,  le  grand-juge,  deux  ministres,  deux  sénateurs,  lieuï 
«conseillers  d'État  et  deux  juges  du  Tribunal  de  cassation  ". 
Depuis  lors ,  il  a  toujours  été  considéré,  par  les  Constitulions 
et  les  Chartes  qui  ont  suivi,  comme  rentrant  dans  les  attriba- 
tions  du  pouvoir  exécutif.  A  ce  point  de  vue,  la  distinction  entre 
la  grûco  et  l'amnistie,  expressément  faite  par  la  Constitution  de 
ISiS,  a  éié  reprise  par  la  loi  du  17  juin  1871,  qui  conférait  au 
chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  grâce;  elle  a  été  Inscrite  dans 
la  loi  constitutionnelle  du  2S  février  1873. 

Aucune  disposition  n'olilige  le  Président  de  la  République  à 
prendre  l'avis  préalable  de  certains  fonctionnaires  ou  corps 
avant  d'exercer  le  droit  de  grûce.  On  a  dit  que  celle  précaulion 
était  inutile,  les  règles  du  gouvernement  parlementaire  devaot 
sufHre  pour  obtenir  le  miîme  résultat.  Le  décret  qui  contient  les 
lettres  de  grilce,  «  comme  tous  les  autres  actes  du  Président, 
est  contresigné  par  un  ministre,  et  le  droit  lui-même  s'exerce 
sous  la  garantie  de  la  pleine  responsabilité  ministérielle'  ».  Mais 
l'examen  préalable  fl  officiel,  par  une  commission  des  grâces,  tel 
qu'il  se  pratique  administrativement  dans  les  bureaux  de  la 
chancellerie,  mériterait  d'être  régularisé.  Puisque  ledroil  de  grâce 
a  perdu  son  ancien  caractère  arbitraire,  il  serait  utile  de  faire 
rentrer  son  exercice  dans  le  cadre  des  institutions  pénitentiaires 
normales. 

563.  /Vinsi,  je  constate,  entre  l'amnistie  et  lagràce,  une  dif- 
férence essentielle  :  tandis  que  l'amnistie  ne  peut  être  accordée 
que  par  une  loi,  la  gnlce  peut  Ti^tre  par  un  décret  du  Président 
de  la  République'.  C'est  ce  qui  m'amène  à  rechercher  les  pré- 
rogatives comprises  dans  le  droit  de  grAce,  Question  difficile, 
car  aucun  texte  de  loi  n'a  déterminé  l'étendue  et  défini  les  limi- 
tes de  ce  droit. 

'  E^HEiN,  Klt'ments  de  droit  consf.,  p.  533. 

'  L'ne  loi  du  3  mars  1879,  loi  de  circonstance,  et,  aa  peut  bien  le  dire 
aujourd'hui,  loi  d'expédieni,  arait  délégué  au  Présideol  de  la  République  le 
droit  d'accorder,  k  certains  condamnés,  une  sorte  de  grâee-onuiistie. 
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a)  La  grâce  procède  de  trois  manières  différentes  :  V  par 
remise;  2* par  réduction;  3*  par  commutation  de  peine.  Dans  ce 
dernier  cas,  une  triple  condition  est  imposée,  par  la  nature 
même  de  la  mesure  :  il  faut,  en  effet,  qu'il  y  ait  substitution 
d'une  peine  plus  faible  à  une  peine  plus  forte,  par  exemple, 
d'une  amende  à  un  emprisonnement;  il  faut  que  la  peine,  substi- 
tuée par  la  grâce  à  la  peine  prononcée,  soit  une  peine  légale*; 
enfin,  si  une  condition"  est  mise  à  la  grâce,  il  faut  que  cette 
condition  ne  soit  pas  de  nature  à  aggraver,  en  un  point  quel- 
conque, la  situation  du  condamné.  Dans  le  cas  où  ces  limites, 
tracées  à  l'exercice  du  droit  de  grâce,  auraient  été  dépassées, 
faudrait-il  ouvrir  au  condamné  un  recours  contre  la  décision 
du  chef  de  l'État,  et  quel  serait  ce  recours?  La  question  a  donné 
lieu  à  trois  opinions.  Les  uns,  s'attachant  au  principe  même  en 
vertu  duquel  le  droit  de  grâce  est  accordé,  présentent  toute 
mesure  gracieuse  comme  un  acte  de  souveraineté^  qui  ne 
serait  susceptible  d'aucun  recours  contentieux,  soit  devant  les 
juridictions  administratives,  soit  devant  les  juridictions  ordinai- 
res. D'autres  voient,  dans  tout  acte  du  chef  de  l'État,  aggravant 
la  situation  du  condamné,  sous  prétexte  de  grâce,  un  cas 
d'excès  de  pouvoir,  motivant  un  recours  contentieux  en  annu- 
lation devant  le  Conseil  d'État.  D'autres  enfin,  y  voient  un  em- 
piétement du  pouvoir  exécutif  sur  l'exécution  de  la  condamna- 
tion et  donnent  au  condamné,  qui  refuse  de  se  soumettre  aux 
conditions  du  décret  de  grâce,  le  droit  de  soulever  une  question 
oontentieuse  devant  le  tribunal  qui  a  prononcé  la  condamnation. 
Mais  cette  dernière  opinion  nous  paraît  devoir  être  écartée, 
puisqu'elle  aurait  pour  conséquence  d'appeler  l'autorité  judi- 
ciaire à  examiner  et  à  interpréter  un  acte  de  l'administration. 


^'  Cependant,  on  peut  citer  des  circonstances  dans  lesquelles  cette  règle 
D'à  pas  été  respectée.  Dans  quelques  cas,  par  exemple,  la  peine  de  mort  a 
été  commuée  en  une  détention  perpétuelle  (V.  Orléans,  5  févr.  1847,  D.  47. 
2.148;  affaires  Doineau  et  Bazaine). 

'  Il  est,  en  eiïet,  admis  que  la  grâce  peut  n*étre  accordée  que  sous  cer- 
taines conditions,  par  exemple  celle  de  payer  une  certaine  somme  au  bureau 
de  bienfaisance  ou  au  profit  d'hospices  ;  celle  de  quitter  la  France  pendant 
un  certain  délai. 
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Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'y  oppose.  A  l'invepse, 
lii  Ihêorie  de  Vacie  de  gouvertiement,  appliquée  à  la  grùee, 
nous  paraît  excessive.  Le  droit  de  grûce  rentre  dans  les  attribu- 
tions administratives  du  Président  de  la  République,  bien  plus 
qiie  dans  ses  attributions  gouvernementales.  C'est  en  son  lion», 
et  BOUS  son  autorité  que  les  peines  sont  exécutées,  c'est  parctt' 
qu'il  est  chargé  de  cette  mission  qu'il  peut  dispenser  un 
damné  de  l'exécution.  Mais  si  le  chef  de  l'État  empiète  sur  le% 
attributions  du  pouvoir  judiciaire,  en  imposant,  sous  prétests 
de  grâce,  une  sorte  de  pénalité  administrative,  cet  acte  coastK 
tue  un  excès  de  pouvoir  qui  ouvre  au  condamné  un  recours  dft 
vant  !e  Conseil  d'État',  J 

b)  Le  droit  de  grâce  ne  peut  s'exercer  que  lorsque  la  coodanh 
nation  est  devenue  irrévocable.  Tant  que  l'agent  est  en  situa- 
tion d'obtenir,  par  voie  de  justice,  la  réformatioo  du  jugement' 
ou  de  l'arrêt  qui  le  condamne,  quel  besoin  a-t-il  de  la  grâce, 
puisque  le  pouvoir  renonce,  eu  faisant  grilce,  au  droit  d'exécu-^f 
terune  condamnation  pénale,  et  qu'une  condamnation  ne  peubl 
être  exécutée  tant  qu'elle  n'est  pas  irrévocable?  Si  le  droit  dfrl 
grâce  était  exercé  avant  que  la  condamnation  fût  devenue  défi-J 
nilive,  il  aboutirait  à  une  abolition  des  poursuites,  c'est-à-dir»* 
à  une  amnisiie  individuelle,  acte  qui  dépasse  les  pouvoirs  cons- 
titutionnels du  Président  de  la  République  *.  Il  suit  de  là  que  le 
chef  de  l'État  ne  peut  réduire  ou  remettre  les  peines  prononcées 
par  contumace,  puisque  la  condamnation  n'étant  pas  définitive, 
tant  que  durent  les  délais  de  la  prescription,  le  droit  de  la  faire 

*  Le  Conseil  d'Ëlal  s'est  déclaré  incompétent  pour  apprécier  un  décret  de- 
grdce  attaqué  pour  excès  <Je  pouvoir.  Mais  il  n'a  donné  de  sa  décision  aucun 
motif  :  Cons.  d'Wat.  30  juin  1893  (D.  94.3.6)  ).  Lesauteurequi  approuvent  cette- 
solution  la  rattachent  à  la  théorie  des  actes  de  gouvernement.  Voy.  Aucoc, 
Cours  de  droit  administratif,  t.  1,  n"  38;  Simoket,  Traité  itémenlaire  de 
droit  pubi.  et  adm.,  t.  I,  n"  2Gi  et  269.  Mais  dans  le  sena  d'un  recoure  : 
BiiéMOSo,  Rev.  crit.,  1896,  p.  345.  L'opinion  qui  permet  au  condamné  d'ou- 
vrir un  incident  conteotieui  sur  la  question  devant  lea  tribunaux  de  répres- 
sion est  soutenue  par  Laborde,  op.  eil.,  2'  éd.,  p.  400,  note  3. 

»  Ce  serait  le  rétabliasemeul  des  lettres  d'abolition  individueUe.  Ce  serait, 
au  surplus,  un  empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  le  pouvoir  judiciaire 
qui  serait  emiiéché  d'accomplir  sa  tilche. 
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tomber   subsiste   au  profit  du  condamné  et  qu'après  la  pres- 
cription de  la  peine,  la  grâce  n'aurait  plus  lieu  de  s'exercer  *®. 

La  même  solution  doit-elle  être  donnée  en  cas  de  sursis?  La 
condamnation  dont  Texécution  est  suspendue  est  bien  irrévoca- 
ble; mais  de  môme  qu'il  n'est  pas  possible,  a-t-on  dit,  de  l'exé- 
cuter pendant  le  délai  de  cinq  ans,  il  n'est  pas  f)ossible  d'en  re- 
mettre l'exécution  pendant  ce  délai  :  le  droit  d'exécution  et  le 
droit  de  gnlce  sont  affectés  de  la  même  condition  suspensive. 
Avant  l'expiration  du  délai  de  sursis,  ce  serait  trop  tôt  pour  gra- 
cier, puisque  la  condamnation  ne  peut  encore  être  exécutée  ;  après, 
ce  serait  trop  tard,  puisque  la  condamnation  est  non  avenue**. 
Mais  ce  raisonnement  est-il  bien  exact?  Le  sursis  est  un  obsta- 
cle à  Texécution  d'une  peine  prononcée,  comme  la  libération 
conditionnelle  qui  intervient  en  cours  de  peine;  mais  cet  obsta- 
cle peut  être  levé,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût  interdit 
au  chef  de  l'État  de  renoncer,  en  toute  éventualité,  au  droit 
d'exécution,  tant  que  la  peine  subsiste. 

c)  Le  droit  de  grâce  s'applique  à  toutes  les  peines  corporel/es, 
privatives  de  liberté  on  pécuniaires  qui  ont  besoin  d'être  exécu- 
tées pour  produire  leurs  effets;  mais  il  ne  s'applique  pas  aux 
incapacités  ou  déchéances  prononcées  par  les  juges  ou  attachées 
par  la  loi  à  certaines  condamnations.  Donner  au  Président  du  la 
République  le  droit  défaire  disparaître  ces  déchéances,  par  un 
simple  décret  de  grâce,  ce  serait,  en  effet,  lui  permettre  tout  à 
la  fois  d'abolir  la  condamnation,  c'est-à-dire  d'accorder  une  am- 
nistie individuelle,  acte  qui  est  en  dehors  de  ses  pouvoirs, 
et  de  rendre  inutile  la  réhabilitation,  dont  la  procédure  a  été  pré- 

*®  C*est  là  une  conséquence  de  la  nature  du  droit  de  grâce  qui  me  parait 
incontestable.  Aussi,  dans  un  projet  de  loi,  présenté,  au  nom  du  gouverne- 
ment, le  28  janvier  1879,  était-il  question  de  déléguer  législcUivement  au  Pré- 
sident de  la  République  le  droit  d'accorder  des  grâces  aux  contumax,  con- 
damnés pour  participation  à  l'insurrection  de  4871.  Mais  ces  gr&ces  devaient 
être  acceptées  pour  enlever  au  contumax  le  bénéfice  de  l'article  470,  C. 
instr.  cr. 

'*  SiCt  TitEppMZ,  Elude  théorique  et  pratique  sur  les  condamnations  con- 
ditionnelles, n*»  207  ;  Lahoule,  op.  cit.,  2e  éd.,  n^*  o23  et  597;  et  Rev,  crit,, 
1898,  p.  87. 
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cisément  créc'n  pour  faire  cesser,  »  dans  la  personne  du  con- 
danmii,  luutuB  les  incapacités  qui  rê^uUent  de  la  condaïQDa- 
lion  •>  (C.  instr.  cr.,  arU  63i)". 

Cette  règle,  que  tend  à  resta-iodre  l'exercice  du  droit  de 
grùcLi",  étublil  on  plulût  constate  nu  étroit  rapport  entre  denx 
institutions  dont  le  domaine,  serait,  en  princi|)e,  ideotique.  Le 
droit  d'exécuter  une  condamnation  pénale  pourrait  être  paralysé 
par  la  grâce,  comme  il  pourrait  être  éteint  par  la  prescription, 
et  les  m<^mes  peines  qui  seraient  susceptibles  de  remises  gra- 
cieuses seraient  susceptibles  de  prescription.  La  raison  de  ce 
rapprochement,  c'est  que  ta  grice,  comme  la  prescription,  porte 
sur  Vexécution  de  /a  peine  et  non  sur  la  comlamnation.  Or.  les 
déchéances  ou  incapacités  qui  rêsnllent  d'un  jugemeol  produi- 
sent leur  effet  de  plein  droit  dès  que  la  décision  est  irrerocable. 
sans  qu'il  soit  juridiquement  possiUo  de  gracier  Ttitcapable 

'*  T?Ue  ^taîl  ropinioD  d«  U.  Oit^i-rk,  iàxa  t«  projet  de  l«  dosl  il  m 
qa««tîoo,  ju/rà,  puisqu'il  prciposiil  us  CbftatlMes  raA^ptM*  faoc  Af»~ 
lîlioo  aiasi  conçue  :  ■  Les  eoiué^ufect  de*  peimt*  pMmuctm  OMkWicttv»- 
ment  ou  par  amlvmaet  pour  fitUt  nlijtift  à  Cmmrrtditm  et  IIF7I  fMvnal 
être  nmitet  parvvie  de  fréct  >.  L*Mticte  CU  daCttde  i 
nellp,  or^anifela  réh«bilita!«oo  pour  Wrr  i:*î.5*f  -  touUa  I 

neik  détermine  à  quel  momenl  on  pourra  detniB<iefl*T>e6»i'  !;".il;Kif0CTire 
cesser  l'effet  de  la  dégradation  civique.  pronon<w  coma*  P^-=^  p^ac-p*j*-  Li 
réhibilitation  s'applique  doue  cerUiDemeot  à  toal^  W  ^■ï:is*r-^  mi  6f- 
chkiai-jti  pénales;  elle  est,  par  ooaséjueat.  le  s«a.',ia^rtn^  .-es  îi!™  i*^ 
ra;'.r>:  «t . Iti'^ii fie  pM,  ce  que !'oapours^lw^T*:iMaTM;  :».■.--:  ijiJtfcvviîS», 
in  r^i.ibiliLi.ii'-.a  çncieiise.  Cr*t  w  qa'i  dêciié  aa  irè  io  C-."itr«d  iïiiL 
^r.  -U'^  4-1  S  iiîrt  i-iî3,  soutmî  âtê.  M».;  \  ûii  tû-s  M  çvriar  a*  anjr 

p«,«  (y>i'  'tv:  ier"  ■T.*  !a  riot  vt  (•rï»ici  j.tî  ifs  sîc:î  iî   j  raiiiiniiaKB» 

'>t  a.i^i.  ■^•«'.  sffitt  3r!  ^<r7>:^:s  AT<a::i(r>  '..tir^  {te'k;  r»fs(vD*nffii£  £^aS 


^ 


;.  {f.  ',.  'rr..  vfM  \. 
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avant  ou  après  ce  moment-là  :  avant,  puisque  la  condamnation 
n'est  pas  définitive;  après,  puisqu'elle  est  complètement  exé- 
cutée. Cependant,  depuis  un  demi-siècle  environ,  les  lois  suc- 
cessivement rendues  sur  cette  matière  tendent  à  permettre,  au 
pouvoir  exécutif,  d'effacer  les  diverses  déchéances  ou  incapacités, 
qui  continuent  à  peser  sur  l'individu  gracié,  soit  par  l'acte  même 
qui  confère  la  gnlce,  soit  par  une  décision  postérieure**.  Mais 
il  faut  considérer  ces  textes  comme  exceptionnels,  et,  en  dehors 
les  hypothèses  qu'ils  prévoient,  revenir  à  la  règle  limitant  les 
prérogatives  du  droit  de  grâce  quant  aux  peines  auxquelles  il 
peut  s'appliquer'*. 

564.  [1  est  facile  de  comprendre,  par  ce  que  je  viens  de 
dire,  quels  sont  les  effets  de  la  grâce. 

La  gnlce  n'infirme  pas  la  condamnation  :  non  seulement 
Celle-ci  sul»siste,  mais  elle  continue  de  produire  tous  les  effets 
que  le  décret  de  gnlce  n'a  pas  expressément  anéantis  ou  qu'il 
n'a  pu  anéantir.  En  conséquence  :  a)  La  remise  ou  la  commuta- 
lion  de  la  peine  principale  n'affranchit  pas  et  ne  pourrait  môme 
pas  affranchir  le  condamné  des  déchéances  prononcées  par  le 
juge  ou  attachées  par  la  loi  à  certaines  condamnations,  telles, 
[•ar  exemple,  que  la  dégradation  civique,  l'interdiction  des  droits 
(civiques,  civils  et  de  famille,  l'infamie,  etc.  '*'.  hi  Mais  la  gnlce 
Tait  cesser,  de  plein  droit,  l'interdiction   légale  quand  le  con- 


»*  Cf.  L.  30  mai  l8o4,  art.  12;  L.  31  mai  1854,  arl.  4;  L.  •>::  mars  1873, 
irl.  16;  L.  23  janv.  1874  (nouvel  art.  48,  C.  p.);  L.  27  mai  1885,  arl.  17. 

'  '  Dans  ia  pratique  de  la  chancellerie,  des  distinctions  sont  faites  à  cet 
^îrard.  S'agit-il  d'une  peine  privative  de  droits,  prononcée  par  le  juge  comme 
3eine  principale?  on  considère  que  sa  remise  par  voie  de  grâce  est  fK)ssib!e. 
î'agil-ii,  au  contraire,  d'une  peine  privative  de  droits  résultant  légalt^menl 
ie  la  condamnation  elle-même?  une  nouvelle  distinction  est  faite  :  on  pour- 
rait !a  remettre  avant  l'exécution  de  la  [»eine  principale,  mais  non  après. 
Foutes  ces  distinctions  sont  arbitraires. 

"  Jurisprudence  constante  :  Cass.,  6  nov.  1873  (S.  73.1.84';;  4  août  1886 
;S.  87.1.37):  «  Attendu  que  les  incapacités  civiques  (dans  l'espèce  l'inca- 
pacité d'être  électeur^  résultant  d'une  condamnation  judiciaire,  ne  sont  pas 
éteintes  parla  grâce,  même  totale;  qu'elles  ne  peuvent  cesser  que  par  une 
amnistie  ou  par  la  r(!fi'.ibUitation  prévue  par  l'article  619  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ». 
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duinnê  ohlient  remise  de  la  peine  principale  ou  sa  commutatiou 
en  une  autre  peine  qui  n'emporte  pas  celte  interdiction;  car 
■celle-ci,  Lien  qu'elle  résulte,  de  plein  droit,  de  la  condamnation 
aux  peines  afilictives,  est  attachée,  par  l'article  29  du  Codp  pé- 
nal, à  la  durée  de  la  peine  principale  dont  elle  est  l'accessoire, 
c)  Le  décret  de  grâce  n'aFTranchit  pas,  de  plein  droit,  le  cou- 
damné,  en  lui  faisant  remise  de  la  peina  principale,  de  l'inter- 
diction de  résidence,  à  laquelle  il  est  soumis  soit  par  la  loi,  soit 
par  )e  juge  ;  mais  le  Président  de  la  Hèpublique,  a  le  droit,  aux 
termes  de  l'article  48  du  Code  pénal,  modifié  par  la  loi  du  23 
janvier  1874,  de  remettre  ou  de  réduire  expressément  cette 
peine,  d)  Tout  condamné  à  une  peine  perpétuelle,  ou  à  la  peine 
de  mort,  qui  obtient  une  commutation  ou  une  remise  de  peine, 
«st,  si  la  décision  gracieuse  n'en  a  autrement  disposé,  de  plein 
droit,  en  état  d'interdiction  de  stîjour  pendant  vingt  ans.  Ce  oiin- 
damné  ne  peut,  en  effet,  se  trouver  dans  une  situation  plus 
favorable  que  celui  qui  aurait  obtenu  commutation  ou  remise 
d'une  peine  criminelle  temporaire  à  laquelle  la  loi  joint,  à  titre 
de  pénalité  accessoire,  la  surveillance  (C.  p.,  art.  46).  e)  Le  con- 
damné gracié,  qui  commet  une  nouvelle  infraction,  est  en  état 
(le  récidive,  f)  Enfin,  la  grâce  laisse  nécessairement  subsister 
la  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  prononcée  au  proiit 
de  la  partie  civile,  et  la  condamnation  aux  frais,  prononcée  au 
profit  de  l'État". 

565.  La  grâce,  quoiqu'on  ait  écrit  le  contraire,  ne  peut  être 
refusée,  car  le  condamné  n'a  pas  droit  à  la  peine  ;  il  subit  l'ex- 
piation, mais  il  serait  inadmissible  qu'il  pût  la  revendiquer  et 
contraindre  le  pouvoir  à  une  répression  que  celui-ci  juge  con- 
traire à  la  justice  ou  à  l'utilité  sociale  ", 

566.  Dans  la  pratique  del'exercicc  du  droit  de  grâce,  on  dis- 
tingue les  grâces  individuelles  et  les  i/rdces  collectives.  Les  pre- 
mières sont  accordées,  ou  de  propre  mouvement,  ou  sur  recoors 

'■  Cfr.  Nancy,  H  aov.  1843  (D.  47.2.48). 

'•  Dans  laconstilulion  uorwégieone  de  1814,  on  trouve  cette  dispositioa: 
<•  Le  coupable  a  le  choix  entre  accepter  la  grûcc  ou  se  Boumetlre  i  l'ei^u- 
tion  de  la  peine  qui  lui  a  été  intligée  ".  Cfr.  Sl'hl.noah,  QuaUnui  deli»' 
i/ucnli  liceal  i/raliam  lecusare,  1845. 
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en  grâce,  formé,  soit  par  le  condamné  Ini-mùme,  soit  par  les 
membres  de  la  juridiction  qui  a  rendu  la  décision,  soit  par  le 
ministère  public.  Les  grâces  collectives  sont  accordées  à  cer- 
taines époques  déterminées,  sur  les  propositions  de  l'autorité 
administrative.  Les  demandes  de  grâce  sont  concentrées  et  exa- 
minées dans  un  bureau  particulier  du  ministère  de  la  justice  et 
font  l'objet  d'un  rapport  au  chef  du  pouvoir  exécutif  par  le  mi- 
nistre. 

Chaque  année,  à  des  époques  qui  ont  varié  suivant  les  di- 
vers gouvernements  qui  ont  régi  la  France,  l'administration  pé- 
nitentiaire adresse,  au  ministre  de  la  justice,  une  liste  des  con- 
damnés, détenus  dans  les  colonies  pénales,  les  maisons  centrales 
et  les  autres  prisons,  qui,  par  leur  repentir  et  leur  bonne  con- 
duite soutenue,  ont  fait  preuve  d'un  sérieux  amendement,  et,  par 
cela  même,  se  sont  acquis  des  droits  à  la  clémence  du  chef  de 
TËtat.  Un  décret  collectif  accorde  alors  à  ces  condamnés  des 
commutations,  des  réductions  ou  des  remises  de  peine. 

L'origine  de  ces  grâces  générales  remonte  à  l'ordonnance  du 
6  février  1818.  La  statistique  ne  pouvait  se  dispenser  de  rele- 
ver le  nombre  annuel  des  décisions  intervenues  dans  ces  con- 
ditions; mais  ce  n'est  qu'à  partir  de  1837  qu'elle  a  commencé  â 
fournir  ces  renseignements.  Quant  aux  décrets^  individuels,  la 
statistique  ne  s'en  occupe  que  lorsqu'ils  concernent  des  condam- 
nés à  mort. 

Le  décret  de  grâce  re(^oit  cfTet  par  les  soins  du  ministère  pu- 
blic, sur  l'ordre  du  garde  des  sceaux.  Mais  lorsque  la  grâce  ou 
commutation  de  peine  est  accordée  par  lettres  patentes,  elle 
n'est  exécutée  qu'aprùs  un  entérinement  qui  a  lieu  par  l'enre- 
gistrement des  lettres  de  grâce  en  audience  solennelle  de  la 
cour  d'appeP*.  Il  faut  remarquer  à  ce  propos  :  1**  que  les  cours 

"  D.  du  7  juillet  1810,  art.  20.  —  D*après  une  circulaire  du  24aoùl  1831, 
-cette  forme  archaïque  des  <  lettres  patentes  ».  adressées  à  la  cour  d'appel, 
n>st  plus  employée  qu'au  cas  de  peine  capitale,  ou  autres  cas  exceptionnels 
■dans  lesquels  une  telle  solennité  paraîtrait  convenable.  Dans  le  cas  or- 
dinaire, sur  simple  avis  donné  par  le  ministre  de  la  justice  aux  procureurs 
généraux,  ces  magistrats  font  faire  mention  des  décisions  gracieuses  en 
marge  des  arrêts  ou  jutrcnients  et  tiennent  la  main  à  ce  quV-îes  aoient  exé- 
<cutée8. 

R.  G.  —  Tome  11.  30 
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r>.  iMlf  V,  ■rt.GI9-A3i;L.  11  août  I8K5;  G.  cnm..  eoi-eitj. 

,  vdj  ISfS.  —  668.  HÎMoire  de  larébahilitnLion.  —  560.  (^eb| 

'.'..••Ml  ttn  WihabiUMa.  —  570.  Comlilioas  de  !■  r^habiljtalioih 

'      -laf  d'-  U  réhiliilitatlon.  —  673.  ESeli  de  U  râliabilîtsti 

L  -iQikVhUlràa   n*  p^ul  ^Ire  ilemindëe  et  obtenue   que  poor  ti>uM 

—  BT4.  RéhabililatioD  pénkie.   RébabilUalion 


1g(l7.  1.»  graM  n'est  aiilpe  chose,  qu'une  renonciation  totRl» 
Wi««rtwlK>  ilu  pouvoir  social  au  droit  d'exécuter  la  condamna- 

»h^,  [vn;ilc.  Comme  In  prescriplion,  elle  Inisse  subsister  ]es  in- 
i,-«i«.vit<'.-  t.'»i  ili'clicauccâ  lniJé|jof»]ajj[es  de  cette  execuliuii  ;  c'est 
iHMir  los  r«iro  disparaître  et  restituer  au  condamné  la  plénitude 
(W  divils  iino  la  condamnation  lui  avait  fait  perdre,  qu'inter- 
vient la  réhabilitation.  Dana  le  système  du  Code  d'instruction 
cntninollo,  la  réliabililalion,  qui  était  accordée  par  le  chef  de 
rfitnl,  ensuite  d'une  procédure  spéciale  et  après  justification  de 

»«  Cfr.  Oril.  eriininell»  ds  tS70,  lit.  XVf,  art.  13  et  suiv.;  Mivahtde  Voc- 
owNii,  U*  M*  frimiMlU»,  p.  «07,  o*  18. 

I  XCV.  '  lHiii.ioiin*niiK  :  Lmr.  De  la  riHiabiiitoti'm  des  eandamnis  rfoiw 
l#  ilroif  rtiwi'n  «1  ''■•ns  Udrùlt  ancien  H  moderne  (Paris.  19S9]  ;  BtLLEcoa'. 
ttr  lii  l'VIbtbi'lila'lail  tH  malifri  eriminetle,  correctionnelle  et  dUeiplinairt 
(l'nrli,  f  Mm  1HH6);  Ijahumite,  Traite'  lAeorifue  et  pratique  de  la  réhabili- 
ItiH'mitf  tvmhiHité»  li*uit,  188():  H.  FRL-nnauuF.,  De  la  riHiabiliiation {la 
fVitHivjHitit'l"''^.  II"^!!*-^^  &S8S);G.Lei.oik,  De  la  réhabilitation  {ibid., 
IWIlt.u.  *(Si  IHHft,  p.  IS7);  liHi!uE*.'i.T  el  Delvovhiie,  Traité  tk^oni^ue  ri 
JtmilyH*  l'f  '<<  T4t>abitilatim  des  condamnés  (Paria,  16ST). 
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Taccomplissement  de  certaines  conditions,  n'avait  même  d'autre 
objet  que  de  faire  cesser,  pour  l'avenir,  dans  la  personne  du 
condamné,  les  incapacités  ou  déchéances  prononcées  par  les 
juges  ou  attachées  par  la  loi  à  certaines  condamnations.  Mais 
la  loi  du  li  août  1883,  sur  les  moyens  de  prévenir  la  récidive, 
a  modifié  l'institution,  en  un  double  sens  :  1*  la  réhabilitation 
est  devenue  un  acte  de  pouvoir  judiciaire;  2°  elle  a  pour  résul- 
tat d'effacer  la  condamnation  même.  Ce  sont  là  les  deux  inno- 
vations principales  de  la  loi  de  1883.  Il  importe,  pour  en  com- 
prendre la  portée,  d'étudier,  dans  le  passé,  les  évolutions  de 
ia  réhabilitation. 

568.  L'origine  de  cette  institution  se  trouve  certainement 
dans  le  droit  romain.  Certains  textes  du  Digeste  et  du  Code,  aux 
titres  :  De  sententiam  passis  et  restitutis^  s'occupent,  en  effet, 
•l'une  sorte  de  restitution  du  condamné  dans  l'état  que  son  in- 
capacité lui  avait  fait  perdre.  Mais  il  faut  reconnaître  que  la  ré- 
habilitation n'a  jamais  eu,  dans  le  droit  romain,  le  caractère 
précis  et  arrêté  que  lui  donnent  les  législations  modernes.  Sons 
la  République,  la  réhabilitation,  qualifiée  de  restittiiio  in  iiile- 
f/ritm  dans  les  Tables  d'Héraclée-,  avait  le  caractère  d'un  acte 
de  souveraineté  émanant  du  peuple  assemblé  dans  ses  comices. 
Elle  intervenait  en  faveur  de  celui  à  qui  l'exil  avait  fait  perdre 
la  qualité  de  Romain,  pour  le  ramener  dans  son  ancienne  patrie 
et  l'y  rétablir  dans  la  jouissance  des  droits  et  des  dignités  dont 
il  avait  été  privé.  Sous  l'Empire,  elle  émanait  de  la  bienveillance 
du  souverain  qui  mettait,  à  son  obtention  et  à  ses  effets,  telles 
conditions  et  telle  étendue  que  lui  dictait  son  bon  plaisir.  Tan- 
tôt, la  restitution  était  dite  simple  ou  incomplète,  elle  prenait  au- 
tant de  formes  que  la  condamnation  enlevait  de  droits'.  Tantôt, 
elle  était  plénière,  complète  [restitutio  in  integrum)^  et  les  tex- 
tes nous  en  donnent  la  formule  :  Restitua  te  in  integrum;  ut  au- 
tem  scias  rjuid  sit  in  integrum  restituere,  honorihus,  et  ordini 

*  CapulVIII:  ^<  ijucire  jwiicio  puÛico  Romx  condemnatus  est  eritj  7110 
rima  eum  in  Italia  esse  non  Ikeat^  neque  in  integrum  restilutus  est 
erit ^■. 

*  L.  2  D.,  De  sent,  pas.;  L.  3  C,  eod. 
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luo  et  omnibus  cœteris  te  restitua^.  Dans  ce  cas,  l'acte  dit 
prince,  non  seulement  eEFaçait  la  coodamnalion,  mais  efTaçaitri 
jusque  dans  le  passé,  le  temps  d'incapaciti^  qui  avail  couru. 

Dans  les  Etats  de  l'EuPûpe,  autres  que  l'Angleterre,  le  sys- 
tème du  droit  impérial  romain  fut  adopté,  comme  il  l'avait  été 
aussi  par  le  droit  canonique,  par  rapport  à  l'irrégularité  qu'en- 
gendrait toute  condamnation  pénale  qui  mettait  obstacle  à  la 
réception  des  ordres  ou  à  l'exercice  des  fonctions  sacerdotales. 
L'ancienne  France  avait  recueilli  cette  institution  :  «c  Lettres  de 
réhabilitation,  dit  Muyart  de  Vouglans,  ce  sont  celles  qui  s'ob- 
tiennent par  celui  qui,  ayant  satisfait  aux  peines,  amendes  et 
condamnations  civiles  contre  lui  prononcées,  a  recours  à  la  cl^' 
me/ice  du  prince,  pour  être  réhabilité  dans  sa  réputation,  afin 
d■|^te^  la  note  d'infamie  ou  la  mort  civile  qui  l'empêche  d'agir'  ». 
Rousseau  de  la  Combe  indique  que  ces  lettres  «  rétablissent  le" 
condamné  en  sa  bonne  famé  et  renommée,  tout  ainsi  qu'il  était 
avant  le  jugement  de  condamnation,  sans  que,  pour  îcelle,  fl. 
puisse  lui  ëlre  imputé  aucune  incapacité  ni  aucune  note  d'infa- 
mie, lesquelles  demeurent  ôtées  et  effacées,  avec  pouvoir  do 
contracter  et  de  faire  tous  les  actes  civils*  ».  L'ordonnance  do 
1670  {tit.  XVI.  art.  S,  6,  7)  parlait  des  lettres  de  réhabilitation, 
que  Potiiier  distinguait  soigneusement  des  lettres  de  grâce' . 

Pour  la  première  fois,  la  réhabilitation  entra  au  nombre  des 
institutions  normales  et  systématisées  dans  le  Code  pénal  de 
1791.  Rlle  cessa  d'être,  ce  qu'elle  était  dans  les  législations  anté- 
rieures, l'une  des  formes  de  la  grâce,  dépendant  absolument  du 
bon  plaisir  du  souverain.  On  l'inscrivit  comme  un  droit  dans  la 
législation.  Désormais,  la  réintégration  du  coupable  dans  l'état 
[status)  que  la  condamnation  avait  diminué,  devint  une  institution 
légale,  soumise  à  une  procédure  spéciale.  Malheureusement,  la 

'  L.  1  C,  eod. 

:■  Lois  criminelles,  p.  600. 

'■  Traité  des  matières  criminelles,  p.  282, 

'  De  ta  yroeédure  criminelle,  sect,  VII,  art.  3,  §  S.  Crr.  Bormrh,  dans  soo 
commentaire  de  l'ordonnance  da  1670,  sur  l'arlicle  a,  tit.  XVI  (Conf.  d» 
nom-elks  ordonnances  de  LouisXIV,  l.  II,  p.  185);  Sbrpiulo.n,  Code  crimi- 


DE  LA   REHABILITATION.  469 

réglementation  de  sa  mise  en  action  ne  fut  pas  heureuse;  le 
délai  de  dix  ans,  imposé  au  condamné  pour  qu*ii  pût  former  sa 
demande,  était,  dans  presque  tous  les  cas,  trop  long,  et  les 
formalités  solennelles,  auxquelles  on  avait  soumis  ce  nouveau 
•  baptême  civique  »,  en  donnant  à  une  condamnation,  quelque- 
fois oubliée,  une  publicité  nouvelle,  furent  cause  que  cette  belle 
institution,  écrite  dans  la  loi,  ne  passa  pas  dans  les  mo&urs. 
Si  bien,  qu'il  fut  question  de  supprimer  la  réhabilitation  des  Co- 
des nouveaux.  Elle  fut  sauvée,  grâce  à  CambacérèsetàBerlier*, 
et  passa  dans  le  Code  d'instruction  criminelle,  avec  le  caractère 
m»}mc  que  lui  avait  donné  la  Constituante.  En  présentant  au 
Corps  législatif  les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle, 
relatives  à  la  matière,  le  rapporteur  Real  déCnissait  la  réhabili- 
tation :  «  la  reconnaissance  d'un  droit  acquis*  ».  Plus  tard, 
Tavis  du  Conseil  d'État  du  8  mars  1823  l'appela  un  acte  de  jus- 
tic€y  par  opposition  à  la  grâce,  acte  de  clémetice.  Néanmoins, 
la  réhabilitation  fut,  jusqu'en  1883,  considérée  comme  un  acte 
mixte,  à  la  fois  judiciaire^  administratif  et  gouvernemental. 
La  cour  d'appel,  dans  le  ressort  de  laquelle  le  demandeur  en 
réhabilitation  était  domicilié,  donnait  un  simple  avis  sur  la  re- 
quête ;  et,  si  ce  premier  examen  était  favorable,  le  dossier  était 
transmis,  par  le  procureur  général,  au  garde  des  sceaux,  qui 
provoquait  la  décision  souveraine  du  chef  de  l'État.  Ainsi  l'ob- 
tention de  la  réhabilitation  était  soumise  à  des  conditions  et  à 
une  procédure  légales,  mais  la  décision  elle-même  émanait  du 
bon  plaisir  du  souverain. 

Les  lois  du  28  avril  1832  et  du  3  juillet  1832,  qui  modiBèrent 
les  textes  du  Code  d'instruction  criminelle,  avaient  principale- 
ment pour  but  de  rendre  la  réhabilitation  accessible  à  un  plus 
grand  nombre  de  condamnés,  mais  elles  n'avaient  pas  modifié 
l'économie  générale  de  l'institution .  C'est  ainsi  qu'elles  main- 
tenaient le  pouvoir  d'appréciation  souverain  accordé  au  chef  de 
l'État  par  le  législateur  de  1808  »^  La  loi  du  li  août  1885.  sur  les 

»Lo.:hÉ,  t.  XXVI 11,  p.  127. 

'  Lu':rk,  t.  XXVII,  p.  165.  Cfr.  BiLLEO-j-Jvt  op.  cit.^  p.  8. 
^'  Le  nombre  sans  cesse  croissant  des  demandes   en   réhabilitation  dé- 
montre l'utilité  de  celte  institution.  Jusqu'en  1830,  le  nombre  moyen  annuel 
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moyens  de  prévenir  la  récidive,  après  s'être  efforcée  d'ameQtJef 
notre  régime  péaitentiaire,  par  l'extension  de  la  libération  con- 
ditionnelle et  du  patronage,  s'est  occupée  de  la  ré liabîli talion 
qm  est,  suivant  les  expressions  d'un  éminent  criminaliste,  "  le  co- 
rollaire nécessaire  du  régime  pénitentiaire  •>.  En  chàtiaol,  eo 
effet,  la  loi  corrige,  et  un  système  pénal  bien  coordonné  doil 
être  doué  d'une  certaine  puissance  réformatrice  ;  il  doit  assurer 
des  primes  au  repentir.  Si  les  coupables  qui  ont  réparé  leur  faute 
perdaient  les  droits  que  la  condamnation  leur  enlève,  sans  es- 
poir de  jamais  les  recouvrer,  la  loi  mettrait  elle-même  obstacle 
à  leur  régénération  morale,  elle  leur  enlèverait  le  moyen  de  se 
reclasser. 

Une  loi  du  tfi  mars  1898  a  eu  pour  objet  de  rendre  la  réhabi- 
litation applicable  aux  condamnés  qui  ont  prescrit  contre  l'exé- 
cution de  la  peine". 

des  demandes  n'a  pas  dépassé  (3.  II  s'est  élevé  a  21  de  1831  à  1840.  De- 
puis, ilaëtâ  de  30,  de  I8il  à  l8iT;  de  38,  de  ISiS  k  ISâO;  de  S9,  de 
1S3U1SS3:  de  62,  de  1836  à  1860;  de  147,  de  <S61  à  186S;  de  326,  de 
1866  à  1371);  de  333,  de  IS7I  à  187^;  de  483,  de   1876  ï  1880;  de  900,  eo 

1S8);  de9B'2,  en  tS82;de  Dli  en  I8S3.  La  moyenne  de  1881  à  I88Ô  s 
élëde  733.  Pendant  les  dernière  mois  de  1883,  las  tliambres  d'accusation 
ont  été  saisies  de  473  demandes  en  réhabilitation  ;  elles  en  ont  rejeté  68  el 
accueilli  403.  «  Ce  dernier  chiffre  donne  lieu  de  penser  que  la  réhabilitation, 
débarrassée  par  cette  loi  des  obstacles  qui  en  entravaient  l'usage,  va  deve- 
nir de  plus  en  plus  fréquente  " .  Rapport  au  Président  de  lu  République  lur 
l'adm.  de  lojust.  crim.  pendant  les  années  1881-1883.  L'expérience  de  ces 
dernières  années  confirme  donc  les  espérances  fondées  sur  cette  institution. 
En  effet,  le  nombre  des  réhabilitations  progresse  sensiblement  d'années  en 

"  ArL  t".  —  L'article  619  du  Code  d'instruction  criminelle  est  ainsi  modiSé: 
«  Tout  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  inraroante,  ou  à  une  peine  cor- 
reclioonelle,  peut  être  réhabilité.  » 
Art.  2.  —  L'article  634  du  Code  d'instruction  criminelle  est  ainsi  modifié  : 
"  La  réhabilitation  efface  la  condamnation  et  fait  cesser  pour  l'avenir 
toutes  les  incapacités  qui  en  résultaienL 

1  Les  interdictions  prpnoncées  par  l'article  612  du  Code  de  commerce 
sont  maintenues,  nonobstant  la  réhabilitation  obtenue  en  vertu  des  dispo- 
sitions qni  précèdent. 

"  Les  individus  qui  sont  en  élal  de  récidive  légale,  ceux  qui,  après  avoir 
obtenu  la  réhabilitation,  auront  encouru  une  nouvelle  condamnaUon,  ceux 
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Nous  nous  occuperons  successivement  des  conditions  de  la 
réhabilitation,  de  lo, procédure  h,  suivre  dans  la  demande  et  la 
décision,  de  ses  effets^^, 

569.  Conditions  de  la  réhabilitation.  —  La  réhabilitation 
peut,  en  principe,  être  demandée  par  tout  condamné  à  une  peine 
criminelle  ou  correctionnelle  (C.  instr.  cr.,  art.  619).  La  for- 
mule dont  se  sert  la  loi  est  générale  :  j'en  conclus  :  1"  que  la 
réhabilitation  est  ouverte,  même  à  l'individu  frappé  de  condam- 
nations n'entraînant  aucune  incapacité*';  2''  qu'elle  comprend 

qui^  condamnés  contradictoiremeni  ou  par  contumace  à  une  peine  afflictive 
ou  infamante  y  ODl  prescrit  contre  rexécutioo  de  la  peine,  ne  seront  admis 
au  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent  qu'après  un  délai  de  dix  années 
écoulées  depuis  leur  libération  ou  depuis  la  prescription. 

«  Néanmoins  les  récidivistes  qui  n'auront  subi  aucune  peine  afllictive  ou 
infamante  et  les  réhabilités  qui  n'auront  encouru  qu'une  condamnation  à  une 
peine  correctionnelle  seront  admis  au  bénéfice  des  dispositions  qui  précèdent 
après  un  délai  de  six  années  écoulées  depuis  leur  libération. 

«  Seront  également  admis  au  bénéfice  des  dispositions  qui  précédent,  après 
un  délai  de  six  années  écoulées  depuis  la  prescription,  les  condamnés  con- 
tradictoirement  ou  par  défaut  à  une  peine  correctionnelle  qui  auront  près- 
crit  contre  l'exécution  de  la  peine. 

w  Les  condamnés  contradictoiremeni,  les  condamnés  par  contumace  ou 
par  défaut,  qui  ont  prescrit  contre  l'exécution  de  la  peine,  sont  tenus, 
outre  les  conditions  ci-dessus  énoncées,  de  justifier  qu*ils  n'orU  encouru, 
pendant  les  délais  de  la  prescription,  aiAcune  condamnation  pour  faits  qua- 
lifiés crimes  ou  délits  et  qu'ils  ont  eu  une  c&nduite  irréprochable.  » 

Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

'^  Le  projet  de  la  commission  de  revision  du  Code  pénal  s'occupe  de  la 
réhabilitation  dans  les  articles  100  à  112  qui  reproduisent  les  articles  619 
à  034  du  Code  d'instruction  criminelle,  presque  sans  modification. 

^^  C'est  ce  que  décidait  déjà  la  jurisprudence  :  Cass.,  27  avr.  1865  (D. 
65.1.393).  Cette  solution  est  d'autant  plus  certaine  aujourd'hui  que  Particle 
634  nouveau  dit  que  la  réhabilitation  «  eflace  la  condamnation  ».  Mais  cette 
solution  est  moins  favorable  qu'elle  ne  le  paraît  pour  le  condamné,  car  il  en 
résulte  qu'à  l'égard  de  l'individu  frappé  par  plusieurs  arrêts  et  jugements, 
la  réhabilitation,  pour  élre  complète,  doit  porter  sur  tous  ces  arrêts  ou  juge- 
ments, qu'ils  aient  ou  non  produits  des  déchéances.  La  dernière  de  ces  dé- 
cisions servira  de  point  de  départ  au  délai  d'épreuve  dont  nous  parlons 
plus  bas.  Sic,  BiLLEcocg,  op.  cit.,  p.  46.  Voy.  dans  ce  sens  :  Toulouse,  21 
déc.  1887  (S.  88.2.13;;  Orléans,  19  juill.  1887  ^S.  87.2.273}.  Mais  en  sens 
contraire  :  Aix,  11  août  1869  (0.71.5.329;. 
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même  les  étrangers;  3°  qu'il  pouri'ait  y  l'Ire  procédé  après  II 
morl  du  condamné  ",  La  loi  du  15  mars  1864  étend  aux  notai- 
res, ou  greniers  et  aux  officiers  ministériels  destitttés  le  bén^ 
fice  de  la  réhabilitation'". 

La  législation  antérieiipe  à  la  loi  du  14  aotlt  1883  déclarait  in- 
dignes de  réhabilitation  et  excluait  du  bénéfice  de  celte  mesure  : 
1"  les  condamnés  réhabilités  qui  encouraient  une  nouvelle  con- 
damnation, mi^me  correctionnelle;  2°  les  individus  Frappés  «Ift 
deux  peines  afflictives  on  ioFamantes  (C.  înstr.  cr.,  anc,  art.  634). 
Le  nouveau  principe,  d'après  lequel  la  réhabilitation  efface  la. 
condamnation,  conduisait  peul-ètre  k  relever  le  réhabilité,  qitt 
encourt  une  nouvelle  condamnatioo,  de  l'exclusion  dont  il  était, 
frappé  par  la  loi  de  1852.  Mais  on  n'est  pas  allé  jusque-14.' 
Le  législateur  s'est  borné  à  donner  au  libéré  qui,  après  avoir  élit 
réhabililé,  encourt  une  nouvelle  condamnation,  le  droit  de  for- 
mer unedemande  en  réhabilitation,  mais  à  la  condition  d'allen- 
ilre  dij-  arts,  en  cas  de  condamnation  à  une  peine  aOliclive  ou  io- 
famanle,  el  six  ans  seulement,  en  cas  de  condamnation  à  une 

<■  Lk  question  est  délicale.  Avant  la  loi  de  1885,  on  ne  doutait  pas  que 
rrxist«nceilu  condamna  Tût  uaecoadîliOQ  esBenlielle  &  Tobtention  de  la  ti- 
liabilJlalioii  :  la  proci^ilua-  île  réhabilitilion,  fi  la  diirn.Tn:.'  d.:  la  procédure 
de  revision,  n'était  pas  organïaée  pour  la  mémoire  des  condamnéa.  Quelle 
utilité  pouvait-elle  avoir,  en  eiïet,  puisque  la  réhabilitation  n'elTaçail  pas  la 
condamnatioa?  Mais  le  principal  argumeut  de  ceux  qui  refusaient  d'étendre 
le  bénéOce  de  cette  megure|au  condamné  décédé  manque  aujourd'hui  de  luse. 
On  a  bien  dit,  il  est  vrai,  que  la  procédure  nouvelle  supposait  éIa  présence 
du  condamné.  Mais  la  loi  s'est  occupée  du  cas  le  plus  ordinaire.  En  sens 
contraire  :  Pkudfiumhe,  ap.  cil,,  p.  262;  Labohoe,  op.  cit.,  2'  éd.,  n"  508; 
et  «eu.  erit  ,  1898,  p.  83  k  85;  Paria,  10  févr.  1897  (D.  97.2.225). 

'*  Noua  ne  occuperons  pas  de  la  réhabilitation  en  matière  disciplinaire. 
Mail  il  faut  observer  que  la  loi  de  1885  n'a  pas  modîlîé  les  régies  de  la  loi 
de  1804.  Les  notaires  ou  offîcîers  ministériels  destitués  continueront  donc, 
trois  ans  aprM  la  cessation  de  leurs  fonctions,  à  pouvoir  solliciter  la  réhabi- 
litXîon.  Ils  profiteront  seulement  désormais  des  tempéraments  apportés  aui 
obligalions  de  la  résidence  pendant  l'épreuve  légale.  Mais  ils  ne  pourront,  pu 
plus  qun  par  le  puaë,  solliciter  le  bénëQce  de  la  réhabilitation  i  la  suite  d'une 
n<iiida  m  nation  A  une  peine  inférieure  A  la  destitution.  Cfr.  Sarraute,  op. 
<Hl.,  p.  44,  et  l'arrêt  de  Colmar  du  2S  juillet  1861  qu'il  rapporte.  Il  estques' 
lion  d'éiiindro  la  procédure  de  la  réhabilitation  à  toutes  les  condamnations 
(llsaipilnaircf. 
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peine  correctionnelle.  La  même  règle  s'applique  désormais  à 
tout  individu  en  étatde  récidive  légale'*. 

570.  Quatre  conditions  distinctes  et  préliminaires  sont  exigées 
de  tout  condamné  qui  forme  une  demande  en  réhabilitation  : 

1*  Pour  mériter  le  bénéfice  de  la  réhabilitation,  il  doit  d'a- 
bord expier  sa  faute.  Il  faut  donc  qu'il  ait  subi  sa  peine  ou  qu'il 
ait  obtenu  des  lettres  de  grâce.  La  prescription,  qui  ne  s'acquiert 
que  par  une  révolte  contre  la  loi,  ne  pouvait,  antérieurement  à 
la  loi  du  10  mars  1898,  tenir  lieu  de  l'exécution  de  la  peine*'.  La 
jurisprudence,  dans  quelques  circonstances  exceptionnelles, 
avait  tenté  de  tourner  cet  obstacle*".  Légalement,  il  a  disparu. 
Mais  le  nouvel  article  634  qui  rend  recevable  la  demande  en 
réhabilitation  des  condamnés  soit  contradictoirement,  soit  par 
contumace  ou  par  défaut,  qui  ont  prescrit  leur  peine,  la  soumet 
à  deux  conditions  spéciales.  1**  Une  condition  de  délai  :  dix 
ans  doivent  s'être  écoulés  depuis  la  prescription  accomplie,  s'il 
s'agit  d'un  condamné  à  une  peine  afflictive  ou  infamante,  six 
ans,  s'il  s'agit  d'un  condamné  à  une  peine  correctionnelle;  2"" 

*^  On  peut  remarquer,  que  la  nouvelle  législation  est  tantôt  plus  favora- 
ble, tantôt  plus  défavorable  au  condamné  que  Tancienne  :  1<*  Elle  permet 
au  récidiviste  de  peine  criminelle  à  peine  criminelle  d'obtenir  une  réhabi- 
litation qui  lui  était  absolument  refusée  parla  loi  de  1852;  c*est  en  ce  point 
seulement  qu'elle  est  plus  favorable  ;  2^  Mais  les  récidivistes  (i^/?emecrimtne//e 
à  peine  correctionnelle  ou  de  peine  correctionnelle  à  peine  correctionnelle, 
qui  restaient  dans  le  droit  commun  avant  1885,  en  sont  sortis  depuis  celte 
époque.  Le  délai  d*épreuve  est,  pour  eux,  plus  long  que  pour  les  condam- 
nés primaires. 

•'  Sic,Paris,o  févr.  1853(8.33.2.293);  Fal'stinHélie,^  VIII,n«  4101;  Ber- 
TALU),  op.  cii.y  p.  574;  Billecocq,  op.  d/.,  p.  24;  Sarraute,  op.  cit.y 
no  46. 

"  Orléans,  14  avr.  1886  (S.  86.2.212).  Dans  cet  arrêt,  la  Cour  décide  que 
l'impétrant,  qui,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté, 
a  ignoré  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  pourra  élre  réhabilité, 
malgré  que  sa  peine  soit  prescrite.  C'est  une  décision  d'espèce,  dans  la- 
quelle la  Cour  n*a  pas  eu  l'intention  de  contredire  le  principe  légal.  Mais  elle 
manifestait  une  tendance,  dans  la  jurisprudence,  à  admettre  à  réhabilitation 
celui  qui  a  prescrit  sa  peine  par  suite  de  la  négligence  du  ministère  public. 
Voy.  par  exemple:  Aix,  8  nov.  1888;  Le  Poitfevi.v,  Dicl.  des  Parquets,  v* 
Réhabilitation.  V,  n»  6. 
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Une  coodition  à'épreuve  :  les  condamnés  doivent  justifier  qu'ils 
n'oQl  encouru,  pendant  les  délais  de  la  prescriplion,  aucune 
condamnation  pour  faits  qualifiés  crimes  ou  délits,  et  qu'ils  ont 
eu  une  conduite  irréprochable, 

2"  Le  copdamné  doit  justifier  d'une  conduite  irréprochable 
depuis  sa  libération  :  aussi  la  loi  lui  impose  une  sorte  de  stage 
de  repentir,  qui  consiste  dans  un  délai  d'épreuve,  dont  la  durée 
est  de  ciiif/  ans,  s'il  a  été  frappé  d'une  peine  crirainelle  ;  de  Iroù 
ans,  s'il  a  été  frappé  d'une  peine  correctionnelle  (C.  instr,  cr., 
art.  620).  Le  point  de  départ  de  celte  épreuve  est  toujours  : 
a)  la  date  de  la  libération,  quand  la  condamnation  prononcée 
est  d'une  peine  privative  de  liberté;  b)  la  date  du  paiement  de 
l'amende,  quand  une  peine  pécuniaire  a  été  encourue  ;  c)  le  jour 
où  la  condamnation  est  devenue  irrévocable,  ou  celui  de  l'expi- 
ration de  la  peine  de  l'emprisonnement  si  elle  a  été  prononcée, 
en  cas  de  condamnation  à  la  dégradation  civique;  c/)  le  jour  otu 
la  condamnation  est  devenue  irrévocable  pour  l'individu  coa-4 
damné,  comme  peine  principale,  à  l'interdiction  de  séjour  (L.  27  ' 
mai  1885,  art.  19).  Sur  tous  ces  points,  la  législation  antérieure 
n'a  pas  été  modifiée  (C.  instr.  cr.,  art.  620).  Il  faut  décider, 
im^me,  qu'en  cas  de  libération  conditionnelle,  accordée  au  con- 
damné, dans  les  termes  de  l'article  2  de  la  loi  du  li  août  1883, 
le  délai  d'épreuve,  imposé  pour  la  réhabilitation,  ne  peut  com- 
mencer qu'à  la  date  de  la  libération  définitive.  Jusque-là, 
en  efTet,  la  peine  est  toujours  en  cours,  puisqu'à  tout  instant  ua 
arnHé  peut  être  pris,  par  le  ministre  de  l'iûlérieur,  pour  révo- 
quer la  libération  anticipée. 

Un  verra  plus  loin  que  le  condamné  avec  sursis  à  exécution 
n'obtient  la  réhabilitation  de  plein  droit  qu'après  cinq  ans.  On 
s'est  alors  demandé  :  1°  s'il  pourrait  renoncer  au  sursis  et  eié- 
cuter  sa  condamnation  pour  se  faire  réhabiliter  expressément 
avant  cette  époque;  2°  s'il  pourrait,  dans  tous  les  cas,  obtenir 
sa  grâce  et  arriver,  par  ce  moyen,  à  une  réhabilitation  anti- 
cipée. Je  ne  pense  pas  que  le  premier  procédé  soit  possible,  car 
il  ne  dépend  pas  du  condamné  de  faire  exécuter  une  condamna- 
tion avec  sursis.  Le  tribunal,  en  ordonnant  cette  mesure,  a 
yi^ulu   atteindre   un  elTet  que  le  condamné  ne  saurait  paraly- 
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ser'*.  Mais  en  admettant^  ce  qui  est,  du  reste,  contesté,  que  la 
jirràce  puisse  être  appliquée  à  un  condamné  avec  sursis,  il  est 
évident  qu'en  le  graciant,  on  anticipera  ainsi  l'époque  où  la 
réhabilitation  deviendra  possible. 

La  résidence  obligée  dans  la  colonie  pénale,  après  l'expiration 
de  la  peine  des  travaux  forcés,  n'empêche  pas  le  délai  d'épreuve 
de  courir.  Cette  restriction  au  principe  que  la  peine  doit  être 
subie  est  exprimée  par  la  formule  énigmatique  de  l'article  i  i  de 
la  loi  du  ti  août  1883  :  a  La  présente  loi  est  applicable  aux 
colonies  sous  réserve  des  lois  ou  règlements  spéciaux  relatifs 
à  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés^  ». 

3'  Le  condamné  doit  avoir  résidé,  dans  le  même  arrondisse- 
ment, pendant  cinq  am^  s'il  a  été  frappé  d'une  peine  afflictive 
ou  infamante;  pendant  iroU  ans  y  s'il  a  été  frappé  d'une  peine 
correctionnelle;  et,  dans  tous  les  cas,  pendant  les  deux  der- 
nières années  dans  la  môme  commune  (C.  inslr.  cr.,  art.  621). 
Cette  résidence  prolongée  dans  les  mômes  lieux  est  une  garantie 
d'habitudes  d'ordre  et  d'un  établissement  stable.  La  loi  de  1883 
a  pris  soin  d'inscrire,  dans  le  nouvel  article  621,  des  tempéra- 
ments que  la  pratique  s'efforçait  déjà  d'introduire  aux  prescrip- 
tions de  cet  article  :  1"  au  proGt  des  condamnés  appelés  sous 
les  drapeaux  après  l'expiration  de  leur  peine;  2*  au  proGt  de 
ceux  à  qui  leur  profession  impose  des  déplacements  incompatibles 
avec  une  résidence  fixe'*.  Pour  les  premiers,  le  temps  passé  sous 
les  drapeaux  pourra  être  considéré  comme  équivalent  à  la  rési- 
•lence,  au  domicile.  Quant  aux  seconds,  ils  pourront  être  affran- 
chis de  la  continuité  de  la  résidence,  si  leurs  patrons,  interrogés 
par  le  parquet,  attestent  leur  bonne  conduite". 

"  Cfr.  Rennes,  3  déc.  1895  (Lois  notir.,  96.2.138).  Voy.  LeUre  min.just., 
20  mare  1806  [Lois  nour.,  96.3.131  ;  Lab^-^hoe,  Bev,  crit.,  1898,  p.  83  à  88. 

^^  Voy.  discours  de  M.  Bérbnoer,  au  Sénat,  dans  séance  du  f  avril  1885. 

'*  Les  domestiques  doivent  être  rangés  dans  la  catégorie  des  personnes 
que  leur  procession  obliire  à  des  déplacements  incompatibles  avec  leur  rési- 
dence fixe  :  Poitiers,  24  juin  1889  (D.  90.2.310).  Il  en  est  de  même  des  clercs 
de  notaire  :  Bourges,  30  juill.  1891  (Gaz,  des  trib,,  i^  août  1891).  Même 
assimilation  pour  ceux  qui  résident  chez  leur  père,  dont  les  fonctions  sont 
incompatibles  avec  une  résidence  fixe  :  Poitiers,  26  juin  1889  (D.  89.2.157). 

'^  La  loi  ne  prévoit  pas  le  cas  où  le  condamné  a  résidé  à  l'étranger.  Sur 
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4°  D'après  l'ancien  article  623  du  Code  d'inslruction  crimineU», 
le  condamné  devait  justifier,  dans  tous  les  cas,  du  paiennent  «les 
amendes,  dommages-intérêts,  et  frais,  auxquels  il  avait  clé 
condamné  à  raison  de  l'infraction,  ou  de  la  remise  qui  lui  aQ' 
avait  été  faite,  ou  de  la  contrainte  qu'il  avait  subie.  La  réhal 
litatioQ  supposant  l'entière  exécution  de  la  condaraoalion. 
règle  que  je  viens  de  formuler  était  rationnelle;  mais  elle  avait, 
en  pratique,  des  conséquences  déplorables,  car  elle  fermait  les 
portes  de  la  réhabilita" ion  aux  indig^nis.  Désormais,  et  d'après 
la  nouvelle  disposition  de  l'article  623,  l'insolvabilité  du  con- 
damné ne  fera  plus  fatalement  écarter  sa  demande  et,  sur  la  jus- 
tification de  son  indigence,  la  cour  pourra  lui  accorder  la  réha- 
bilitation, encore  qu'il  n'ait  pas  acquitté  les  frais  de  justice.  En  cas 
de  condamnation  solidaire,  la  cour  déterminera  la  part  des  frais 
de  justice  et  même  la  part  des  dommages-intérêts  et  du  passif, 
s'il  s'agit  d'un  failli,  qui  devra  être  acquittée  par  le  demandeur. 

Il  faut  suivre  l'application  de  ces  règles,  à  propos  de  chacune 
des  condamnations  pécuniaires  qui  peuvent  être  la  suite  d'uofi, 
infraction. 

a)  La  loi  n'autorise  pas  la  cour  à  affranchir  le  deœaadear 
^'^habilitation  du  paiement  de  Vameiide  ou  des  conséquences  àb' 
la  solidarité,  quant  à  ce  paiement.  La  prescription,  l'exercice 
de  la  contrainte  par  corps  ou  la  grdce  peuvent  seuls  le  dispen- 
ser de  cette  obligation.  Rien  de  plus  rationnel  que  cette  règle, 
puisque  l'amende  est  une  peine  et  que  la  première  condition 
pour  solliciter  une  réhabilitation,  c'est  d'avoir  subi  sa  peine.  En 
pratique,  du  reste,  si  le  condamné  indigent  est  vraiment  digne 
d'intérêt,  il  lui  sera  possible  d'obtenir  remise,  par  voie  gra- 
cieuse, du  paiement  des  amendes.  La  règle  n'a  donc  aucun 

ce  poiol,  dt.  BiLLEcocu,  op.  cit.,  p.  30;  cire,  miois.  juBt.  17  mars  1833. 
Pour  celte  catégorie  de  persoanes,  voici  quelle  est  la  juriEprudence  luîvie 
par  la  chaocellerie  :  peu  importe  que  les  condamaés  aienl  réaidè  è.  l'étraa- 
ger  pendant  les  années  qui  ont  précédé  ioimédiatemenL  la  demande  en  reba- 
bililatiou;  on  se  renseignera  sur  leur  conduite,  durant  ce  séjour,  par  l'ioter- 
médiaire  dea  agents  diplomatiques  ou  consulaires  de  la  France.  Mais  il  est 
indispensable  que,  depuis  leur  libération,  ils  aient  résidé  en  France,  au  moios 
pendant  cinq  ou  trois  années  consécutives,  c'est-â-dive  qu'ils  aient  subi,  à  une 
époque  quelconque,  l'épreuve  imposée  par  l'article  631. 
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inconvénient.  Elle  n'est  pas  de  nature  à  entraver  les  demandes 
de  réhabilitation  sérieuses. 

b)  Au  contraire,  la  cour  a  le  droit  d'admettre  le  condamné  à 
la  réhabilitation  malgré  le  non-paiement  des  frais  de  justice. 
Mais  sa  décision  ne  préjudiciera,  en  aucun  point  de  vue,  à  la 
créance  du  Trésor  contre  le  condamné. 

c)  Quant  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  avancés  par  la 
partie  civile,  la  cour  a  la  faculté  d'affranchir  le  demandeur  en 
réhabilitation,  d'acquitter  soit  la  totalité  des  frais,  avancés  par 
la  partie  civile,  soit  l'intégralité  des  dommages-intérêts.  La 
décision  de  la  cour  modifiera-l-elle  la  situation  de  la  partie  ci- 
vile? Au  premier  abord,  il  semble  que  telle  soit,  en  effet,  la 
conséquence  de  la  procédure  indiquée  par  la  loi.  En  effet,  la 
partie  lésée  va  se  trouver  obligée  d'accepter  la  quote-part  dé- 
terminée par  la  cour,  comme  constituant  ce  que  le  condamné 
doit  payer  pour  être  admis  au  bénéfice  de  la  réhabilitation, 
sinon,  <(  //  sera  fait  dépôts  aux  termes  du  nouvel  article  623, 
§  6,  du  Code  d'instruction  criminelle,  de  la  somme  due  (c'est-à- 
dire  de  la  somme  arbitrée  par  la  cour),  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations^  dans  la  forme  des  articles  S/2  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile,  et  si  la  partie  ne  se  présente  pas  dans 
un  délai  de  cinq  ans, pour  se  faire  attribuer  la  somme  ainsi  con- 
signée^  cette  somme  sera  restituée  au  déposant  sur  sa  simple  de- 
mande  ».  Mais  il  me  paraît  évident  que  le  texte  n'a  pas  la  por- 
tée qu'on  serait  tenté  de  lui  attribuer.  D'une  part,  les  droits  de 
la  partie  lésée  résultent  d'une  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée,  à  laquelle  la  décision  de  la  cour  sur  la  procédure  en  réha- 
biUtation  ne  saurait  faire  échec.  D'autre  part,  la  quote-part  à 
payer  par  le  demandeur  en  réhabilitation  est  fixée  sans  contra- 
diction avec  la  partie  lésée.  J'estime  donc  que  la  décision  de  la 
cour  ne  vise  pas  les  droits  de  la  partie  lésée  qui  restent  entiers, 
au  point  de  vue  de  leur  chiffre,  comme  au  point  de  vue  de  leur 
mode  de  recouvrement.  Elle  est  rendue  secundum  subjertam 
materiam,  c'est-à-dire  au  point  de  vue  de  la  possibilité  d'une 
réhabihtation  dont  elle  ouvre  la  porte-'. 


■j  I 


La  réiiabilitation  eiïace,  sans  doute,  la  condamnation  :   mais  elle  ne 
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H  <{ae  les  droits  de  la  partie  le^L. 
ullctoiremenl  avec  le  condamm. 
Mais  riiypotlit^sp  inverse 
!  de  la  léfiislation  anlùrieura 
B  d'imposer  au  demandeur  l'o- 
M  consUtnnt  la  rtjparation  du 
ition  directe  était  impraticable, 
it  d'une  offrande  au  bureau  de 
B  ifbauf^é.  à  ce  point  de  vue,  par  la  loi 
■ie  la  législation  antérieure". 
[  dp  {'amende,  des  dommagcs-intéréti 
iduor  en  n^'habilîtation  csme  d'être  teuu  de 
~%i.  lit  «M  innovation  de  la  loi  nouvelle  (C.  instr. 


■WlH.'CW  ruBoistie  qui  est  rendus  au  respect  deg  droite 

■  ti«rs  ;  il  s  un  droit  acquis  au  recouvremenl  d«t 

T,  n>4m«  pour  c«  recouvrement,  de  la  voie  t\^w 

t  fÊt  ecrps.  Cependant,  ce  dernier  point  peat  être  el 

)^  k  niion  de  î'eiïet  nouveau  de  la  rétiabîij  talion  qui 

Mtlion  elle-même.  V.  tuprà.  l.  Il,  p.  353. 

0W  J»  pcoc^drr  avait  été  cependant  vivement  critiquée  au 

■wMmiIm  députas:  «  La  plupart  du  temps,  disait  M.  Gtiberl 

,  ti  f  *miM*tS,  p.  849,  note  S6],  lorsqu'un  condamné  se  pré. 

:■  .ivile  pour  obtenir  le  certificHt  demandé  par  le  mi- 

'    se  produit  le  plus  souvent  uue  espèce  de  chantage. 

1  II  pas  demandé  de  dommages-intérêts,  je  ne  croyais 

.'ri)  ilemander  aux  tribunaux,  mais  puisque  vous  avez 

.  .'urs  pour  obtenir  voire  réhabilitation,  je  veux  en  proli- 

.■'Oiiie  sens  :  Sahraute.  Obsetvations  sur  VarlicleGiS  [La 

,  (,  V,  i"  part.,  p.  4t3el8iiiv.j.  Sur  cette  observation, le 

>  i  .iktv.<id  woililiâ  l'arliule  623.  Il  décidait  que  la  ju^tilicalion  de  la 
.  l't  pf^judioe  ne  pourrait  plus  èlre  demandée,  lorsque  ce  préju- 
..>>  pa.t  M  pr6iilablement  évalué  par  un  jugement.  L'amende- 
M  «iilborl  B.)i*i:iiKii  n'a  pas  été  maintenu  dans  le  texte  déliaitir. 
I.    -».*  flii.i.tx:oi;ij,  np.cU.,  36;  Leloib,  op.  rit.,  p.  132;  LAncfinF,,  'ip. 

'  .  p.  408,  oD  note. 

•w.^<tii  la  loi  de  18SS,  on  n'admettait  pas,  ii  est  vrai,  que  la  prescrip- 

1  I  «lutndn  ou  des  frais  fil  obstacle  à  la  réhabilitation,  comme  la  pres- 

«  U  piine  corporelle,  maïs  il  était  d'ussge,  dans  la  pratique  .te  la 

"  k  il'obliiïer  Ib  demandeur  en  réhabilitalion  à  verser,  malgré  U 

I  montant  de  non  amende  ou  des  frais  dans  les  cnisses  du 
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571.  Procédure  de  la  réKabilitalion.  —  Dans  la  législation 
de  1832,  la  réhabilitation  était  un  acte  mixte,  à  la  fois  judiciaire 
et  administratif.  Elle  émanait  du  pouvoir  exécutif,  et  Tautorité 
judiciaire,  représentée  par  la  cour  d'appel,  dans  le  ressort  de 
laquelle  le  demandeur  avait  son  domicile,  était  appelée  seulement 
à  émettre  son  avis  sur  la  requête.  Désormais,  et  c'est  une  des 
innovations  capitales  de  la  loi  du  14  août  1883,  la  cour  hérite 
des  pouvoirs  réservés  jusqu'ici  au  chef  de  l'État  :  «  La  cour,. 
dit  l'article  628,  le  procureur  général  et  la  partie  ou  son  conseil 
entendus^  statue  sur  la  demande*^  ». 

La  procédure  se  divise  aussi  en  deux  phases  :  la  première, 
administrative,  est  confiée  au  procureur  de  la  République;  la 
seconde,  judiciaire,  a  lieu  devant  la  cour. 

I.  Le  condamné  adresse  au  procureur  de  la  République  de  son 
domicile,  urie  requête,  rédigée  sur  papier  timbré  et  légalisée, 
dans  laquehe  il  indique  :  1°  la  date  de  sa  condamnation  ;  2°  Téta- 
blissemem  pénitentiaire  où  il  a  subi  sa  peine;  3°  les  lieux  où  il 
a  résidé  depuis  sa  sortie  de  prison,  en  faisant  connaître  la  durée 
de  son  séjour  dans  chacun  d'eux.  Il  joint  à  cette  requête  les 
pièces  étabHssant  le  payement  de  l'amende  et  des  frais,  ainsi  que 
les  satisfactions  données  à  la  partie  lésée  (C.  instr.  cr.,  art.  623). 

Au  reçu  de  ces  pièces,  le  procureur  de  la  République,  après 
avoir  complété  le  dossier,  provoque  une  attestation  des  maires 
des  différentes  communes  où  le  condamné  a  résidé,  faisant  con- 
naître, en  mentionnant  qu'elle  est  délivrée  pour  servir  à  l'appré- 
ciation d'une  demande  en  réhabilitation  :  1**  la  durée  de  la  rési- 
dence du  condamné  dans  chaque  commune;  2**  sa  conduite; 
3°  ses  moyens  d'existence  pendant  le  même  temps.  Enfin,  le 
procureur  de  la  République  prend  l'avis  des  juges  de  paix  et 

Trésor.  Cfr.  Billecocq,  op.,  cit.,  p.  28;  SAURArrE,  Traité  théorique  et  prati- 
que  de  la  réhabilUation,  n<>  50;  Paris,  3  avr.  1853  (D.  53.2.i92);  5  juill. 
1853  (D.  53.5.661).  Cet  usage  est  désormais  condamné  par  le  texte  de  l'ar- 
ticle 623. 

*^  Celle  modification  essentielle  a  entraîné  la  suppression  des  anciens  ar- 
ticles 630,  631  et  632  du  Code  d'instruction  criminelle  (L.  14  août  1885, 
art.  10).  En,  fail,  du  reste,  il  ne  paraît  pas  que  le  pouvoir  exécutif  se  soit 
jamais  écarté  de  Tavis  émanant  de  la  cour  d*appel. 
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c«lui  des  préfets  et  sous-préfets  des  arrondissements  dans  les- 
quels )«  cooJatunê  a  successivement  résidé.  Si  le  demandeur 
»  paasé  sous  les  drapeaux  une  partie  du  délai  d'épreuve,  le 
magistrat  demande  au  ministre  de  la  guerre  de  provoquer  les 
alteslntions  des  chefs  de  corps.  EnGn,  si  le  condamné  exerce 
une  profession  qui  l'oblige  à  des  déplacements  incompatibles 
avec  une  résidence  Oxe,  le  parquet  provoque  les  attestations 
d«s  chefs  d'ateliers  ou  d'administrations  prévues  par  l'article 
631  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Ces  formalités  ne  diffèrent  que  sur  un  point  de  celles  qui 
étaient  imposées  par  la  loi  de  1352.  Auparavant,  le  certificat 
de  rt'sidence  et  de  moralité  étail.  délivré  par  le  conseil  muni- 
ciftal,  réuni  sur  l'autorisation  du  préfet.  L'intervention  d'un 
rorps  nombreux  et  surtout  d'un  corps  élu,  dans  une  procédurs'' 
qui  demande  la  discrétiou  la  plus  absolue,  était  de  nature  &' 
décoiu-agcr  les  demandes  en  réliabilitation.  Aussi"  la  loi  de 
(883  amis  en  relation  directe,  à  ce  sujet,  le  procureur  de  la 
Hépublique  et  le  maire  (C.  instr.  cr.,  art.  62i  nouveau)*' 
n'est  pas  une  des  moins  heureuses  réformes  de  la  loi  nouvelle. 

II.  Ces  pièces  réunies,  le  procureur  de  la  République  les  tram 
met,  avec  son  rapport,  au  procureur  général.  C'est  par  l'intermi 
diairc  de  ce  magistral  que  la  cour  se  trouve  saisie  ;  et  sa  décision 
définitive,  après  nouvelle  enquête,  si  les  renseignements  pri- 
mitifs paraissent  in  suffisants,  doit  être  prononcée,  au  plus  tard, 
dans  les  deux  mois  du  dép*U  du  dossier  au  greffe  {C.  instr.  cr., 
art.  627). 

Hésormuis,  nous  entrons  dans  la  phase  judiciaire  de  la  procé- 
dure (C.  instr.  cr.,  art.  626  et 627). 

C'est  une  section  de  la  cour  d'appel,  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  qui  statue,  par  arrêt,  sur  la  demande  en  réhabilita- 
lion. 

Elle  Btatue  contradictoirement,  par  exception  aux  'règles 
do  la  procédure  suivie  devant  elle;  —  le  nouvel  article  628 
aiilorise,  en  effet,  l'audition  du  pélilionnaire  ou  de  son  défen- 


"  Cfl  nouvel  article  ne  reproduit  pas  les  mots  de  ia 
i^^vnl\àUlt^re  4u  tous-préfet  >>. 
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ïjeur";  —  Elle  statue  à  huis  clos;  —  c'est  le  caractère  de  la 
procédure  devaïit  la  chambre  des  mises  en  accusation.  Les 
décisions  qu'elle  peut  rendre  sont  de  trois  espèces  :  ai  L'article 
627  [.ermet  à  la  cour  d'ordonner,  sur  la  demande  des  parties, 
ou  même  d'office,  do  nouvelles  informations,  sans  qu'il  puisse 
en  résulter  un  retard  de  plus  de  six  mois,  b)  La  cour  peut 
rendre  un  arrêt  de  réhabilitation.  Dans  ce  cas,  ««  un  extrait  de 
larrH  est  adrossi'  par  le  procureur  fjénéral  '/  la  cour  ou  au 
iribunal  qui  a  prononcf'  la  condanviation,  pour  être  transcrit 
en  martjp  de  la  minute  de  V arrêt  ou  du  jugemmt  ».  Mention 
en  est  faite,  en  outre,  au  casier  judiciaire,  et,  désormais,  les 
extraits  du  casier  judiciaire,  délivrés  aux  parties,  ne  devr«"int 
plus  relever  la  condamnation  (art.  633  j.  Les  extraits,  délivn»s 
aux  administrations  publiques,  autres  que  les  parquets,  devront 
être  également  négatifs.  Enfin,  le  réhabilité  pourra  se  faire  dé- 
livrer, sans  frai<,  une  expédition  de  l'arrêt  de  réhabilitation  et 
un  extrait  du  casier  judiciaire  (art.  633,  >;  dernier  .  /•;  La  rour 
peut  rejeter  la  demande  en  réhabilitation.  Quels  que  soient  les 
motifs  de  celte  décision,  motifs  de  fond  ou  motifs  de  forme,  le 
pétitionnaire  devra  attendre  rieux  ans  avant  d'introduire  une 
nouvelle  demande   C.  instr.  cr.,  art.  629^. 

Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure,  les  avis  émis  par 
la  chambre  d'a'cusation  en  matière  de  réhabilitation  n't^taient 
susceptibles  «l'être  déférés  à  la  Cour  de  cassation  que  d'ordre  du 
garde  des  sceaux,  conformément  à  l'article  4H  du  Code  «l'ins- 
truction rriminelle.  [>»-sormais,  les  décisions  de  la  eourpourraient 
être  déférées  dans  les  cas,  les  formes,  les  délais  et  les  conditions 
ordinaire^,  par  pourvoi  des  parties,  à  la  Cour  de  cassation-^. 

La  réhabilitation  a  ?on  effet  irrévocable  du  jour  où  Tanvt  de 
la  cour  qui  la  prononce  est  devenu  définitif. 

En  résume,  le  droit  «le  prononcer  la  réhabilitation  qui  était 

-'  Mais  la  cuiilraJicliori  n'est  pas  de  l'essence  de  ia  |ir'"*cédure  et  le  caraf- 
lère  de  rîirr(M  ne  serait  pas  inodifi*^  si  le  demandeur  ne  se  pr«.^sentait  pas  cm 
ne  se  faisait  pas  repiésenier.  I/o»i  il  suit  «pie  V^p^fnition  ne  serait  pas  re- 
cevable  contre  un  :intH  nn  matière  de  n'-habililation  qui  aurait  été  rendu 
par  défaut. 

^^Sic,  Cass.,  21  nov.  Iî59:»   h.  06.!. 16:  . 
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La  ri'tiabililation  ne  doit  donc  pas  avoir  pour  etïel  rriinéantir  la 
condamnation  elle-même,  cause  «le  l'incapacité:  au  contraire. 
<:ette  condamnation,  elle  Tacccpte,  <•  comme  un  fait  Iteal,  comme 
un  fait  légitime  dans  son  principe  et  à  sa  date,  comme  un 
fait  qui  a  produit  ou  pu  produire  des  effets  dans  le  passé,  mnis 
qui  doit  cesser  d'en  produire  pour  l'avenir  ».  :!^on  r«Me  e-t  donc 
tout  à  fait  dislincl  :  !•  du  nMe  de  Vamnistie  qui  met  en  oubli  Tin- 
fraction  avec  toutes  ses  conséquences,  avec  la  condamnation 
fnéme.  s'il  en  a  été  pronoin^é  une  :  2**  du  rôle  de  la  revision  qui. 
reposant  sur  une  erreur  de  fait  dont  serait  entachée  la  condam- 
nation, rescinde  la  d»M;ision  judiciaire  et  la  met  à  néant.  Le  lé- 
t:islateur  de  i88o  a  voulu,  cependant,  que  la  réhabilitation,  eût 
un  effet  plus  ample  et  que  la  condamnation,  rachetée  par  la  ré- 
habilitation, ne  servît  plus  de  base  aux  peines  de  la  rérirlive". 
Mais,  pour  obtenir  ce  résultat,  était-il  bien  nécessaire  de  dire 
«jue  la  réhabilitation  effacerait  la  condamnation?  No  suffisait-il 
pas  de  conférer  à  la  réhabilitation  la  vertu  de  faire  cesser,  comme 
le  disait  le  Code  pénal  de  1791 ,  toua  les  effets  de  la  romlomna- 
tion  nlle-mt'me? 

En  effet,  est-ce  seulement  pour  l'avenir  que  la  réhabililalion 
efface  la  condamnation?  ou  bien  rétroagit-elle.  jusque  dans  le 
(>assé,  pour  détruire  et  la  condamnation  et  l'infraction  elle- 
même?  La  question  ne  peut  être  un  instant  douteuse  :  la  réha- 
bilitation, à  la  différrnc»-  de  l'amnistie,  laisse  subsister  la  con- 
damnation dans  le  passé  et  tous  les  effets  qu'elle  avait  légalement 
produits.  Sans  doute,  la  condamnation  est  effacée,  mais  c'est 
uniquement  à  ilater  de  la  réhabilitation  que  cet  effet  se  produit. 
I>e  cette  proposition,  qui  résulte  de  l'esprit  comme  des  termes 

'^  Sous  leCod»?  de  1808  el  sous  l'empire  de  !a  loi  de  <So2,  la  jurispru- 
dence de  la  J'our  de  cassation  admettait  que  la  réhabilitation  n'empé'^hiil  pas 
celui  qui  l'avait  obtenu*»  «IVncourir  les  peines  de  la  récidive  en  casd»»  n«.uvel'e 
infraction.  ChU*»  doctrine  avait  étn  insérée  dans  l'arrél  du  6  févr.  lS-23  S. 
23.1.176).  arrêt  prAcôdé  des  ci^nclusions  recnarquables  duprocure:jr  ^'ên-ral 
MoiRRF.  Dans  le  m*me  «mis  :  Bertmt.o,  o/j.  c/f.,  p.  4r»0  eî  .*»***»;  CrîxrvEvi 
et  F\r<TfN  Hki.ik,  0/7.  «•*/..  t.  I,  p.  321»:  Vii.iK\.  f^p.  ri'.,  p.  .'i3l;  Bi  \n«-:iif, 
t.  I,  ii<*  ♦.=»6;  Thp:  T.,  \.  np.  crt,,  t.  I.  p.  20?î.  Cette  doctrine,  cependar.t,  o'a- 
vail  pas  r.l  '^'  tous  lescriroinalistes.  Cfr.  nolanimenl  :  F\i  stiji  Hêlie,  /nsfr. 
rriw.,  I.  \"I1I.  p.  5î*l. 
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condamnation?  Le  titre  ainsi  anéanti  persiste-t-il  en  quelque 
manière?  et,  par  exemple,  la  partie  lésée,  dont  l'indemnité  n'au- 
rait pas  été  déterminée  contradictoirement  avant  la  réhabilitation, 
ne  pourrait-elle  pas  invoquer  la  chose  jugée  résultant  de  cette 
condamnation  sur  les  questions  communes  à  l'action  civile  et  à 
Faction  publique?  Il  nous  paraît  évident  que  la  condamnation 
n'est  effacée  qu'au  point  de  vue  pénal.  On  ne  peut  pas  l'opposera 
celui  qui  a  obtenu  sa  réhabilitation  pour  en  tirer  contre  lui  une 
conséquenceimpliquantunedéchéance,  une  incapacité,  unepeine; 
voilà  ce  que  la  loi  veut  dire.  Mais  les  constatations  mômes  du 
jugement  subsistent  avec  la  force  qui  s'attache  à  la  chose  jugée. 

573.  La  réhabilitation  judiciaire  est  la  constatation  de  la  ré- 
génération morale  du  condamné,  c'est  une  restitutio  in  integrum 
prononcée  par  justice  :  il  serait  donc  contradictoire  que  le  con- 
damné puisse  demander  et  obtenir  une  réhabilitation  pour  une 
seule  des  condamnations  qu'il  a  pu  encourir.  Cette  procédure 
et  l'arrêt  qui  la  termine  portent  sur  X ensemble  des  condamna- 
tions, et  il  faut  en  conclure  que  la  réhabilitation  judiciaire,  à  la 
différence  de  la  réhabilitation  de  plein  droit,  concerne  toutes  les 
condamnations  '*. 

574.  On  sait  que  le  failli,  indépendamment  de  toute  con- 
damnation pénale,  encourt  certaines  incapacités  qui  dérivent  du 
jugement  déclaratif  lui-même,  sans  se  rattacher  au  dessaisis- 
sement. Ces  incapacités,  toutefois,  ne  sont  pas  perpétuelles. 
Klles  peuvent  cesser  par  le  rétablissement  du  failli  dans  tous 
les  droits  dont  la  faillite  l'avait  privé!  C'est  ce  qu'on  appelle  la 
réhabilitation  commerciale  (C.  com.,  art.  604  à  614).  Cette 
mesure  diffère  essentiellement  de  la  réhabilitation  organisée  par 
le  Code  d'instruction  criminelle;  mais  les  différences  qui  sépa- 
rent la  réhabilitation  pénale  et  la  réhabilitation  commerciale  ont 
été  diminnt.^es  par  la  loi  du  14  août  1883.  Actuellement,  en  effet, 
c'est  la  cour  d'appel  qui  prononce  sur  la  réhabilitation  pénale 
comme  sur  la  réhabilitation  commerciale. 

Les  différences  suivantes  subsistent  cependant  encore  : 
1"  Si  les  conditions  imposées  au  failli  par  la  loi  sont  remplies, 

"  Sic,  Orléans,  19  juill.  1887  (S.  8S.2.273).  Voy.  siiprâ,  p.  471,  noie  13. 
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la  réhabilitation  s'impose;  la  cour  n'intervient,  en  effet,  que 
pour  en  vcrifier  Taccomplissement.  Elle  ne  pourrait  pas  refuser 
la  réhabilitation,  en  se  fondant  sur  la  mauvaise  conduite  du 
faiUi.  La  réhabilitation  commerciale  est  un  droit  pour  le  failli 
qui  a  payé  ses  dettes.  Au  contraire,  la  cour,  en  matière  dp 
réhabilitation  pénale,  a  un  pouvoir  d'appréciation  souverain: 
'i""  Aussi,  tandis  que  la  réhabilitation  pénale  est  précédée  d'une 
enquête  sur  la  conduite  du  condamné,  une  pareille  mesure  n'a 
jamais  lieu  en  matière  de  réhabilitation  commerciale,  parce 
qu'elle  serait  inutile. 

Les  «conditions  imposées  à  un  commerçant  failli  pour  obtenir 
sa  réhabilitation  sont  au  nombre  de  deux  :  a)  Il  faut  qu'il  ait 
payé  toutes  ses  dettes;  b)  Il  faut  qu'il  ne  soit  pas  déclaré  par  la 
loi  même  indigne  d'être  réhabilité. 

La  première  condition  ne  nous  arrêtera  pas.  Son  examen 
appartient  exclusivement  à  la  législation  commerciale. 

Quant  à  la  seconde,  il  importe  de  la  détacher.  Il  est,  en  effet, 
des  faillis  qui  ne  sont  point  admis  au  bénéfice  de  la  réhabilita- 
tion commerciale,  eussent-ils  acquitté  intégralement  leurs  det- 
tes. Ce  sont,  d'après  l'article  612  du  Code  de  commerce,  le^ 
hanquermitiers  frauduleux,  les  personnes  condanviées  pour 
vol^  t'.sf'rotfuerif  ou  abus  (h'  conflafice;  les  stf^Uuniaf aires,  Irs 
lutrurs^  ad/nl/iistratrurM  ou  uulres  coiuptahlrs  ijni  iCont  pa< 
rrntlu  rt  soih''  leurs  roniplos.  r,eilf»  tjiuirnération  est  ':»M't.'iine- 
mtMjl  iiinitiilivo.  et  r.'irliole  012.  >;  2,  iinli(|ue  liii-m«''rnê.  «I'uim* 
manièrt;  expresse,  que  le  failli,  mèine  l'uiidanifn/  c^jmine  hanque- 
routier  sim[>le.  peut  èlre  réhahiliL»'*.  Les  Taillis  ('iiurnêres  «lans 
l'article  H!2  peuvent,  du  moins,  -e  l'aire  réhabiliter  au  point  «je 
vue  pénal  (!.  inslr.  cr.,  art.  G-Tt,  ;::  2  .  Les  banqu<Tuiiti<'r> 
frauduleux,  pour  obtenir  leur  r«'hal)ililati«»n  pr-nale,  doivent  jus- 
tifier du  [)aiement  du  passif  de  la  faillite  on  rapital.  iiil»'rvt-  «-t 
frais,  "  ou  de  la  remise  «jui  leur  en  a  été  faile  ".  aux  ternies  de 
l'article  ()23,  «i  \\  du  Cutle  d*in>ti'iirlion  eriininelh.'.  Mai-  aprè< 
avoir  i?lë  ainsi  réhabilita*  cnniine  rorulninur,  le  banquernnti«'r 
rest''  incapable  d'obtenir  ^a  r«'hal>ilitati«»ri  (M)mnie  Iml/i  i'.. 
cnm..  art.  012;  C.  iri.rtr.  er.,  .«rt.  iVW,  si  2  . 
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i^  XCVL  -  MOTIONS  6ËH£RALES. 

57S.  Ciilpahilitc  légale.  Culpabilité  judiciaire.  —  576.  ClassilicatioD  des 
circonstances  qui  ajrpravent  nu  atténuent  Tune  et  Tautre. 

575.  La  loi  pénale  est  appliquée  au  délinquant  par  I  in- 
termédiaire «lu  juffe.  Pour  remplir  sa  mission,  celui-ci  doit 
proportionner  la  peine  à  la  (/ravité  du  fait  punissable  et  à  la 
culpabilité  du  criminel.  Or,  ces  deux  éléments,  qui  influent  sur 
l'application  de  la  peine  pour  fajçgraver  ou  Tatténuer,  peuvent 
et  doivent  ^tre  appréciés  de  deux  manières  :  d'une  manière 
absiraiie,  par  le  législateur,  qui  déterminera,  par  exemple,  quelle 
peine  doit  encourir  quiconque  commet  un  meurtre,  un  vol,  un 
incendie;  «Tune  manière  concrète,  par  \ejuge,  qui  déterminera 
quelle  peine  doit  encourir  tel  meurtrier,  tel  voleur,  tel  incen- 
diaire, etc.  Cotte  distinction  entre  la  culpabilité  objective  ou 
/égale,  pour  laquelle  la  nature  de  l'acte  est  seule  prise  en  con- 
sidération, et  la  culpabilité  subjective'  ou  judiciaire,  pour  la- 
quelle la  condition  individuelle  du  délinquant  est  seule  à  exa- 
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miner,  domine  la  théorie  de  l'application  des  peines.  Il  faut,l 
en  effet,  combiner  et  rapprocher  deax  idées  fondamentales.  Dans  M 
la  détermination  abstraite  et  itigale  des  incriminations  et  desM 
peines,  la  législateur  doit  se  placer  au  double  point  de  la  na-M 
turf  du  droit  ou  du  bien  qu'il  veut  protéger  contre  la  violence  m 
ou  ta  fraude  el  de  la  ^ravit^  de  l'allaque  qui  se  mesure,  goil'l 
d'après  les  moyens  employés  et  les  résultats  obtenus  par  l'a-.^ 
geut.  soil  d'après  les  difficultés  qu'a  dû  éprouver  la  victime! 
pour  se  défendre'.  Mais  le  juge  n'est  pas  placé  en  face  de  detixfl 
abstractions,  l'acte  incriminé  et  la  peine  prononcée  par  la  loi;J 
il  est  placé  en  face  d'un  criminei  dont  il  doit  mesurer  ta  culpa-1 
biiîté  en  tenant  compte  de  circonstances  mullîples  qui  varienlj.^ 
dans  chaque  espèce,  pour  aggraver  ou  atténuer  la  reijponsabilité  J 
morale  et  sociale,  l-'liistoire  du  droit  criminel  présente,  quant  A  J 
)u  solution  du  probl>;rae,  un  perpétuel  contraste  entre  deoxl 
tendances  opposées  :  celle  qui  consiste  à  accorder  au  juge  ua  I 
pouvoir  arbitraire  pour  proportionner  la  peine  à  la  culpabilité  J 
individuelle  du  délinquant';  celle  qui  consiste,  au  contraire,  kl 
ne  lui  an  accorder  aucun  :  l'omnipotence  du  juge  ou  l'omnipo-l 
tcDCe  de  la  loi.  Notre  législation  admet,  entre  ces  deux  ten-  1 
dances,  un  système  mixte,  qui  peut  se  résumer  ainsi  :  d'un  côté,  . 
!e  délit  et  la  peine  sont  déterminés  par  la  loi;  mais  d'un  autre 
cùté,  le  juge  a  un  très  large  pouvoir  d'appréciation  non  pour 
aggraver,  mais  pour  atténuer  la  peine'.  Du  reste,  l'évolution  du 

^  XCVI.  '  Toute  législation  qui  ne  se  plai:era  pas  à  ce  point  de  rue  abstrait 
mé.'onnailra  sa  foncUon,  Voy.  Alime.\a,  op.  cil.,  t.  1,  p.  391.  Classer  les 
actes  délictueux,  non  plus  d'aprâs  leur  caractère  extérieur  eL  la  nalure  du 
tort  quils  font  aux  intérêts  privés  ou  à  l'ordre  social,  mais  d'après  les  types 
de  perversité  personnelle  ou  héréditaire  dunt  ils  sont  la  manÎEreslalion,  c'est 
partager  l'erreur  de  l'école  anthropologique.  Elle  a  pour  conséquence  de  con- 
fondre le  rûle  du  juge  et  celui  du  législateur  en  matière  de  répression. 

*  Nous  savons  que  li^  droit  romain  laissait  aux  juges,  à  l'époque  impériale, 
une  grande  latitude  pour  l'ajjplicalion  des  peines  :  ><  Hodie  licel  ei,  qui  extra 
ordinem  eognoscU,  quam  vuU  seiUentiam  ferre,  vel  graviorem,  vet  leviorem  : 
t(ii  tamen  ut  tn  utroque  modo  rationem  non  excednt  ».  Ulpien,  loi  13,  D. 
de  P<Enis.  L'ancien  droit  français  déclarait  les  peines  arbitraires.  Mais  le 
pouvoir  du  juge  lui  était  surtout  accordé  dans  l'intérêt  social  de  l'iotiini- 
datios. 

'  Mais  deux  procédés  opposés  peuvent  élre  adoptés  un  ce  qui  concerne 
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droit  français  s'est  accentut»e,  dans  ces  derniers  temps,  par  un 
retour  au  système  des  peines  fixes  pour  les  délinquants  d'habi- 
tude et  des  peines  arbitraires  dans  le  sens  de  Tindulgence  pour 
les  délinquants  primaires. 

576.  La  loi,  comme  le  juge,  devant  tenir  compte  des  cir- 
constances qui  modifient  la  criminalité,  il  importe  de  relever 
celles  qui  sont  les  plus  importantes. 

a)  Claudius  Saturninus,  dans  un  paragraphe  célèbre,  inséré 
au  Digeste,  a  fait  observer  que  le  fait  punissable  peut  être  con- 
sidéré sous  les  aspects  suivants  :  «  causa,  persona.  loco,  tem- 
pore,  qualitate,  quantitatp  et  evenlu^  ».  Une  analyse  plus 
simple  est  suffisante,  elle  permet  de  ramener  les  éléments  qui 
vont  influer  sur  la  mesure  de  la  peine,  à  la  préparation,  à 
ï exécution  et  aux  suites  du  délit.  Cette  matière  se  rattachant 
plus  particulièrement  à  la  partie  spéciale  du  droit  pénal,  nous 
ne  donnerons,  ici,  que  quelques  aperçus  généraux,  en  nous 
préoccupant  seulement  des  circonstances  les  plus  ordinaires. 

la  mise  en  œuvre  de  la  fieioe  par  le  juge.  Le  premier,  celui  qui  nous  régit 
encore,  c'est  la  proportionnalité  de  la  peine  au  délit.  Il  consiste,  suivant  les 
expressions  de  Pri.ns,  <«  à  distribuer  une  livre  de  peine  pour  une  livre  de 
délit  ».  C'est  de  la  dosimétrie  judiciaire.  Le  second,  que  j'ai  depuis  long- 
temps préconisé,  est  celui  de  Viwiividuali$ation  de  la  peine.  Voy.  Rivière, 
De  l'individualisation  des  peines  {Rev.  pénit.,  1897,  p.  1042  . 

*  La  loi  16,  §  i,  D.  de  Pœnis  -48,19).  Suivant  que  ces  circonstances  se  pré- 
sentaient, le  magistrat  romain  réputait  le  crime  plus  ou  moins  atroce,  a  atro- 
cius  aut  levius  factum  est  «>.  C'est  le  droit  romain  qui  a  proclamé  la  règle  : 
Pœna  débet  commensurari  delicto.  Cette  analvse  des  éléments  de  fait  est 

m 

devenue  traditionnelle  parmi  les  anciens  criminalistes.  L'auteur  du  Grand 
Coutumier  d**  France,  rédigé  à  la  fin  du  xiv«  siècle  (Livre  4,  ch.  6,  ïks  peines), 
paraphrase  la  loi  16,  §  I,  de  Pœnis,  en  ces  termes  :  <'  Les  meiïaicts  ag- 
«  grauent  ou  allègent  les  peines  en  sept  manières.  La  première  pour  cause 
i<  delà  personne,  si  comme  vnechetiue  personne,  fruppoit  vne  personne  de 
«  granii'autorité;  ou  au  contraire,  si  vne  haulle  personne  rrap|K)it  vn  varlet; 
(  ou  quand  aucun  excès  est  faicl  par  vne  personne  folle  ou  yure.  La  seconde, 

•  pour  cause  du  lieu,  comme  melTaire  en  sainct  lieu,  ou  en  vn  hostel  priui- 

•  legé,  comme  au  Palais  Royal,  ou  au  luge  séant  au  siège;  ou  au  Prestre 
«(  célébrant  la  Messe,  ou  en  foire  ou  en  marché.  La  tierce,  pour  cause  du 
<f  lemps,  comme  de  nuict  ou  de  jour....  La  quarte,  pour  raison  de  la  qua- 
•>  lité,  comme  metfaire  en  appert  ou  d*aguet...  La  cinquième,  pour  cause  de 

•  la  quantité  :  car  plus  dcitestre  puny  celui  qui  tue  que  celui  qui  blesse,  et 
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à)  La  mesure  de  la  répression  est  totijours  fixée  par  troii 
ordres  de  cirronslances  qai  se  combinent,  s' unissent  et  sefoo- 
[i«nt  dans  une  idée  commune  :  c'est  d'abord  le  poinl  de  vue  ob- 
jectif du  i/ojitnia'jn  ou  daiujer  social  que  cause  le  délit  oa  que  le 
délit  fait  craindre;  c'est  ensuite  le  point  de  vue  subjectif  du 
degré  de  lémibilité  el  de  malfaisante  du  délinquant:  c'e&l en- 
fin la  difficulté  plus  ou  moins  grande  qu'éprouve  l'indÎTidu  m 
lacollectisitê  àseprotétfer  conlreracte  criminel.  K" Le dmntnatjt 
on  danfft^r  social  résulte  surtout  de  lu  nature  et  de  l'impor- 
tanre  du  droit  attaqué.  Car,  s'il  est  vrai,  en  Uiéorie,  que  toa» 
les  biens  juridiques  méritent  également  d'être  protégés  par  la  loi, 
il  est  éridenl.  que  la  vie  humaine  doit  <Mre  plus  énergiquemeol 
garantie  que  la  propriété.  2°  La  témthililé  du  délinquant  s'ana- 
lyse dans  les  trois  éléments  suivants  ;  l'intensité  du  dol  et  de  )a 
faute;  le  caractère  des  motifs  qui  déterminent  l'action  délic- 
tueuse ;  et  toutes  les  circonstances  matérielles  personnelles,  qui 
caractérisent  l'exécntion  du  délit  ou  la  vie  du  délinquant,  et 
parmi  lesquelles  figurent  parliculit' rement  les  antécédents  judi- 
ciaires de  ceJui-^i.  3°  La  difficulté  plus  ou  moins  grande  Je  lAJ 
défendre  doit  également  entrer  en  considération,  puisque  cetlKi 
circoiislance  facilite  la  consommation  du  délit  et  l'impunité  du  dé- 
linquanl.  C'est  ainsi  que  l'association  de  plusieurs  personnes 
pour  commellre  un  délit  devrait  être  considérée  comme  aggra- 
vant la  culpabilité  de  chacun  de  ceux  qui  ont  recouru  à  ce 
moyen  pour  réussirdans  leur  entreprise  criminelle'. 

Nous  présentons  le  tableau  en  raccoui-ci  des  diverses  circon- 
stances atténuantes  et  aggravantes  en  suivant  l'ordre  logique  de 
développement  de  Taction  criminelle. 

.1  ijui  emble  60  soli,  que  celui  qui  emble  un  onon,  el  qui  a  faicl  un  gnaà 
a  metraict  doit  grand  mal  porter  H  soutenir.  La  sixième  pour  cause  rfe  l'în- 
"  lention,  comme  qui  mesprendroit  de  certains  propres,  doit  estre  plus  punv 
I'  quR  qui  blesseroil  ou  mesprendoit  ignommnient.  Lit  epptïeine  pour  i^ause 
«  ifaicouslumance,  carqui  est  accousturoé  de  mal  faire  doit  plus  griefuement 
"  Bsire  puoy  que  celuy  qui  n'est  pas  aicoustumé  ".  Cfr,  Jehan  BouTiLLieH, 
L/i  sommf  rural  (Liv.  t,  tii.  29,  Des  pHnfs  des  dèlicts  dessus  touehfi''. 
Pour  le  droit  plus  récent  ;  Jousse,  op. cit.,  1.  I,  p,  9;  Miyaht  \'r.  V■>l,■^Ll^^s. 
•)p.  cil.,  lis-.  I.   lit.  IV,  p.  19. 

'  Voy.  Ai.i«BNA,  op.  cit..  l.  I,  p.  393. 
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^  XGVII.  -  CIRCONSTANCES  RELATIVES  A  LA  PRÉPARATION 

DE  L'INFRACTION. 

(C.  p.,  art.  297  et  298  . 

577.  Circonstances  de  la  pr«Miiédit;)tion  et  «lu  guel-apens.  —  578.  Plan  concerlr 
h  ravaace.  Association.  Complicité.  — 579.  Mobiles  du  délit.  —  580.  Antèc^- 
•  i^*nfs  du  délinquant. 

577.  Dans  la  préparation  de  rinfraclion,  il  y  a  lieu  tciut 
<]'abord  de  tenir  compte  du  dessein  d'enfreindre  la  loi,  de  Ti/i- 
ieittioîi.  .\[ais  ce  dessein  peut  être  Teffet  d'un  premier  mouve- 
ment, il  peut  être,  au  contraire,  le  résultat  de  la  réflexion. 
<  "est  là  une  circonstance  de  nature  à  influer  sur  la  mesure  du 
délit  et  de  la  peine.  D*où  naît  une  double  classification  des  actes 
délictueux  que  l'on  retrouve  surtout  formulée  par  les  anciennes 
législations  pénales,  mais  qui  a  été  recueillie  par  la  notre. 

I.  Certains  actes  sont  accomplis  spontanémemt,  sous  l'empire 
delà  passion  qui  les  provoque;  il  en  est  d'autres  qui  sont  accom- 
plis après  réflexion,  après  préméditation  :  •'  Delim/uiiur  aut 
prnposito  aut  impelu  •»,  disait  la  loi  romaine*.  Le  Code  pénal 
français  tient  rornpte  de  la  préméditation,  pour  aggraver  la 
culpabilité  léyale,  dans  trois  cas  ;  1"*  en  matière  d'homicide 
volontaire,  qui  est  qualilié  «  assassinat  »  et  puni  de  la  peine  de 
mort  lorsqu'il  est  prémédité,  tandis  qu'il  est  qualifié  «  meurtre  •» 
ti-l  puni  de.^  travaux  forcés  à  perpétuité  quand  il  est  spontané 
C.  p.,  art.  206  et  302}  ;  2°  en  matière  de  coups  et  blessures,  la 
préméditation  constituant  une  circonstance  aggravante  des  di- 
verses variétés  de  délits  et  de  crimes  qui  rentrent  sous  cette 
qualification  générale  et  complexe  (C.  p.,  art.  310);  3*  en  ma- 
tière de  violences  contre  les  fonctionnaires,  agents  ou  déposi- 
taires de  la  force  publique  "^C.  p.,  art.  232). 

IV)ur  les  autres  crimes  et  délits,  la  préméditation  «iggravr 
seulement  la  culpabilité  judiciaire  et  motive  l'application  du 
maximum  de  la  peine  prononcée  par  la  loi\ 

§  XCVll.  •  Loi  2,  jî  2,  [).  de  /Vj-nis  (48,  «9.. 

'  On  lira,  avec  intérêt,  sur  la  préméditation,  l'ouvrage  ma^iristral  de  Au- 
yesv,  DcUa  preimditazion*;  in  rapporto  *iUa  psicologia,  al  diritto,  alla  le- 
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Ceci  posé,  le  législateur  a  cru  devoir  clêBoir  la  prémééila- 
lion,  cipconstance  aggravante  légale,  dans  l'article  297  du  Code 
pénal  :  la  préméditation  •<  consiste  tians  le  dessein  formé.  avatH 
faction,  iTailenler  à  la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou 
même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand  même  et 
dessein  serait  dépendant  de  quelque  circonstance  ou  de  quelqvt 
condition'  «. 

Ainsi,  pour  le  Code  pénal,  l'infraction  est  préméditée,  réfléchie, 
dès  que  le  dessein  de  la  commettre  est  formé  auauM'aclion.  Mais 
cVst  une  erreur  de  croire  qu'il  y  a  réflexion,  préméditalioo,  par  | 
cela  môme  et  par  cela  seul  que  la  résolution  criminelle  est  anti'M 
rienre  à  l'infraction.  Un  mouvement  de  colère,  un  accès  de  pas-'l 
sion  peuvent  durer  un  certain  temps  :  le  crime,  qui  en  seralfcl 
conséquence,  aura-t-il  été  vraiment  prémédité?  Évidemm«B(l 
non.  .\insi.  dans  un  mouvement  de  colère,  l'agent  court  en  nui 
lieu  voisin  de  celui  où  il  se  trouvait,   il  se  saisit  d'une  arme  et 
revient  la  décharger  supsa  victime  :  ce  fait  d'aller  chercher  une 


gUUiâone  i-.ompaTata  (Turin,  Bocca,  éd.  1887).  On  ssll  que  deux  Ihèorioki 
opposées  ont  £lé  soutenues  :  la  thi'orie  classique,  qui  considère  la  pr^toèJ 
dilation  comme  la  plus  grave  el  îa  plus  c a racIËrî clique  des  circonslancM 
HggrnvanlKS  de  ia  eulpabililû;  la  Ihéûrii;  hùlérodoit;,  acct'plée  par  les  ao- 
thropologistes,  tliéorie  qui,  sous  les  auspices  d'Holtzendortf,  n'attache  au- 
cune importance  à  la  préméditation,  et  y  substitue  le  critère  des  motifs  de 
délinquer  (Holtibndohpk,  Dos  Verbrecken  [des  Mordes  und  die  Todesstmfe, 
Berlin,  1875;  id..  Die  Psychologie  des  Mordes,  Berlin,  1873).  Entre  ces  deui 
théories,  se  place  le  système  d'ALiHENA  qui  combine  les  deux  critères  ;  ia 
préméditation  ne  serait  pas  une  cause  'absolument  aggravante  de  tous  les 
délits,  elle  ne  devrait  plus  figurer  que  comme  une  cause  daggravation  des 
délits  ayant  te  même  mobile.  En  conséquence,  il  ne  faudrait  pas  se  deman- 
der, d'une  manière  générale,  si  tel  homicide  est  plus  grave  que  tel  autre, 
parce  que  l'un  est  simple  et  l'autre  prémédité;  il  faudrait  se  demander  si,  de 
deux  homicides,  commis  tous  les  deux  par  le  même  motif  (la  haine  par 
exemple),  l'un  est  plus  grave  que  l'autre  à  raison  de  la  préméditation.  Voy. 
également  :  iMPALLUME-ir,  Il  earatlere  dei  movenli  neU'omicidio  premcdi- 
tato,  Rome,  1888;  Leqhand,  De  la  préméditation  (thèse,  1898). 

'  Deux  systèmes  sont  suivis,  à  cet  égard,  dans  les  législations  étrangères. 
Les  plus  nombreuses  et  les  plus  récentes  ne  délinissent  pas  la  prémédita- 
tion. D'autres,  comme  les  législations  française  et  portugaise,  ont  estimé 
qu'une  définition  de  la  préméditation  était  nécessaire. 
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arme,  cette  durée  de  la  volonté  criminelle  n'impriment  pas  à 
l'inûraction  le  caractère  de  crime  prémédité,  c'est-à-dire  de  crime 
médité  à  Tavancc.  Et  cependant,  si  Ton  s'attachait  à  la  lettre  de 
la  définition  donnée  par  l'article  297,  le  crime  serait  prémédité 
dans  ce  cas,  puisque  le  dessein  de  le  commettre  n'est  pas  con- 
temporain de  l'infraction,  mais  antérieur  à  l'acte  même  qui  la 
constitue.  La  définition  du  Code  pénal  est  donc  contraire  et  à 
la  signification  naturelle  du  terme  «  préméditation  d  et  à  l'esprit 
même  qui  a.dicté  cette  définition. 

Rationnellement,  la  préméditation  suppose,  en  efl^et,  deux 
choses  :  1°  Il  faut  que  la  résolution  criminelle  ait  précédé  l'ac- 
tion. Le  crime  n'est  donc  pas  prémédité,  s'il  a  été  résolu  et  exé- 
cuté dans  le  même  moment,  par  suite  d'une  occasion  qui  s'est 
offerte;  eiU-il  été  commis  de  sang-froid.  A  ce  premier  point  de 
vue,  la  définition  du  Code  pénal  est  conforme  à  la  nature  des 
choses  ;  2°  Mais  il  faut,  de  plus,  que  l'agent  ait  réfléchi^  délibéré, 
médiié  son  projet.  C'est  ce  second  élément  qui  manque  dans  la 
définition  du  Code  pénal;  il  doit  être  cependant  suppléé,  car  il 
résulte  de  la  signification  même  du  mot  «  préméditation*  ». 

La  préméditation  est  une  circonstances  aggravante  légale.  D'où 
il  suit  que  les  jurés  doivent  être  interrogés,  par  une  question 
spéciale  et  distincte  de  la  question  de  culpabilité,  sur  l'existence 
de  cette  circonstance.  Nulle  expression,  même  équivalente,  ne 
peut  remplacer  l'expression  de  «  préméditation  »  dans  le  for- 
mulaire de  la  question  posée  au  jury;  cette  expression,  con- 

*  »'  En  jurisprudeDce,  dit  Littré  {Dici.,  v"  Pn^méditation),  c'est  le  des- 
sein réfléchi  qui  a  précédé  Tezécution  du  crime  ».  Si  Too  veut  conserver, 
dans  le  Code  pénal,  une  définition  delà  préméditation, c'est  évidemment  celle 
de  LiTTRK,  qui  est  exacte.  Mais,  comme  toute  déHnition  est  périlleuse,  le 
Code  pénal  belge,  usant  d'une  réserve  prudente,  n'a  pas  reproduit  l'article 
297.  Les  ^.^211  et  212  du  Code  pénal  allemand  définissent  simplement  l'as- 
sassinat, le  meurtre  commis  «  avec  réflexion  »  (mit  Ueberlegung  •  :  ils  évi- 
tent, avec  soin,  l'expression  u  préméditation  »  (Vorhedacht).  Da.ns  ce  sys- 
tème, d'une  pari,  la  réilexion  est  caractéristique  de  l'assassinat  .d'autre  part, 
le  législateur  n'a  pas  déterminé decirconstances  emportant  présomption  qu'il 
y  a  eu,  de  la  pari  do  l'auteur  d'un  meurtre,  acte  réfléchi  et  médité.  Sur  les 
diverses  déflnilions  de  !a  préméditation,  on  consultera  :  Ammrna,  op.  cit., 
p.  137  à  t41. 
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sacrée  et  t/é/inie  ptf  ta  loi,  ne  doit  jamais  êLre  traduite  dan^  ri**,* 
mots  qui  u'auraient  ni  le  même  sens  ni  la  môme  valeur  au  ijoiot 
de  vue  légal. 

La  ppêmédilation,  consistant  dans  le  dessein  réfléchi,  formé 
avant  Xaciion,  de  commettre  un  délit,  et  particulièrement  d'au 
tenter  à  la  vie  de  quelqu'un,  e^t  une  circonstance  aggravante  /mp^ 
sonnelle,  puisqu'elle  est  une  forme  particulière  de  Vinlenlim  i 
criminelle  qui  est  évidemment  spéciale  à  chacun  de  ceux  qui  oqI 
coopéré  à  l'infraction.  De  cette  observation,  il  y  a  lieu  de  déduire 
deux  propositions,  dont  la  première  seule  est  acceptée  par  In 
jurisprudence  ;  1'  Lorsqu'un  meurtre  a  été  commis  par  plu- 
sieurs coautetirs,  ta  question  de  préméditation  doit  être  posée  el 
résolue  vis-à-vis  de  chacun  d'eux,  el  il  n'y  aurait  aucune  coiilr»* J 
diction,   entre  la  décision  qui  écarterait  la  préméditation  potn 
certains  accusés  et  qui  l'admettrail  pour  d'autres;  2°  La  miîmv^ 
règle  devrait  être  appliquée  dans  les  rapports  de  Vatileur  d'uo 
meurtre  et  de  son  complice,  de  sorte  que  l'extension  au  com- 
plice de  la  qualification  d'assassin  ne  serait  possible  qu'à  une 
double  condition  :  il  faudrait  que  l'un,  au  moins,  des  auteurs  rnft-j 
lériels  du  fuit  incriminé  eût  été  reconnu  coupable  d'un  meurtrM 
commis  avec  prémédilalion.  c'est-à-dire  d'un  assassinat;  mi«9^ 
il  faudi'iiit,  de  plus,  que  lo  coiiipiicu  eût  éto  reconnu  coupable 
d'avoir  participé  au  meurtre  par  aide,  assistance,  etc.,  avec  la 
circonstance  aggravante  de  prémédilalion  °. 

■'  La  première  propos! tioa  est  admise  en  jurisprudence;  mais  il  o'en  est  pas 
de  m^me  de  la  seconde.  Ainsi,  d'abord,  la  Cour  de  e;i9salion  décide  qu'an  ras 
d'assassinat,  imputé  à  plusieurs  coauteurs,  la  circonstance  aggravante  de 
préméditation  doit  être  posée  et  résolue  distinctement  contre  chacun  d'eui 
(Cfr.  CaBS-,  Il  juin  J86«,  8.  cr.,  n"  (62,  p.  23:,  3  juin  ISeï,  8.  cr.,  n°  125, 
p.  206).  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  complices,  la  solulion  esl  toute  diiïé- 
rente.  Sous  l'empire  du  Code  de  brumaire  an  IV,  la  Cour  de  cassation  liâ- 
cidait  bien  que  la  question  de  préméditation  devait  ^tre  posée  d'une  ma- 
nière dialincle  à  l'égard  du  complice  (Cfr.  Cass.,  15  dfc.  1808,  S.  1809.1 .403). 
Mais,  sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  elle  estime  que  la  qualiUcalion 
■\  indivisible  ;  celui  qui  participe  à  un  meurtre  commis  arec  prê- 
ta par  l'auteur,  est  nécessairement  complice  d'un  meurtre  commis 
méditation  (G.  p.,  art.  :>9).  D'où  il  suit,  non  Beulemeol  qu'aucune 
spéciale  »  la  préméditation  ne  devrait  être  posée  à  l'égard  du 
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11.  Les  acles,  qui  constituent  le  délit,  peuvent  avoir  en  lieu 
ouvertement^  »  en  appert  »;  ils  peuvent  avoir  eu  lieu  //y//7/v//- 
sementy  «  par  féionie  »,  en  se  cachant,  en  tendant  un  pièjçe, 
<«  par  embusches  »,  «  d'aguet  »,  de  «  guetappense'^  ».  De  là  une 
distinction,  qui  a  tenu  une  large  place  dans  les  li}frislalions 
barbares,  où  les  actes  île  violence  n'ont  été  considérés  long- 
temps comme  des  délits  publics  que  lorsqu'ils  avaient  lieu 
••  par  félonie  »  ou  trahison.  Cette  distinction  a  passé,  avec  un 
caractère  plus  restreint,  dans  les  législations  modernes;  elle 
se  retrouve  dans  le  Code  pénal  français. 

En  effet,  le  guet-apens  constitue  une  circo¥istance  aggravante 
légale  dans  les  mêmes  ca-que  la  préméditation  (C.  p.,  art.  296, 
302,  310,  232;.  II  a  été  défini,  en  ces  termes,  par  l'article  298 
du  (iode  pénal  :  «  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  ou 
moins  de  temps  y  dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit  pour 
lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de 
violence  ».  Mais  celte  définition  soulève  deux  critiques  : 
4°  Le  guet-apens,  tel  qu'il  est  détini,  se  confond  avec  la  pn'iné- 
ditation,  telle  qu'elle  estdéfinie  par  l'article  297;  il  n'est  quune 
espèce  de  préméditation,  caractérisée  par  un  fait  extérieur.  De 
ce  caractère  d'identité  entre  c-^s  deux  circonstances  aggravantes, 
la  jurisprudence  a  tiré  tics  conséquences  exactes.   Ainsi,  elle 

complice,  mais  il  y  aurait  même  contradiction,  si  la  question  avait  été  p«>sée, 
dans  une  déclaration  du  jury,  qui,  en  matière  de  meurtre,  serait  ariirmative 
sur  la  circonstance  aggravante  de  préméditation,  relativement  à  l'auteur 
principal,  et  négative  sur  cette  même  circonstance,  àTégard  du  complice.  Cfr. 
Cas-.,  20  juin  1861  (fl.  er.,  n«  126,  p.  216j;  4  avr.  1872  {U.  cr.,  n«  81,  p. 
129};  18m.iil«6:i  (S.  65.1.468);  18  janv.  1873  (D.  73.1. 16*);  30  mai  1879 
fS.  80.1.481  et  la  note.  Celte  jurisprudence  me  parait  critiquable.  Il  est  dilTi- 
cile,  en  effet  de  concevoir  qu*uDe  circonstance  aggravante,  rattachée  p;ir  I.i 
loi  à  rintensitr  de  Cintention  de  ragent,  soit,  de  plein  droit,  considéré»?  comme 
commune  h  tous  ceux  qui  ont  participé  à  une  même  infraction.  Sans  d<>uie. 
la  parlicipali'tn  de  complices  dnns  une  infraction  suppose,  pr«='S'iue  Iriujours. 
chez  c-'ux-ci,  comme  chez  les  auteurs  de  l'infraction,  le  dfS«oin  nMli'-chi. 
forniO  à  l'avHnoe,  de  oomin«*ttre  ie  délit  :  mais  il  n'est  pas  cep.-njlanl  iinpns- 
sible  que  l'auteur  d'un  rn^-urtre  prémédité  trouve  dfs  complices  qui  se  si»ront 
associés  spontantMnent  à  son  acte.  Cfr.  |[.\i>,  n*»  4ÎC  et  la  note:  DuLPh*»  m, 
Hf*vue  fjrnérnle  dudmif,  ISTft,  p.  12.'i. 

"  Ouet  prémédit»''.  Cîr.  Lirntt,  Dict..  v" /^mW-'/^'US. 
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décide,  à  bon  droit,  qu'il  sufûl  de  poser  une  question  relative 
il  l'une  de  ces  circonstances,  dans  laquelle  l'autre  se  cotifood 
Décessairement,  de  sorte  que  si  le  fait  extérieur,  conâlilutir  du 
guel-apens,  c'est-à-dire  l'attente  dans  un  lieu  d'embuscade, 
n'était  pas  suffisamment  constaté,  la  question  de  prémédilatioQ 
pourrait  être  posée  à  sa  place.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  lA  que 
les  deux  circonstances  de  préméditation  et  de  guet-apens  puis- 
sent être  comprises  dans  une  question  unique,  car  si  le  guel- 
apens  suppose  la  préméditation,  celle-ci  peut  exister  sans  goel- 
apens.  11  y  aurait  donc  contradiction  entre  la  déclaration  du 
jury,  affirmative  sur  le  guel-apens,  et  négative  sur  la  prémédi- 
tation, mais,  à  l'inverse,  la  déclaration  du  jury,  afGrmative  sur 
la  préméditation,  et  négative  sur  le  guet-apens,  ne  serait  pas 
contradictoire,  2'  Le  guet-apens  ne  prouve  pas  plus  la  résolulion 
réllécliie  que  la  préméditation  prise  dans  le  sens  du  Code  pénal, 
car  le  crime  peut  avoir  été  résolu  et  exécuté  dans  un  accès  d'em- 
portement, quoique  l'auteur  ait  guetlé  sa  victime'.  Il  est.  en  ef- 
fet, prouvé,  par  l'expérience,  que  le  guel-apens  peut  exister 
sans  qu'il  soit  possible  d'établir  la  préméditation. 

678.  La  préparation  du  délit  a  été  également  prise  en  con- 
sidération dans  certaines  circonstances  où  elle  affecte  la  forme 
d'un  plan  concerté  à  l'avance,  d'un  complot,  d'une  association 
(C.  p..  art.  HO,  465).  L'union  fait  la  force,  dans  le  mal  comme 
dans  le  bien.  Quel  que  soit  le  but  poursuivi,  le  groupement  des 
efforts  individuels  est  toujours  un  moyen  d'en  augmenter  l'in- 
lensilé.  Or,  la  nécessilé  de  sanctions  particulièrement  rigou- 
reuses se  fait  sentir  dans  toutes  les  circonstances  où  la  violation 
de  la  loi  apparaît  comme  plus  fuciie  et  plus  sûre.  Cette  idée. 
qui  a  été  particulièrement  mise  en  lumière  dans  ces  dernières 
années',  n'est  pas  encore  suffisamment  comprise.  Sans  doute. 

'  C'est  lirécisèment  parce  que  le  guet-apens  ne  fournit  pas  les  preuves  du 
dessein  rormé  avec  rétlexjon  de  comoieltre  un  altenlat contre  les  personnes, 
que  le  Code  pénal  belge  et  le  Code  pénal  allemand  ne  l'ont  point  considéré 
coroine  une  cireonslance  aggravante  légale  du  meurtre  ou  des  lésions  cor- 
porelles voloDiaires.  Le  même  système  est  suivi  par  le  Code  pénal  ilalien. 
Cfr.  la  critique  de  ce  point  de  vue  Taile,  par  Gahopalu,  au  Congrès  d'aa- 
thropologie  crîinineUe  de  Rome  {Acies  du  premier  congrès...,  p.  312). 

'  Voy.  notamment  :  Si'^hele,  La  Uoria  poticiva  delta  complicila,  1894. 
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il  ne  faudrait  pas  croire  que  les  dangers  de  Tassocialion  pour 
le  crime  aient  complètement  échappé  aux  législateurs  du  Code 
pénal  ;  mais  ils  n'en  ont  organisé  la  répression  que  dans  des 
circonstances  exceptionnelles*.  C'est  ainsi  qu'ils  frappent,  d'une 
peine  particulière,  «  l'association  de  malfaiteurs  »;  et,  ici,  la 
sanction  est  tellement  énergique  qu'elle  est  encourue  par  le  seul 
fait  de  l'association  en  dehors  de  toute  infraction  commise  par 
les  associés**.  Nous  rencontrons  également  dans  nos  Codes 
plusieurs  dispositions  qui  punissent  certaines  infractions  plus 
gravement  quand  elles  ont  été  perpétrées  par  plusieurs  per- 
sonnes. Ainsi  le  vol  devient  un  crime  quand  il  est  l'œuvre  de 
plusieurs  délinquants  associés  (C.  p.,  art.  381,  §2).  On  peut 
encore  citer  l'article  276  qui  élève  le  taux  de  la  peine  de  l'em- 
prisonnement pour  la  mendicité  quand  elle  se  produit  en  réu- 
nion. Mais  ce  sont  là  des  dispositions  isolées.  La  conception  qui 
consiste  à  voir  une  circonstance  aggravante  dans  la  simple  en- 
tente passagère  qui  précède  les  infractions  commises  en  com- 
plicité est  restée  jusqu'ici  étrangère  à  notre  législation  pénalr. 
Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  Vassociation  criminelle  prend 
diverses  formes.  La  plus  grave  est  celle  dans  laquelle  l'associa- 
tion est  conclue  en  vue  de  crimes  indéterminés.  Elle  peut  être 
l'objet  d'une  organisation  qui  se  manifeste  par  une  hiérarch  e 
entre  chefs  et  soldats,  par  une  réglementation.  Cette  forme  a 
presque  disparu  en  France,  et,  pour  en  étudier  le  fonctionne- 
ment, il  faut  la  rechercher  dans  d'autres  pays.  .Mais  l'associa- 
tion en  vue  de  crimes  indéterminés  peut  résulter  d'un  simple 
groupement,  d'une  entente  entre  malfaiteurs  :  plus  de  hiérar- 
chie, plus  de  subordination  entre  les  afOliés,  mais  une  idée 
commune  qui  réunit  tous  les  associés  dans  une  œuvre  com- 
mune. Les  rédacteurs  du  Code  pénal  de  1810,  en  définissant, 
dans  l'article  260,  l'association  de  malfaiteurs,  avaient  en  vue 
ces  bandes  organisées  qui  s'étaient  rendues  fameuses  ver^  la 


•  Phénomène  de  «<  myopie  Ii^gislative  «,  dit  Sioiiele. 

**  Nous  retrouverons,  plus  loin,  celle  forme  de  délit  et  nous  constaterons 
son  évolution.  Voy.  Mvuh.vcD,  L'anarchie  et  la  répression,  n*  26;  Sighei.e, 
op.  cit.^  p.  6. 

R.  G.  —  Tome  U.  32 
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Qa  du  dernier  siècle  >:\.  au  cantmenceinsnl  de  celui-ci.  Mais  àèm 
que  le  priBcipe  d'autorilii  fut  raffermi,  ces  bandes  devinreotl 
de  [tlus  en  plus  rares,  elles  finii-eut  même  par  di^ipami'lre.  û\ 
bien  que  les  sitcieas  arlicles  21)1*  et  suivuiiU  it'Slêrcnt.  duos 
Qos  Odes,  comme  des  mesures  d'opporlimilc.  huiis  upplicatioai 
probable.  line  loi  du  t8  décenjbre  18^3  a  rajeuni  ces  disf»»-^ 
lions  pour  tes  adapter  aux  cooditioris  nouvdles  de  cet  esprit 
d'ftssocialioii  qui  ne  disparaît  jamais,  mais  se  renouvelle,  se 
diversifie,  â'a&aoïiplit,  suivant  te»  tempa, -suivant  lescirconslances. 
On  a  voulu  rendre  l'association  criminelle  puitissabie,  œalg:rë 
son  (^racti'i-G  fugitif,  la  saisir  dans  ft  forme  éJiimealaîre,  en 
s'altachaiU  au  seul  concours  des  volontés  dans  un  but  criminel, 
abstraction  faite  de  toute  iilée  d'urgunisiitioii  et  de  dureté.  Il  eat 
vrai  que  cette  loîaôt<^  étlictéeen  vuede  certainus  circuiii>taDces: , 
fille  66  ratlache  à  la  répression  do  mouvement  anarchiste.  EU* 
a  servi  nùaiimoiita  a  mettre  en  relifîf  cette  idée  qiuj  l'asnociatioit 
lie  malfaiteurs,  cette  forme  si  redoutable  de  l'acLivilè  crioiineUs, 
doit,  aujourd'liui.  comprendre  la  simple  enlente  passagôre  qui 
précède  les  infractious  commises  eu  complicité.  l>a  reste,  l'asso- 
ciation criminelle,  qui  cons6lt>e  un  fait  eu  luî-mûme  délictueux, . 
résulte  de  l'entenJ«  «n  vue  do  rrirafis  indéterminés;  tandi» 
que,  dans  la  uumplicité,  i'accord  preaJalile,  qui  n.  pructxi*;  le 
crime  roinmis,  àe  forme  en  vue  d'un  projet  déterminé  :  mais, 
dans  les  deux  cas,  l'élément  essentiel,  particulièrement  alarmant 
au  point  de  vue  social,  c'est  Xentente  entre  nuilfaileurs,  se 
coRcerlanl  et  s'associant  dans  une  œuvre  commune.  Otte  cir- 
constance ne  peut  iHre  négligée  ;  elle  est  une  des  formes  essen- 
tielles de  l'artivité  criminelle:  il  faut  la  prévoir  et  la  punir,  soit 
(^'innnt'  infraction  distincte,  soit  comme  cirrorii^lance  aggravante 
du  délit  per[iétrc  par  ce  moyen  ". 

579.  ijnftait  déjà  que  le  Ci)de  pénal  ne  s'est  préoccupé  que  par 
e.Nception  du  mobile  qui  a  déterminé  la  volonté  du  délinquant 
DM  lUi  hul  .[ti'il  a  poursuivi  en  commettant  le  délit  ((-pr.  par 
exemple.  Ifs  articles  IfiO,  36i,  20i  du  Tlode  p'-nai).  Mais  cette 

'  '  Niiu.-'  <'0[i>|ilt''liin5  l'exanien  de  i:ette  question  dans  ik  Lhèorie  de  la  corn- 
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considéralion  acquiert,  de  plus  en  plus,  une  grande  importance 
pratique,  car  le  jury,  particulièrement,  pour  acquitter  ou  con- 
dami>er,  ou  pour  accorderdes  circonstances  atténuantes,  se  préoc- 
cupe moins  de  la  gravité  ou  de  la  nature  du  fait  que  de  la  nature 
des  mobiles  qui  ont  fait  agir  raccusé*'.  La  vieille  classification 
des  homindes  volontairea,  en  homicides  prémédités  ou  assas- 
sinats «t  homicides  non  prrraédilés  ou  meurtres,  est  remplacée, 
devant  le  Jury,  par  la  classification  des  homicides  ou  actes  de 
violences  envers  les  personnes  suivant  les  mobiles  plus  ou  moins 
aiilisociaux  qui  ont  déterminé  la  volonté  de  Tagent.  II  y  a, 
dans  ce  fait,  un  indice  précieux  pour  les  réformes  législative^ 
i\r  Tavenir.  Certes,  ce  serait  une  œuvre  difficile  que  celle  qui 
corisisterait  à  classer  les  difTérenls  motifs  des  actions  humaines 
*-[  à  peser  leur  inlluence  sur  la  culpabilité  et  la  responsabiiitc 
S'jciales*^  Il  ne  serait  cependant  pas  impossible  d'essayer  une 
«.'Jassilication  un  peu  générale,  dont  on  trouverait  peut-être  les 
«'•k*rnents,  dans  les  classifications  qui  sont  faites,  depuis  long- 
tein|)s,  par  les  statistiques  françaises.  L'élément  psychologique 
du  délit  n'est  pas  seulement  constitué  par  le  caractère  volontaire 
dïi  fait,  mais  par  le  mobile  qui  a  déterminé  l'agent  ou  par  le  but 
«|u*il  a  cherciié  à  atteindre.  Le  moyen  d'en  tenir  compte  serait 
surtout  de  permettre  au  juge  d'individualiser  la  répression. 

580.  Personiic,  aujourd'hui,  n'admet  que  chaque  délit  doit 
être  pris  en  lui-même,    abstraction  faite    des   pn''cédents.   Ce 

'-  Cfr.  Alfred  KoL'ii.i.Kt,  La  science  Mciale  cwilemporaine  (Paris,  1880,  p. 
30s);  HoLTZKxiJuKKt ,  Das  verbrechen  des  Hordes  und  die  Todestrafe  (Berlin, 
<8Tj};  Aijmena,  Li  iiremeditaxiiom  -Turin,  1887),  p.  31  et  suiv.;  Tarde,  Le 
f-rime  de  liaÏJte  (Arch.  de  Vanthrop.  crim,,  1895,  p.  241;. 

'^  Comme  il  est  des  crimes  dont  la  nature  mftme  révèle  le  mobile,  la  sta- 
tistique a  dû  restreindre  ses  investigations  à  ceux  dont  les  molil's  peuvent 
varier  â  Tinfini,  notamment  aux  assassinats,  aux  meurtres,  aux  empoison- 
nemenis  et  aux  incendies.  En  ce  qui  concerne  les  meurtres  et  assassinats, 
les  statistiques  classent  ainsi  les  mobiles  qui  les  font  commeltn»  :  cupitlité; 
adultère;  dissensions  domestiques;  amour  contrarié;  débauche,  concubi- 
nage; haine,  ressentiment,  vengeance;  querelles  de  cabaret,  de  jeu;  rixes 
fortuites;  causes  diverses.  Mais  on  peut  remarquer,  avec  niii.TZË.NDoHKKTque 
nos  statistiques  confondent  les  motifs  {Beiveftgnindej  avec  les  circonstances 
t'xternes  des  actes    ans^erlirlie  Veranlassuny ) , 
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n'est  pus  pimir  une  seconde  fois  ou  une  troisième  l'ois  les  anciens 
délits  i]ue  «le  tenir  compte  des  antécédeiUs  du  condamné;  c'e^t 
punir,  dttDs  le  dernier  délit,  une  perversité  qui  prouve  qu'elle 
devait  ^tre  tenue  pour  plus  dangereuse  et  pour  plus  coupaMe, 
«  C'est  là  une  nécessité  qui  se  Tait  d'autant  plus  pressante  qu4 
M  la  soci^lt-  semble  vouloir  traiter  plus  doucement  les  premît-res 
B  fatitei^.  Cette  indulgence  deviendrait  antisociale  si  elle  n'élait 
"  pas  compensée  par  la  menace  d'un  châtiment  plus  fort  en  cas 
»  de  pe*.'liute'*  ».  L'état  de  récidive  constitue  une  circoustance 
lie  VinfratteuT  piutût  que  de  VinfrnctioH.  et  ses  conséquen^os 
wroiit  examinées  plus  loin. 


(C.  p.,  art.  tOOi. 

Ml.  Coi  circoDsUncce  «K^nt  indéanies.  —  583,  Le  Ueu  du  déUt.  -  583.  PubHcilé 
du  délit.  PubUcil«  du  liea  oili  il  eit  commis.  ~  S84.  D«lit  commU  dans  na 
lieu  où  s'exerce  la  justice.  —  586.  tlélil  commit  dans  un  lieu  habite  ou  aervsot 

H  l'habitation.  —  586.  Délit  commis  dan*  un  lieu  roligieus.  —  687-  Temps 
du  délit.  —  688,  AguDt  et  patient  du  d^iil.  Relations  entre  l'agent  et  le  pa- 
licnl,  —  689.  Moyen»  d'eiéculion  du  d*lit,  —  600.  Armes.  —  5M.  Hffraclino. 
Escalade.  Pousses  clef». 

581.  Les  circonstances  relatives  à  l'exécution  de  l'infraclioii 
sont  presque  indéfinies.  Les  principales  se  rattachent  au  lieu 
ou  au  temps  du  délit,  à  [agent  et  au  patient,  aux  relations  entre 
l'agent  et  le  patient,  aux  modes  d'exécution. 

582.  Lieu  du  délit.  —  Le  lieu  du  délit  détermine,  en  règle 
générale,  la  compétence  des  autorités  chargées  de  l'instruire  et 
de  le  juger.  En  laissant  de  côté  ce  point  de  vue  qui  se  rattache 
à  la  procédure  pénale,  il  faut  remarquer  ijiie  le  lieu  influe,  en 
certains  cas,  sur  V incrimination  elle-même  et  sur  la  pénalité. 
Parfois,  le  lieu  du  délit  est  une  cause  d'augmentation  ou  de 
diminution  de  criminalité,  ou  même  il  peut  se  faire  qu'un  acte, 
punissable  dans  tel  lieu,  ne  le  soit  pas  dans  tel  autre.  Le  locus 
rfe/i'cft  joue  donc  ainsi  le  rOle,  {g^nidiA^n  circonstance  aggravante. 


"  Henry  Jolï,  le  combat  contre  k  erime,  p,  338. 
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OU  d'excuse,  tantôt  iï élément  constitutif.  On  peut  citer,  à  titre 
d'exemples,  les  articles  176,  274,  275,  339,  349  à  333,  386 
n'*  3,  388,  452,  453,  454,  479  n*»  3  du  Code  pénal.  Mais  ce  sont 
là  des  dispositions  spéciales  qui  nous  occuperont  à  propos  de 
chacune  des  incriminations  qu'elles  concernent.  Il  est,  toutefois, 
nécessaire  de  présenter  ici  quelques  observations  générale?  — 
sur  les  lieux  publics,  —  les  lieux  religieux^  —  les  lieux  où 
s'exerce  la  justice,  —  les  lieux  habités  ou  servant  à  l* habitation, 

583.  11  faut  se  garder  de  toute  confusion  entre  la  publicité 
fl'un  délit  et  la  publicité  du  lieu  où  il  est  commis.  Ces  expres- 
sions «  délit  commis  publiquement  »,  ou  «  délit  commis  dans 
un  lieu  public  »,  loin  d'être  synonymes,  correspondent  à  deux 
idées  bien  distinctes*.  11  peut  se  faire,  en  effet,  qu'un  délit, 
commis  dans  un  lieu  public,  par  exemple  dans  une  rue,  sur 
une  place,  dans  un  café,  ne  Tait  pas  été  publiquement,  si  ce  lieu 
ftait  désert,  si  personne  n'a  été  témoin  du  fait;  tandis  qu'il  p»^ut 
se  faire  qu'un  délit,  commis  publiquement,  par  exemple  devant 
un  certain  nombre  de  personnes,  ne  Tait  pas  été  dans  un  lieu 
public.  Il  y  a  donc  là  deux  circonstances  absolument  différen- 
tes, dont  il  faut,  à  l'occasion  de  beaucoup  de  délits,  mesurer 
l'importance  et  le  rôle  respectifs. 

Parfois,  le  législateur  prend  en  considération  la  publicité  du 
lieu  où  le  délit  est  commis,  sans  tenir  compte  delà  publicité  du 
délit  lui-même.  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  vols  commis 
«^  sur  les  chemins  publics  »  (C.  p.,  art.  383),  de  l'établissement 
ou  tenue  de  jeux  dans  les  rues,  «  chemins  ou  lieux  publics  »  (C. 
p.,  art.  473,  Ji  3i.  Qu'entend-t-on  par  un  -.<  lieu  public  »  dans 
ce  sens?  Les  commentateurs  des  lois  sur  la  presse  ont  presque 
tous  adopté  la  classification  de  Chassant  en  lieux  publics  par 
nature,  tels  qu'une  route,  une  place  ;  en  lieux  publics  par  des- 
tination, tels  qu'un  café;  et  en  lieu  public  par  accident,  tels 
qu'une  salle,  prêtée  ou  louée  pour  y  tenir  une  réunion  pu- 
blique. Ce  qu'il  importe  de  remarquer,  c'est  qu'un  Upu  public 
peut  devenir  lieu  /?n>;/?  quand  il  a  été  loué  spécialement  et  pri- 

■ 

§  XCVIII.  «  Cfr.  Ght-lan,  t.  F,  o»  857. 

-  Dvlits  et  contraventions,  t.  F,  no»  82  et  suiv. 
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v«UvMMM)t,  M  ^u'no  lien  privé,  h  l'inverse,  peut  devenir  db 
tMM  iiublK:  -{'«pn^s  ks  nircanslaûres.  La  destiinlîoii  du  Iscai 
«it  Jpu<-  !»•  wul  rril^re  de  ia  dislinclion  entre  les  lioux  privés 
«ilmtivUA  public».  C'est  iiniqiieni«nl  à  ce.poÎDtde  vue  qil'iltuijl 
•  fèvcm' 

Ik'uuhw*  Idm,  la  l«i  tientini  cenpLe  de  ta  pitilieite  mémr  4» 
iitiù%,  ««(l|;>tll^|>rt>ucc«peF  Hr  savoir  s'il  a  été  cocnnisaa  noi»t)<in 
iM  U«U  pubfi''-  Du  rsste,  sou^  ce  rapport,  cliaqoe  4é[tt  peatexi" 
MW  mu<  fitriiie  spéciale  de  publicité. 

tïinltM.  nomme  dans  roiitr8g:e  ptiblif^'i  la  pudeur  iC  p.,  art, 
ÏM).  il  fuFllni  que  l'auteur  se  soîl  Cïposù,  dans  yn  lieu  pi^lic 
ttu  )trivi5.  aux  regards  d'autrui.  par  sa  volonté  ou  par  sa  iw^(î- 
linlirn;  que  l'acte  imniorad  ail  pu  ^tre  aperi^u  tiu  publie,  même 
Ibrtiutitmt'iU.. 

Tant'M,  il  faudra  une  publicité  elTeclJve,  rœlle.  Tel  e»t  le  cas 
4m  tli'lil)»  roaimis  par  la  voie  de  lu  ppessp  ou  par  l'un  d«s 
atoydotf  de  publication  di^iiiiie  par  l'artirk-  23  >\i-  tn  k>i  hu  la 
piHM  du  â9  juillet  1881.  O.^  Icxie  vi^v.  tout  à  hi  fois  :  1'  lea 
tnnfens  d'opéror  la  publicatioa  :  «  discours,  cns,  menace», 
Arilu,  imprimas,  piaeardt,  afficttes  <•%%*  les  moyens  de  dontiar 
iii  pit!)!i''il'',  df*  h  ri'-alisi-r  :'i-  proférés',  vemins.  distrUyw-n,  mil 
fît  rffile  dans  des  lieux  ou  réunions  publics  ou  exposés  ans 
fftgurds  du  public  '  '>. 

Tantùt,  il  faudra  une  publicité  npéciale,  comme  dana  le  cas 
f>ri';vL  par  l'article  201  du  Code  pûnal. 

TanliM  même,  une  publicité  indéterminée  sera  surfilante.  H 
en  e-t  ainsi  pour  les  délits  de  publication  de  faus>es  nouvelles 
(L.  29jnillet  1881,  arl.  il),  d'offenses  envers  les  cbefe  d  Êlal 
dangers  art.  36  ;  cliulrages  envers  les  a^nts  diplomatiqaes 
étranjjers  (art  37).  f-hiiis  ces  cas,  la  loi  se  contente  de  faire  de 
\a.  publicité  un  élément  essentiel  du  deht,  sans  la  caractériser. 
sans  déterminer,  par  conséquent,  d  une  manière  eichisive,  les 
mode?  ilo  publication  par  lesquels  «-es  délit?  peuvent  se  com- 


'.;r.  l-^n)lK..^fcTTes.  op.  eU.,  l.  1,  n"  729  et  suiv. 

•  ;rr.  Fm;hboi  ETTES,  dp.  cU.,  n' 729  ;  Dmilier,  Odeerpbfur  ff  i«^>rci«i'. 
a"J*3  A  263. 
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mettre.  Ce  qui  est  nécessaire,  mais  suffisant,  c'est  qu'il  y  ail  iinr 
l»nblioil»'»  quelconque'. 

584.  1^1  circonstance  qu'un  délit  a  été  commis  dans  un  lien 
où  s'exerce  la  justice  et  au  moment  où  elle  s'exerce  peut  avoir 
une  double  inlluonce.  Au  fmint  de  vue  de  la  compéteDcre,  le 
<'.ode  d'instruction  criminelle  a  prévu  le  cas  où  des  crimes,  de*- 
ilélils  ou  des  contraventions  seraient  commis  à  l'audience  ou  en 
tout  autre  lieu  où  se  lait  publiquement  une  instruction  judiciaire 

art.  rjOi  et  suiv.1.  Au  point  de  vue  de  la  pénalité,  le  Code  p«''nal 
a  considéré  celte  circonstance  comme  aggravant  l'outrage  par 
(Kiroles,  par  gestes  ou  menaces,  ainsi  que  les  violences  contre 
un  niagistrat  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercic^^  de  ses 
fonctions  (art.  222,  223,  228). 

585.  l-a  garantie  que  la  loi  assure  au  domicile  de  tout  ci- 
toyen a  fait  considérer,  comme  un  motif  d'aggravation  d'un  cer- 
tain nombre  de  délits,  cette  circonstance  que  l'infraction  a  ét»'^ 
«v)mmise  dans  des  lieux  habités  ou  servant  à  l'habitation.  Cette 
rirconstancr^  a  surtout  de  Tinfluence  à  l'égard  de  trois  délits, 
reux  de  mendiciie,  de  vol ei  iViucendie  (C.  p.,  art.  276,  381,  J: 
V,  43 iî.  C'est  dans  la  partie  spéciale  du  droit  pénal  que  nous 
déterminerons  ce  qu'il  faut  entendre  par  «  maison  habitée  ». 
•  parc  »,  <'  PHclos  ».  La  loi,  il  est  vrai,  a  cru  devoir  définir  ces 
expressions  dans  les  articles  390,  391  et  392.  Mais  ces  d(}fîni- 
tions,  l'ormulées  spécialement  pour  le  cas  de  vol,  doivent-elles 
être  généralisées?  C'est  un  problème  que  nous  nous  contentons 
«le  pôsor  ici.  La  solution  ne  peut  en  être  rionnée  qu'après  un 
i^xarneii  attentif  des  éléments  de  chaque  infraction. 

586.  I.a  question  de  savoir  si  un  délit  de  droit  commun  e>t 
commis  dans  un  lieu  religieux  a  également  une  certaine  im|>or- 
lance  dans  les  f-as  prévus  par  les  articles  261,  262,  366.  §  I  du 
Codf»  pj'nal.  Mais  notre  législation  ne  connaît  plus  le  délil  reli- 
gieux proprement  dit,  le  sacrilège. 

587.  7>//i;M  //;/  ilrlit.  —  Celte  circonstance  est  à  considérer, 
d'une  manièn*  géot'rale,  :>oit  au  |M)int  de  vue  de  la  non  rélroac- 
tiviU.'  des  loi-  pr-nales,  soit  au  point  de  vue  de  la  prescription. 

'"  ClV.  Ciiss.,  m  rnirs  Ih:;:»  'D.  5.*». 1.05  et  le  remarquable  réquisitoire  drf 
M.  Nicias  ij\ii  i.vni.,  dans  D.  o.i. 1.138. 


•  -^ 


i»  X.         i^i"!.»^.    —    C:Rr«>NSTANCES    DU    I>KfJT. 

•';-•■•  r\  .:     j  i".-5l  fonJèe  la  qualificiition  spt^ 

^-•-i  :l  •-■  •    :-?  wir.e  f  orté,*  par  Tarticle  HOO  du  Code 

i  -    r.^-*:rs^  i'-iz  enfant  nouveau-né,  \\n  matièrr* 

-  .    :  "lïii»  •!•.     --Tr  i^  ia  virtime  est  un  èlôment  i:«»D^ 

..  ••"  a    1  i*i  :•?'.:  >ar.5  violence,  nne  ciroonstance  air- 

-  .   :  r'i    iiT*.!  ive«:  violence    C.  p.,  art.  331   et  332  . 

^     .   -    .•■«['    jd'-;  :i:  5  e^  •^r::ôvemenLs  de  mineurs. 

i   -    -  «j.  i-ï    M*,     »,  rvlatîM:.  entre  Ta^rent  el  le  patitmt  Jii 

\     »  •'  4  :r*  7'*?  r*::  '-:  >;îr  .a  i]naIiricatiou  ou  sur  la  pHnalilc. 

!..   i    •?  '■'..•.   .:  '•u-\  :eTiir  comptai  :  de  la  parente  fC.  p.. 

..      V».   -2:\,    eu.  :r»,%  .    ie  Taîliance    C.  p.,  art.  380.  32i  . 

^  ••^,.  :.    s  il.;*..  7  :»    art.  .*<i3.  325-,  de  la  qualilf/  île  serviteur 

,•-:•      '.   -•-     •.."■'..  ;î;u{  .  li'emplovi*  à  divers  titres  iC,  p.,  art. 

X$9     1/ V"»-^    i  -'^'fcunon  lie  Cinfraction.  —  Les  moyen? 

\  .m:  ...'      •:•-  *>•:  reuv^Mil  être  ramenés  à  deux,  la  force  et 

.    -1  r  e     «?•   >'îfcS  ri'>ri\  f»f  injuria^  aut  ri,  aui  fraude.   Mai.-? 

!i  !'••;.   .vv:t»,*  ia  force,  constitue  une  violence,  une  pression 

*..     a  V'.»;  •  -r  V  '  À  *  vîoltMico  ••  est  donc  le  caractère  commun  qui 

,/   .  .  ..  :v  :'  A.:  "  V*.:  *îe  lou!t>  infraction  à  la  loi  pénale. 

*       >'  ••  r\*:.--'  kv.w  l\  frtudi*  entre  souvent  d'un**  rnaniènr 

■•.  .'!:.îf.j'"li(»;..  <  !*«'-l  .'liii-i  iiU"  !.•  vv»i 
\  :-         .'iv*.:!-  M\^  (lu   '>.Mi(_»   ['•".. iL  -la'.-  :.'i 

I 

N-       .-     .t    l•i.■'^^'    «i'iHlIrili.     «Jllrl  jlli'l'.i-.     i-i 

■'    *.  l'îV".  !»•  f/éOf/r  de  fvmi*lr  nu  tie 
««...;:.:'..  T'..    irt.   I  i:i.   [\\\  ♦•(   147.  :\\\. 


•.     .X  ■:•  .  :•  ■■.■!'-iî  •••'rl.iiin'>  r«.»riii«»<  «Mr.n'ii-r;^- 

;.:  "  !  ■■•■  <i«'  l.'i  lui,  l«'l!fs  (|'i«*  \H^ftff  wVv 

\0.>  !i«i     ..  «      1'  I' 'riiil  -'«'Xhrirfi'*  iii:i-i  :    ■   S..rit 

.    -    ■    1.       •/  .//r-s  n,  |.Hi't*-i  ma«'liirH*s.  loii-    in-îcu- 

-M--  ..î:!."  .l'i'-.  l'-'p-itiil^  lUi  otJiiLori'l.inf?.    —  Lr- 

^       ;      -^  M  i\    lîr'  i>">'"i  ■,    i">  «'iimi'^-^  .-itnph's.   i\r  <im-mi: 

•k  ,'  ;■  ni'.in'  'in'i:  >'fi  .iiiim  ♦'■(•'•  f.iil  usaLTr-  imhh-  îu-t. 

i".f|   arli>-M'.  ['.il'  la   p'ac»'   «jiril    ■•••••iifr. 
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paraît  être  spécial  aux  crimes  prévus  par  le-?  articles  86  à  tOI. 
5011S  la  rubrique  :  ^'  fJp$  crimes  tendant  a  troubUr  l'Etat  pm'  la 
guerre  civile,  ïillégal  emploi  de  la  force  armée,  la  dévastation 
f*t  le  pillage  publies  »:  mais,  par  ses  termes  mêmes,  il  pose 
une  rùjsrle  qui  doit  être  considérée  comme  gTÎnérale  et  dont  l'ap- 
plication >'éten<l  à  la  législation  pt^nale  tout  entière.  C'est  donc 
la  une  définition  légale.  Or,  la  loi  distingue  deux  espèces  d'ar- 
mes :  les  annes  proprement  dites,  dont  la  seule  possession  con- 
comitante avec  le  délit,  forme  une  circonstance  constitutive  oa 
airarravante  de  ce  délit:  les  armes  qui  ne  constituent  cet  él»»- 
ment  essentiel  ou  aggravant  qu'autant  que  l'auteur  du  délit  s'en 
est  ser\n  pour  tuer,  blesser  ou  frapper  :  en  un  mot,  les  armes 
par  nature  et  les  armes  par  destination.  Les  premières,  telles 
que  revolvers,  fusils,  épées,  casse-tèle,  etc..  ne  sont  pas  d'un 
usage  ordinaire  dans  les  habitudes  de  la  vie  :  le  seul  fait  de 
s'en  trouver  muni  semble  révéler,  chr::z  fauteur  du  crime,  l;i 
préméililation  de  s'en  servir.  Les  armes  de  la  seconde  espi*-ce. 
tels  que  couteaux,  ciseaux,  cannes  simples,  ne  sont  pas.  à  pro- 

D.  •/*;  fi  :  Arax'i  sunt  omnia  tda,  hoc  est,  ^t  fu>te<iel  l'ipiies:  non  solum  gl'idii 
hastae,  fnim^\  id  est,  rompfisœ  :  L.  41,  D.  de  verb.  signtf.  :  Arm''*ruw 
appit'.ilh  non  uliqne  sruta  et  gladios  et  gateas  xignifcmt,  sed  et  fuxies  et  la- 
pides; L.  .i-fc,  §  2,  D.  de  fartés  :  Teli  nppelltUiorte  et  ferrum  et  fu»iis  et  la- 
pis  et  dcnùjue  omne  qu'A  nocendi  causa  fiabetur,  significatur.  Celte  dernièrp 
définition,  due  ù  Gaius,  montre  l»ien  que,  dans  les  Idées  romaines,  Tarme 
r^-ç-iit  sa  quaîilicalion  non  pas  tant  de  s.i  forme  que  de  l'usage  auquel  **!■•* 
est  destinée.  L'ancienne  léirislalion.  qui  s'occapfiil  de*  amies  pour  en  inter- 
dire le  port,  ara  il  procédé  fiar  Toie  d'en  n  mé  rat  i«>n  :  les  armes  dérendoes 
étaient  les  armes  à  feu,  ies  da^rues,  épées,  foigaards  et  bâtons  ferrés. 
balles  de  plomb  au  bout  d*une  courroie.  Le  Code  pénal  de  1791  ne  s'était  pas 
expliqiiè  sur  la  signification  du  mot  ••  armes  ».  Mais  les  lois  du  13  tloréai 
an  XI  et  liu  11*  pluviôse  an  XIII  renf»^rmaient  une  disposition  identique,  dans 
laquelle  l'art.  101  du  Cole  pariai  de  1810a été  puisé  :  «  Le  d»>Iil  sera  réput»^ 
eonmis  arec  armes,  l«3rç<|iril  aura  été  fait  arec  l'usi!,  pistolets  et  autres 
ariDfS  à  feu.  sabres,  ép«'es,  poiirnards,  massues,  et  gém^nlenienl  avec 
tooa  instruments  trancbftnts.  perçintset  coolonda-its.  N-*  S'Tont  i«is  réputés 
aimes,  les  cmnes  ûrdin:iires  sans  dard  ni  ferremeni,  ni  le-  couteaux  îer- 
mants  et  servant  habiiueilemenl  aux  usatres  ordinaires  dt^  la  vie  k  On  rr- 
marquera  qu'^  :'art:'\e  1<M  :\  encore  exagéjv  celte  disposition.  D'une  part,  il 
donne  au  mot  •  arm^s  -  un  sens  plus  «^lendu.  D';iutre  part,  il  réputé 
•»  armes  ■■  ies  cou-viux  et  les  cannes  simji'os,  lorsqu'il  en  a  été  fait  usage. 
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C'est  à  Taille  de  ces  observations  que  nou3  résoudrons  la 
question  de  savoir  si  \e<  b^Uons  et  les  pierres  sont  compris  dans 
le  mot  «  armes  ». 

Les  bâtons,  aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  sont 
bien  des  instruments  contondants,  des  «  armes  »,  par  consé- 
quent dans  le  sens  du  Ji  V  de  Tarticle  101  '•*.  Mais,  d'une  part, 
on  doit  reconnaître  que  les  bâtons,  qui  ne  sont  ni  ferrés  ni 
noueux,  rentrent  dans  la  cla>se  des  cannes  simples  et  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  des  armes  que  s'il  en  est  fait  usage 
pour  tuer,  blesser  ou  frapper;  d'autre  part,  il  faut  bien  ad- 
mettre, au  profit  de  l'individu  trouvé  porteur  d'un  bâton,  le 
droit  d'expliquer,  autrement  que  par  l'idée  du  délit,  la  posses- 
sion de  cet  instrument.  Pour  l'habitant  de  la  campagne,  par 
exemple,  le  bnton  remplace  la  canne;  c'est  un  objet  de  sûreté 
ou  d'agrément,  dont  la  possession,  par  elle-même  et  par  elle 
seule,  ne  peut  entraîner  aucune  idée  défavorable  :  c'est  l'usage 
seul  qui  devient  une  circonstance  aggravante  de  la  culpabilité. 

Les  pierres  ne  peuvent  prendre  la  qualité  d'armes  que  si  on  en 
fait  usage  dans  le  but  de  commettre  un  délit  et  d'après  cet 
usage  :  ce  sont  des  armes  accidentelles  ;  l'usage  seul  révélera 
l'intention  de  l'agent.  Nous  ne  pouvons  donc  souscrire  à  un  ar- 
rêt de  la  Cour  suprême  du  20  octobre  1831,  décidant,  en  prin- 
cipe :  «  que  les  pierres  sont  au  nombre  des  instruments,  machi- 
nes ou  ustensiles  perchants,  tranchants  ou  contondants  »,  définis 
par  le  S  t"  de  l'article  101.  La  vérité,  c'est  que  le  fait  de  ra- 
masser une  pierre  n'est  pas,  par  lui  seul,  suffisant,  il  faut  qu'il 
ait  été  fait  usage  de  l'arme  que  le  hasard  a  mise  à  la  portée  du 
délinquant. 

591.  \I  effraction,  Y  escalade^  les  fausses  clefs  sont  définies 
à  propos  des  vols,  dont  elles  constituent  des  circonstances  ag- 
gravantes C.  p.,  art.  393.  39i,  393,  396;  art.  397:  art.  398  . 
Mais  ces  circonstances  diverses  peuvent  avoir  servi  de  moyen 
pour  commettre  tout  autre  délit  que  le  vol  :  un  assassinat,  par 
exemple,  ou  un  viol.  Il  appartiendra  au  juge  d'en  tenir  compte, 
dans  la  mesure  de  la  pénalité.  Si  elles  ne  se   présentent  pas 

»•  Sic,  Cass.,  16  ^vr.  1832   D.  J.  G.,  v*  Armes,  nm). 
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,  ^^^Y  ■■  .a  j/mrvilè  du  dtJit  et,  pur  suite,  la  mesure  de 

.^^  i^,-...wti'  légiâlation  pùnale  positive  n'a  pas  toujours 

.HiK'^*"*^-  ^cst  ainsi  qu'elle  punit   le   crime  tenU' 

»•    -oiHit  v-viisommé,  l'acte  de  complicité  comme  l'acte 

„w^'iM«>»»"  ^■'wl'-'.   Néanmoins,  on  retrouve  l'applicaliuu 

^jh  -'iUi'iv  ««ure,  tu  matière  de  coups  et  blessures,  vio- 

^!   .V'*c*Jorail,C.p.,  art.  231.  309  et  an,  382j;  eu  ma- 

ic  ifttt!"*.'*  U'HiUes  déroute  iC.  p.,  art.  436);  wi  matiiTe 

vi.tttï*iMM  •'*'  l''*ni'tionD»iret  publics  (C.   p.,  arU    179  ;  en 

fcic  .M-  lï»"*.*!-'  moimair  .C  p.,  art.  132  à  138). 

»^*    LV  lu^iue  (|uo  la  gravité  du  dommage  causé  doit  être 

.,-um;uI  J'«i^}îravat(oii  de  Ui  culpabilité  légaJe,  Je  même  le 

t,i,ki'  i41w'ltf  ot  la  l'eparatiou,  par  le  délinquant,  du  préjudice 

.,...  .1  <M  iMiU'vr,  devraient  iriterveuir  à  litre  d'éléments  datté- 

tnliraWeP^r  *ie  l'ii^-r"!  pful  «e  produire  à  l'un  de  cea 
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irviis  inomeiits  :  avant  la  consommation  du  délit;  pendant  la  con- 
-sommation :  après  que  le  délit  est  consommé'. 

a)  Le  reponlir  <Ie  l'agent,  pendant  la  première  période,  prend 
lu  forme  «ruri  désistement  de  lactivilé  criminelle.  Les  législa- 
tions modernes,  tout  en  t»tant  d'accord  pour  trouver  une  cau>e 
d'im|>uniU*  diin<  le  d».''sisteinent  volontaire,  se  divisent  en  lieux 
i:rou|K;5  d'après  la  manière  dont  elles  formulent  cette  règle. 
Les  unes  s'occupent  expressément  du  désistenient  de  l'agent  el 
exigent  qu'il  ait,  soit  un  caractère  volontaire,  soit  même  un  ca- 
ractère s[»onlané.  pour  pouvoir  être  invoque.  Dans  ce  premier 
grt»upe  rentrent  les  législations  aJlemande  iC.  p.  allemand,  jt; 
Uî,  n*  I  .  hongroise  '<:.  p.  hongrois,  S  67,  n"  I  ;,  etc.  Les  autres 
ne  s'occupent  pas  expressément  du  désistement,  mais  le  dédui- 
sent, comme  une  cause  d'impunité,  de  la  notion  même  de  la 
tentative,  qui  n'est  punissable  que  «  si  elle  n'a  été  suspendue 
ou  n'a  manqué  son  eflét  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  de  son  auteur  ».  C'est  le  groupe  auquel 
appartiennent  les  législations  française  ;C,  p.,  art.  2),  belge 
•C.  p.  belge,  art.  ol ),  luxembourgeoise  \C.  p.  luxembourgeois, 
art.  'il  I. 

6.  U'après  la  théorie  commune,  la  période,  qui  a  pour  terme 
la  consommation  du  délit,  clùt  celle  oii  le  désistement  de  l'agent 
est  légalement  possible  et  utile.  Il  existe  cependant  des  infrac- 
tions <|ui  impliquent  une  continuation  du  dommage  causé,  même 
depuis  leur  perfection  juridique.  Cette  situation  se  rencontre 
[hirticulièrement  pour  les  délits  dans  lesquels  l'agent  s'est  servi 
des  forces  de  la  nature,  le  feu,  l'eau,  le  poison,  etc.  Dans  ce 
cas,  le  repentir  de  l'agent  peut  s'employer  efficacement  à  em- 
pêcher ou  à  limiter  les  conséquences  de  son  action.  L  n  incen- 
diaire éteint  le  feu  qu'il  a  allum»';;  un  empoisonneur  paralysr 
les  effets  de  la  substance  toxique  qu'il  a  administrée,  etc.  Le 
4 'ode  all«Mnan«l  -Ji  i(i,  n"  2    et  le  Code  hongn^is   ;S  G7,  n"  2.  d*?- 

S  XCIX.  '  Voy.  «ijr  l.i  «{ueslion  générale  :  Alimkw,  op.  nU-,  l.  IL  p.  ♦<•"»  à 
V7\  ;  Liv'.i:him,  a  propofiito  del  pentiinento  nei  ntiU  'fUrhOt  ften.,  i.  XXIV.  ; 
Barsanti,  Del  penlimenio  nei  rcati  e  suoi  effttti  giuridici  ■  Macéra  ta,  1886;; 
Dfita  4esùttenzn  net  reato  di  aasociaUone  di  mnlfatbm  {Rivisla  pen.,  i, 
XXV.. 
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origine  dans  le  droit  romain,  est  accepté  par  les  Codes  belge 
irt.    152  .  autrichien   (§  136'  et  hongrois  i§  62 1.    Mais  une 

•0  nouvelle  lui  a  été  substituée  par   plusieurs  législations 

'•»?nles  qui  voient,  dans  le  repentir  personnel  de  l'agent  et  non 

lin?  sa  trahison  et  dans  la  révélation  de  ses  complices,  la  cause 

lirimanlo  de  la  culpabilité  (C.  p.  italien,  art.    !3i,    lOi,  dl7, 

118,  120.. 

L'ne  disposition,  qui  se  rattache  plus  exactement  à  l'influence 
du  repentir  et  de  la  réparation,  est  celle  de  l'article  3i3;  celte 
disposition  accorde  une  diminution  de  peine  à  celui,  qui,  n'é- 
tant pas  encore  poursuivi,  rend  à  la  liberté  la  personne  déte- 
nue, "  avant  le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de  Tarres- 
lalion,  détention  ou  séquestration  *>,  L'article  337,  lequel,  en 
ras  de  rapt,  ne  [«ermet  la  poursuite  du  coupable,  quand  celui- 
ci  a  épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée  qu'à  certaines  conditions,  am- 
nistie le  moyen  employé,  en  considération  de  la  réparation  qui 
a  eu  lieu.  Le  mariage  est  un  heureux  dénouement  qui  eflace 
tout. 

Dan?  les  délits  île  faux  témoignage,  de  dénonciation  calom- 
nieuse, de  diffamation,  on  comprendrait  égalem«^nl  que  la  ré- 
tractation,  même  postérieure  à  la  consommation  du  délit,  puisse 
être  prise  en  considération  par  la  loi.  Notre  ancien  droit  avait 
organisé  l'institution  de  la  r«*paration  d'honneur  qui  a  laiss»'-  de 
profontles  traces  dans  nos  mœurs,  si  elle  n'a  pas  été  conservée 
par  nos  Codes. 

Les  délits  contre  la  propriété,  qui  ne  sont  pas  perpétrés  au 
moyen  do  la  violence  sur  les  personnes,  peuvent  être  entière- 
ment réparés  par  la  restitution  des  objets  volés,  détournés  ou 
escroqués.  Un  i:rand  nombre  de  législations  font  de  celte  cir- 
constance une  cause  d'atténuation  légale  qui  est  formulé»?  d'une 

de  leur  faire  craindre,  sans  cesse,  dans  leurs  cooapîices,  autant  d'accusa- 
teurs. Cela  n'invite  à  la  l'ichelé  i^ue  les  méchants,  et  loul  ce  qui  leur  ôte 
leur  couraze  est  utile.  La  délicatesse  de  Fauteur  est  d'urie  fiine  noble  et 
pénéreuse;  mais  la  morale  humaine,  dont  les  lois  sont  la  base,  a  pour 
objet  l'ordre  public,  et  ne  [.eut  admettre  au  rant:  de  ses  vertus  la  fidélité 
des  scélérats  entre  eux  pour  troubler  l'ordre  et  violer  les  lois  avec  plus  de 
sécurité  >'. 

R.  G.  —  T^me  II.  33 


TITRE  II 


DES   CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  ET  ATTÉNUANTES. 


CHAPITRE  PREMIER 


DES  CIRCONSTANCES    AGGRAVANTES  LEGALES  ET  JUDICIAIRES. 


§  G.  -  DES  CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  EN  GÉNÉRAL. 

594.  Circonstances  aggravantes  légales    et  judiciaires.  —    595.  Classification 

des  circonstances  aggravantes  légales. 

594.  Un  fait,  qualiGé  infraction  par  la  loi  pénale,  peut  être 
accompagné  de  circonstances  qui  aggravent,  soit  la  criminalité 
de  l'action  elle-raeme,  soit  la  culpabilité  de  l'agent;  ces  cir- 
constances ont  une  influence  nécessaire  sur  la  peine;  et  le  juge, 
qui  est  chargé  de  l'appliquer,  doit  en  tenir  compte  en  élevant  le 
taux  de  la  peine  dans  les  limites  du  maximum  et  du  minimum 
fixés  par  la  loi.  Mais  il  ne  pourrait  dépasser  ces  limites,  et  appli- 
quer une  peine  supérieure  en  degré  à  la  peine  légale,  même  en 
déclarant,  dans  sa  décision,  qu'il  existe  des  circomtances  aggra- 
vantes.  Permettre  aux  juges  de  dépasser,  en  cas  de  circons- 
tances aggravantes,  la  peine  prononcée  par  la  loi,  ce  serait, 
dans  une  certaine  mesure,  revenir  au  système  des  peines  arbi- 
trairesK  Ce  qui  est  en  dehors  des  pouvoirs  de  juge,  est  dans  les 

g  C.  We  dis  «  dans  une  certaine  mesure  »,  car,  ainsi  que  je  Tai  démontré, 
suprà^  t.  I,  p.  610.  un  système  de  circonstances  aggravantes  pourrait  se 
combiner  avec  Pélévation  du  maximum,  autorisé  par  la  loi. 


ï 
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poovoin  da  lêgislabrar  qui  pcnt  iJétermiD^.  &  l'aT^oce,  des  c 
cottsUnces  qui  aggnveront  la  pcioe  à  applii^oer  soit  à  toates  ! 
iùtnetions.  soH  à  leUe  infraction  spéciale. 

Ainsi,  il  existe  deox  espèce  de  circonstaiwes  aggraraoli 
comnte  il  etiito,  da  reste,  detu  espèce:»  de  circoostances  allé- 
aa*nl&i- 1*  Les  ooes  sont  spécîalemeol  pn^vues  et  définies  par 
la  loi,  qui  en  caraciMse  tec  éléfflents  essentiels,  el  qoî  v  atta- 
che, cymme  conséqaencv,  une  peine  pins  forte  qne  celle  donl 
rinfractkin,  d<îpouillée  de  ces  drconstanccs.  serait  passible  : 
elles  inAnent  sur  la  culpabilité  abâtraite.  Lear  eOel  est  donc 
d'aggraver  légalement  cl,  par  conséquent,  nécepsairement  la 
peine,  et  de  Dioditler,  par  cela  in^me,  dans  ane  mesure  plus  on 
moinfl  large,  la  nature  de  l'infraction,  qui  dépend,  aux  termes 
delnrlicle  I"  du  Code  pénal,  de  la  naturede  la  peine  légale.  C'est 
pour  cela  que  leur  existence  doit  être  constatée,  sauf  une  excep- 
tion concernant  l'état  de  récidive,  pur  les  juges  du  fait,  c'esl-à- 
dire.  on  cour  d'assises,  par  le  jury,  qui  est  spécialement  inter- 
rogé sur  chacnno  d'elles.  2'  Les  autres  sont  abandonoéee  & 
l'apprécialion  du  juge  :  elles  sont  implicites  et  n'ont  qu'un  effet, 
c'est  de  permetlre  au  tribunal,  quand  la  peine  n'est  pas  Gxe  de 
sa  nnture,  d'en  élever  le  taux  dans  les  limite?  du  minimum  au 
riiiixiFnum  :  c'est  à  raison  de  ce  ciiractère,  que  leur  apprêcia- 
liun  doit  appartenir,  en  cour  d'assises,  à  la  cour,  qui  est  seule 
flifir/^i'c  il'appliqner  la  peine.  On  peut  les  définir  :  des  cirron- 
.itiinrfs  aij'jnwantes  judiciaires.  Ayant  indiqué,  d'une  part, 
qii"i:]l>'s  ■■L'Iiappcnt,  par  leur  nature  mûme,  à  toute  énumération, 
et.  d'autre  part,  qu'elles  n'ont  qu'un  effet  restreint,  je  n'ai  plus 
rien  II  en  dire,  ot  je  les  laisse  de  cùté  pour  traiter  seulement  des 
circonstances  aggravantes  légales. 

595-  On  ne  trouve,  nulk-  part,  dans  le  Code  pénal,  une  lliéo- 
rio  générale  des  circonstances  aj,'gravantes  légales  ;  le  législateur, 
on  celte  mali-^TO,  ne  procède  que  par  dispositions  isolées.  Mais, 
en  réunissant  ces  dispositions,  on  peut  classer  les  circonstances 
que  la  loi  prévoit  et  définit  comme  aggravantes,  soit,  quant  à 
leur  nature,  en  circonstances  objectives  et  subjectives,  soit, 
quant  à  li>ur  rlPiidite,  en  circonstances  générales  et  spéciales. 

(t   l.es  ci  rciin:- lances  aggravantes  objectives  sont  celles  qui 
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se  rattachent  aux  éléments  matériels  de  Tinfraction,  comme  la 
circonstance  de  nuit  ou  de  maison  habitée  dans  le  voi;  les  cir- 
constances subjectives,  sont  celles  qui  se  rattachent,  au  contraire, 
à  la  culpabilité  individuelle  de  Tauteur  de  Tinfraction,  comme 
Télat  de  préméditation  dans  ïassassinat.  Cette  classification 
n'est  pas  purement  théorique  :  on  en  retrouve  l'intérêt  en  cas 
de  participation  de  plusieurs  personnes  au  fait  délictueux.  Les 
circonstances  aggravantes  objectives,  étant  inhérentes  à  Tin- 
fraction,  ne  peuvent  pas  ne  pas  être  communes  à  tous  ceux  qui 
ont  pris  part  au  délit  qu'elles  aggravent.  Ces  circonstances,  en 
effet,  sont  tellement  attachées  au  fait  criminel,  que  celui  qui  a 
voulu  le  fait  qui  en  est  accompagné,  qui  y  a  participé,  ne  peut 
décliner  la  responsabilité  de  leurs  conséquences.  Au  contraire, 
les  circonstances  subjectives  aggravent  la  peine  de  l'auteur  ou 
du  complice,  dans  la  personne  duquel  elles  se  rencontrent,  mais 
ne  peuvent  être  mises,  en  principe,  comme  raison  d'aggrava- 
tion, à  la  charge  des  autres  codélinquants.  De  là,  cette  consé- 
quence :  quand  plusieurs  personnes  sont  traduites,  à  raison  du 
même  crime,  devant  la  cour  d'assises,  il  faut,  de  toute  nécessité, 
que  le  jury  soit  spécialement  interrogé  sur  toute  circonstance 
aggravante  subjective,  à  l'égard  de  chacun  des  accusés  auquel 
elle  est  imputée.  Au  contraire,  si  la  circonstance  aggravante  se 
rattache  au  fait  lui-même  et  ne  peut  en  être  séparée,  on  en  fera 
l'objet  d'une  question  unique,  qui  sera  posée  et  résolue  par  le 
jury  in  rem,  contre  tous  les  codélinquants,  et  non  spécialement 
in  personam,  contre  chacun  d'eux. 

b)  Les  circonstances  aggravantes  sont  générales  ou  spéciales j 
suivant  qu'elles  sont  communes  à  toutes  les  infractions,  ou  pro- 
pres à  certains  genres  d'infractions. 

§  CI.  -  DES  CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  SPÉCIALES. 

596.  Des  rircoostances  aggravantes  spéciales  et  des  cléments  constitutifs  de 
l'intraction.  —  597.  Caractère  de  la  distinction.  —  598.  Hésitations  de  la 
jurisprudence. 

596.  On  sait  que  toute  infraction  se  compose  d'éléments 
cofistitutifs  de  deux  sortes;  les  uns  lui  sont  communs  avec  tous 
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licle  379,  ce  sont  les  trois  éléments  suivants  :  1**  la  soustrac- 
lion  d'une  chose;  2**  la  circonstance  que  cette  chose  appartenait 
•i  autrui;  3**  l'intention  frauduleuse.  Faites  disparaître  le  pre- 
mier élément,  il  restera  peut-être  un  fait  délictueux,  .  par 
'exemple,  un  abus  de  confiance,  qui  se  distinguera  du  vol,  aux 
termes  de  Tarlicle  408,  par  cette  particularité  que  la  chose, 
appartenant  à  autrui  et  détournée,  avait  été  mise  en  la  posses- 
sion du  délinquant,  par  un  acte  impliquant  confiance  en  lui,  et 
obliiration  pour  lui  de  restituer,  mais  il  n'y  aura  pas  vol  :  car 
les  trois  circonstances,  prévues  par  l'article  379,  sont  essen- 
tielles à  Texislonce  du  vol.  Mais,  d'autres  circonstances  peuvent 
venir  s'adjoindre  à  celles-là,  pour  en  aggraver  la  criminalité 
et,  partant,  la  peine,  par  exemple,  la  circonstance  que  le  vol 
a  été  commis  avec  escalade  ou  effraction,  ou  en  faisant  usage 
de  fausses  clefs,  etc.,  la  circonstance  que  le  voleur  était  le 
domestique  de  la  victime,  etc.;  et,  tandis  que  le  vol  simple, 
qui  forme  le  premier  degré  de  l'infraction,  est  seulement  puni 
d'une  peine  correctionnelle,  le  vol,  aggravé  et  qualifié  par  ces 
circonstances,  est  puni  de  peines  criminelles  (C.  p.,  art.  407, 
381  et  s.  .  Ainsi  encore,  ce  qui  constitue  le  meurtre ^  c'est  la 
réunion  des  deux  éléments  spéciaux  qui  résultent  de  la  défi- 
nition donnée  par  l'article  29."i  du  Code  pénal  :  !**  l'homicide: 
2^  la  volonté,  ou  plutôt  Y  intention  de  tuer.  Faites  disparaître 
ce  second  élément,  il  pourra  rester  une  infraction  d'un  tout 
autre  genre,  Y  homicide  par  imprudence  (C.  p.,  art.  319;.  Mais 
ajoutez  à  ce  premier  degré,  et,  pour  ainsi  dire,  à  ce  substractum 
de  rinfraction,  les  circonstances  de  préméditation  ou  de  guet- 
apenny  et  vous  aurez  un  meurtre  aggravé,  que  la  loi  qualifiera 
assassinat  C,  p.,  art.  296;;  supposez  que  la  victime  soit  un 
ascendant  légitime  ou  naturel  du  coupable,  vous  aurez  un  par- 
ricide  (C.  p.,  art.  299  .  Il  est  même  des  circonstances  qui, 
suivant  la  nature  du  délit,  interviennent  parfois  à  titre  d'élé- 
ments constitutifs,  parfois  à  titre  de  circonstances  aggravantes. 
Ainsi  Y  âge  est  un  fait  constitutif  du  crime  d'attentat  à  la  pudeur 
sans  violence  qui  est  réprimé  par  l'article  331  du  Code  pénal. 
Mais,  lorsqu'il  s'agit  d'un  attentat  à  la  pudeur  qui  a  été  exécuté 
avec  violence,  l'âge  ne  constitue  plus  qu'une  circonstance  aggra- 
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pnsi,  relTraclioD,  l'escalade,  etc.,  ne  sont 

ggravaûtes  du  vo/,  bien  que  cette  infrac- 

Jces  circonstances,  soit  un  délit,  et  devienne 

en  est  accompagnée'. 

[tiquerons  ces  notions  générales,  en  analysant, 

&rtie  de  cet  ouvrage,  les  circonstances  qui  coq- 

gravenl  chaque  délit  en  particulier.  Mais,  dès 

1  ferons  remarquer  que  la  jurisprudence  n'a 

lestion,  de  système  bien  arrêté.  Elle  parait 

Idant  que  lorsqu'une  circonstance  modifie  la  fjua- 

lême  le  nom  de  l'infraction,  elle  rentre  dans  la 

.  litre  d'élément  constitutif.  Mais  les  nom- 

iptions  qu'elle  apporte  û  cette  notion,  si  peu  scien- 

te,  ue  nous  permettent  même  pas  de  la  considérer 

t  de  départ  d'un  système  quelque  peu  rationnel. 

>  jurisprudence  n'a  pas  de  système  général  sur  la 

t  bien  évident  que  la  difficulté  doit  se  résoudre 

nsultant  et  combinant  les  textes   qui  déflnissent 

;  mais,  pour  interpréter  la  volonté  du  législateur,  en- 

Itaécessaire  de  s'arrêtera  un  critère  juridique,  et  celui 

Bavons  proposé  parait  bien  être  le  plus  sur. 


'  DES  CIRCONSTANCES  AGGRATAHTES  GËHËRALES. 


.  On  trouve,  dans  notre  législation  pénale,  trois  circon- 
s  aggravantes  qui  ont  un  certain  caractère  de  généralité  : 
£lé  de  fonctionnaire  ou  d'officier  public;  la  récidive;  la 

_^C<>mp.  sur  la  question  :  Tbébl-ties,  l.  II,  p.  430.  Cet  auUur  admet, 
PBlniremeDt  k  l'opinion  générale,  que  toutes  les  fois  qu'une  circonsl&nce 
ût  d'oD  ilëlil  un  crïme,  elle  est  constitutive  de  l'infraction.  Cette  opinion  eal 
ririe  par  MM.  Laiské  et  Gljllocaiik,  dans  la  S*  éd.,  t.  II,  p,  503.  .Mais  ce 
ietauemmt  de  l'intraction  n'en  modifie  pas  la  nature,  Vor.  L«oorde,  o/i. 
a.,  a*  éd..  Q"419. 
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circonstance  d'avoir  commis  dans  une  prison 
nanl  la  peine  des  travaux  forcés. 

600.  L'article  198  '  prononce  une  aggravation  générale  d« 
peine  contre  tonl  fonctionnaire  ou  officier  public  qui  s'est  rendu   ' 
coupable,  soit  comme  auteitr  principal  (cela  est  évident,  qui»-    ' 
que  ie  texte  ne  le  dise  pas)  ',  soit  comme  complice,  de  crimes  oo  * 
de  délits  qu'il  était  chargé  de  surveiller  ou  de  réprimer.  U 
système  d'aggravation  ne  dérive  pas  d'une  idée  bien  déGnie. 
En  matière  correciionwlle,  le  coupable  doit  être  condamné  au  ( 
maximum  de  la  peine.  En  matière  criminelle,  tantôt  la  loi  élève 
la  peine  d'un  degré  :  c'est  ainsi  qu'elle  transforme  la  peine  de  la  , 
réclusion  en  celle  des  travaux  forcés  â  temps,  et  les  travaux  forcés  - 
à  temps  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (§§  4  et  ^)\<, 
tantét,  elle  substitue  à  la  peine  politique  la  peine  de  droit  cont^î 
mun  correspoDdarjte  :  c'est  ainsi  que  les  travaux  forces  à  (emp»' 
remplacent  la  détention;  les  travaux  forcés  â  perpétuité,  la  dé- 
portation {§§  4  et  3);  tantilt,  la  loi  combine  les  deux  modes  d'ag-' 
gpavation  :  c'est  ainsi  qu'elle  substitue  la  réclusion  au  bannisse- 
ment et  à  la  dégradation  civique  (§  3);  en  dehors  des  cas  qui 
viennent  d'ôtre  visés,  la  peine  ordinaire  est  appliquée  sans  a^ra- 

§  Cil.  '  Ce  LHxle  est  ainsi  coogu  :  «  Hors  les  cas  où  U  lui  iègl«  âpi'u»!^ 
V  menl  les  peines  encourues  pour  crimes  ou  délits  commis  par  les  fonction- 
ce  naires  ou  officiers  publics,  ceux  d'entre  eux  qui  auront  participé  à  d'autres 
'I  crimes  ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller  ou  de  réprimer,  seront 
<i  punis  comme  il  suit.  —  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police  correclioonelle,  ils 
«  subiront  toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à  l'espèce  de  délit;  s'il 
<i  s'agit  de  crime,  il  seront  condamnés,  savoir  :  à  la  réclusion,  ai  le  crime 
"  emporte  contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  bannissemenloudeladégra- 
"  dation  civique.  —  Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  emporte  contre 
<i  tout  autre  coupable  la  peine  de  la  réclusion  ou  de  la  détention;  —  Et  aux 
Il  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le  crime  emportera  contre  tout  autre 
Il  coupable  la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des  travaux  forcés  à  temps.  — • 
<i  Au  delà  des  cas  qui  viennent  d'Être  exprimés,  la  peioe  commune  sers 
■'  appliquée  ". 

'  Sic,  Blanche,  t.  III,  n'  484,  qui  invoque,  avec  raison,  l'exposé  det 
motifs  ;  «  II  est  dilficile,  dit  ce  document,  de  ne  pas  considérer  comme  plus 
coupable  celui  qui,  cliargé  par  la  loi  de  réprimer  les  crimea  el  délits,  Ote  la 
ammftire  liii-nu!me...  ->.  Mais,  en  sens  contraire  :  Ciiauveau  et  H&lie,  op- 
cit.,  l.  m,  n"  909. 
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vation  (§  6).  Ce  système  incomplet  est  encore  contradictoire. 
Ainsi,  la  loi  ne  passe  pas  de  la  détention  à  la  déportation,  parce 
qifcUe  pense,  sans  doute,  que  la  substitution  d*une  peine  per- 
pétuelle à  une  peine  temporaire  constituerait  une  aggravation 
exagérée,  mais  elle  passe  des  travaux  forcés  à  temps  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité.  Je  fais  remarquer  que  le  texte  n'a  pas  été 
modifié  depuis  1810  :  or,  la  déportation  dont  il  est  question, 
c'est  la  déportation  ordinaire  qu'organisait  le  Code  pénal.  Mais 
la  loi  du  8  juin  1830  a  créé  deux  degrés  dans  la  peine  de  la 
déportation.  De  là  naît  la  question  de  savoir  s'il  ne  faut  pas 
monter  de  la  déportation  simple  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée,  et  réserver  les  travaux  forcés  à  perpétuité 
pour  les  crimes  punis  de  la  déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée? La  même  question  se  pose,  mais  dans  le  sens  de  Tatté- 
nuation,  quand  il  s'agit  d'appliquer  le  régime  des  circonstances 
atténuantes.  Nous  pensons  que  la  modification  apportée  en  1850 
doit  réagir  sur  tout  le  système  d'aggravation  ou  d'atténuation 
du  Code  pénal*. 

Trois  conditions  sont  constitutives  de  l'aggravation  portée  par 
le  texte  :  !•*  Le  coupable  doit  Être  un  fonctionnaire  ou  un  officier 
public  ;  2°  il  faut  que  la  loi  ne  prononce,  pour  le  fait  qu'il  a 
commis,  aucune  aggravation  spéciale  de  peine  en  raison  de  sa 
qualité;  3**  enfin,  s'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  commis  le 
crime  ou  le  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  faut,  au 
moins,  qu'il  ait  participé  à  un  crime  ou  délit  dont  il  avait  la  sur- 
veillance ou  la  répression*. 

601.  La  seconde  circonstance  aggravante,  qui  a  un  carac- 
tère de  généralité,  c'est  la  récidive.  Mais,  depuis  la  loi  du  27 
mai  1883,  un  système  nouveau  sur  cette  matière  a  pris  place 

^  Cette  disposition  est,  du  reste,  domiDée,  par  rapplication  de  Part.  463. 
Saos  doute,  l'art.  198  dispose  que  les  coupables,  s*ii  s'agit  d'un  délit  de  po- 
lice correctionnelle,  subiront  toujours  le  maximum  de  la  peine  attachée  à 
l'espèce  de  délit;  mais  ces  expressions  n'enlèvent  pas  au  tribunal  le  droit 
général  d'accorder  des  circonstances  atténuantes.  Sic,  Cass.,  17  janv.  1879 
(B.  cr.,  n«  24). 

^  Crr.  dans  ce  sens  :  Rennes,  30  déc.  1850  (D.  55.2.199)  ;  Metz,  4  juin 
1855  vD.  55.2.320;. 
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CHAPITRE  II 


DES  CIRCONSTANCES  ATTENUANTES,   LEGALES   ET  JUDICIAIRES. 


§  GIIL  -  DIVISION. 

603.  Des  oxruses  et  des  circonstances  atténaantes.  —  604.  Cette  division 
correspond  à  deux  conceptions  législatives  différentes. 

603.  Les  causes  d*atténuatioQ  des  peines  sont  déterminées, 
les  unes,  par  la  loi  elle-même,  et  portent  le  nom  d'excuses^  les 
autres,  par  le  juge,  et  gardent  celui  de  circonstances  atté- 
nuantes :  l'effet  des  premières  est  d'atténuer  légalement  la 
peine;  elles  influent  sur  la  culpabilité  absolue;  l'effet  des  se- 
condes est  d'atténuer  judiciairement  la  peine;  elles  influent  sur 
la  culpabilité  relative.  Aussi,  tandis  que  les  excuses  peuvent 
modifier,  suivant  les  cas,  la  qualification  même  de  Y  in  fraction, 
les  circonstances  atténuantes  modifient  seulement  Y  application 
de  \dL  peine. 

604.  Cette  division  des  causes  d'atténuation  se  rattache  à 
une  double  conception  législative  :  celle  qui  laisse  à  la  loi  elle- 
même  le  soin  et  la  mission  de  prévoir  les  circonstances  qui  atté- 
nuent la  culpabilité;  et  celle  qui  s'en  rapporte  au  juge.  Dans  le 
droit  français,  les  deux  combinaisons  ont  été  successivement 
adoptées  ;  mais  la  dernière,  celle  des  circonstances  atténuantes 
judiciaires,  aurait  dû  complètement  couvrir  et  masquer  la  pre- 
mière. Le  système  des  excuses  légales  atténuantes  est  aujour- 
d'hui un  véritable  anachronisme". 

§  cm.  *  Voy.  le  discours  de  M.  Peyssomé,  devant  la  Cour  d'Orléans» 
sur  Le  meurtre  excusable  {Le  Droit,  n«  31  oct  1897). 
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SECTION    PREMIÈRE. 
Des  excuses. 


g  CIV.  -  DE  L&  NATURE  DES  EXCUSES  i. 
[C.  p.,  nrt.  65). 

605.   Toute  e.xcuse  est  lù^ale.  — 606.  Bicust^s  absolutniix's  et  allénnanli^ — 
607-  Causea  ^îa  miijfe'alion  do  paine.  —  608.  L'influcae,!  du  aeie, 

605.  Dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  on  appelle  excuse,  une 
circonstance  qui  diminue,  sans  la  faire  disparaître,  la  criniioa- 
lité  d'une  action  ou  la  culpabilité  de  son  auteur.  Toute  excu^ 
suppose  donc  deux  choses  :  uu  fait  délictueux;  un  agent  cou- 
pable de  ce  fait.  Le  sens  vulgaire  du  mot  excuse  en  est  aussi 
le  sens  légal  ;  ainsi,  dans  la  rubrique  du  livre  II  du  Code  p^nal. 
il  est  parlé  des  a  crimes  et  délits  excusables  »,  expressions  des- 
quelles on  peut  conclure  que  l'excuse  laisse  subsister  l'infrac- 
tion, 

Les  excuses  sont  des  faits,  de  nature  à  atténuer  ou  même  â 
^opprimer  la  peine,  caractérisées  avec  précision  par  la  loi,  soit 
au  point  de  vue  des  circonstances  dans  lesquelles  elles  existent, 
soit  au  point  de  vue  de  leurs  effets. 

Toute  excuse  trouve  donc  son  titre  dans  la  loi,  et  l'article  65 
du  Code  pénal,  dont  il  a  été  fait  par  la  jurisprudence  de  nom- 
breuses applications*,  dispose  :  «  Nul  crime  ou  délit  ne  peut 

§CIV.  '  BiBLiooftAPiiiE  :  Arthur  Desj.^lidins.  Théorie  des  excuses  endroit 
criminel  [Itev.  crit.,  1839,  t.  XIV,  p.  517;  t.  XV.  p.  312);  E.  Lassbrrï, 
Elude  sur  tes  cas  de  non  culpabililé  et  tes  excuses  en  matière  ■pénale  (Paris, 
1879};  DE  Sahhau  de  Boynet,  Des  excuses  légales  en  droit  pénal  {Paris, 
187:-i)  ;  Di;vEaoER,  Dm  causes  d'atténuation  des  peines  (Poitiers,  1883). 

'  Ainsi,  une  Temme  accusée  d'intanticiile  ne  peut  être  admise  i  proposer 
comme  eicuBe  qu'elle  aurait  été  victime  d'un  viol  au  moment  de  la  concep- 
tion :Cass.,3  août  1855  (B.  cr.,  n"  307),  Comp.  également  :  Casa.,  26janT. 
1877  (D.  78.1.240).  Ne  constitue  pas  non  plus  une  excuse  légale,  en  as 
de  |>oursuile  pour  coups  et  blessures  entre  époux,  la  réconciliation  surre- 
Que  entre  les  époux  :  Cass.,  7  joiai  4S51  (D.  52.S.364).  L'ivresse,  même 
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être  excuséy  ni  la  peine  mitigée  que  dans  les  cas  et  dam  les 
circonstances  où  lu  loi  déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de 
lui  appliquer  une  peine  moins  rigoureuse  ».  Celle  disposition 
est  commune  à  toutes  les  infractions  sans  distinction. 

606.  Si  les  excuses  ont  la  même  nature,  elles  ne  produisent 
pas  toutes  les  mêmes  effets.  Il  y  en  a  (ïabsolutoires;  il  y  en  a 
d'autres  simplement  atténuantes^. 

I.  Les  excuses  absolutoires ,  encore  appelées  péremptoires^ 
sont  celles  qui,  sans  faire  disparaître  l'infraction,  ont  pour  effet 
d'exclure  la  peine,  de  telle  sorte  que,  leur  existence  étant  re- 
connue en  faveur  d'un  prévenu  ou  d'un  accusé,  celui-ci,  quoique 
déclaré  coupable,  ne  peut  être  condamné  à  aucune  peine.  Par- 
fois cependant,  la  loi  autorise  formellement  le  juge  à  prononcer 
le  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui 
remplacé  par  l'interdiction  de  séjour.  Mais  c'est  là  une  mesure 
plutôt  préventive  que  répressive.  Ce  qu'il  importe  de  remarquer, 
c'est  que  les  excuses  absolutoires  diffèrent,  par  leur  nature 
comme  par  leurs  conséquences,  et  des  faits  qui  légitiment  une  in- 
fraction {faits  Justificatifs),  et  des  faits  qui  effacent  la  culpabi- 
lité de  l'agent  [causes  de  non  culpabilité)^. 

a)  .\insi,  tout  d'abord,  l'accusé  ou  le  prévenu  ne  peut  invo- 
quer d'autres  faits  d'excuse  que  ceux  qui  sont  admis  comme  tels 
par  une  disposition  formelle  de  la  loi  (C.  p.,  art.  65  ;  ;  tandis  que 
les  circonstances,  qui  rendent  une  infraction  légitime  ou  qui  en 
effacent  la  criminalité,  peuvent  être  accueillies  par  le  juge,  alors 
même  qu'elles  n'auraient  pas  été  formellement  prévues  par  la 

accidentelle,  n'est  pas  non  plus  une  cause  cl*excuse  :  Cass.,  o  mars  1886 
B.  cr.,  n*  04i;  29  juill.  1803  et  7  avr.  lSOi;D.  96.1.80  .  De  môme,  en  cas 
de  rébellion,  la  circonstanc»*  que  celui  qui  s'est  fait  le  complice  du  délit  de 
rébellion  est  ie  {u^re  du  dt'linquant,  ne  saurait  être  une  cause  d'excuse  : 
Cass.,  16janv.  1867  D.  09.1.381'.  Voy.  sur  la  question  générale  :  CH.vrvEAi- 
et  Hélie,  t.  I,  n*  3iS,  p.  400. 

'  Celte  distinction  avait  été  :idoptée  par  Ribûid,  rapporteur  au  Corps  lé- 
gislatif :  Locnt,  t.  XÏX,  p.  282. 

*  Cette  confusion  a  été  longtemps  faite,  dans  la  doctrine  française.  Voy. 
par  exemple  :  M-.LiNîKri,  Traité, i.  Il,  p.  lil.  El  nous  citons  un  des  auteurs 
qui  onlle  plus  profondément  marqué  leur  empreinte  dans  le  domaine  scien- 
lifique. 


^^^^^^Mrcc-'^e^ma.  ^-  eiHcoNSTAnoes  do  délit.' 

^^^^^^Hbki^ii.  i-weoima  coupable  d'une  infracttoD,  doit,  ea 
^^^^^^^uiu-.  A  iiHtii)^  qu'un  texte  formel  n'autorise  le  jngei 
^^^^^^^E^l»  >:<iikUuiu[it.  M&îs  un  individu  ne  peut  être  puni  que 
^|^|^^tht>ti».  ut  la  loi  qui  donne  au  juge  la  mission  d'exami- 
PKp-^  '  nitÙlHlitu.  4  dû  lui  donner,  par  rela  même,  le  droit  géné- 
bMu>^>  \ttu-  t;oui|>tede  tous  les  faits,  de  toutes  les  circonstances 

Mw  '  KtvJlItitlt. 

[  i  i.nJi«  dilKrence  de  nature  entre  les  excuses  et  les  faits  jus- 
'^l^^ifi  ju  les  causes,  de  non  culpabilité  exerce  son  influence 
%r  înur^Myt/ufv.  Ainsi,  les  juridictions  d'instruction  ont  le  droit 
^  w  ilovoir  d'examiner  si  le  prévenu  ou  l'accusé  est  coupable 
K,  (mc  conséquent,  d'arrêter  la  procédure,  s'il  existe,  en  sa 
h^vtir,  d««  fAÏt»  justificatifs,  tels  que  la  légilime  défense,  ou  des 
Mti#tf>  dp  non  culpabilité,  telles  que  la  démence.  Au  contraire, 
||M  MCUfie^,  mfme  absotutoires ,  échappent  à  l'appréciation  de 
v'v»  juridiclionB,  qui  ne  sont  pas  chargées  d'appliquer  la  peine, 
miilf  d'examiner  s'il  y  a  des  présomptions  graves  de  culpabilité  : 
t'viinndnnt,  «  l'excuse  est  telle  qu'elle  n'autorise  même  pas  le 
JUKn  4  renvoyer  le  prévenu  ou  Taccusé  sous  la  surveillance 
(la  la  liAutc  police,  aujourd'hui  remplacée  par  l'interdictioB  dc 
■('jour,  peul-f-tre  appartieodra-t-il  aux  juridictions  d'inslroctioa 
iriiXH(nir)iT  SI  elle  existe,  ])our  arrêter  une  poursuite  qui  ne 
piiumtil  aboutir  qu'à  une  déclaration  platonique  de  culpabilité'. 

<:)  Ki\  cour  d'assises,  le  jury  n'est  que /(7CH//(i//r?menï  interrogé  ' 
mir  Ifr»  causes  de  justification  ou  de  non  culpabilité  que  propose 
l'urciisé,  car  la  question  générale  de  culpabilité  lui  permet  d'en 
ti:tiir  compte;  tandis  que,  aux  termes  de  l'article  339  du  Code 
il'iri'flniction  criminelle  :  «  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  pour 
excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi.  le  président  de\-ra,  à 
peinif  de  nullité  »,  poser  une  question  spéciale  et  distincte  sur  ce 
fait;  et  le  jury  ne  résoudra  cette  question,  pour  ou  contre  lac- 

'  L«  plupart  des  auleuri  n'adm^tlent  même  pa?.  dans  ce  cas,  le  dml 
d'appr^ialion  des  juridiclions  d'instrui;tion.  Comp.  Bia^che,  t.  I,  d*  609; 
On  .n-  el  H^LiE,  1.  II,  D.  542;  De^mhi.is;.  fi^i .  'ri'..  I.  X.  ISsI.  p.  IT. 
I^ijr  'jpinion  esl  ceriainemeot  plus  conforme  à  11  ricueur  des  priodpe»,  eir 
jurid^'iuem'ïnl  Teicjse  absoluloire  suppose  V infr .icUo<t  et  la  culpahUiU  ^là- 

Ul':: 
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cusé,  qu'après  avoir  résolu  au  préalable,  contre  lui,  la  question 
de  culpabilité.  Ainsi,  tout  d'abord,  il  n'appartient  pas  à  la  cour 
ifassises  de  déclarer  le  crime  excusable  et  d'exempter  de  la 
peine  ou  de  l'allénuer  sans  avoir  d'abord  interrogé  le  jury  sur 
l'existence  de  l'excuse.  Cette  question  doit  être  posée  au  jury, 
>oit  sur  la  demande  de  l'accusé,  soit  d'office,  par  le  président 
ou  sur  les  réquisitions  du  ministère  public.  Dans  le  premier  cas, 
la  cour  ne  pourrait  refuser  de  poser  la  question  que  par  le 
motif  que  le  fait  allégué  comme  excuse  par  l'accusé  ne  serait 
pas  admis  comme  tel  par  la  loi.  Mais,  à  cette  vérification  de 
droit,  se  borne  la  mission  de  la  cour  d'assises,  et  il  ne  lui  ap- 
partiendrait pas  de  se  refuser  à  poser  la  question  d'excuse  sous 
prétexte  que  les  faits  allégués  ne  lui  paraissent  pas  fondés  '.  La 
plupart  du  temps  l'excuse  est  proposée  par  l'accusé.  Mais,  lors- 
qu'il résulte  des  débals  que  le  fait  est  excusable,  c'est  un  devoir 
pour  le  ministère  public  de  requérir  la  position  d'une  question 
d'excuse,  comme  pour  le  président  de  la  cour  de  la  poser  d'of- 
fice. La  justice  demande,  en  effet,  que  la  peine  soit  exactement 
proportionnée  à  la  gravité  de  l'infraction.  Du  reste,  c'est  au  mi- 
nistère public,  comme  au  président  de  la  cour,  qu'il  appartient, 
en  toute  liberté,  d'examiner  si  tel  fait  d'excuse  résulte  des  dé- 
bats. 

dj  Enfin  l'accusé,  déclaré  non  coupable  par  suite  d'une  cause 
de  justification  ou  de  non  culpabilité,  doit  être  acquitté  par  une 
ordonnance  du  président,  tandis  que  l'accusé  déclaré  coupable, 
mais  en  faveur  de  qui  le  jury  a  admis  l'existence  d'une  excuse 
péremptoire,  est  absous  par  arrêt  de  la  cour.  Car,  dans  le  pre- 
mier cas,  la  sentence  d'acquittement  est  rendue  en  vertu  d'un 
verdict  qui  l'impose  et  qui  ne  laisse  place  à  aucune  interprétation, 
tandis  que,  dans  le  second,  l'absolution  résulte  d'une  disposition 
de  la  loi  qui  doit  être  appliquée  ou  interprétée  par  arrêt  de  la 
juridiction.  On  sait,  du  reste,  que  l'acquittement  et  l'absolution 
diffèrent,  non  seulement  par  leurs  formes,  mais  par  leurs 
effets. 

^  C'est,  dans  ces  termes,  que  s*établit,  en  cour  d'assises,  le  départ  des 
attributions  de  la  cour  et  du  Jury  en  ce  qui  concerne  les  excuses. 

R.  G.  —  Tome  II.  34 
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Le*  excuses  absolutoires  ont  quelque  analogie  avec  certaiDfln 
Un»  de  non  recevoir  contre  l'action  publique,  qu'on  appeltel 
exceptions péremptoir es,  parce  qu'elles  ont  pour  résultat  de  re- 
[joussor  d'une  manière  dûrmilive  l'action  publique,  comme,  par 
exem|ile,  la  prescription,  l'amnistie,  etc.  Mais  elles  en  diffèt^^nl 
par  leur  ri^sultat.  En  effet,  tandis  que  les  exceptions  dont  il 
fl'ugil  empêchent  d'entrer  dans  l'examen  de  l'affaire,  et,  par 
suite,  arrêtent  la  procédure  et  laissent  indécise  l'existence  de 
l'infraction  et  de  la  culpabilité,  les  excuses  péremploires  suppo- 
BOnt,  au  contraire,  que  l'infraction  et  la  culpabilité  ont  été  proit» 
vêee;  olles  n'ont  d'effet  que  snr  le  châtiment  et  constituent  dw 
causes  d'exemption  de  peine.  .         ' 

11.  Les  excuses  atténuantes  sont  des  faits  qui,  en  diminuant  Ui 
culpabilité,  diminuent  la  peine,  et  qu'on  peut  qualiGer  k  des  cir- 
constances attettuantfis  sppcialement  définies  et  prévues  par  ta', 
loi».  Elles  se  distinguent  donc  essentiellement  des  circonstan-! 
ces  atténuantes  proprement  dites,  dont  la  détermination  est' 
abandonni^eà  l'appréciation  des  juges. 

De  cette  différence  fondamentale,  résultent  un  certain  aombre 
de  conséquences.  ' 

(i)  Les  excnses  n'atténuent  la  peine  que  dans  des  cas  limités; 
elles  sont  l'objet  d'une  détermination  légale.  Les  circonstances 
atténuantes  peuvent,  en  principe,  être  déclarées  pour  toutes  les 
infractions;  elles  sont  abandonnées  à  l'appréciation  du  juge. 

b)  Les  excnses  modifient  la  culpabilité  légale,  puisqu'elles  sont 
prévues  par  la  loi  :  elles  peuvent  donc  transformer  la  nature  de 
l'infraction,  ce  qui  a  pour  conséquence  de  soumettre  les  faits 
excusés  à  des  rcgics  différentes  de  celles  qui  s'appliquent  aux 
mêmes  faits  non  excusés.  Les  circonstances  atténuantes  n'ont 
d'effet  que  sur  I;i  cnlpabilité  judiciaire.  L'infraction,  à  l'occa- 
sion de  laquelle  elles  sont  déclarées,  conserve  donc  sa  nature 
légale  et  sa  qualification  juridique. 

c)  Les  excuses  doivent  faire  l'objet  de  questions  spéciale.* 
et  distinctes  à  poser  par  écrit  au  jury.  Les  circonstances  atté- 
nu^mtes,  àla  différence  des  excuses,  qui  résultent  de  faits  déter- 
minés et  qualifiés  par  la  loi,  échappent,  par  leur  nature  même, 
à  toute  question  précise  :  on  ne  peut  donc  interroger  le  jury  que 
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sur  leur  existence.  Mais,  ce  qu'il  importe  de  peraarqiier,  c'est  que, 
«laos  notre  législation,  l'existence  même  de  ces  circonstances 
n'est  pas  l'objet  d'une  question  générale,  posée  par  écrit.  Le 
président  est  seulement  tenu,  à  peine  de  nullité,  d'avertir  le 
jïiry,  aux  termes  de  l'article  341  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, que  s'il  pense,  «  à  la  majorité,  qu'il  existe,  en  faveur  d\in 
ou  de  plusieurs  des  accusés  reconnus  coupables,  des  circon- 
stances atténuantes,  il  doit  en  faire  la  déclaration  en  ces  termes  : 
A  la  majorité,  il  y  a  des  circonstances  atténuantes  en  faveur 
de  Faccusé  ».  De  sorte  que  les  jurés  se  posent,  à  eux-mêmes,  la 
question  dans  la  chambre  de  leurs  délibérations  ;  et,  s'ils  esti- 
ment que  l'accusé  n'a  pas  droit  aux  circonstances  atténuantes,  ils 
traduisent  leur  refus  par  le  silence.  Pourquoi?  D'abord  parce  que 
le  législateur  de  1832,  qui  organisait  le  système  des  circon- 
stances atténuantes  en  toute  matière  criminelle  et  enlevait  à  la 
cour,  pour  le  donner  au  jury,  l'examen  de  leur  existence,  avait 
voulu  que  la  déclaration  du  jury,  relative  à  ces  circonstances, 
fût  absolument  spontanée,  qu'elle  n'eût  pas  le  caractère  d'une 
réponse  de  style  à  une  question  faite  d'avance.  Mais  cette 
première  considération,  pour  expliquer  la  règle  dont  nous  nous 
occupons,  n'a  plus  de  portée,  depuis  que  l'article  l'*^  de  la  loi 
du  13  mai  1836  a  imposé  au  chef  du  jury  l'obligation,  en  cas 
de  déclaration  de  culpabilité,  de  poser  lui-même  à  ses  collègues, 
dans  la  chambre  des  délibérations,  la  question  relative  aux 
circonstances  atténuantes.  On  s'explique  cependant  encore  que 
cette  question  ne  soit  pas  écrite;  car,  avec  ce  système,  en  cas 
de  non  admission,  par  la  majorité,  des  circonstances  atténuan- 
tes, le  jury  traduit  son  refus  par  le  silence,  tandis  qu'une  décla- 
ration négative,  qui  eût  été  nécessaire  si  la  question  avait  été 
posée  par  écrit,  aurait  pu  porter  le  coup  de  grâce  à  l'accusé  et 
influencer  défavorablement  l'application  de  la  peine. 

d)  Tandis  que  les  excuses  sont  acquises  à  l'accusé  par  cela 
seul  qu'il  y  a  partage  de  voix  dans  le  jury,  les  circonstances  atté- 
nuantes ne  peuvent  être  déclarées  par  le  jury  qu'à  la  majorité 
des  voix.  Ainsi,  quant  aux  questions  d'excuse,  par  exemple  : 
«  X...  a-t-il  été  provoqué  par  des  violences  graves  envers  sa 
personne  »?  si  sept  voix  ou  plus  repoussent  le  fait  que  l'accuse 
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lie  mitigation  de  peine.  Leur  apprécialioQ  appar- 
tour  d'assises  et  dod  au  jury.  Nous  avons  étudié  ce 
ppos  de  l'organisation  des  peines  et  particulièrement 
K  Torcês,  de  la  déportation  et  de  la  relégation  '. 
ï  Quelle  influence  le  sexe  peut-il  avoir  sur  la  criminalité? 
:oDstaler,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  ailleurs*,  que  la  cri- 
S  féminine  est  en  moindre  proportion  que  la  criminalité 
L'interprétation  de  ce  phénomène  a  donné  lieu  à 
ns  divergentes*.  11  a  d'abord  sa  cause  dans  les diffé- 
icesanlliropologiqueset  sociales  entre  l'homme  et  la  femme, 
i  ce  sont  surlout  les  rapports  entre  la  prostitution  et  la  cri- 
minalité qui  l'expliquent.  La  prostitution  est-elle  une  forme  atté- 
nuée de  la  criminalité?  Ou  bien  y  a-t-il  une  sorte  d'équivalence 
sociologique  entre  le  délit  de  la  femme  et  la  prostitution?  Tous 
CCS  problèmes,  dont  la  solution  est  encore  à  trouver,  aboutissent 
à  cette  constatation  :  l'homme  qui  ne  peut  ou  ne  veut  vivre  hon- 
nèlement,  s'il  n'émigre  ou  s'il  ne  se  suicide,  n'a  qu'à  se  jeter 
dans  le  crime.  A  l'inverse,  la  femme,  dans  des  conditions  iden- 
tiques, avant  de  s'engager  dans  la  voie  du  crime,  rencontre  celle 
de  la  prostitution,  qui  est  plus  large  et  plus  facile,  où  des 
hommes  l'aideront  à  entrer,  où  d'autres  l'aideront  à  se  main- 
tenir. Le  caractère  psychologique  de  la  criminalité  féminine  est 
d'abord  d'être  plus  tardive  que  celle  de  l'iiomme  et  ensuite 
d'être  plus  grave.  La  femme  a  une  cruauté  plus  raflinée,  une 
audace  plus  tranquille,  une  conscience  plus  sophistique  que 
l'homme  criminel.  Klle  a  plus  de  peine  à  revenir  au  bien.  Il  est 
donc  vTai,  comme  l'ont  dit  tant  de  moralistes,  que  les  femmes 
sont  toujours  ou  meilleures  ou  pires  que  les  hommes. 

Est-ce  à  dire  que  la  femme,  par  l'effet  seul  de  son  sese  {prop- 
ler  sexus  infirmitateni),  doive  bénéficier  d'une  atténuation  de 
culpabihté?  Les  législations  qui  ont  considéré  la  femme  comme 
T"  éternelle  mineure»,  et  l'ont  soumise  à  la  puissance  do  l'iiomme, 

"  Voy.  suprà,  l.  I,  n»  248,  1.  II,  n"  375,  38). 

»  Voy.  t.  I,  p.  M6,  note  3.  Aide,  Qi-etelet,  Physique  sociale.  Livre  IV, 
ch&p.  Il,  6. 

*Crr.  Henry  J.'lï.  Le  crime,  nhap.  ii.  p.  230  à  2T6;  .AuiiE.\t,  op.  cil.,  l. 
II,  p.  33ià  357. 


53tî       DROIT    PÉNAL    GÉnéB.U,.    C1RC0N8TASCBS    DU    DELIT. 

fois,  À  titre  de  peines  complêaieotsires,  les  peines  aftlictives  oa 
inraroaDles,  ne  sont  pss  modiOêes  dans  leur  application  au  mi- 
neur de  seue  ans.  Cest  ce  qui  résulte  du  silence  de  l'arlide  67, 
ainsi  que  de  la  nature  de  ces  peines. 

6)  Eo  malii^re  correcltonneUe,  IMge  du  prévenu  ne  change 
l^ale^nent  que  la  durée  ou  la  quotité  de  la  peine,  qui  ne  peut 
excéder  alor»,  aux  termes  de  l'arlicle  69,  «  (a  moiliê  de  celle 
li  laquflle  le  mineur  aurait  pu  élre  condamné  s'il  avait  eu  teize 
s  ».  Celle  disposition  s'applique  seulement  à  deu.\  peines  cor- 
r«cliof>neIIes  :  Vemprùonneinenl  et  l'amende.  La  confiscation 
stH-oiak*.  lorsqu'elle  est  prononcée  pour  délit,  et  l'interdiction 
de  certains  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  ne  sont  donc 
pu  moditli^es  par  le  jeune  ilgc  du  condamné  '.  En  eiïet,  ce  sont 
k  là  deux  peines  complénienlaires,  qui  ont  uii  but  spécial  et  distinct 
-  Jn  peines  qui  cons^lituent  le  châtiment  direct  du  délit  '. 

r)  En  matière  de  simple  police,   le  jeune  Sge  de  l'inculpé 

^  En  sens  contraire  :  LABoiinB,  op.  cit..  S*  édîl.,  p.  319. 

*  Pour  appliquer  l'article  69,  le  tribunal  doit  d^terminfr  d'abord  U  durée 
ds  l'empriBonnement  el  In  quotité  àe  l'amende  qui  seraient  applicables  au 
mineur,  s'il  avait  eu  seize  ans  accomplis  au  jour  de  riorraclion,  et  ne  pro- 

eslime-l-il  que  le  prévenu,  indépendamment   de 

encouru,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  qi 

prononcée  par  la  loi  conlrs  le  délit  qui  lui  est  im 

A  raison  de  son  âge,  la  moitié  de  cette  peine,  ali 

Berail  au-dessous  de  l'amende  ou  de  l'emprisonnen 

terail,  en  effel,  d'une  solution  contraire  que  le  ui 

être  condamna  à  la  même  peine  que  s'il  avait  eu 

indépendamment  de  sa  qualité  de  mineur,  il  n'au 

mum.  Par  eiemple,  un  mineur  de  seize  ans  esl  pr 

permis;  k  raison   des  circonstances  qui  ont  entou 

correctionnel  estime  que  le  mineur,   s'il  était  majeur, 

que  du  minimum  de  t'amende,  IG  francs;  c'est  ceminimum  dont  le  tribunal 

prendra  la  moitié,  soit  8  francs,  pour  l'appliquer  au  mineur  :  [de  sorte  que 

l'âge  du  prévenu,  sans  déclaration  de  circonstances  atténuantes,    pourra 

transformer  la  peine  correctionnelle  en  peine  de  simple  police,  au  moins  au 

point  de  vue  de  la  quotité  ou  du  taux.  Ceux  qui  ont  contesté  au  tribunal 

correctionnel  la  faculté  de  prononcer  ainsi,  k  raison  seulement  de  l'ilge  du 

prévenu,  une  peine  inférieure  au  taux  des  peines   correctionnelles,    n'ont 

peut-élre  pas  remarqué  que  la  déclaration  de  circonalances  alléouanles  ne 
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est-il  une  excuse  atténuante  légale?  Par  application  de  Turticle 
63  (lu  Code  pénal,  d'après  lequel  nulle  infraction  ne  peut  être 
excusée  ni  la  peine  mitigée  <'  que  dans  les  cas  et  les  circons- 
tances où  la  loi  déclare  le  fait  excusable  ou  permet  de  lui  appli- 
quer une  peine  moins  rigoureuse  »,  nous  devons  conclure  du 
silence  de  la  loi  sur  ce  point,  que  l'âge  ne  peut  entraîner  un 
abaissement  légal  des  peines  de  simple  police,  prononcées  à 
raison  de  contraventions.  Ces  peines  sont  peu  graves,  et  le  juge 
a  toujours  la  faculté  de  tenir  compte  de  l'âge  du  prévenu  pour 
les  réduire  jusqu'au  minimum  des  peines  de  simple  police,  par 
une  déclaration  formelle  de  circonstances  atténuantes. 

612.  De  la  provocation.  —  L'excuse  fondée  sur  la  provoca- 
tion est  admise  dans  deux  groupes  d'infractions  :  en  matière 
d'injures  publiques  ou  non  publiques,  par  l'article  33  de  la 
loi  du  29  juillet  1881  et  l'article  471,  n*  11,  du  Code  pénal;  en 
matière  de  meurtre,  de  coups  et  de  blessures  volontaires,  par 
les  articles  321  a  326  du  Code  pénal. 

613.  Dans  les  délits  et  contraventions  d'injures,  les  faits 
d'où  n^sulte  la  provocation  ne  sont  pas  énumérés,  ils  ne  sont 
pas  qualifiés  par  la  loi.  D'où  naît  la  question  suivante  :  quelle 
est  la  raison  pour  laquelle  la  provocation  fait  disparaître  l'im- 
putabilité  de  l'injure?  Est-ce  dans  l'idée  de  compensation  ou  de 
réciprocité  de  délit  que  cette  excuse  trouve  sa  justification?  est- 
ce,  au  contraire,  dans  la  colère  que  légitime  une  réponse  in- 
serait pas  inutile,  même  dans  ces  hypothèses,  car  elle  permettrait  au  tribunal 
de  descendre  jusqu'au  minimum  des  peines  de  simple  police,  c'est-à-dire  jus- 
qu'à un  franc  d'amende  :  je  pense,  en  efTet,  que  si  le  tribunal  correctionnel  ne 
peut  prononcer,  contre  un  mineur  de  seize  ans,  plus  de  la  moitié  de  la  peine 
à  laquelle  il  serait  condamné  s*il  était  majeur,  il  ne  peut  prononcer  non  plus 
moins  de  la  moitié  :  le  maximum  de  l'article  69  me  parait  être  en  même  temps 
un  minimum.  Pour  appliquer  au  mineur  de  seize  ans  une  peine  inférieure 
à  la  moitié  du  minimum  de  la  p»'ine  correctionnelle  qu'il  aurait  encourue, 
les  juges  devraient  motiver  leur  décision  sur  une  déclaration  de  circon- 
stances atténuantes.  Comp.  :  Cass.,  3  févr.  1840  (S.  40.1.605);  Orléans,  17 
oct.  1864  ;S.65.  2.  112);  Cass.,  9  avr.  1875  (D.  77.1. 5U8};  Blanche,  t.  II, 
n**  331  ;  Lahorhe,  op.  cit.,  2'  édit.,  p.  319.  En  sens  contraire  :  FACSTtN  HÉLiSt 
Prat.  crim.,  t.  Il,  n^  126.  Cet  auteur  cite  un  arrêt  de  Cass.  «lu  il  janv.  1856, 
que  je  n'ai  pu  retrouver. 
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614.  Les  excuses  fondées  sur  la  provocation,  dont  il  est 
iiuestiondans  les  articles  321  à  326  du  Code  pénal  sous  la  ru- 
l)rique  trop  générale:  «  Crimes  et  délits  excusables,  et  cas  où 
ils  ne  peuvent  être  excusés  •>,  ne  concernent  que  le  meurtre, 
Vhomicide  volontaire  commis  sans  intention  de  donner  la  mort, 
les  coups  et  blessures  commis  volontairement  et  la  castration, 
c'est-à-dire  les  délits  de  sang. 

La  provocation,  à  la  différence  de  Y  agression"^  qui  légitime 
les  actes  de  défense,  ne  met  pas  le  prévenu  en  danger  de  perdre 
la  vie,  mais,  par  Tirritation  qu'elle  cause  à  celui  qui  a  été  pro- 
voqué, elle  obscurcit  son  intelligence  et  lui  enlève,  en  partie,  sa 
liberté;  si  donc  le  meurtre  et  les  coups  et  blessures  ne  sont  pas 
justifiés,  du  moins,  ils  sont  excusés  par  la  provocation.  Mais  il 
faut,  comme  condition  essentielle  et  générale  de  l'excuse,  que 
la  provocation  et  le  crime  ou  le  délit  qui  en  est  la  suite  soient 
assez  rapprochés,  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  entre  eux  un  inter- 
valle de  temps  suffisant  pour  permettre  à  la  réflexion  de  faire 
place  à  la  colère  et  à  la  vengeance.  En  effet,  Texcuse  a  son 
principe  dans  l'emportement  que  soulève  une  provocation  vio- 
lente :  l'agent  est  coupable  de  céder  à  cette  passion  violente 
qu'il  eût  dû  surmonter,  mais  il  est  excusable,  parce  qu'il  a  agi 
sous  l'empire  d'un  mouvement  impétueux  qui  Ta  surpris.  La 
provocation  n'a  donc  pour  effet  d'atténuer  la  culpabilité  que 
tant  que  se  prolonge  l'émotion  violente  dont  elle  a  été  la  cause'. 

''  Il  est  souvent  difficile  de  tracer  la  limite  précise  entre  Tacte  commis  en 
état  de  légitime  défense  et  Tacte  commis  en  état  de  provocation.  La  science 
criminelle  ne  saurait  trouver  de  meilleur  critère  que  celui  qui  est  indiqué 
par  le  jurisconsulte  Paul,  dans  la  loi  45,  §  4,  Ad  legem  Aquiliam  :  L*acte  a- 
1-il  été  commis  pour  pourvoir  à  la  sûreté  ou  pour  accomplir  une  ven- 
geance? <c  Et  hoc  si  tuendi  dumlaxat,  non  etiam  ulciscendi  causa  factum 
sit  ». 

•  C'est  ce  que  veulent  exprimer  ces  mots  :  «  dans  le  moment  même  »>,  «'  à 
Vinslant  •>,  «<  immédiatement  »,  dont  se  servent  les  articles  324  et  325  «lu  Code 
pénal.  Sans  doute.  Pacte  de  provocation  et  Tacte  de  réaction  pourront  être 
séparés  par  un  intervalle  de  temps  qui,  par  lui-même,  n'empêchera  pas  Tac- 
«usé  ou  le  prévenu  de  faire  valoir  Texcuse;  mais  à  la  condition  de  fait^k 
examiner  par  les  juges,  dans  chaque  espèce,  que  cet  intervalle  de  temps  ne 
soit  pas  trop  prolongé  (Comp.  :  Nicolini,  op.  cit,,  p.  258).  Le  Code  pénal  de 
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Mois  si  la  réflexion  avait  eu  le  temps  do  Faire  son  œuvre, 
tion  coupable  ne  serait  pîus  excusée,  car,  au  lieu  d'être  le  r 
sullat  d'un  mouvement  de  passiou,  elle  serait  l'effet  d'une  d^-A 
bération  qui  en  aggraverait  la  criminalité.  Je  conclus  de  celle  ', 
observation  qu'il  y  aurait  conlradiction  entre  deux  réponses  du 
jury,  dont  Tune  admettrait  l'existence  de  la  préméditation  dati» 
!e  meurtre,  et  dont  l'antre  reconnaîtrait,  en  faveur  de  l'accusù,  . 
l'excuse  de  \a.  provocation  ;  et  que  la  Cour  de  cassation  devraH-l 
annuler  le  verdict  comme  impliquant  deux  affirmations  incoaci<'S 
liables'.  Aussi  les  articles  321  et  suiv.  excusent,  dans  les  condi- 
tions qu'ils  prévoient,  le  «  meurtre  n  et  non  Xassassinat. 

La  provocation  ne  rend  excusables  le  meurtre  et  les  coups  et 
blessures  qu'à  certaines  condilions.  Il  faut,  en  efîet,  qu'elle  ré- 
sulte, comme  toute  excuse,  d'une  des  causes  déterminées  par 
la  toi  :  or,  les  faits  de  provocation,  auxquels  la  loi  attache  ce 
caractère,  sont  au  nombre  de  quatre  :  les  coups  et  violences 
graves  envers  les  personnes;  i'otitraffe  violent  à  la  pudeur^:  le 
flayranl  délit  d'adultère;  la  violation  à  l'aide  d'escalade  ou 
(Teffraction  du  domicile  pendant  le  jour.  Sans  doule,  en 
debors  des  faits  de  provocation  prévus  par  la  loi  et  qui  sont 
les  plus  saillants,  il  en  existe  d'autres;  les  injures,  les  menaces 
par  paroles,  gestes,  écrits,  les  attentats  contre  les  propriétés, 
les  violences  exercées  contre  les  animaux  peuvent  exciter  une 

1791  {art.  9,  2°  pari.,  lîl.  Il,  sect.  i)  exigeait  que  le  meurtre  fût  la  suite 
d'une  provocation  violente.  Cette  condition  ti'est  pas  répétée  par  le  Code 
pénal  de  ISIO  dans  les  termes  mêmes  où  elle  avait  été  écrite.  Cit.  Hur  la 
question  :  Ch.ujvfjlu  et  Hèi.ie,  op.  cit.,  t.  IV,  n'  1437. 

*  Il  ne  s'ensuil  pas  que  la  cour  d'assises  ait  ledroil,  dans  une  accusation 
d'assassinal,  de  refuser  de  poser  une  question  sur  l'eicuse  de  provocation 
qui  est  invoquée  par  l'accusé  :  car  le  jury  peut  toujours,  en  admeltaat  la 
culpabilité  sur  le  Tait  principal,  écarter  la  circonstance  aggravante  de  prémé- 
ditation, et  accueillir  l'excuse.  Ce  que  je  veux  dire,  c'est  que  le  jury  ne 
pourrait  répondre  arfirmalivemenl  sur  la  quealion  de  préméditation  et  d'ex- 
cuse sans  que  son  verdict  impliquât  contradiction.  Mais  la  jurisprudence 
française  est  en  sens  contraire  :  Cass.,  20  déc.  1883  (B.  cr..  n"  iS9].  Klle 
s'appuie  particulièrement  sur  un  argument  de  texte:  l'art.  336,  qui  prévoit 
le  cas  ou  le  crime  excusé  est  puni  de  mort;  or,  cette  peine  n'esl  pronon- 
ci^e  qu'en  ca^  d«  meurtre  prémédité.  VAr.  Hkv*,  op.  C'I..  1.  Il,  n"  832. 
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colère  tout  aussi  forte  et  tout  aussi  excusable  que  les  faits  pré- 
vus par  la  loi**.  Mais  le  système  des  excuses  légales,  toujours 
inflexible,  sera  tempéré  par  le  système  des  circonstances  atté- 
nuantes, qui,  de  leur  nature,  sont  indéûnissables  et  illimitées. 
La  provocation  étant  qualifiée  par  la  loi,  il  est  nécessaire,  en 
cour  d'assises,  de  poser  la  question  d'excuse,  non  sous  cette 
forme  générale  :  <«  Un  tel  a-i-il  été  provoqué?  »  Mais  sous  cette 
forme  légale  :  <'  A-l-il  été  provoqué  par  des  coups  ou  violences 
fjraves  envers  les  personnes  »,  etc.  ".  Je  reprends  les  quatre 
hypothèses  de  provocation. 

615.  Aux  termes  de  Tarticle  321  du  Code  pénal  :  «  Le  meurtre 
ainsi  que  les  blessures  et  les  coups  sont  excusables,  s'iU  ont  été 
provoqués  par  des  coups  ou  violences  graves  envers  les  person- 
nes o.  Cette  excuse  ne  peut  être  admise  que  si  les  conditions 
suivantes  se  rencontrent  :  i"  La  première,  c'est  que  l'attaque  ait 
consisté  en  violences  physiques^*.  Ainsi  l'injure  par  paroles,  par 
écrits,  l'imputation  calomnieusene  pourraient  être  prises  en  consi- 
dération comme  causes  d'excuse  légale".  Ce  que  je  dis  des  in- 
jures verbales,  il  faudrait  le  dire  également  des  menaces  verbales, 
quand  il  ne  s'y  joint  pas  de  voies  de  fait**.  Mais  il  est  possible 
que  les  menaces  soient  accompagnées  de  circonstances,  et  no- 
tamment de  gestes,  qui  puissent  faire  craindre  leur  exécution 
immédiate  :  ainsi,  par  exemple,  un  individu  s'avance  vers  un 

*^'  L'article  5i,  C.  péo.  italien  considère,  au  contraire,  comme  excusable,  en 
termes  généraux,  «  celui  qui  a  commis  le  fait  sous  une  impulsion  de  colère 
ou  d*intense  douleur,  déterminée  par  une  injuste  provocation  ». 

'*  La  réponse  négative  du  jury  sur  la  question  de  provocation  étant  con- 
traire à  Taccusé,  doit,  à  peine  de  nullité,  exprimer  qu'elle  a  été  rendue  k  la 
majorité  :  Cass.,  12  oct.  1882  (B.  o-.,  n*»233);  22  avr.  1886  (B.  cr.,  n«  lôOi. 

**  Cfr.  Cass.,  27  févr.  1813  (B.  cr,,  no  40);  Chauveac  et  HÉLte,  op.  cit., 
t.  IV,  n^  1430.  Le  Code  pénal  attache,  en  efTet,  cette  signification  précise  à. 
l'expression  «  violences  ".  V.  par  exemple  Farticle  381,  §  5.  Conviendrait-il 
d*élendre  Pexcuse  aux  violences  morales?  V.  sur  ce  point  la  discussion  qui 
a  eu  lieu  à  la.  Société  générale  des  prisons  [BulL,  1885,  t.  IX,  p.  485  à  487). 

''  Le  Code  pénal  de  1791  déclare  formellement  que  »  la  provocation  par 
injures  verbales  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  admise  comme  excuse  du 
meurtre  »  f2e  part.,  til.  II,  secl.  1,  art.  9;. 

'•  5/c,  Cass.,  5  mars  ISS6(B.  cr.,  n'  94). 
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liiitid  ilif/ifiie  de  résister.  La  gravité  des  violences  doit  êtra* 
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\'ii  l'^urd  à  l'intensité  de  l'irritation  que  ces  violences  ont  exer- 
ri'i'H  siipTagent  qui  invoque  l'excuse'".  C'est  ainsi,  par  exemple. 


'■Cff.  D.  J.  a.,  v 

'■  .Sic,  Cass.,  io  n 

\\:x\-  el  Héue,  l.  IV, 

viirntiun  el  la  dérensï 


Pein 


"  463. 

<sidor  an  Xllli  23déc.  ISSO^fi.t 
°  1431.  Sur  b  distinction,  dans  c 
LIX,  op.i 


I-  240)  ;  Chau- 
,  entre  la  pro- 


'  Cfr.  Cass.,  22  janv.  1832  (D.  52.j.56i);  13  déc.  ) 


:!2jiiilL  18tJ2(D.  83.t.2t 
e2.1.i~3)  el  la  oole.  Voy.  But? 
op.  cit.,  t.  IV,  n"  1431. 

"Argument  d'analogie  de  I 
"  On  remarquera  que  la  loi 

les  coups  qi 

arrêts  de  jurisprudi 


1886  (B.  cr.,  n"  H);  26  févr.   1892  (D. 
et  HÉLiE, 


(fl- 


'.,op. 


ticle  338  du  Code  pénal. 

exige  pas  cette  condition  en  ce 

iSmes,  des  violences  graves.  Cependant,  dirers 

l'ont  pas  admis  cette  distinction  :  Cass.,  30  juin  1639 


,  n°  639).  Cfr.  Chacve.^l-  et  Héue,  op.  cil.,  t.  IV.  n"  1*35. 
'  C'était  l'opinion  du  rapporteur  M.j»kii;.\at,  Cfr.  Cabnot,  art.  321, 
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qu'un  soufflet,  après  examen  des  circonstances,  du  caractère 
et  de  la  situation  de  la  personne  qui  l'a  reçu,  peut  être  consi- 
déré comme  la  plus  énergique  des  provocations**,  i'*  Enfin,  les 
violences  doivent  être  injustes  :  cette  condition  est  sous-entendue 
par  l'article  321,  mais  elle  est,  néanmoins,  certaine;  car  si 
l'auteur  des  violences  avait  le  droit  de  les  exercer,  celui  qui 
en  a  été  la  victime  avait  le  devoir  de  les  subir.  Ainsi,  lorsque 
des  gendarmes  procèdent  régulièrement  à  l'arrestation  d'un 
malfaiteur,  ou  lorsque  les  agents  de  la  force  publique  reçoivent 
Tordre  de  disperser  un  rassemblement,  les  violences  qu'ils 
exercent,  étant  commandées  par  la  loi,  ne  constituent  pas  une 
provocation  et  ne  peuvent  servir  d'excuse  aux  violences  exer- 
cées contre  eux.  Mais  il  importe  peu  que  les  violences  aient  été 
exercées  par  un  simple  particulier  ou  un  fonctionnaire  public, 
pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que  Tillégalité  de  l'acte  de  provo- 
cation soit  évidente.  La  Cour  de  cassation  décide,  au  contraire, 
que  la  provocation,  par  des  violences  graves  et  illégales,  ne 
rend  pas  excusables  le  meurtre  ou  les  coups  et  blessures  commis 
sur  un  agent  de  la  force  publique  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions". Elle  se  fonde  sur  deux  arguments.  Le  premier  consiste 
à  dire  que  les  dispositions  de  l'article  321  n'ont  pas  été  insé- 

n"^  13.  Mais  voir  les  observations  de  Haus,  LégisL  crim.  de  la  Belgique^  U 
IIL  p.  227. 

**  SiCf  Carnot,  art.  32i,  n»  13.  Ce  point  ne  peut  faire  de  doute. 

«  Cass.,  29  nov.  1855  (D.  56.1.96);  25  avril  1857  (D.  57.1.268).  Voici 
quelles  sont  les  conséquences  de  celte  jurisprudence  :  1®  Lorsqu'un  individu 
est  traduit  en  cour  d'assises  pour  meurtre  d'un  agent  de  la  force  publique^ 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  s'il  demande,  sans  contester  la  qualité  de 
la  victime,  à  ce  que  la  question  de  provocation  soit  posée,  la  cour,  par  ap- 
plication de  l'article  65,  C.  p.,  doit  rejeter  la  requête,  le  fait  de  provoca- 
tion, dans  ce  cas,  ne  constituant  pas  une  excuse  légale.  2^  Cependant,  la 
question  de  provocation  doit  être  posée  subsidiairement  pour  le  cas  ou  le 
jury  ferait  une  réponse  négative  sur  la  qualité  de  la  victime,  lorsque  Tac- 
cusé  conteste  cette  qualité  ou  qu'il  y  a  doute  sur  ce  point.  3*^  Si  la  question 
de  provocation  a  été  posée  et  que  le  jury  réponde  affirmativement  sur  la 
question  concernant  la  qualité  de  la  victime  comme  sur  la  question  de  pro- 
vocation, la  cour  ne  doit  pas  tenir  compte  de  cette  réponse,  pour  atténuer 
la  peine,  conformément  à  l'article  326,  C.  p.  Cfr.  Blk.nchb,  op.  cit.,  t.  fV, 
n^  131. 


'  OIRCONSTAKCBS   DU   DéUT. 


t,  malgrèl 


l'imm  itKmuÛM*;*  'É^tneaolre  est  excusé,  si  le  conjoiot, 
I4  >Xui«,^'<*  iiuitib^uniu.  n'était  pus  dans  la  nécessité  absolae  de 
rwyuu^Mt  iilUBfue  par  l'homicide,  s'il  pouvait  fuir,  appeler  du 
««kMtf^.  lie.  L'crticlé  324  oe  fait  donc  pas  exceplioa  à  l'article 
DjHk'-'oL'i  «  <Mi  admettait  le  contraire,  î!  en  rûsulterait  que  l'u^ 
imIw  ^CH  «unit  établi,  par  rapport  aux  époux,  une  exception 
i^  u'ajusw  pïs  entre  un  père  et  son  enfant.  L'enfaat  aurait  le 
tiiMil  JK  légitime  défense,  môme  contre  son  père,  et  ce  droit, 
ii^nil  rt(as^  à  l'épouse  que  la  loi  obligerait,  en  quelque  sorte, 
^  *•  bijiîcr  assassiner  par  son  époux  "  !  Une  pareille  iulerpréta- 
tMO  £«n)l  bien  peu  rationnelle. 

917.  ■  Le  crime  de  castration  »,  nous  dit  l'article  325,  «  s'il  ' 
A  ete  immédiatement  provoqué  par  un  outrage  violent  à  I& 
Mbleur,  sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures  excusables  ». 
l.tf  k-gislaleur  a  cru  devoir  s'expliquer  d'une  manière  spécialff 
*t  surabondante  sur  la  castration,  parce  que  ce  crime  semble 
supposer  une  préméditation  et  une  réflexion,  en  général  incoEU- 
patibles  avec  le  motif  qui  a  fait  créer  l'excuse  de  provocation  ''. 
Coci  posé,  du  moment  où  l'outrage  â  la  pudeur  a  le  caractère 
(le  violence  exigé  par  la  loi,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  s'il  a  en 
pour  objet  l'auteur  du  crime,  ou  l'un  des  siens,  ou  même  un 
tiers  inconnu,  car  tous  les  témoins  qui  opèrent  la  castration, 
inimrdialement  et  pour  punir  cet  outrage,  agissentsous  la  même 
impression  de  colère,  et  la  même  cause  d'e.\cuse  modifie  leur 
criniinulité. 

618.  Le  meurtre  et,  à  plus  forte  raison,  les  blessures  et  les 

"CependanI,  telle  est  l'opinion  d'un  criminaliste  belge,  Dëstbivaus,  Essaù 
tur  le  Code  pénal,  p.  H  4. 

•'  Sic,  Kauieb,  op.  cit.,  §  466.  Du  reste,  esl-il  exact,  comme  on  l'a 
prttondu,  que  la  castration  ne  puisse  jamais  élre  une  réaction  défensive'.' 
qu'elle  »oil  toujours  un  acte  de  vengeance  que  la  loi  excuse,  mais  qu'elle  ne 
Juflifle  point,  alors  même  qu'il  aurait  été  immédiatement  provoqué  par  un 
viol  ou  une  lentalive  de  viol  ?  Je  ne  le  pense  pas.  L'article  323  n'est  pas  en 
aontradiclion  arec  l'article  328.  La  castration  peut  éire  un  acte  de  ven- 
([HBiice  lorsque  l'attentai  eat  consommé  :  c'est  l'hypoltièse  prévue  par  l'ar- 
licle  325.  Mais  la  castration  est  un  acte  de  défense  lorsqu'elle  intervient 
pour  prévenir  la  cooBommalion  d'un  viol  ou  d'un  attentat  violent  à  la 
pudeur. 
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coups"  commis  par  l'époux  sur  l'épouse  et  sur  son  complice,  à 
rinstaot  où  il  les  surprend  en  flagrant  délit  d'adultère  dans  la 
maison  conjugale,  sont  excusables,  aux  termes  de  l'article  324, 
§  2  du  Code  pénal.  Ainsi,  l'excuse  n'est  admise  qu'en  faveur 
du  mari  qui  tue  sa  femme,  et  non  de  la  femme  qui  tue  son 
mari.  Celle  différence  de  situation  entre  les  deux  époux  est  inex- 
plicable. En  admellant,  en  effet,  que  les  conséquences  de  l'a- 
dultère des  deux  époux  soient  différentes  (ce  qui  peut  légitimer, 
au  point  de  vue  social,  une  différence  de  pénalité;  ;  il  est  cer- 
tain que,  dans  les  rapports  réciproques  des  époux,  la  gravité  de 
l'offense  est  la  même;  et  l'indignation  de  la  femme,  qui  sur- 
prend son  mari  en  flagrant  délit  d'adultère,  peut  être  aussi  vive, 
et,  dans  tous  les  cas,  elle  est  aussi  excusable,  que  celle  du 
mari  qui  surprend  sa  femme.  Il  n'existe  donc  aucune  bonne 
raison  théorique,  au  point  de  vue  de  la  provocation,  pour  faire 
des  différences  entre  l'adultère  de  la  femme  et  celui  Ju  mari-*. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est  certain,  c'est  que  l'excuse  fondée 
sur  l'adultère  est  essentiellement  personnelle  au  mari  offensé  : 
lui  seul  est  présumé  avoir  ressenti  assez  vivement  l'outrage 
pour  que  l'irritation,  qui  en  est  la  suite,  excuse  le  meurtre  qu'il 
a  commis.  L'excuse  ne  se  communiquerait  ni  aux  parents  et  aux 


'*  Le  Code  péaal,  iJans  Tarlicle  224,  ne  déclare  excusable  que  le  meurtre  : 
est-ce  à  dire  que  les  coups  portés,  les  blessures  faites  par  le  mari  à  la 
femme  et  à  son  complice,  ne  seraient  pas  excusables?  Hacs,  t.  Il,  n''  841, 
l'affirme,  et  il  part  de  là  pour  critiquer  cette  «  choquante  anomalie  m.  Mais 
il  n'a  pas  remarqué  que  Tarticle  324»  dans  son  premier  alinéa,  déclare  que 
le  «  meurtre  »  commis  par  Tépoux  sur  son  épouse  «  n'est  pas  excusable  », 
sans  parler  des  coups  et  blessures  :  or,  le  second  alinéa  de  Tarticle  n'ayant 
pour  objet  que  d'apporter,  dans  le  cas  d'adultère,  une  exception  à  ce  prin- 
cipe, ne  devait  parler  que  du  meurtre.  Mais,  les  coups  et  les  blessures 
étant  moins  graves  que  le  meurtre,  doivent  à  fortiori  profiter  du  bénéfice  de 
Pexcuse.  Cependant,  un  arrêt  de  la  cour  d'Alger,  du  3  mai  1879  ^S.  no.2. 
20)  se  prononce  en  sens  contraire.  On  lira,  avec  intérêt,  la  note  qui  accom- 
pagne cet  arrêt.  V.  également  une  dissertation  anonyme  sur  la  question, 
dans  laquelle  la  solution  de  la  cour  d'Alger  est  approuvée,  dans  le  Joum» 
du  droit  crim.,  1880,  n»  10636. 

'*  Les  Codes  plus  modernes  ontfait  disparaître  cette  anomalie  :  C.  p.  belge, 
art.  413;  C.  p.  italien,  art.  377;  C.  p.  portugais,  art.  372,  etc. 


w 
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«lu^'lu  'ii«n.  •ini,  »Mi  son  abtîence,  auraient  vengé  l'iDJurequi 
Im  <'«i  'A't*  (M''  M  fetnme'*,  dÎ  à  ceux  qui  auraient  participé, 
«Olwtu>-  ■V4utt*yrs  ou  comme  complices,  à  l'acte  de  vengeance 
«Xviv    pir  '  "poos  offensé". 

li«u!v  .-v^iiilitjonâ  sont  exigées   par  l'article  324,  poar  quaj 
t'iwiuUi'r"  (l**  >a  remme  puisse  ^tre  invoqua  par  le  mari  rommtl 
utW  ■.-auât!  il'excuse  légale  du  meurtre.   1°  Il  faut  d'abord  que  1 
tV^NiuA  olfcHsi'  ail  surprix  sa  femme  en  flagrant  d^lit  d'adul- 
Mitt,   cVrt-Â-ilire,  soit  un   moment  même  du  délit,  soit  daDs 
utw  Mludlion  telle  qu'elle  ne  lui  permette  pas  de  douter  que 
l'uviulliiro  vient  d'être  commis  ou  va  se  commettre".  Car  c'est 
twut  À  )<>  ''oi><  Vacntatiié  et  la  certitude  du  délit,  qui,  psr  la 
uul^rti   nu'ullos    provoquent  chez  le  mari,  rendent  le  meurtre  J 
ojiOU'ttl'lu-  Si  donc  le  crime  était  prémédité,  si  le  mari,  ne  soiip^M 
^mttmvtl  pas  seulement  ces  relations  coupables,  mais  les  con-J 
Hitù-MtM,  drossait  un  guel-apens,  et  allait,  avec  une  veageancel 
l'mk'uU^o,  luor  les  coupables,  les  conditions  de  l'excuse  ne  e«.l 
rviK'iiiiIreraient  pas  '*.  2°  Il  Taut  que  l'adultère  ait  lieu  dans  U  ] 
mtiiiiM  tonjugale ;  l'injure  est  d'abord  plus  grave;  de  plus,  la 
(tl^»lulimr  a  craint  que  si  le  meurtre  commis  dans  tout  autre 
lUu  rtlait  excusable,  la  tranquillité  des  familles  ne  fût  troublée 

■"  i,H  loi  romaine  accordait  an  père  le  droit  de  tuer  sa  fille  surprise  en 
llu)|raiil  délit  d'adultère,  pourvu  qu'elle  fût  sous  sa  puissance  :  Patri  datur 
lut  ociidendi adullerum  cum  /iUa  quam  in  poteslale  hahet  {L.  20,  D.  adtegem 
JhI.  iM  adull.).  Ce  principe  ne  fut  pas  admis  par  noire  ancien  droit  :  Jouî^se, 
l,  lit,  p-  *Si-  K'ar  un  souvenir  de  la  loi  romaine,  le  C.  p.  de  Sardaigne,  qui 
ftlNll  (encore  en  vigueur  en  Italie,  sauf  dans  la  Toscane,  avant  1S90,  étendait 
|li  lii^Méilce  de  l'excuse  au  përe  ou  à  la  mère  coupable  d'homicide  commis 
Itui-  U  pirsonne  de  leur  lille  ou  sur  son  complice  au  momeal  où  ils  les  sur- 
iiraiiiiont  en  Étal  de  fornjcatioa  ou  d'adullËre  flagraul,  à  la  condition  toute- 
rol*  <|iii;  ce  soit  dans  la  maison  du  père  ou  de  la  mère  (art.  4SI  ). 

•"  Sic,  Casa.,  10  janv.  1838  (S.  38.1.128). 

"  In  ipta  turpiladine;  in  ipsù  rébus  Venerit.  L,  23  princ.,  D.  ad  Ugem 
Jul-  àe  aduU.  (4S,S].  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  le  mari  soil  témoio  de 
Ift consommation  de  l'adultère;  il sufât  qu'il  surprenne  la  Temmeet  le  complice 
daoB  une  situation  telle  qu'elle  ne  lui  laisse  aucun  doute  sur  son  déshon- 
neur, tolus  cum  sola,  nudus  cum  nuda,  in  eodem  teclo. 

"  Sic,  Lyon,  3  janv.  1845  (S.  40.3.547).  C'est,  du  reste,  l'applicalJaD  de 
O'ile  idée,  déreloppèe  plus  haut,  que  l'excuse  tirée  de  ia  provocation  ne 
peut  être  invoquée  pour  les  délits  rifUehU. 
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par  les  recherches  d'époux  méfiants.  La  maison  conjugale  est 
celle  où  habite  le  mari,  où  la  femme  a  le  droit  d'être  reçue.  Ce 
n'est  pas  la  résidence  momentanée.  Lorsque  la  séparation  de 
corps  a  été  prononcée  '*,  bien  que  le  mari  puisse  toujours  pour- 
suivre l'adultère,  puisque  le  lien  conjugal  n'est  pas  rompu, 
comme  il  n'y  a  plus  de  domicile  conjugal,  commun  aux  d«?ux 
époux,  et  comme  il  est  essentiel  que  l'adultère  y  soit  commis, 
l'excuse  n'est  pas  admissible.  Qu'importe  cependant  le  lieu  où 
le  délit  se  commet?  La  colère,  le  ressentiment  qui  sont  la  cause 
impulsive  du  meurtre  ne  sont-ils  pas  aussi  légitimes  dans  tous 
les  cas? 

Le  mari,  du  reste,  ne  pourrait  invoquer  l'excuse  s'il  était  lui- 
même  convaincu  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  la  maison 
conjugale.  En  effet,  l'article  324  n'établit  l'excuse  que  pour  le 
cas  prévu  par  l'article  336,  et  l'article  336  refuse  au  mari  le 
droit  de  dénoncer  l'adultère  de  la  femme,  s'il  a  entretenu  une 
concubine  au  domicile  conjugal. 

619.  Le  meurtre,  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups,  est  excu- 
sable, si  ces  crimes  ou  délits  ont  été  commis  en  repoussant,  pen- 
dant le  jour  ^  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée 
d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépen- 
dances (C.  p.,  art.  322).  Cette  excuse  repose  sur  une  double  base, 
la  violation  du  droit  de  propriété  et  une  menace  indirecte  contre 
les  personnes,  circonstances  qui  excitent  la  colère  et  la  cruauté 
des  habitants  contre  l'assaillant.  La  violation  de  domicile  tentée 
pendant  la  nuit  est  comprise  dans  le  cas  de  légitime  défense. 
C'est  avec  raison  que  le  Code  pénal  conserve  cette  distinction 
traditionnelle  entre  les  deux  situations  ".  L'individu,  dont  l'ha- 

^^  Même  pendant  Tinstance  en  séparation  de  corps  ou  en  divorce,  et  tant 
que  la  sé|»aration  ou  le  divorce  n*ii  pas  été  prononcé,  le  domicile  du  mari  est 
la  maison  conjugale.  Cfr.  Cass.,  17  août  1883  (D.  87.1.47;. 

''  Cette  distinction  se  retrouve,  en  effet,  dans  les  législations  les  plus 
anciennes.  —  Dans  la  législation  hébraïque,  par  exemple,  «  si  le  voleur  est 
trouvé  perçant  le  mur  d'une  maison,  et  que,  étant  frappé,  il  meure  de  sa 
bl«fssure,  celui  qui  Taura  frappé  ne  sera  pas  coupable  de  sa  mort  ».  Mais, 
u  si  c'est  après  le  soleil  levant,  il  a  commis  un  homicide,  il  mourra  aussi  ». 
ExoiUj  XXII,  2  et  3.  —  Démosthéne,  dans  son  discours  contre  Timocrate« 
rapporte  une  loi  lie  Solon  qui  permet  dr  tuer  ou  de  blesser  dans  la  pour- 
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bîlatioD  est  attaquée  pendant  le  jour,  est  exposé  à  mains  de 
dangers  que  celui  dont  l'babilalion  est  attaquée  pendant  la  nuit.' 
Les  secours  srtnt  plus  prompts  ;  la  nécessité  d'employer  la  force' 
individuelle  est  moins  évidente.  Mais,  si  l'impossibilité  d'obtenir 
immédiatement  du  secours,  le  plaçait  dans  la  nécessité  de  repoua- 
ser  les  assaillants  par  la  force,  l'homicide  serait  justifié  par  a| 
plicalio»  de  l'article  328  du  Codé  piînal  ". 

6Q0.  Les  excuses  absoUiloires  ou  atténuantes  spéciales,  sont 
assez  nombreuses. 

a)  Parmi  les  excuses  absolutoires,  les  nnes  sont  fondées  sur 
l'idée  d'un  service  rendu  par  le  coupable  â  la  société,  servie* 
qui  lui  mérite  une  exemption  de  peine;  nous  signalons,  à  titres 
d'exemples,  les  dispositions  des  articles  100  et  213.  108,  138, 
144  du  Code  pénal,  article  10  de  la  loi  du  18  avril  I88S,  et  Im 
du  3  avril  1892.  D'autres,  sur  l'idée  que  le  iqti  du  délit  a  été' 
po»térïeurement  réparé  :  articles  247,  357  âcCode  ptnal.  D'au" 
trvs,  sur  certaines  relations  de  (tarentô  oc  d'âtliaoce  entre  l'a- 

>uil*  1*  «ul«ur  de  nuit.  —  Ijk  huilifime  des  douie  Tables  contenait  celte  dis- 
poNtton  foniBrvta  par  MaerotM  :  ■•  Si  nox  furlum  faelum  ni,  si  l'm  eceâit, 
j»r«  ûMtui  rtto  '.  Kllr  donnnil  donc  [<•  droit  dp  luer  le  voleur  de  nuit  (Cfr, 
Un-..  Oi>.  cit..  r  :i'.>S.  iH>lP  2.  sur  ki  ]■  ii!..  ■  .r.-Si.',.|ij.T  c-lle  r^^ile  .-t  sur 
ta  'iiienliuii  île  savoir  s'il  faut  y  voir  une  application  de  la  légitime  défense 
ou  ilu  droit  de  vengeance  privée).  —  Les  capilulaires  de  Charlemagne  répè- 
'  li-nl  la  iiiéine  ri^gle  ;  «  Fur  noclurtio  tempore  caplus  in  jurio  dunt  res  furiivas 
ni'i'urn  f'vrtal.  fi  fuerit  occisus,  nutta  ex  hoe  homieidio  querela  natcatur  ». 
lUii/K,  Clip.  r,y.  Franr.,  til.  V,  d°  343. 

'"  Il  y  II  paroi liMisi ne  complet  entre  les  conditions  de  la  légitime  défense 
ni  (i.'lliin  ir.-  In  provocation  dans  )e  cas  qui  nous  occupe,  avec  cette  ditTéreoce 
ipi'il  y  a  li''^-i(iiiii<  iléfense  si  l'agression  s,  lieu  la  nuit,  provocalioD  si  elle  a 
Iéhii  Ir  jiMir.  ('.t\  si<rn  aux  juridictions  d'instruction  ou  de  jugement  à  déter- 
uilnnr,  fil  fuit,  n'il  faisait  jour  ou  nuit  au  moment  oQ  l'agression  s'est  pro- 
iluilo.  MniN  l'on  remarquera  que,  pas  plus  dans  l'article  322  que  dans  l'ar- 
liiile  3ÏH,  In  Iftsix'ileur  no  se  préoccupe  du  but  de  l'escalade  ou  de  l'effraction. 
l/ntoutu  nnrail  donc  admiMible  alors  même  qu'il  serait  établi  que  l'agent  n'a 
pu  oiiiiin  A  un  attentat  contre  les  personnes,  soit  comme  but  direct  de  celui 
qui  i'>i>lna  l'iiMcaladfl  ou  l'eiïraclion,  soit  comme  conséquence  de  la  résistance 
ip<»  i<'iiM>iilr«riii«iil  les  desseins  de  celui-ci.  D'un  autre  cAlé,  si  l'impossi- 
liiliir.  ,l'<>liliiiiir  iiuniéiliatoment  du  secours,  plaçait  la  personne  attaquée 
tlHN*  l'i  iiA'xiamlA  lit-  repousser  les  assaillants  par  la  force,  l'homicide  serait 
j.Klill''    i:U,  (H/Til,  t.  r,  n"  248. 
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genl  et  les  personnes  en  faveur  desquelles  ou  contre  lesquelles 
le  délit  a  été  commis  :  articles  248,  380  du  Code  pénal.  D'autres 
enfîn,  sur  la  nécessité  de  ne  pas  affaiblir  les  liens  de  la  disci- 
pline hiérarchique  :  articles  il4,  §  2,  190  du  Code  pénal.  — 
Toutes  ces  excuses  sont  spéciales  à  certains  délits  particuliers. 
Nous  n'avons  donc  pas  à  y  insister  autrement  ici. 

b)  Les  excuses  atténuantes  spéciales  dépendent  également  de 
la  partie  spéciale  du  droit  pénal.  Nous  citerons  le  cas  d'un  indi- 
vidu, qui,  ayant  émis  de  la  fausse  monnaie,  prouve  qu'il  l'avait 
reçue  pour  bonne  (C.  p.,  art.  135);  le  cas  du  coupable  de  sé- 
questration qui  a  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée,  séques- 
trée ou  détenue,  avant  le  dixième  jour  accompli  depuis  celui  de 
l'arrestation,  séquestration  ou  détention  {C.  p.,  art.  343). 


§  CYI.  -  DES  EFFETS  DE  L'EXCUSE. 

(a  p..  an.  67  et  69,  326). 

621.  Effet  général  <io  toute  excase.  — 622.  KtTeU  des  excuses  atténuantes. 

—  623.  Effets  des  excuses  absolutoires. 

621.  Toute  excuse,  dont  l'existence  est  constatée,  exerce  une 
influence  légale  sur  la  peine,  qu'elle  écarte  ou  atténue,  suivant 
qu'elle  est  absolutoire  ou  atténuante  ^ 

622.  I.  V excuse  atténuante  diminue  légalement  la  peine. 
Le  rôle  du  juge,  qui  constate  un  fait  d'excuse,  est  donc  de  dé- 
terminer la  peine  qui  devrait  être  prononcée,  en  faisant  abstrac- 
tion de  l'excuse,  et  d'opérer,  sur  cette  peine,  conformément  à 
la  loi,  le  calcul  de  l'atténuation.  Les  articles  67  et  69  du  Code 
pénal  déterminent  l'atténuation  de  peine  qui  est  la  conséquence 
de  la  minorité  de  seize  ans;  Tarticle  326,  celle  qui  résulte  de  la 
provocation. 

Deux  hypothèses  distinctes  sont  prévues  par  ces  textes  : 
a)  Lorsque  la  provocation  sera  prouvée,  s'il  s'agit  d'un  délit, 

§  CVL  *  Ad.  Braas,  De  l'effet  des  excuses  et  des  eireomlances  atté- 
nuâmes sur  la  nature  des  infractions  (La  Belgique  judiciaire ^  1885,  n"  34); 
Laborde,  op.  cit.,  2«  éd.,  d^  485. 
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la  peine  sera  réduile  à  un  emprisonnement  de  six  jours  à  sa, 
mois.  Dans  ce  cas,  l'excuse,  fondée  sur  la  provocation,  n'a  doiw 
pas  pour  effet  de  changer  la  nature  de  la  peine,  mais  simplement 
de  Vallênucr  :  la  peine  reste,  après  comme  avant  l'admissioQ' 
de  l'excuse,  une  peine  correctionnelle.  11  en  est  de  même  » 
l'excuse  est  fondée  sur  la  minorité  de  seize  ans  de  l'auteur  d'uiï 
délit,  car,  aux  termes  de  l'article  69,  la  peine  correctionnelle, 
qui  doit  être  prononcée  dans  ce  cas,  ne  pourra  s'élever au-dessu» 
de  la  moitié  de  celle  à  laquelle  le  mineur  aurait  pu  être  coo^ 
damné  s'il  avait  eu  seize  ans. 

b)  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  crime,  la.  provocation  a  pour 
effet  de  substituer  à  la  peine  criminelle  ooe  peine  correction- 
nelle :  le  crime  était-il  puni  de  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déportation?  il  n'est  punissable  qo6 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans;  était-il  puni  d'unfr 
autre  peine  criminelle,  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la  récla- 
sion,  etc.?  il  n'est  punissable  que  d'un  omprisonncnient  de  six 
mois  à  deux  ans  (C.  p.,  art.  826).  Pour  l'excuse  de  la  nùnoril^, 
la  loi  suit  un  système  analogue  {C.  p.,  art.  67). 

De  là.  une  question  capitale  :  en  transformanl  la  nature  de  la 
prine,  l'excuse  tninsforme-t-elle  la  nature  de  ^infraction?  Le 
fait  non  excusé,  était  un  crime;  excusé,  devient-il  un  délit? 
Contrairement  à  une  opinion  assez  générale,jecrois  queTexcuse, 
en  substituant  à  la  peine  criminelle,  dont  l'infraction  était  punis- 
sable, une  peine  correctionnelle,  a  pour  résultat  de  faire  dégé- 
nérer le  crime  en  délit,  —  J'invoque,  dans  ce  sens,  l'article  !" 
du  Code  pénal,  qui  définit  le  «  délit  »,  toute  infraction  «  que  les 
lois  punissent  de  peines  correctionnelles  ».  Or,  dans  le  cas  de 
provocation,  comme  dans  le  cas  de  minorité,  c'est  la  loi  même 
qui  prononce  directement  une  peine  correctionnelle  contre  le 
meurtre  ou  les  coups  et  blessures  qui  ont  été  provoqués  dans 
les  conditions  qu'elle  prévoit,  ou  contre  les  crimes  qui  ont  été 
commis  par  des  mineurs  de  seize  ans.  Aussi,  cet  eiTet,  que  je 
donne  ù  l'excuse,  je  ne  le  donne  pas  aux  circonstances  atté- 
nuantes. Sans  doute,  ces  dernières  ont  souvent  pour  résultat  de 
substituer  une  peine  correctionnelle  â  une  peine  criminelle; 
mais  la  transformation  de  peine,  qui  s'accomplit  en  ce  cas,  n'est 
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pas  l'œuvre  directe  de  la  loi,  elle  est  l'œuvre  du  juge;  ce  n'est 
pas  en  vertu  de  circonstances  prévues  à  l'avance  par  le  législa- 
teur que  la  peine  est  modifiée,  mais  en  vertu  de  circonstances 
laissées  à  l'appréciation  du  juge,  et  ces  circonstances  ne  peu- 
vent ni  ne  doivent  changer  la  qualification  légale  du  fait  incri- 
miné. —  J'invoque,  de  plus,  une  analogie  évidente  enlre  les 
circonstances  aggravantes  et  les  excuses  :  les  premières  aggra- 
vent la  peine,  comme  les  secondes  l'atténuent,  en  vertu  d'une 
appréciation  légale  :  or,  quand  le  résultat  d'une  circonstance 
aggravante  est  de  rendre  l'infraction  qu'elle  accompagne  punis- 
sable d'une  peine  criminelle,  alors  que,  dépouillée  de  cette 
circonstance,  l'infraction  n'est  punie  que  d'une  peine  correc- 
tionnelle, on  n'hésite  pas  à  dire  que  le  délit  devient  un  crime. 
Pourquoi  en  serait-il  autrement  quand  le  résultat  d'une  excuse 
est  de  substituer  une  peine  correctionnelle  à  la  peine  criminelle 
dont  le  fait  non  excusé  serait  passible?  «  Mais,  nous  dit-on, 
l'excuse  n'a  trait  qu'à  la  criminalité  subjective;  la  gravité 
sociale  du  fait,  la  criminalité  objective^  reste  la  même  :  et.  de  ce 
que  l'excuse  modifie  la  nature  de  la  peine,  parce  que  l'agent 
qui  peut  l'invoquer  est  moins  coupable  qu'un  autre,  on  ne  sau- 
rait légitimement  conclure  qu'elle  métamorphose  le  caractère 
de  l'infraction  >».  Ce  raisonnement  repose  sur  une  équivoque; 
car,  enfin,  la  qualité  de  domestique,  chez  l'auleur  d'un  vol,  ne 
modifie  pas  davantage  la  criminalité  objective  du  vol  que  le 
rôle  de  provoqué  ne  modifie  la  criminalité  objective  du  meur- 
tre? Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  toute  infraction  se  composé  de 
deux  éléments  :  la  matérialité  du  fait;  la  moralité  de  l'agent  : 
or,  les  circonstances  qui  se  rattachent  à  tous  ces  éléments,  et  à 
raison  desquelles  la  loi  elle-même  modifie  la  peine  de  l'infrac- 
tion, doivent  avoir  le  même  effet  dans  une  législation,  qui 
qualifie  l'infraction  crime  ou  délit,  d'après  la  peine  légale  dont 
elle  est  passible.  —  .l'ajoute  enfin  que  l'opinion  que  je  soutiens 
a  domin»'*  la  discussion  de  la  loi  du  13  mai  1863  et  notamment 
la  re vision  des  articles  57  et  58  du  Code  pénal.  Le  législateur, 
dans  ces  textes,  a  consacré  ce  principe,  que  celui-là  seul  est 
condamné  pour  m/>i^  auquel  la  loi  inflige  des  peines  affliclives 
ou  infamantes;  celui  qui  n'a  été  condamnt;,  en   vertu  de  la 


554      DROIT   PÉNAL  OÉKÉRAL.   —   CIRCONSTANCES   DD   DÊUT. 

loi,  qu'à  des  peines  correctionnelles  est  condamoé  pour  délit*. 

Ainsi  donc,  l'excuse  atténuante,  toutes  les  foi^  qu'elle  trans- 
forme la  naiuri^  de  la  peine,  transforme  aussi  la  nature  de  finr- 
fraction.  L'intérêt  pratique  de  cette  théorie  ne  se  présente  pas," 
qu'on  le  remarque  bien,  au  point  de  vue  de  la  compt^lence,  car 
les  juridictions  de  jugement  ont  seules  le  droit  d'examiner 
l'existence  des  excuses  et  d'en  tenir  compte  pour  appliquer  la 
peine'  ;  il  se  présente  surtout  au  double  point  de  vue  de  la  durée 
do  la  prescription  et  du  droit  de  déclarer  l'existence  des  circon- 
stances atténuantes  en  cour  d'assises  : 

)"  La  durée  de  la  prescription  de  l'action  publique  est  de  dix 
ans  en  matière  criminelle,  de  trois  ans  en  matière  correction- 
nello  (C.  instr.  cr.,  art,  037  et  638).  Or,  si  nous  supposons  que 
l'infraction,  qualifiée  crime,  mais  excusée  à  raison  de  la  provo- 
cation ou  de  la  minorité,  ait  été  commise  depuis  plus  de  trois 
uns,  mai»  depuis  moins  de  dix  ans,  l'admission  de  l'excuse  doit, 
amener  Wthsululion  du  prévenu  ou  de  l'accusé,  puisqu'elle 
pour  résultat  de  transformer  la  nature  de  l'infraction*. 

'  On  peut  dire  également  que  les  gg  2  et  3  de  l'article  4  de  la  loi  du  S^  in 
tSHS,  aur  la  re%(ilion  des  récidivistes,  ne  s'expliquent  que  par  celle  idéa.' 
(In  rapiioi'li'ur  de  la  commission  du  Sénat,   parlant  sur  l'article  4,   di^il  ; 

Itetix  condamnations  à  l'emprisonnement  pour  faits  qualifiét  crimet...,  je 
m  irrflte  sur  ces  mats  et  je  fais  observer  au  Sénat  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
dnmnalions  pour  faits  qualifiés  crimes  qui  soit  inférieure  à  un  an  de  prison  ■• 
(^ftani-e  du  '^tnat  du  10  février  1883,  Joum.  off..  Débats  partementairet, 
Sl'iiuI,  p  lOÉ)  Ct'tte  proposition  est  exacte  lorsque  la  peine  criminelle  est 
érartée  par  application  des  circonstances  atténuantes.  Mais  elle  ne  l'est  pas, 
Iursi|uo  la  pegne  criminelle  est  transformée  en  peine  correctionnelle  par 
application  de->  excuses.  Il  y  a  un  moyen  de  laisser  aux  paroles  du  rappor- 
teur loiilf  11  ur  exactitude,  c'est  d'admettre  que  le  crime  légalement  excusé 
ciiiiHn  il  Aire  un  iTJme  et  devient  un  simple  délit. 

'  A  ce  poini  de  vue  cependant,  les  juridictions  de  jugement  doivent  exa- 
miner la  question  dïige  pour  fixer  la  compétence,  conformément  à  l'article 
(Dît  il  II  Cod.;  pénal, 

'  l.a  f-our  de  cassation,  après  avoir  longtemps  décidé  que  la  prescription 
applicalile  à  l'individu  poursuivi  et  condamné  pour  crime,  mais  qui,  à  rai- 
«iiN  du  son  ilge,  n'encourait  qu'une  peine  correctionnelle,  était  la  prescrip- 
li'iii  lii-  dix  ans,  a  modifié  sa  jurisprudence,  depuis  la  loi  du  25  Juin  IB24, 
•t'iNt  l'article  l'''  forme  le  nouvel  article  69,  révisé  en  1833,  loi  qui  rend  les 
iiiiii^itri  justiciables,  en  principe,  des  tribunaux  correctionnels  pour  les  cri- 


inr- 
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2**  Lorsque  le  verdict  du  jury  réduit  le  fait  à  n'être  plus  qu'un 
simple  délit,  le  jury  n'a  pas  qualité  pour  déclarer  des  circon- 
stances atténuantes  et  doit  laisser  à  la  cour  d'assises  le  soin 
d'examiner  s'il  en  existe.  Par  application  de  notre  théorie,  nous 
disons  que  l'admission  d'une  excuse  doit  enlever  au  jury  le 
droit  de  déclarer  des  circonstances  atténuantes*. 

Les  mêmes  solutions  et  les  mêmes  conséquences  devront  être 

mes  qulls  commeUent  :  Cass.,  23  août  1864  (S.  65.1.101);  16  déc.  1869  S. 
70.1.230)  et  la  note  sous  cet  arrêt;  12  août  1880  (S.  81.1.385).  A  première 
lecture,  ces  arrêts  semblent  réserver  le  cas  où  le  mineur  est  justiciable  de  la 
cour  d*assises  :  ce  serait  seulement  dans  le  cas  contraire  que  la  prescription 
se  trouverait  réduite  à  trois  ans.  Mais,  évidemment,  ce  n*est  pas  ce  que  la 
Cour  de  cassation  a  voulu  dire;  elle  fonde,  en  effet,  sa  solution,  non  seule- 
ment sur  le  motif  que  le  crime  rentre  dans  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, mais  sur  les  termes  mêmes  de  Tarticle  638  du  Code  d*inslruction 
criminelle.  Il  est  vrai  que,  dans  un  arrêt  du  9  juill.  1891  (S.  91.1.532),  elle 
décide  que  la  'prescription  d*un  crime  excusé  par  la  minorité  durait  vingt 
ans.  Mais  il  est  assez  difficile  de  savoir  si  elle  fait  une  distinction  entre  la 
prescription  de  Taction  et  la  prescription  de  la  peine.  —  D*un  autre  cùté.  la 
Cour  de  cassation  décide  que  Tadmission  de  Texcuse  de  la  provocation  n'in- 
flue pas  sur  la  durée  de  la  prescription;  Cass.,  17  janv.  1833  ^S.  33.1.413-. 
Elle  maintient  cette  jurisprudence,  au  moins  implicitement,  dans  son  arrêt 
du  16 déc.  1865,  précité;  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  du  11  juill.  1884 
(S.  85.2.79'  Ta  adoptée.  —  Ces  décisions  sont  évidemment  contradictoires, 
car  un  changement  de  juridiction  ne  peut  avoir  pour  effet  de  changer  la  na- 
ture de  rinfraction.  Si  la  ;durée  de  prescription  de  l'action  publique  pour 
les  crimes  commis  par  les  mineurs  dépendait  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  ou  des  cours  d'assises,  il  faudrait  donc  décider  que,  suivant 
que  le  mineur  aurait  ou  n'aurait  pas  de  complices  majeurs,  la  prescription, 
pour  le  même  crime,  durerait  dix  ans  ou  trois  ans.  Comp.  sur  la  question  : 
Brun  DE  Villeret,  op.  cit.,  n"  195;  Paul  Bernard,  Rei\  crit.,  1862,  t.  XII, 
p.  321,  qui  se  prononcent  dans  le  sens  d*une  modifîcation  de  la  prescription 
par  l'effet  de  l'excuse.  Mais  en  sens  contraire  :  Molimer,  Rev.  crit.,  1851,  p. 
425;  Bertal'ld,  XXVIII*  leçon  ;  Villey,  sous  l'arrêt  de  1880. 

'  Dans  ce  sens  :  Cass.,  22  juill.  1852  (S.  53.1.48);  20  juin  1867  S.  68. 
1.140);  7  avr.  18S7  ;D.  88.1.41  ;  S.  89.1.133),  pour  l'excuse  de  la  provoca- 
tion. Mais  ce  dernier  arrêt  s'appuie,  ainsi  que  le  rapport  qui  le  précède,  non 
pas  sur  ce  que  le  fait  excusé  constitue  un  délit,  mais  sur  ce  qu'il  ne  peut 
encourir  qi]e  Temprisonnement  et  l'amende.  —  En  sens  contraire  :  Cass., 
i*'  août  1866  'S.  67.1.185  ,  pour  l'excuse  de  la  minorité.  Comp.  :  Molinier, 
Rev.  crit.,  t.  I,  p.  233:  Nicola  Xicolini,  op.  ciL,  p.  172;  Bl.\nche,  t.  V, 
n»66. 
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(lonDiW^  pour  les  excuseâ  spéciales,  lorsque  leur  effet  sera  ilêl 
iKOsfbmiâr  la  nature  de  la  peine,  eu  substituant  un&peîne  cor-  I 
nclioDoeUe  à  la  peine  criminelle  qui  aurait  été  prononcée  sans 
c«la.  Les  motifs  sont,  en  eDel,  identiques.  Ainsi,  la  séquestra* 
tton  illégale  est  punie  de  peines  criminelles  par  les  articles  3il 
otSlJt  du  Code  pénal,  mais  l'article  343  réduit  la  peine  de  deux 
tui»  à  cioq  ans  d'emprisonnement  si  les  coupables  «  ont  renda 
la  liberté  d  la  pei^onne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue,  avant 
\v  dixi^Qie  jour  accompli  depuis  celui  de  rarrestalion,  dé- 
tention ou  séquestration  >>.  Cette  circonstance  constitoe  une 
excuMS  atténuante  spéciale  de  la  séquestration  qui  a  pour  con- 
9t>quei)Ce  de  transformer  le  crime  en  déiit*. 

6S3.  II.  Parmi  les  excuses  absolutoires,  il  en  est  de  deux 
dorlea  au  point  de  vue  de  leurs  effets, 

I.cit  unes  produisent  une  exemption  totale  de  peine,  entraî- 
nant une  absolution  complète.  Le  Code  pénal  nous  en  oiTre 
quelques  exemples  dans  les  articles  114,  §2  et  190,  248  et  380, 
247  et  357.  Non  seulement  ces  circonstances  doivent  exouL'rer 
de  toute  pénalité,  mais  il  arrivera  fréquemment,  dans  les  hy- 
polliôses  prévues,  qu'il  n'y  aura  même  pas  poursuite. 

Il  en  est  d'autres  cpji,  tout  en  exemptant  le  coupable  de  la 
peine  principale  et  ordinaire  de  J'ini'raction,  donnent  aux  jufres 
la  faculté,  et,  quelquefois  même,  leur  imposent  l'obligation  de 
prononcer  contre  le  coupable  le  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  aujourd'hui  remplacé  par  l'interdiction  de  ré- 
sidence (C.  p.,  art.  100,  213,  108,  etc.).  Dans  ces  cas,  la  pour- 
suite devra  lonjonrs  avoir  lieu. 

'  La  Ju  ri  s  prudence  voit  bien,  dans  ceUe  circoasUnce,  une  excuse;  mais, 
pour  elle,  cette  excuse  ne  transforme  pas  le  crime  en  délit.  Elle  en  conclut 
(lu'il  a(jpartienl  toujours  à  la  cour  d'assises  et  non  pas  au  tribunal  correc- 
tionnel de  statuer  sur  le  Tait  de  sËquestralion  :  Rouen,  \  I  juill.  IS84  (S.  85. 
2.79);  Cass.,  3  mai  1877  (S.  78.1.47], 
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SECTION  DEUXIÈME. 
Des  circonstances  atténuantes  proprement  dites, 


§  Cni.  -  DE  LA  NATURE  DES  CIRCONSTANCES  ATTÉNUANTES  <. 

yC,  p.,  art.  463,  483). 

624.  Nécessité  d'un  système  de  circonstances  atténuantes.  —  625.  Ori^ne  de  ce 
système.  —  626.  Caractère  des  circonstances  atténuantes  dans  la  législation 
française.  —  627.  Questions  de  procédure.  —  628.  Coup  d'œil  général  sur  les 
lé'^islations  étrangères.  —  629.  A  quelles  sortes  de  crimes,  de  délits,  de  con- 
traventions, le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  est-il  applicable?  —  630. 
Application  des  circonstances  atténuantes  aux  infractions  militaires.  —  631. 
Qui  peut  déclarer  des  circonstances  atténuantes.  — -  632.  Des  circonstances 
atténuantes  en  cas  de  contumace. 

624.  Les  circonstances  objectives  ou  subjectives,  qui  dimi- 
nuent la  criminalité  de  l'infraction  ou  la  culpabilité  de  l'agent, 
sont  illimitées  et  indéfinissables.  Le  juge,  qui  doit  en  tenir  compte, 
le  peut,  d'abord,  en  descendant,  dans  l'application  de  la  peine, 
jusqu'aux  limites  du  minimum  fixé  par  la  loi.  Mais  ce  procédé, 
pour  proportionner  la  peine  à  la  mesure  de  la  culpabilité  indi- 
viduelle, outre  qu'il  n'est  pas  toujours  possible,  par  suite  de  ré- 
tablissement de  peines  fixes^  telles  que  la  peine  de  mort,  et  les 
peines  perpétuelles,  n'est  pas  non  plus  toujours  suffisant,  car  il 
est  parfois  nécessaire,  pour  tenir  équitablement  compte  de  la 
culpabilité  individuelle,  de  réduire,  même  au-dessous  du  mini- 
mum, la  peine  ordinaire  de  l'infraction.  Aussi,  le  Code  pénal 
français  autorise-t-il  les  juges,  en  déclarant  d'une  manière  gé- 
nérale qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  non  définies 

i^  CVII.  *  Bibliographie  :  Bertin,  Des  circonstances  aUénuantes  (Paris, 
1850:;  Fl.andi.\,  De  la  mansuétude  dam  la  répression  [Rev,  criL,  1859,  t.  XV, 
p.  403);  COLL.VRD,  Du  système  des  circonstances  atténuantes  (Paris,  1840); 
Ch.  Ballot,  De  la  répression  pénale  et  du  droit  d'atténuiUion  des  peines 
{Rei\  prat,,  1859,  t.  VIII,  p.  497);  Chass.vn,  Des  circonstances  atténuantes 
et  de  la  récidive  [Rev.  étrang,  et  franc,  de  légis,,  1841,  t.  VIII,  p.  458); 
CiiE^NEY,  Rev.  crit.^  1894,  p.  284. 


K.  — «Wt.   —  CnCOÏCSTA^fCBS  t>V  DELIT. 

t  gwtelBÏ,  et  qu'ils  o'ool  œ^me  pas  besoin  àe  pr^ 
cMwifaos  lotvjiB^Mat,  à  abaisser  la  peine  au-dessous  de  a 
meMiTC  'irx&uDra:.  Les  juges  ont  ainsi,  pour  atténuer  la  peioe, 
UB  pouvoir  ^"Vs  D*ODt  pas  pour  l'aggraver:  car  l'exîslcoce  de 
OJiNtndBBtiH  iggnvantes,  non  prévues  par  la  loi,  ne  les  au- 
tnniin  JMM11  i  dépasser  le  maximum  de  la  peine.  De  nos  jours, 
«^Éfc  iftntf  «i  tntérët  d'adoucissement,  riegénérant  presque  eo 
ÎMipaott,  ^'OD  a  établi  l'arbitraire  des  peines;  tandis  que, 
(bas  aam  «ncien  droit,  il  avait  été  conslitué  dans  une  pensée 
(^InltMiÉtMQ  qaiaUuitJusqu'à  la  cruauté'.  Dans  tous  les  cas, 
■wicwCliasta  l^slateur  français  qu'on  pourrait  appliquer  celle 
4^fHN«alioQ  de  Mootaigne  :  v  L'opinion  de  celuy-là  ne  me  plai^l 
tpiK«v,  qui  pense,  par  la  multitude  des  lois,  brider  rauloritéi 
uk>  juj;:?:^.  en  leur  taillant  leurs  morceaux  ».  1 

^25.  Le  ^yittème   fran^is    des   circonstances   atténuante^ 
c««i)pte  trois  époques*,  a)  Le  Code  pécal  de  1810  prit  le  juste' 

*  C'Mt  ce  qui  esl  forl  bien  démontré  par  Colurd,  ap.  ciL,  p.  2.  L'insti- 
Mloo  des  circonsLunces  allènuantes  se  rattache  &  Is  question  des  pouvoirs 

<lii  juge  sur  l'application  de  la  peine.  Il  esl  deux  solutions  i|ui  supprisieot 
tt  {MY^Ième  sans  le  résoudre,  celle  des  peines  lixeset  celle  des  peines  arbi- 
trftints.  Elles  ont  fait  leur  temps  el  ne  sont  plus  en  vigueur  nulle  part,  l'no 
aulr.1  solution  consisterait  à  ne  laisser  au  juge  qje  le  droit  de  déclarer  la 
oiilpaliililâ  et  de  prononcer  la  peine  sans  en  liier  la  durée  :  c'est  celui  des 
unifHces  iiidt'lerinini.'es.  La  dernière  est  celle  du  Code  pénal  hollandais,  dont 
tioii»  parlons  plus  loin  ;  établir  un  maximum  pour  chaque  infraction,  mais 
iiitti!i  iiitriiMuut  spécial.  Nous  avons  préconisé  le  système  de  l'org-anisatioD 
>ti>  pi'iiies  piirnllèlt<s  jiar  la  loi  et  celui  du  droit  d'individualisation  du  chitj- 
monl  pur  !«  jiigi'.  On  lira  sur  la  question  générale  :  Saleeulks,  L'individua- 
hMli'in  ilii  U  ]K'ine,  1898.  Voy.  notamment  sur  la  place  des  circonsUnces 
MtiMiuniiIi's  dans  le  problème  :  pp.  14,  71,  199,  241,  248  et  suiv.,  2o5. 

>  Du  ri'nciitjtra  les  premières  traces  du  système  des  circonstances  ■tlt' 
tiimnl<'K,  dans  doux  lois,  antérieures  aa  Code  pénal  de  1810.  Une  loi  du 
douiiiAiiii'  jour  complémentaire  de  l'an  III  autorisait  les  tribunaux  militaires 
A  l'iJititiiutfi'  et  diminuer  les  peines  suivant  que  les  cas  et  les  circonstances 
fin  allËniieraient  la  gravité  (art.  20).  Une  loi  du  27  germinal  an  IV,  qui  ré- 
prinmit  certains  attentats  à  la  sûreté  publique  et  individuelle,  disposait  aîusi, 
ilnii*  son  article  l"  :  "La  peine  de  mort  mentionaèeau  présent  article  sert 
(luniniui^e  nii  celle  de  la  déportation,  si  le  jury  déclare  qu'il  y  a,  dans  le 
>ti>lil,  di-H  uircon stances  atténuantes  ».  La  lui  du  28  germinal  au  IV,  sur  les 
iliiliiii  lin  [ituKïe,  uontenait,  dans  son  article  0,  une  disposition  qui  attribuait 
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milieu  entre  la  législation  de  1670,  qui  donnait  au  juge  tout 
pouvoir  pour  arbitrer  la  peine  dans  le  sens  de  l'aggravation 
comme  dans  celui  de  Tatténuation,  et  la  législation  du  Code 
pénal  de  1791,  qui,  dans  les  matières  soumises  au  jury,  établis- 
sait des  peines  toujours  6xes,  dont  le  tribunal  criminel  faisait 
l'application  mathématique  aux  faits  déclarés  constants  par  le 
jury.  Le  Code  pénal  de  1810,  attacha,  en  effet,  à  chaque  infrac- 
tion, dont  il  précisait  et  prévoyait  les  conditions  ordinaires,  une 
peine,  en  général  variable  dans  les  limites  d'un  maximum  et 
d'un  minimum.  Il  Gt  même  plus  :  il  admit,  dans  l'article  463, 
que  les  juges  pouvaient  réduire  les  peines  prononcées  par  la  loi, 
lorsque  les  circonstances  leur  paraîtraient  atténuantes^  mais 
cette  faculté  était  restreinte  :  1*  aux  matières  soumises  par  le 
Code  pénal  à  la  juridiction  correctionnelle;  2"*  et  encore,  dans 
le  cas  seulement  où  le  préjudice  causé  par  le  délit  ne  dépassait 
pas  ^^ngt-cinq  francs  *.  Ainsi,  l'institution  n'existait  qu'en  germe  : 
elle  ne  s'appliquait  ni  aux  crimes,  ni  aux  contraventions.  L'ab- 
sence de  moyens  de  réduire  les  pénalités  criminelles  par  l'ap- 
préciation   des   circonstances   atténuantes,   combinée   avec  la 

au  jury  la  constatation  des  circonstances  atténuantes  pour  un  abaissenrent 
de  peine.  Enfin,  Tarticle  646  du  Code  du  3  brumaire  an  IV  était  ainsi  conçu  : 
i(  Lorsque  le  jury  a  déclaré  que  le  fait  de  Tezcuse  proposée  par  raccusé  est 
prouvé,  s'il  s*agit  d'un  meurtre,  le  tribunal  criminel  prononce  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  9  de  la  section  première  de  la  seconde  partie  du  Code 
pénal.  S'il  s'agit  de  tout  autre  délit,  le  tribunal  réduit  la  peine  établie  par 
la  loi,  aune  punition  correctionnelle  qui,  en  aucun  cas,  ne  peut  excéder  deux 
années  d'emprisonnement  ».  Si  on  adopte  l'interprétation  qu'avait  longtemps 
donnée  à  ce  texte  le  Tribunal  de  cassation,  d'après  laquelle  tous  faits 
d'excuse  pouvaient  être  soumis  au  jury  par  faccusé,  et  si  l'on  consulte  l'ar- 
ticle 374  de  ce  môme  Code,  qui  voulait  que  le  président  posât  aux  jurés 
toutes  les  questions  qui,  sur  la  moralité  du  fait  et  le  plus  ou  moins  de  gravité 
du  délit,  résultaient  de  la  défense  de  Taccusé  ou  du  débat,  on  voit  apparaître 
déjà,  dans  son  germe,  le  système  des  circonstances  atténuantes.  Voy.  Mer- 
lin, Répert.,  v^  Excuses. 

^  L'exposé  des  motifs  donnait,  en  excellents  termes,  les  raisons  du  sys- 
tème nouveau  (Cfr.  LocRÉ,  t.  XXXI,  p.  163);  mais  il  donnait  de  bien  mau- 
vaises raisons  pour  refuser  de  l'étendre  aux  matières  criminelles.  Il  confondait 
l'abaissement  de  la  peine  à  raison  des  circonstances  atténuantes,  qui  est  un 
acte  de  justice,  avec  la  commutation  de  peine,  qui  a  lieu  après  le  jugement, 
et  qui  est  un  acte  de  clémence.  Voy.  Molinier,  op.  cit.^  t.  II,  p.  435. 
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plicatioii  d'une    loi   qu'il  trouve  mauvaise    [criminalité  juri- 
dique) •. 

Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  cette  institution  des  circon- 
stances atténuantes  a  été  introduite,  en  1832,  non  seulement 
pour  établir  un  droit  de  mitigation  libre  et  correspondant  aux 
besoins  de  la  vie  pratique,  mais  encore,  comme  remède  général 
à  l'excessive  sévérité  du  Code  pénal.  D'après  la  loi  de  1832,  les 
jurés  et  les  juges  peuvent  admettre  des  circonstances  atténuantes, 
non  seulement  par  rapport  aux  éléments  de  fait  qui  caractérisent 
chaque  espèce,  mais  encore  dans  le  but  de  réformer  la  trop  grande 
sévérité  de  la  loi  elle-même.  Le  législateur  de  1832  avait  i 
choisir  entre  un  adoucissement  égal  et  régulier  des  peines  par 
kl  revision  générale  de  la  loi  et  un  adoucissement  inégal  et  irré- 
l«^ulier  par  la  revision  spéciale  de  chaque  jury.  C'est  à  ce  dernier 
système  qu'il  s'est  arrêté.  Ainsi,  le  juré  et  lejuge  sont  transformés 
en  législateurs^  car  ils  peuvent  décréter  des  circonstances  atté- 
nuantes lorsqu'elles  n'existent  pas  et  par  cela  seul  que  la  pénalité 
légale  leur  paraît  excessive.  L'institution  des  circonstances  atté- 
nuantes a  ét»^  ainsi,  détournée  do  son  but.  Les  Codes  étrangers, 
qui  nous  l'ont  empruntée,  se  sont  bien  gardés  de  suivre  le  lé- 
L'islateur  de  1832  dans  la  voie  où  il  s'est  engagé.  Tous  admettent, 

^  Le  législateur,  en  1832,  a  surtout  envisagé  le  système  des  circonstances 
atténuantes  comme  un  moyen,  pour  les  juges,  de  reviser,  dans  les  espèces 
qui  leur  sont  soumises,  notre  système  pénal,  d'abroger  ou  de  maintenir  la 
peine  de  mort,  d'assimiler  ou  de  ne  pas  assimiler  la  tentative  au  crime  con- 
sommé, le  complice  à  lauteur  principal,  etc.,  en  un  mot,  comme  le  disait  le 
rapporteur  ;i  îa  Chambre,  M.  Dumon,  «  de  rectifier,  par  l'appréciation  cir- 
constanciée de  la  coDscience,  rap[>réciatioD  générale  de  la  loi  ».  G  est  ce  qui 
parait  démontré  jusqu'à  l'évidence  par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
1832  :  Chauykvu,  Code  pénal  progressif,  p.  16.  Comp.  :  Bertauld,  p.  397: 
Obtulan,  t.  I,  n'"  1123  et  suiv.;  Beî  dant.  De  l'indication  de  Ui  loi  ptinule, 
p.  154.  Ainsi,  la  loi  de  1832  a  reconnu  comme  légitime  une  cause  d'atténua- 
tion résultant  de  la  sévérité  de  la  loi.  Elle  a  implicitement  abrogé  la  règle  \1*^. 
l'article  342  'lu  Code  d'instruction  criminelle,  qui  défend  au  jury  de  si?  préoc- 
cuper de  la  peine,  et,  par  suite,  elle  a  autorisé  la  lecture  et  la  discussion  de 
la  loi  pénale  d'/vant  le  jury.  La  doctrine  erronée  et  dangereuse  de  l'omni- 
potence dujur'^  a  son  point  de  départ  dans  cette  conception  du  redressement 
par  le  jury  des  dispositions  légales,  au  point  de  vue  de  leur  application  à 
Tespèce. 

R.  G.  —  Tom-?   II.  3G 
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comme  point  de  départ  de  leur  système,  que  \&  peine  établie  par 
la  loi  est  la  peine  la  plus  juste  :  ils  ne  concèiteol  pas  aux  juges' 
le  droit  de  critiquer  l'apprécialion  légule  an  moyen  d'une  décla- 
ration de  circonstances  atténuantes,  ils  leur  donnent  simplement 
le  droit,  en  se  préoccupant  des  circonstances  du  fait  que  la  In 
n'a  pu  prévoir,  de  réduire  la  peine  dans  une  mesure  plus  tiB 
moins  large. 

Du  caractère  inPme  des  circonstances  atténuantes,  résultent 
trois  règles,  qu'il  Taut  mettre  en  relief,  parce  qu'elles  sont  fonda- 
mentales. 

a)  Les  circonstances  atténuantes  sont  l'objet  d'une  déclaration 
pure  el  simple  ;  elles  n'ont  pas  besoin  d'être  précisées  par  ie  juge 
de  lu  culpabilité.  Ni  les  jurés,  en  cour  d'assises,  ni  les  juges,  en 
pobce  correctionnelle  ou  eQ  simple  police,  n'ont  à  déclarer 
dans  quels  faits,  dans  quel  ensemble  de  considérations,  ils  voient 
des  circonstances  atténuantes  :  ils  se  bornent  à  dire  qu'il  en 
existe.  Le  jury  déclare  :  «  A  la  majorité,  il  existe  des  drcon-  1 
statues  atténuantes  ><  ;  le  juge  :  «  Attendu  qu'il  existe  des  eircoit-  I 
stances  atténuantes''  ».  Des  esprits,  qui  s' alarment  de  la  muiti-  1 
plicité  des  déclarations  de  circonstances  atténuantes,  ont  souvent  j 
proposé  d'obliger  la  défense,  dans  ses  conclusions,  ou  les  juges, 
dans  leur  déclaration,  à  préciser  les  circonstances  invoquées  ou 
reconnues  comme  atténuantes'  :  mais  ce  procédé,  qui  aurait 
l'inconvénient  pratique  de  ne  pas  permettre  aux  juges  de  puiser 
dans  une  appréciation  d'ensemble  les  motifs  de  leur  atténuation, 
serait  contraire  à  l'essence  des  circonstances  atténuantes  qui 
sont,  de  leur  nature.  <<  indéfinissables  et  illimitées*  ».  Il  serait 
du  reste  défectueux,  en  ce  qu'il  encouragerait  des  clauses  de 
style  pour  tourner  la  loi  qui  voudrait  l'imposer. 

b)  La  déclaration  et  l'appréciation  des  circonstances   alté- 

'  Mais  i!  est  Facultalir  bieo  entendu,  pour  les  tribunaux  correctionnels  et 
de  police,  de  mctlver  leur  verdict.  Au  contraire,  les  Jurés,  en  cour  d'assises, 
doivent  se  borner  à  uoe  déclaration  pure  et  simple.  Ils  commettraient  un 
excès  de  pouvoir  s'ils  motivaient  leur  verdict. 

"  Cfr.  BoN-VEViLLE,  op.  cit.,  p.  289. 

'>  Cfr.  pour  les  incoovénients  pratiques  et  théoriques  d'une  lelle  rétorme  ; 
OnruL.\.\-,  1.  I,  11'  1123;  Ballot,  op.  cit.,  p.  404. 


CARACTÈRE    DES   CIRCONSTANCES   ATTENUANTES.  563 

niiantes  n'appartiennent,  en  aucune  manière  et  dans  aucun  cas, 
<iu\  juridictions  (T instruction.  Ce  système  est  rationnel,  car  ces 
juriiliclions  sont  charg».'es  de  se  prononcer  sur  deux  questions  : 
oxisle-il  des  charges  suffisantes  permettant  de  renvoyer  l'inculpé 
devant  les  juridictions  de  jugement?  et,  s'il  en  existe,  quelle 
juridiction  sera  compétente  pour  les  apprécier?  Les  circonslances 
atténuantes  ayant  pour  effet  de  modifier  les  degrés  de  la  culpa- 
bilité sans  la  supprimer  et  sans  changer  la  quahficatirin  et  la 
compétence,  doivent  être  réservées  à  l'examen  des  juridictions 
lie  jugement.  Le  départ  des  attributions  entre  les  ma^'istrats 
«"hargés  d'instruire  et  les  magistrats  chargés  de  juger  conduit  à 
rette  conséquence  *°.  Comme  on  l'a  dit,  en  fort  bons  termes,  la 
déclaration  de  circonstances  atténuantes  «  doit  être  l'épilogue  et 
îion  le  prologue  Aw  procès  »  pénal. 

c'i  L'effet  des  circonstances  atténuantes  est  de  modifier  la 
peinp.  sans  modifier  la  nature  de  l'infraction  :  car.  c'o>t  par 
îuite  d'une  appréciation  judiciaire  et  non  d'une  appréiiation 
It'tjale,  que  tel  crime  ou  tel  délit  n'est  puni  que  d'une  peine 
correctionnelle  ou  d'une  peine  de  simple  police;  or,  l'article  V' 
du  <!!ode  pénal,  clause  les  infractions  d'après  la  peine  proiioncée 
[ar  la  loi  et  non  d'après  relie  que  le  juge  peut  appliquer-'. 

*  '  Il  en  est  difTéremmenl  en  Belgique  (L.  +  ocl.  18»u^.  Comp.  :  Timmek- 
MA.Nr.  Commentaire  de  la  loi  belge  du  i  octobre  IS67  ^Bruxelles,  1880  ;  Hal>, 
t.  II,  n^*  &">6  et  suiv.  ijuelques  criminalistes  ont  propos*}  d'introduire  ce 
système  en  France  :  Bo.nneville,  op.  cit.,  p.  380;  HuouE^,  Des  chambres  du 
conseil  et  d^accusalion  dans  le  nouveau  Code  d'instruction  criminelle  France 
judiciaire^  t.  X,  p.  320^. 

**  Ce  point  est  constant  dans  la  jurisprudence  française.  Il  a  ét*^  souvent 
décidé,  par  exemple,  que  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes  ne 
pouvait  avoir  aucun  effet  sur  la  durée  de  la  prescription  :  Cass.,  in  avr. 
1.S34;  Limoges,  23  févr.  1839  ;S.  3î>.2.578  ;  Cass.,  30  mai  ib39  {Journ.  du 
F.ilais,  IS43.  2.298'.  Cfr.  M«:-hin,  /ît>.,  v»  Prescription ^n^  198;  Lk  Sellye»;, 
Act.  publique  cl  privée ,  t.  II,  n*»  540;  Behtai  li«.  Cours  du  C.  j»..  p.  022; 
Br:rtNAHi ,  Hev.  cri  t..  1862.  p.  337  et  338;  Falstin  Hélie,  Pral.  crim.,  t.  I. 
n<*  1068  in  fine.  La  jurisprudence  belge  est  d'une  opinion  absolumvfit  'on- 
traire  :  C.  de  cass.  belge,  1"  oct.,  27  juin,  18  juill.  1881  5.  83.;.!.;  is 
Pvr.  1S84  S.  85.4.22  .  Cette  jurisprudence  est,  du  reste,  d'accord  avec 
la  doctrine  de  la  plupart  des  criminalistes  beiges  :  Cor  siihiEh,  Prescrip- 
tion, n»  113;  Ha!  s,  op.  cit.,  t.  H,  n«»'  1330  et  1331.  D'après  ce  dernier 
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Eq  résumé,  si  l'on  veut  préciser,  en  une  brève  formule, 
caractère  des  circonstances  atténuantes,  il  faut  reconnaître  : 
i"  qu'elles  ne  sont  pas  limilativement  déterminées  par  la  loi"^ 
2"  qu'elles  n'ont  même  pas  besoin  d'èlre  déterminées  par  la 

627.  Les  circonstances  atténuantes  constituent  donc  une  ap* 
prédation  favorable  de  la  culpabilité  individuelle  d'un  préveott 
ûu  d'un  accusé.  De  cette  idée  essentielle,  résultent,  au  point  da 
vue  de  la  procédure,  les  conséquences  suivantes  :  1'  La  dé'!la- 
ralion  de  circonstances  atténuantes  ne  pourrait  ôtre  unitfun  e) 
collective  et  se  référer  à  plusieurs  accusés,  inSm«  en  les  dési- 
gnant nommément.  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  accusés,  le  jury 
doit  examiner  distinctement  la  question  pour  chacun  d'eux  et  Taira 
autant  de  déclarations  qu'il  y  a  d'accusés.  2°  Les  circoustance» 

auteur,  la  diclsratioa  de  circonslaoces  alléauitales  rétroagîssaat  eo  tuvatt 
de  l'aceusè  ou  du  prévenu,  Is  peine  applicable  au  fait,  d'après  les  cii 
stances,  doit  être  établie  par  la  loi  ifui  auloriae  le  juge  è.  la  pronoocer  et  qid 
l'aarut  Mictée  elle  m^nie,  t\  elle  poiirait  prévoir  toutes  les  modalités  dei' 
infractions  qu'elle  réprime.  Mais  ce  raisonne  ment  subtil  ne  nous  parait  pat 
luFfisant,  car  l'article  1"  du  Code  p^unl  s'est  référé,  en  classant  les  infraft- 

La  solution  contraire  couduirail,  du  reste,  à  des  résultats  regrettables.  Le 
ministère  public  ne  serait  jamais  sur,  au  moment  où  il  poursuit,  s'il  est 
en  droit  de  le  faire.  Sur  la  question  ;  Gm,-tiem,  La  réforme  pénaU  en  France 
et  en  Suisse  (1894),  p.  ôi. 

'^  Certaines  législations,  qui  consacrent  un  syslèine  de  circonslaoces 
atténuantes,  ont  pris  soin  de  les  énumérer  limitativement.  Il  en  est  ainsi, 
par  exemple,  dans  le  C.  p.  espagnol  (i:liap.  111,  art.  9).  Mais,  après  une 
('numération  qui  parait  limitative,  ce  Code  ajoute,  comme  devant  amener 
une  atténuation  :  >'  toute  nuire  circonstance  de  même  râleur  el  analogue  aui 
circonstances  précédent>>â  ".  Ce  dernier  paragraphe,  en  dépouillant  l'éou- 
rnération  de  son  caractère  limitatif,  est  la  condamnation  même  du  système 
esprii:iLol.  Le  législateur  reconnaît  qu'il  est  impossible  de  restreindre,  dans 
(tes  l'-linilions  fermes,  les  considérations  de  toute  nature  qui  peuvent  moli- 
v<>r  unp  a'.tériuation  de  peine.  —  La  lég-islaiion  autrichienne  présente,  au 
point  de  vue  des  circonstances  atténuantes,  les  caractères  suivants  :  t°  dé- 
termination légale  des  circonstances  atténuantes;  2°  pouvoir  exclusif  accordé 
aux  magistrats  de  les  prononcer;  3»  nécessité  qui  leur  est  imposée  de  les 
préciser;  i"  pouvoirs  restreints  dans  la  m^dirication  el  dans  l'atténuation 
des  peines. 
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attéDuanles  peuvent  être  accordées  à  Tauteur  principal  et  re- 
fusées au  conaplice,  et  réciproquement.  Alors  mOme  que  le  jury 
aurait  déclaré  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé 
principal  et  du  complice,  ce  dernier  pourrait  encore  être  condamné 
à  une  peine  plus  forte  que  le  premier*'.  3"  Lorsque  l'accusation 
comprend  plusieurs  chefs,  le  jury  peut  s'expliquer  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  ou  par  une  déclaration  collective  sur 
l'ensemble  de  ces  chefs,  ou  par  des  déclarations  successives  et 
distinctes  sur  chacun  de  ces  faits.  S'il  emploie  ce  dernier  procédé, 
qui  est  le  plus  correct,  l'atténuation  de  peine  ne  s'applique 
qu'aux  faits  à  raison  desquels  les  circonstances  atténuantes  ont 
été  admises. 

628.  Presque  toutes  les  législations  pénales  modernes  donnent 
aux  juges  un  moyen  de  proportionner,  dans  l'application  de  la  loi, 
la  peine  à  la  criminalité  subjective  ou  objective.  Mais  ce  moyen 
diffère  suivant  les  pays.  Ainsi,  la  législation  anglaise  n'a  pas  or- 
ganisé, à  l'exemple  de  la  notre,  un  système  de  circonstances 
atl»nuanles,  mais  elle  garantit,  néanmoins,  l'accusé  et  la  société 
contre  l'application  d'une  peine  disproportionnée.  Elle  donne, 
en  effet,  au  jury,  le  droit  :  1**  de  modifier  l'incrimination  portée 
contre  l'accusé,  en  le  déclarant  coupable  d'un  crime  moindre  et 
en  prononçant,  en  même  temps,  un  verdict  de  non  culpabilité  à 
raison  de  crime  plus  grave;  2"  de  recommander  l'accusé  à  la 
cltjraence  du  juge.  De  plus,  cette  législation  reconnaît  aux  ma- 
gistats  un  large  pouvoir  d'appréciation  dans  l'application  de  la 
peine.  Le  système  des  circonstances  atténuantes  existe  en  Bel- 
gique et  dans  le  grand-tluché  de  Luxembourg,  mais  avec  ce 
double  caractère  :  1*  que  la  déclaration  des  circonstances  atté- 
nuantes n'appartient  pas  au  jury;  2*  que  les  juridictions  d'in- 
struction et  de  jugement  ont  le  droit  de  transformer  un  crimtf  en 
dt'lit  et  un  délit  en  contravention  au  moven  d'une  déclaration  de 
circonstances  atténuantes.  D'après  le  Code  pénal  alleniarnl,  d'une 

*"'  CeU».'  récrie  résul'e,  du  re<te.  Je  l'article  !•'  de  la  loi  du  13  mai  1836, 
aux  termes  duquel  le  jury  doit  voler  par  scrutin?  distincts  et  successifs,  non 
seulement  sur  le  fait  principal,...  mais  encore  ^-ur  la  question  des  circon- 
stances att^'-nuant^s  que  le  chef  du  jury  est  tenu  de  poser  chaque  fois  que  la 
culpabilité  d'un  ac>.usé  aura  été  reconouif. 
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part,  les  circonstances  alléouanles  ne  peuvent  être  accordée»' 
que  pour  certains  crimes  el  délits  définis;  d'autre  part,  les 
conséquences  produites  par  leur  déclaration  sont  déterminéei 
sur  chaque  peine  (C.  p.  allemand,  §S  '87,  189,  246,  263,  33». 
3401.  D'après  l'article  59  du  Code  pénal  italien  :  «  Indépen- 
damment des  diminutions  de  peine  expressément  édictées  par 
la  loi,  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  cou- 
pable, à  Vergastolo  est  substituée  la  njciusion  pendant  trente 
ans,  et  les  autres  peines  sont  diminuées  d'un  sixième  ». 

Le  Code  pénal  hollandais,  que  tendent  à  imiter  certains  pro- 
jets scientifiques  modernes,  n'a  pas  craint  de  rendre  au  juge, 
dans  le  sens  de  l'atténuation,  l'ancien  pouvoir  arbitraire  qui 
avait  suscité  tant  de  critiques  :  un  maximum  est  assigné  à  la 
répression  concernant  chaque  infraction;  mais  il  n'y  a  pas  de 
minimum  spécial;  c'est  relativement  à  tous  les  délits,  aux  plus 
grands  attentats,  comme  à  la  moindre  infraction,  le  minimum 
gén<iral  :  un  jour  d'emprisonnement  ou  de  détention  et  un  demi- 
Horin  d'amende. 

629.  .\  quelles  sortes  de  crimes,  de  délits  ou  de  contra- 
ventions est  applicable  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes? 
H  est  d'abnrd  certain  que  des  c  ire  on  si  un  ci^?  nllénuantes  pi'u- 
vent  être  déclarijes  pour  toutes  les  infractions  qui  sont  prévues 
et  punies  par  un  texte  du  Gode  pénal"  :  ce  principe  résulte  de 
la  rédaction  même  des  articles  463  et  48-3.  Mais  que  décider 
pour  les  infractions  qui  sont  prévues  par  des  lois  spéciales?  Il 
faut  distinguer  :  a)  L'article  463  s'applique  aux  peines  crimi- 
nelles d'une  manière  générale,  qu'il  s'agisse  de  crimes  prévus 
par  le  Code  pénal  lui-même  ou  par  quelque  loi  particulière, 
en  dehors  du  Code  :  l'absence  de  toute  restriction  dans  l'article 
463  du  Code  pénal  et  la  généralité  des  termes  de  l'article  341  du 
Code  d'instruction  criminelle  :  «  En  totite  matière  criminelle. 

'*  Même  pour  le  parricide.  Comp.  cependant  :  Jaccoton,  Dei  circonstances 
aiUnuantes  en  matière  de  parricide  (liev.  prat.,  L  V,  p.  3S).  La  gëDéralilâ 
d'application  des  circonBtances  atténuantes  en  matière  criminelle  n'a  jamais 
été  contestée.  Cfr.  Cass.,  27  sept.  183-2  (fi.  cr.,  n"  373);  6  nof.  1862.  Ce 
dernier  arriil  a  été  rendu  à  l'occasion  du  crime  de  baraterie  prévu  el  réprimé 
par  la  loi  du  20  avril  I82à  et  le  décret  du  24  mars  1852. 
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le  président  avertit  le  jury  »,  rendent  cette  solution  indiscutable. 
6)  Mais,  en  matièrr  correctionnelle  et  de  simple  police,  à  moins 
d'une  disposition  expresse,  les  articles  463  et  483  ne  s'appli- 
quent qu'aux  délits  et  aux  contraventions  prévus  par  le  Code 
pénal  :  cette  solution  est  d'autant  plus  certaine  que,  dans  la 
discussion  de  la  loi  de  1832,  un  amendement,  tendant  à  appli- 
quer l'article  463  à  toutes  les  infractions  sans  distinction,  fut 
proposé  et  rejeté  par  ce  motif  qu'il  eût  été  impossible  de  déter- 
miner les  limites  de  l'innovation**.  On  ne  pouvait  troubler,  par 
une  disposition  rétrospective,  statuant  nécessairement  à  l'aveu- 
gle, l'économie  de  tant  de  lois  diverses,  dont  chacune  a  été  faite 
avec  un  esprit  qui  lui  est  propre.  Du  reste,  la  plupart  des  infrac- 
tions prévues  par  des  lois  spéciales  sont  des  faits  que  la  loi  érige 
en  délit  ou  en  contravention,  uniquement  par  des  considéra- 
tions d'utilité  sociale.  L'application  des  circonstances  atténuan- 
tes, si  elle  eût  été  possible  d'une  manière  générale,  aurait  eu 
pour  effet  d'affaiblir  une  répression  jugée  nécessaire,  et  de  jeter 
la  perturbation  dans  nos  lois  de  police  et  dans  notre  législation 
économique  et  fiscale.  Il  est  à  remarquer,  du  reste,  que  la  plu- 
part des  lois,  promulguées  depuis  1832,  déclarent  expressément 
que  l'article  463  ou  Tarlicle  483  du  Code  pénal  seront  applica- 
bles aux  délits  ou  aux  contraventions  qu'elles  prévoient  et  répri- 
ment'*. 

«^  Cass.,  24  sept.  IS68  (S.  70.1.42);  iO  mai  1872  (S.  72.1.311]  ;  Agen, 
27  août  1879  ,S.  80.2.328'.  Les  motifs  du  législateur  sont  très  bien  expli- 
qués par  FIal>,  op.  cil.y  t.  II,  n^  850;  la  môme  règle  existe,  eo  effet,  dans 
la  législation  belge. 

*^  Je  cite,  à  titre  d'exemple,  les  lois  suivantes  :  L.  5  Juill.  1844,  sur  les 
brevets  d'invention,  art.  44;  L.  19  déc.  1850,  relative  au  délit  d'usure,  art. 
6;  L.  23  mars  1857,  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  art.  12; 
L.  24  juill.  1867,  sur  les  sociétés,  art.  12;  L.  14  mars  1872,  contre  les  affi- 
liés de  l'association  internationale  des  travailleurs,  art.  5.  Cette  dernière 
loi  décide,  du  reste,  d'une  manière  expresse,  que  l'atténuation  de  l'article  463 
ne  pourra  opérer  que  sur  les  peines  de  l'amende  et  de  l'emprisonnement, 
excluant  de  la  sorte  la  privation  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille,  et 
la  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui  remplacée  par  Tinterdiction 
de  séjour.  Les  lois  du  budget  du  30  mars  1888  (art.  42),  et  du  26  décembre  1890 
(art.  12j,  remplacées,  aujourd'hui,  par  celle  du  29  mars  1897  (art.  19)  ont 
étendu  l'article  463  du  Code  pénal  aux  délits  des  contributions  indirectes. 
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lion  répressive  Je  la  pénalité  militaire,  put  perdre  une  partie  de 
son  énergie  préventive  par  la  perspective  d'une  atténuation  ; 
mais,  pour  les  faits  analogues  aux  crimes  et  délits  de  droit 
commun,  la  morne  raison  n'existait  pas.  Je  remarque,  du  reste, 
que  la  loi  sur  le  recrutement  du  13  juillet  1889  a  étendu  large- 
ment le  svstéme  des  circonstances  atténuantes  aux  infractions 
militaires  commises  par  des  hommes  de  la  réserve  de  l'armée 
active  ot  par  ceux  de  r armée  territoriale  ou  de  sa  réserve  ;art. 
32,  79,  80;. 

631.  La  question  de  savoir  par  qui  sont  déclarées  les  cir- 
constances atténuantes  ne  peut  se  poser  qu'en  cour  d'assises, 
c'est-à-dire  devant  la  seule  juridiction  où  la  mission  de  juger 
soit  scindée  en  deux,  et  confiée  à  la  fois  au  jury  et  à  la  cour. 
Logiquement,  c'est  le  jury,  c'est-à-dire  le  pouvoir,  maître  de 
déclarer  la  culpabilité,  qui  doit  rester  maître  aussi  d'en  atténuer 
la  déclaration.  Il  serait  à  craindre,  du  reste,  s'il  en  était  autre- 
ment, que  le  jury,  incertain  de  ce  que  feront  les  magistrats,  et 
craignant  qu'ils  n'appliquent  trop  rigoureusement  une  peine  qui, 
d'après  son  impression,  doit  rtre  atténuée,  n'opte  pour  un  ac- 
f/uittement  injuste  plutôt  que  pour  une  condamnation  exces- 
sive*"'. Conforint-ment  àces  principes  rationnels,  l'article  341,  C. 
iiistr.  cr.,  confie  au  jury  la  mission  de  se  prononcer  sur  l'exis- 
tence des  circonstances  atténuantes,  au  moins  en  matière  cri- 
minelle.  Ces  dernières  expressions  ont  un  sens  restrictif  ot  sont 
d'autant  plus  sijjrnificatives  qu'un  amendement,  tendant  à  y 
substituer  les  mots  :  «.  en  toute  matière  soumise  au  jury  »,  fut 
repoussé  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1832  '\  Si  donc  le 
fait,  dont  la  cour  d'assises  est  saisie,  est  un  délit  ou  dégénère 
en  un  délit,  c'est  à  la  cour,  jugeant  correctionnellem^nt,  qu'il 

^"  Cfr.  cependant,  Cullvhl»,  op,  cit.,  \k  50  :  u  La  première  amélioration 
au  système  des  circonstances  atténuantes,  ce  serait  d*en  confier  l'application 
à  la  cour  et  non  aux  juges  ".  En  Belgique,  l'appréciation  des  circonstances 
atténuantes  appartient  à  la  cour  et  non  au  jury.  D'après  le  Co^e  de  procé- 
dure criminelle  autrichien  de  1873,  c'est  également  la  cour  et  non  le  jury 
qui  reconnaît  f  existence  des  circonstances  atténuantes.  Mais  pour  la  critique 
de  ce  système  :  F.\i  stin  Hélie,  Rev.  de  légis.  et  de  jurisprwL,  t.  II,  p.  99. 

*>«  Comp.  :  Cm\.vem-,  op.  cit.,  p.  13  et  18;  Bm  ijaxt,  op.  cit.,  p.  loi; 
MuLiMEH   liev.  crit.,  t.  I,  p.  230). 
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appartient  de  déclarer  des  circonslances  atténGanles,  La  coitq 
d'assises  peut  avoir  à  se  prononcer,  sur  des  infractions  qui  H 
consliluent  pas  des  crimes,  dans  les  trois  cas  suivants  :  1°  LorMjue 
le  fait,  dont  l'a  saisi  la  chambre  d'accusation,  se  trouve  réduit, 
par  suite  de  la  déclaration  du  jury  qui  écarte  les  circonstances 
aggravantes,  à  un  simple  délit  carreclioimel  (C.  inslr.  cr-,  art. 
363)  ;  2°  Lorsqu'il  s'agit  d'un  dt'lil  de  presse  (L.  29  juill.  188f, 
art.  45)'*;  3"  Lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  excusé.  D'après  les  dis- 
positions combinées  des  articles  4C3  du  Code  pénal  et  341  in 
Code  d'instruction  criminelle,  les  jurés  n'ont  pas,  dans  ces  trois 
cas,  à  statuer  sur  les  circonstances  atténuantes",  La  cour  d'à»- 
çises  est  seule  investie  du  droit  de  vérifier  si  elles  existent  et 
d'abaisser  la  peine  dans  la  proportion  qu'elle  juge  convenable. 
La  déclaration  du  jury,  qui  statuerait  sur  l'existence  de  circon- 
stances atténuantes,  serait  entachée  d'excès  de  pouvoir,  el.  sanî 

"  C&ss.,  30dëc.  IBSt  [S.  S4.I.334);  29  Juin  1883  (0.  83.1. tii). 

**  Je  dîg  .1  dans  ces  trois  cas  »,  me  prononçant  ainsi  sur  deux  qoestiOM 
très  délicalee.  —  La  première  coosisle  à  savoir  qui,  du  jury  ou  de  la  cour,  1 
le  droit  de  déclarer  des  circonstances  aUénuanles.  s'il  existe,  au  proGt  de 
l'accusé,  une  excuse  prorenant  de  la  minorité  ou  de  la  provocation?  Je  ma 
suis  déjà  explinuésurce  poiot.  Adde,  Mom-vjer,  /(«'.  cril.,!.  1,  p.  328.  —  U 
seconJe  se  pose  à  propos  des  délits  de  presse,  Je  la  compélence  de  la  coar 
d'assises.  L'arlicle  1"  de  la  loi  du  la  avril  1871,  remellant  en  vig-ueur  l'ar- 
ticle S3  de  la  loi  du  27  avril  1849,  accordait,  par  cela  même,  au  Jurv,  le 
droit  de  se  prononcer  sur  les  circonstances  allénuantes  en  matière  de  dëlili 
de  presse.  La  loi  du  29  juillet  1881  ne  donne,  dans  aucun  de  ces  textes,  le 
même  pouvoir  au  jury;  c'est  Évidemment  par  oubli,  car,  dans  tous  les  docu- 
ments parlementaires,  le  droit  du  jury  est  toujours  supposé  (V.  du  reste, 
l'art.  64).  Mais,  est-il  possible,  pour  entrer  dans  les  internions  certainet  do 
législateur,  de  suppléer  au  défaut  de  texte  et  de  reconnaître  au  jury,  ju- 
geant correelionnellement,  le  droit  de  statuer  sur  les  circonstances  atténuan- 
tes, alors  que,  aux  termes  de  l'article  463,  le  jury  a  ce  pouvoir  en  matière 
criminelle  seulement?  C'est,  du  reste,  une  des  nonibreuses  difScultés  de 
celte  loi  si  rapidement  votée  et  si  mal  rédigée.  Je  ne  sache  pas  qu'en  pra- 
tique, la  question  ait  été  soulevée.  Par  une  sorte  d'accord  tacite,  le  minîs- 
tt^re  public  et  les  cours  ont  laissé  jusqu'ici  au  jury  la  faculté  de  se  pro- 
noncer sur  les  circonstances  aUénuanles,  el  les  auteurs,  qui  ont  écrit  le 
commentaire  de  la  loi  du  39  juillet  1881,  n'ont  même  pas  discuté  la  question. 
Aujourd'hui  donc,  la  pratique  est  fixée  dans  le  sens  d'une  exleasion  de  la 
compétence  du  jury  h.  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes. 
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vicier  le  verdict  relatif  au  fait  principal  qui  demeurerait  acquis, 
elle  ne  lierait  pas  la  cour  d'assises. 

632.  En  raiiti»>re  criminelle,  c'est  donc  au  jury  qu'il  appar- 
tient de  déclarer  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  :  mais 
que  décider  si  l'accusé  est  jugé  par  contumace?  Alors,  aux  termes 
«le  l'article  iTO,  C.  instr.  cr.,  la  cour  prononce,  «  sur  l'accusa- 
tion..., sans  assistance  ni  intervention  de  jurés  »  :  peut-elle 
accorder  des  circonstances  atténuantes?  Nullement,  dit-on:  car 
au  jurj-  et  non  à  la  cour  appartient,  en  matière  criminelle,  le 
droit  de  les  reconnaître,  et,  d'ailleurs,  elles  ne  sauraient  l'être 
que  parle  résultat  d'un  débat  oral  et  contradictoire".  —  L'opi- 
nion contraire  me  semble  préférable  :  la  cour  ne  doit  pas  néces- 
sairement condamner  le  conlumax;  elle  peut  l'acquitter  ou  l'ab- 
soudre, reconnaître  que  le  fait  ne  constitue  pas  un  crime,  qu'il 
existe  des  excuses  légales;  pourquoi  ne  pourrait-elle  pas  ad- 
mettre en  sa  faveur  des  circonstances  atténuantes?  On  reconnaît, 
d'ailleurs,  que  la  cour  d'assises,  statuant  par  contumace,  a  tous 
les  pouvoirs  des  tribunauxcorrectionnels  et  peutadmettre,  comme 
eux,  des  circonstances  atténuantes,  si  le  fait  n'est  qu'un  délit; 
ni  les  textes,  ni  les  principes  ne  s'opposent,  en  effet,  à  ce  qu'on 
déclare  des  circonstances  atténuantes  en  faveur  du  prévenu  qui 
fait  défaut'-.  Or,  ne  serait-il  pas  contradictoire  de  donner  à  la 
cour  d'assises,  en  matière  correctionnelle,  un  droit  qu'on  lui 
refuse  en  matière  criminelle?  L'article  341,  qui  est  l'argument  de 
texte  invoqué  dans  le  système  que  nous  combattons,  a  eu  seule- 
ment pour  but  d'indiquer  que,  en  matière  criminelle,  c'est  le 
jury  et  non  la  cour  qui  statue,  en  thèse  générale,  sur  les  cir- 
constances atténuantes.  Ce  qu'a  voulu  le  législateur,  c'est  sim- 
plement conférer  au  jury  des  pouvoirs  qu'il  n'avait  pas,  d'après 
la  loi  de  1824;  mais  son  intention  ne  s'est  pas  arrêtée  sur  les 
rares  hypothèses  où  le  jur\'  n'intervient  pas:  et  la  cour  d'assi- 
ses, qui,  dans  ces  hypothèses,  a  la  double  mission  de  se  pronon- 
cer sur  la  culpabilité  et  sur  l'application  de  la  peine,  doit  avoir 

'»  Comp.  :  Blvnciie,  t.  VI,  n'ôô*;  Cass.,  4  mars  1842  [S.  42.7.i7l). 

"  Cass.,  1  «'  J^c.  1842  -S.  43.1.364  .Les  mtlifs  de  cef arrêt  s'appliquent 
aussi  bien  à  l'iiypothèse  d'uo  jugement  par  contumace  qu'à  celle  d'un  juge- 
ment par  dO  faut. 
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échelon  commun,  le  dernier,  aux  deux  catégories  de  peines  cri- 
minelles. 

Ceci  posé,  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes  par  le 
jury  a  deux  effets,  dont  l'un  est  obligatoire  et  l'autre  simple- 
ment facultatif  pour  la  cour.  L'effet  nécessaire,  c'est  l'abaisse- 
ment de  la  peine  d'un  degré:  l'effet  facultatif,  c'est  la  permis- 
sion donnée  ii  la  cour,  quand  elle  veut  s'associer  à  l'indulgence 
du  jury,  d'abaisser  la  peine  de  deux  degrés.  Avec  ce  système, 
si  la  déclaration  de  circonstances  atténuantes  appartient  au  jury 
en  matière  criminelle,  Y  appréciation  de  leur  degré,  quanrl  leur 
t.'xi-tence  »v?l  reconnue,  appartient  à  la  cour,  qui  peut  user  ou 
non  de  son  pouvoir  d'atténuation'.  La  cour  apprécie  donc  au- 
jourd'hui le  degré  d'intensité  de  la  culpabilité,  en  appliquant  la 
peine,  soit  dans  les  limites  du  minimum  au  maximum,  soit,  en 
cas  de  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  dans  les  limites 
du  double  degré  d'atténuation.  C'est,  par  ces  deux  pouvoirs, 
qu'elle  participe  à  l'examen  du  fait,  de  sorte  que  la  séparation 
fondamentale,  qu'avait  voulu  réaliser  la  législation  de  17ÎU, 
entre  le  fait  et  le  droit,  dans  le  jugeme[it  des  crimes,  s'est,  de- 
puis lors,  de  plus  en  plus  effacée*. 

La  règle  de  l'abaissement  obligatoire  d'un  degré  et  de  l'atté- 
nuation facultative  d'un  second  degré  s'applique,  sans  restric- 
tion, aux  quatre  peines  perpétuelles  :  1°  la  mort,  remplacé»?  par 

§  CVIIL*  Si  l'un  veut  examiner  dans  quelle  mesure  les  magistrats  se  sont 
associés  à  l'indulgence  du  jury,  il  faut  ne  s*attacher  qu'aux  affaires  dans 
lesquelles  une  certaine  latitude  leur  était  laissée  et  négliger  celtes  où  les 
accusés  n'étaient  passibles  >|ue  de  la  réclusion,  puisque,  dans  Fespèce.  la  loi 
ne  permet  pas,  coiiiiue  nous  le  verrons  dans  la  suite,  de  descendre  la  peine 
de  plus  d'un  degré.  Sauf  dans  la  période  quinquennale  de  1846  à  iS.'iO.  les 
cours  d'assises  ont  épuisé  leur  [iouvoir  d'atténuation  dans  les  deux  tiers  en- 
viron des  cas  et  ont  ratifi.'*  de  la  sorte  les  verdicts  du  jury  dans  cette  propor- 
tion. 

*  Notre  re;,'r».*tltî  maître,  M.  BerruANT,  a  démontré,  d'une  mani'Jrre  i?ai- 
sissante,  dans  sa  brochure  :  De  l'indication  de  lu  loi  pénale  d>ms  la  discus- 
sion devant  le  jury  Paris,  1861\  qu'il  avait  fallu  rendre  légale  et  possible 
Tinfluence  réciproque  du  fait  et  du  droit,  dans  le  procès  en  cour  d'assises, 
en  permettant,  soit  au  jury  de  se  préoccuper  de  li  répression,  soit  à  la  cour 
d'examiner  le  fait,  pour  y  puiser  les  éléments  d'une  application  certaine  et  in- 
telligente de  la  loi. 
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pour  toute  autre  cause*,  le  maximum  d'une  peine  temporaire, 
le  minimum  forme  le  premier  degré  de  l'atténuation  :  dans  ce 
cas,  le  juge  ne  pourrait  prononcer  une  peine  supérieure  au  /wi- 
nimum^  mais  il  pourrait  descendre  à  la  peine  inférieure,  qui 
servirait  alors  de  second  degré  ^;  4*  Quand  il  s'agit  des  crimes 
politiques  prévus  aux  articles  96  et  97  du  Code  pénal,  et  punis  de 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée,  l'abaissement  n'est  que 
d'un  degré  et  fait  descendre  la  peine  à  la  déportation  simple. 
L'origine  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l'article  2  de  la  loi 
du  8  juin  1830,  qui  voulait  que,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  86,  96  et  97  du  Code  pénal,  la  déclaration  de  circonstances 
atténuantes  obligeât  le  juge  à  substituer  à  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  la  déportation  simple.  La  loi  du  13  mai  1863  a 
fait  passer,   en  supprimant  la  mention  de   l'article  86,    pour 
lequel  la  loi  du  10  juin  1833  avait  rétabli  la  peine  de  mort,  la 
disposition  de  la  loi  de  1830  dans  le  texte  même  de  l'article 
463.  Il  résulte,  aujourd'hui,  de  l'article  463,  §  4,  que,  du  mo- 
ment où  les  juges,  estimant  que  le  crime  dont  ils  sont  saisis  est 
politique,  lui  appliquent  la  peine  de  la  déportation    dans  une 
enceinte  fortifiée  au  lieu  de  la  peine  de  mort,  l'atténuation,  pour 
cause  de  circonstances  atténuantes,   s'opère,  d'après  le  droit 
commun,  en  descendant  forcément  d'un  degré  et  facultative- 
ment de  deux,  sur  l'échelle  des  peines  politiques.   Mais,  par 
exception,  si  le  crime  politique  rentre  dans  les  prévisions  des 
articles  96  et  97,  et  devient  ainsi  punissable  de  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée,  lesjuges,  aulieu  de  pouvoir  abaisser 
la  peine  de  deux  degrés  et  descendre  jusqu'à  la  détention,  ne 
peuvent  plus  l'abaisser  que  d'un  seul  et  doivent  prononcer  la 
déportation  simple. 

En  résumé,  la  faculté  d'atténuation,  qui  résulte  de  l'admis- 

cusé,  qui  aurait  été  condamné  à  la  réclusion,  la  loi  oblige  le  jury  à  substituer, 
à  cette  peine  de  la  réclusion,  celle  de  Tarticle  401  du  Code  p«'nal,  c'esl-à- 
dire  de  simples  peines  correctionnelles. 

^  Cfr.,  par  exemple,  les  articles  56,  §§  4  et  o,  140,  332  du  Code  pénal. 

^  Réclusion  en  cas  de  travaux  forcés,  bannissement  en  cas  de  détention. 
Cfr.  Cass.,  9  juin  1877  (S.  78.1.280);  3  juill.  1879  (S.  79.1.488;  ;  C  nov.  1879 
(S.  81.2.192). 
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«lans  notre  Code*.  Mais  nous  verrions,  dans  celte  réforme,  plus 
d'inconvénients  que  d'avantages.  Elle  n'atteindrait  pas  le  ré- 
sultat que  l'on  poursuit  et  n'éviterait  pas  certains  acquittements, 
tandis  qu'elle  amènerait  un  autre  résultat,  pour  lequel  elle  n'est 
pas  faite,  en  affaiblissant  encore  la  répression  et  en  nivelant  les 
crimes  et  les  délits.  Conviendrait-il,  au  moins,  de  supprimer  les 
minima  fixés  par  l'article  46.3  pour  le  cas  où  les  circonstances 
atténuante?  ont  été  admises  par  le  jury  et  de  permettre,  en  con- 
séquence, à  la  cour,  d'abaisser  la  peine,  suivant  les  circonstances, 
jusqu'au //i//j///iwm  des  peines  correctionnelles,  même  des  peines 
de  police?  Celte  réforme  ne  nous  satisferait  pas  non  plus.  D'a- 
bord, ce  serait  écarter  le  jury  de  l'œuvre  de  clémence  et  ne  pas 
remédier,  comme  on  a  la  prétention  de  le  faire,  à  la  fréquence 
des  acquittements  dus  à  la  sévérité  des  peines.  Est-ce  que  l'in- 
quiétude du  jury  de  voir  prononcer  contre  l'accusé  une  peine 
trop  sévère  s'il  est  condamné,  cesserait,  parce  que  la  cour  aurait 
le  pouvoir  d'atténuer  jusqu'à  la  faiblesse?  mais  le  jury  ne  se 
défiera-t-il  pas.  malgré  tout,  de  la  sévérité  de  la  cour?  comp- 
tera-t-il    sur  une   indulgence  qu'il    ne  pourra    pas    imposer? 

*  Dansîa  séance  du  4  avril  1885,  M.  Bozkkian  a  présenté  au  Sénat  une  pro- 
position de  loi  qui  tend  à  modifier  Tarticle  341  du  Code  d'instruction  criminelle, 
en  ce  sens  que.  dans  toute  affaire,  le  ju?e  serait  appelé  à  statuer,  non  seule- 
ment sur  l'admission  de  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  Paccusé,  mais, 
en  outre,  sur  Tadmission  de  circonstances  très  uUênuanies.  et  l'article  463  du 
Code  pénal,  en  ce  sens  que  l'admission  de  circonstances  très  atténuautes  obli- 
gerait la  cour  à  réduire,  dans  tous  les  cas.  la  peineencourue.  aux  proportions 
d'une  peine  correctionnelle.  Cette  proposition  de  loi  a  été  légèrement  modi- 
fiée par  la  commission.  Elle  a  été  l'objet,  au  Séoai,  d'une  discussion  intéres- 
sante, dans  la  séance  du  6  avril  I886,etaétérenv'iyée  au  garde  des  sceaux, 
pour  être  soumise  à  l'examen  préalable  de  la  Cour  de  cassation  et  des  cours 
d'appel.  Cfr.  sur  ce  projet  :  G.  Leloir,  La  France  judiciaire^  1^87.  p.  6o  i 
86.  Au  nom  de  la  commission  nommée  par  la  Cour  de  cassation,  M.  ie  con- 
seillerTAN".\  a  présenté  son  rapport,  devant  toute?  les  chambres  réunies,  dans 
la  réunion  du  16  mai  1887.  Il  conclut  au  rejet  de  la  proposition  en  ce  qui 
concerne  le  système  des  circonstances  très  att^rnuantes.  V.  ce  rapport  dans 
le  journal  Le  Droit,  n  •  des  20  et  21  mai  1SS7.  Cette  proposition,  renvoyei» 
ensuite  à  la  commission  extra-parlementaire  de  revision  du  Code  pénal,  n'a 
plus  reparu  dans  ie  projet  qu'elle  a  présenté  :  Comp.  F-mrnet,  Des  circon- 
stances très  atienuanles   Discours  de  rentrée,  Hiom,  1885}. 

R.  G.  —  T.vne  II.  Ti 
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disliri^^uer  trois  hyptjlhèses  :  l*Si  la  peine  prononrc^e  par  la  loi 
est  un  emprisomiement  C.  [».,  art.  222,  par  exemples  le  juge  a 
la  faculté,  par  une  déclaration  de  circonstances  atténuantes,  ou 
de  réduire  cet  omprisonnement,  même  au-dessous  de  .>■!>  jours 
minimum  df;  r»'mprisonnement  correctionnel;,  jusqu'à  ?^<jour 
minimiwi  de  femprisonneraent  de  simple  police  ,  ou  naOme 
lie  lui  substituer  une  amende.  2''  Si  la  peine  prononcée  fiar  la 
loi  est  une  simple  amptidp^  le  juge  peut  rabaisser,  par  une  dé- 
claration de  circonstances  atténuantes,  jusqu'au  minimum  des 
amendes  de  simple  p«ilice,  c'est-à-dire  jusqu'à  un  franc. 
3"  Enfin,  si  la  loi  prononce  à  la  fois  un  pfnprisonn fument  et  une 
amende,  le  juge  peut  n'appliquer  (\\\une  de  ces  d^ux  peines, 
et  encore  a-t-il  la  faculté  d'abaisser  celte  peine  unique  jusqu'à 
f///y/ywr  d'emprisonnement  ou  un  /raw  d'amende. 

Le  svstème  d'atténuation,  en  matière  correctionnelle  dinv-i-e 
donc  de  celui  adopté  par  la  loi  en  matière  criminelle,  à  deux 
pt'inls  de  vue  principaux  : 

i^'M^'me  »*fi  c^'Mslalant  l'existence  de  circonstances  a'.liMiii.in- 
tes.  les  ju^es  ne  sont  pas  tenus  d'abaisser  la  peine  au-dessous 
de  son  minimum  A'V/^//.  L'arli'-le  4*^^  les  flM/r>rî5^  simplement  à 
réduire  ^eïnf»ri^o^nement  et  l'amenJc,  sans  leur  en  imposer  l'o- 
bligation. L'atténuation  est  in  faru/tate,  non  in  obliijalioneju- 
dicis 


.•n 


'=  \'n  arr^t.  qui,  en  déclarant  rezisteoce  de  circonstances  atténuantes  en 
r.iveur  Ci  prévenu,  ne  prononcerait  pas  une  peine  inférieure  au  minimum 
de  la  peine  légale,  serait  donc  inattaquable.  Sans  doute,  les  ju^es  auraient 
exprimât*  inutilement  ces  circonstances  dans  leur  décision,  puisque,  en  l'ab- 
sence même  de  touîe  déclaration  expresse  de  circonstances  atténuantes,  ils 
uot  ie  pouvoir  de  descendre  jusqu'au  minimum  de  la  peine,  maib  cette  dé- 
Miar.itii.'n,  à  laquel;"  la  loi  n'attache  aucune  atténuation  obli^^atotre,  ne  peut 
vicier  leur  décision.  Jurisprudence  conslanle  :  Cass..  15  janv.  IS52  S.  52.1. 
678  ;  10  août  1>j77  B.  cr.,  n®  iS8  :  Chalvb.\l  et  Hélie,  t.  Vi,  n  -2702; 
BL.KNCHE,  t.  VI.  n  ô'.'S;  TRt'RrTiEN,  2*  édit.,  t.  I,  p.  444,  n*  613;  Lauori'E, 
op,cit.,n.  riOH.  En  sens  contraire  cependant  :  H\l>,  t.  IL  n-  84*),  note  6. 
Cette  solution,  q^ii  résuite  du  texte  même  de  larlicîe  4»)3,  est  ralionneUcmenl 
iTiti'iualjle  :  !es  j'i^'^-s  devraient  être  tenus,  l'-rsqu'ils  constatefil  l'existence 
de  cinonsl  iRi>*s  .ilt-nua'jtes,  d'abaisser  la  i^eine  l'-pale.  On  comprend,  en 
etiel,  qii'eu  «fx primant  ces  circonstances  dans  le  jugement  ou  l'ariél,  ils 
déclarer.?,  r-^r  c-la  m»*m-=»,  que  It-  prévenu  ou  Taccusé  ne  mérite  pas  cette 
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était  conforme  au  principe  de  la  distribution  proportionnelle  des 
peines'*  ,  a  été  supprimée,  par  un  décret  du  gouvernement  de 
la  Défense  nationale,  en  date  du  27  novembre  4870,  qui  a  ra- 
mené l'article  463  au  texte  primitif  de  4832. 

636.  Effet  des  circonstances  atténuantes  en  matière  de 
^simple  police,  —  L'article  483,  par  une  disposition  ajoutée  à 
son  texte  en  4832,  a  rendu  Tarticle  463  applicable  à  tontes  les 
contraventions  prévues  par  le  Code  pénal,  c'est-à-diro  que, 
m^me  en  cas  de  récidive,  le  juge,  par  une  déclaration  de  circon- 
stances atténuantes,  peut  abaisser  la  peine  jusqu'à  un  jour  d'em- 
prisonnementouun  franc  d'amende,  ou  même  substituer  l'amende 
à  l'emprisonnement  *\  S'il  y  a  plusieurs  contraventions,  comme 
il  doit  prononcer  autant  d'amendes  que  de  contraventions,  la 
déclaration  de  circonstances  atténuantes,  même  faite  collective- 
ment pour  toutes  les  contraventions,  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  réduire  toutes  ces  amendes  à  une  seule  :  elle  ne  donne 
d'autre  droit  que  celui  de  réduire  chacune  des  amendes  au  mi- 
nimum légal  de  un  franc'*. 

637.  Le  juge  a,  aujourd'hui,  dans  tous  les  cas,  en  matière 
correctionnelle  comme  en  matière  de  simple  police,  la  faculté 
de  substituer,  en  déclarant  des  circonstances  atténuantes,  une 
amende  à  l'emprisonnement  prononcé  par  la  loi  :  or,  ni  en  ma- 
tière de  délits,  ni  en  matière  de  contraventions,  la  loi  de  4832 
ne  fixait  le  maximum  auquel  pouvait  s'élever  cette  amende'*. 

^'  Sur  l'appréciation  de  la  loi  du  13  mai  1863,  en  ce  point,  comp.  :  Muu- 
MBB,  Rec.  de  rAead,  de  législ.  de  Toulouse,  t.  XI,  p.  139-192.  V.  égale- 
ment, Behtal'ld,  p.  455  et  suiv.;  Dctruc,  Le  Code  pénal  modifié,  p.  186  à 
203. 

*^  Je  ne  connais  pas,  du  reste,  de  dispositions,  dans  le  Code  pénal,  ne 
prononçant  que  Temprisonnement  en  matière  de  simple  police. 

«*  Sic,  Cass.,5  nov.  1838  (B.  (T.,  n«  530). 

'^  L'article  463  n'autorisait  pas  expressément  les  juges,  dans  sa  rédaction 
antérieure  à  1832,  à  remplacer  Temprisonnemenl  par  l'amende.  11  avait  même 
été  jugé,  par  la  Cour  de  cassation,  que  cette  faculté  leur  était  interdite  :  17 
mai  1822  (S.  23.1.35  .  Le  projet  présenté  à  la  Chambre  des  députés  ne  con- 
tenait rien  sur  ce  point.  Muis,  dans  le  cours  de  la  discussion,  un  député  pro- 
posa, par  voie  d'amendement,  d'autoriser  les  tribunaux  correctionnels  à  sub- 
stituer l'amende  à  1  emprisonnement,  dans  les  cas  où  cette  dernière  peine 
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de  cetle  peine  se  {iroduisenl,  sans  qu'il  soit  en  son  pouvoir  d'en 
libérer  le  condamné.  Ainsi,  par  exemple,  la  réclusion  aura  tou- 
jours pour  conséqueoce  l'iDlenliction  légale,  la  dégradation 
civique,  rafTiche  par  extrait  de  l'arrêt  de  condauinatioo,  lare- 
légalion,  si  (accusé  est  un  repris  de  justice  dans  les  conditîoi 
de  rarUcie  4  de  la  loi  du  27  mai  I88S". 

Quant  aux  peines  comp/émenlaires.  telles  que  l'iriterdictioB 
de  l'article  42  du  Code  pénal,  l'interdicUon  de  séjour  prononcée 
en  matière  correctionnelle,  la  jurisprudence  autorise  les  juges 
à  en  décharger  l'accusé  ou  à.  diminuer  la  peine  au-dessous  do 
minimum  fixé  par  la  loi.  Sans  doute,  l'article  163.  ne  parle  pas 
da  ces  peines  :  mais,  comme  il  donne  au  juge  la  faculté  d'abais- 
ser la  peine  principale  jusqu'au  minimum  de5  peines  de  simple 
police,  il  lui  donne  implicitement  la  faculté  de  supprimer  des 
peines  complémentaires,  communes  aux  matières  criminelles  et 
correctionnelles,  mais  incompatibles  avec  les  peines  de 
police".  Cependant,  en  ce  qui  concerne  la  confiscation 
spécial,  nous  croyons  qu'elle  doit  toujours  être  proDoncée  : 
d'une  part,  cette  peine,  commune  aux  trois  classes  d'infractions, 
n'est  incompatible  avec  aucune  d'elles,  et  le  motif  principal. 
qui  permet,  dans  le  silence  de  l'article  Wi.  de  supprimer  les 
peines  complémentaires,  ne  s'applique  pSà  à  la  confiscation  : 
d'autre  part,  le  but  m^me  de  la  confiscation,  qui  est  souvent  de 


'»  Cfr.  Cass.,  3  janvier  IH36  ïS.  3G.1.74).  Nous  avons  déjà  vu.  du  reste. 
qae  l'arlicle  46  du  Code  pénal,  iDodifiè  par  la  loi  du  23  janvier  1874,  donnait 
aux  juges  le  pou\  oir  de  réduiri;  la  surveillance  de  la  haute  police,  aujourd'hui 
rpinplacée  par  l'interdiction  <!e  snjour,  au-dessous  de  son  minimum  légal  ou 
même  d'en  fairp  compIMement  remise  au  condamné,  qu'il  y  ait  ou  non  une 
déclaration  de  circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'accusé.  Celte  dispo- 
sition a  fait  cesser  l'ancienne  controverse  sur  la  question  de  sav^iir  si  la  dé- 
claration de  circonstances  atténuantes  permettait  d'exempter  le  condamné  de 
la  surveillance.  Mais  nous  appliquerons  la  même  idée  à  la  déctiéance  delà 
puissance  paternelle  prononcée  par  l'articlf  335  du  Code  pénal  el  l'article  )" 
de  la  loi  du  2i  juillet  1889.  Cfr.  Georges  Lkluiii,  Co'le  de  la  puissance  paUr- 
lu'lli;  t.  I.  n"  409  el  500. 

-"  La  question  a  ■'■le  Irancliée.  en  ce  qui  concerne  le  renvoi  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  (aujourd'hui  l'interdiction  de  séjour),  par  la  loi  du  23 
janvier  )87i,  qui  a  ruoditié  l'article  46  du  Cod"  pénal. 
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mettre  hors  du  commerce  une  chose  dont  la  circulation  serait 
nuisible  ou  dangereuse,  ne  permet  pas  d'en  exempter  le  con- 
damné*'. 

639.  Ce  n'est  qu'à  partir  de  1833  qu'on  peut  rechercher  dans 
quelle  mesure  les  circonstances  atténuantes  ont  été  accordées 
en  rour  d'assises.  Ces  déclarations  ont  progressivement  augmenté 
ju-qu'en  1870.  Elles  étaient  de  77  0  '0  dans  les  périodes  qui  ont 
précédé  cette  époque.  De  1870  à  1894,  il  semble  qu'un  retour 
à  la  sévérité  ait  été  fait  par  le  jury".  Elles  ne  sont  plus  que  dans 

'«  Sic,  Blanche,  op.  cit.,  l.  VI,  n«  702;  Cass.,  27  sept.  1833  (S.  34.1. 
107).  Oa  pourrait,  du  resle,  soutenir  que  seule  la  confiscation  mesure  de 
police  ou  réparation  civile  ne  peut  être  influencée  par  une  déclaration  de 
circonstances  atténuantes  :  Sic,  Laborde,  op.  cit.,  2'  éd.,  p.  331.  note  2. 
Mais  alors  le  système  fonctionnerait  pour  permettre  au  juge  de  supprimer 
la  confiscation  pénale,  non  pour  la  réduire.  Dans  les  cas  ordinaires,  il  ne 
peut  être  question  de  conGscation  partielle.  Comment  se  ferait  Tatténua- 
tion?  Mais  une  loi  du  29  mars  1897  (art.  19  de  la  loi  de  Gnances)  sur  Tap- 
plication  des  circonstances  atténuantes  aux  amendes  et  confiscations  en 
matière  de  contributions  indirectes,  contient  des  dispositions  spéciales  à  cet 
égard  :  «  Kn  matière  de  contributions  indirectes  et  par  application  de  Par- 
«  ticle  463  du  Code  pénal,  si  les  circonstances  paraissent  atténuantes,  les 
<«  tribunaux  sont  autorisés,  lorsque  la  bonne  foi  du  contrevenant  sera  dûment 
«  établie  et  en  motivant  expressément  leur  décision  sur  ce  point,  à  modérer 
<c  le  montant  des  amendes  et  à  le  libérer  de  la  confiscation,  sauf  pour  les 
fi  objets  prohibés,  par  le  paiement  d*une  somme  que  le  tribunal  arbitrera  et 
«  qui  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieure  au  montant  des  droits  fraudés. 
«  —  Cette  disposition  cessera  d'être  applicable  en  cas  de  récidive  dans  le 
a  délai  de  trois  années.  Toutefois,  la  confiscation  demeurera  acquise  à  la 
«'  régie,  à  défaut,  par  le  contrevenant,  d'aToir  acquitté  le  montant  des  con- 
«  damnations  de  toute  nature  dans  le  délai  d*un  mois  à  compter  du  jour  où 
'<  elles  sont  devenues  définitives.  —  Il  n*est  rien  innové  à  la  législation  en 

•  matière  d'octroi.  —  Les  articles  42  de  la  loi  du  30  mars  1888  et  12  de  la 

*  loi  du  26  décembre  l>{90  sont  abrogés  »>.  Ainsi,  contrairement  au  droit  com- 
mun :  \^  les  cirt^onstances  atténuantes  sont  admises  pour  les  délits  fiscaux 
aux  lois  sur  les  contributions  indirectes;  2^  elles  peuvent  modifier  Tapplica- 
ti'.m  de  la  Citnfiscation  pénale,  la  confiscation  de  |»olice  restant  en  dehors  de 
c^  système:  Scelles  ne  peuvent  être  accordées  en  cas  de  récidive  spéciale; 
4'  mais  ia  récidive  est  un  état  temporaire,  limité  à  trois  ans;  5°  la  déclara- 
t'i.ri  d**  circonstances  atténuantes  doit  être  motivée.  Vov.  Thisse,  Comment. 
de  In  loi  ilu  HHnars  IS97  'Lois  nour..  1897,  1.265  et  suiv.). 

*^  Compte  général  de  la  statistique  criminelle  de   1826   à   1880,   p.  44 
et  45. 
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lii  proportion  de  7i  0/0.  MaÎR  l'indulgeDce  des  cours  d'aesh 
va  en  grandissaot.  En  i894  notamment,  la  cour  a  fait  usage  d( 
tout  son  pouvoir  d'aUénualion  dans  la  proportion  de  70  0/0. 
Ëii  matière  correctionnelle,  le  bénéfice  des  circonstances  atlé-' 
nuantes  est  accordé  dans  une  mesure  toujours  plus  large. 
L'augmentation  numwique  des  prévenus  qui  obtiennent  cettol 
faveur  est  Bipialée  par  tous  les  rapporta  sur  la  justice  crimi- 
nelle •*. 


CHAPITHK    m 

IlU   CONCOURS  DKS  CIRCONST-LNCES   ATtÉnUAXTES 
ET  DES  CIIiC»N:JTA:<ClSS  A.OORAVAiSTb:S. 


S  CIX.  -  COMBINAISON.  POUR  L'APPLICATION  0£S  PEIBSS. 

DES  CAUSES  D'AGGKAVATION 

ET  DES  CAUSES  D'ATTËNDATION  DE  LA  CULPABtLITK  <  - 


«10.  Man;he  gin.-ralir  ; 


-  641.  Cvuu.'UH 
nrniii-sdela  minu- 
1  récidive.   —  H3. 


640.  Il  est  possible  que,  dans  la  même  infraction,  se  ren- 
contrent à  la  fois  des  causes  d'aggravation  de  peine,  telles  que 
la  récidive  ou  la  qualité  de  fonctionnaire,  et  des  causes  d'atté- 
nualioii.  telles  que  la  provocatioQ  ou  d'autres  faits  non  prévus 
par  la  loi,  qui  méritent  au  prévenu  un  châtiment  moins  sévère. 
Il  est  certain  que  chacune  des  circonstances,  qui  ont  procédé 
on   nrcompagno  l'infraction,  y   intervient,  avec   son  caractère 

"  Voy.  notamment,  Compte  gindral  pour  1894,  p.  xviu. 

§  CIX.'  BiBLior.ii.vi-iirK  i  Beht.u^i.u,  lUv.  cril.,  1863,  t.  XXIII,  p.  298; 
UiiiiÉ.  Ra-.cril.,  I8G;,  I.  XXIV,  p.  ;iOa;  Moli.meh,  liev.  cril.,  1851.  t.  1, 
p.  :-'J;  Rec.  d^  t'Acad.  de  ti'gis.,  1802,  l.  XI,  p.  I  l'J  ;  F&t.NEX  db  Mo.vr<:u. 
Klii-le  sur  tarécidive.  p.  lOX  ut  suis-. 
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atténuant  ou  aggravant,  sans  que  l'une  soit  exclusive  de  l'autre. 
Le  législateur,  afin  qu'il  n'y  eut  pas  d'hésitation  sur  ce  point, 
a  formellement  décidé,  par  exemple,  dans  les  articles  i63  et  483 
«lu  Code  pénal,  et  dans  Tarticle  341  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, que  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  pourrait  être 
reconnu  et  appliqué,  ^<  même  en  cas  de  récidive  »*.  Mais  com- 
ni«:înt  et  dans  quel  ordre  le  juge  doit-il  combiner,  pour  pronon- 
cer la  peine,  ces  causes  d'aggravation  ou  d'atténuation  ? 

La  marche  générale  à  suivre  pour  arriver  à  la  fixation  taxa- 
tive  des  peines  est  facile  à  tracer  :  le  juge  détermine  d'abord 
la  peine  légale,  qui  frappe  l'infraction,  en  tenant  compte  des 
•'•léments  constitutif*  et  des  circonstances  aggravantes  spéciales 
on  générales  constatées  dans  les  faits  particuliers  du  délit  :  il  ré- 
duit alors  la  peine,  en  faisant  bénéficier  Tagenl  des  excuses  que 
<:^lui-ci  peut  invoquer.  Mais,  il  est  trois  causes  d'aggravation 
ou  d'atténuation  de  la  peine,  qui  ne  sont  pas  nécessairement 
puisées  dans  les  circonstances  particulières  de  l'infraction,  qui 
portent  sur  [rnsemble  de  la  culpabilité  de  [  agent,  et  il  est  dif- 
ficile, lorsqu'elles  se  rencontrent  dans  la  même  affaire,  de  ré- 
gler leur  fonctionnement  respectif  et  leur  influence  réciproque 
les  unes  sur  les  autres  :  je  veux  parler  de  la  minorité  de  seize 
an.\\  de  la  récidive  et  des  circonstances  atténuantes.  Pour  com- 
pn»ndre  les  difficultés  que  soulève,  au  point  de  vue  de  l'appli- 
cation des  peines,  le  concours  de  ces  circonstances,  j'examinerai 
deux  hypothèses. 

641.  Concours  de  la  récidive  et  des  circonstances  atténuan- 
tes, —  Lorsqu'un  récidiviste  obtient  des  circonstances  atté- 
nuantes, les  juges  doivent-ils  aggraver  la  peine  pour  cause  de 

'  La  dislinolion  qui  est  eo  voie  d*ôtre  réalisée  par  les  législations  positives 
entre  les  condamnés  primaires  et  les  récidivistes,  a  pour  double  cons«'quenre 
d'étendre  les  pouvoirs  atténaants  du  juge  en  ce  qui  concerne  les  premier?, 
<Ui  les  diminuer  en  ce  qui  concerne  les  seconds.  Tel  était  le  double  pro- 
gramme de  la  proposition  de  loi  de  M.  Béreoger  qui  est  devenue  la  loi  du 
^  murs  iSOi.  Le  texte  primitif  de  la  proposition  df  loi  l'otée  par  le  Sénat 
limitait  les  pouvoirs  «lu  jiii:r»  en  l'obligeant  à  une  certaine  sévérité  contre 
les  récidivistes.  In  ji  '.»  était  ajouté  à  Parlicle  463.  La  Chambre,  en  adoptant 
les  concl»j>i«.ms  i\^  si  commission,  a  rep nj-sé  toute  mo^litication  ;i  ce  texte 
Journ.  o/f.des  10.  21,  28  juin  18t»0,  DcbaiptxrL,  p.  544,  6fi7,  695). 
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récidive  civa.n\.  de  l'allùnuer  pour  causes  de  circonstances  allê- 

niianles,  ou,  au  contraire,  l'alténuRr  avant  de  l'aggraver? 

La  queslioD  se  rattache  à  Tinter  prétalion  des  articles  56,  -ï" 
et  K8  du  Code  pénal,  révisés  par  la  loi  du  13  mai  1863',  Les 
modiGcations  que  la  loi  du  26  mars  18!)1  a  fuit  subir  à  ces  lext» 
ont  laissé  la  question  entière.  J'en  précise  l'intérêt  en  formulant 
trois  hypothèses  : 

t*  Un  individu,  antérieurement  condamné  à  une  pfîne  afflk- 
tivtf  ou  rtifamante,  commet  un  nouveau  crime,  punissable  des 
travaux  forcés  à  temps,  et  obtient  le  bénéfice  des  circonstance» 
atténuantes  :  suivant  que  la  cour,  chargée  d'appliquer  la  peine, 
en  conséquence  du  verdict  du  jury,  commence  par  l'agrçraver 
avant  de  l'atténuer,  ou  par  l'atténuer  avant  de  l'aggraver,  la 
pénulilé  applicable  sera  dilTérenle.  a)  On  aggrave  avant  ffatif- 
nupr  :  la  cour  d'assises  aura  le  choix  entre  cinq  ans  de  travaux 
forcés  (abaissement  obligatoire)  et  cinq  â  dix  uns  de   réclusion  } 
,  (abaissement  facultatif,  C.  p.,  art.  36,  g  3;  463,  g  8).  6)  On  at-4 
ténue  avant  d'aggraver  :  la  cour  aura  le  choix  entre  cinq  à  vi(^  J 
ans  de  travaux  forcés  (abaissement  obligatoire,  C.  p.,  art.  163,1 
li  6;  36,  §  3),  et  cinq  ù  dix  ans  d'emprisonnement,  plus  les  aihl 
très  peines  de  Tarticle  401   {abaissement  facultatif,  C.  p.,  art* 
463,  ■$!  fi  et  37).  Dans  es  cas,  l'intérêt  de  l'accusé  est  de  voir 
atténuer  avant  d'aggraver. 

2"  Un  individu,  condamné  antérieurement  à  une  peine  afflk- 
tioe  ou  infamante,  commet  un  second  crime  puni  de  la  réclu- 
sion, et  obtient  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes,  a)  On 
aggrave  avant  d'atténuer  :  la  cour  a  le  choix  entre  cinq  et  dix 
ans  de  réclusion  (abaissement  obligatoire),  et  deux  à  cinq  an= 
d'emprisonnement,  plus  les  autres  peines  de  l'article  iOI  (abais- 
sement facultatif,  C.  p..  art.  36,  S  -t;  IGS,  §  6).  6)  On  ntlénue 
avant  d'aggraver  :  la  cour  prononce  au  moins  le  maximum  des 
peines  de  l'article  401,  c'est-à-dire  cinq  ans  d'emprisonnement, 
et  elle  aura  la  faculté  de  les  porter  au  double  (C.  p.,  art.  463, 
§ii  ~  et57).  Dans  ce  cas,  l'intérêt  de  l'accusé  est  de  voir  aggraver 
avant  d'alli-nuer. 

'  Cfr.  sur  la  question  :  Ditiiul;,  U  Co'ie  pdnal  modifié...,  p.  85  ii  90. 
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3"  Un  individu,  antérieurement  condamné  à  plus  d'une  année 
<r emprisonnement,  commet  un  crime  qui,  par  l'application  des 
circonstances  atténuantes,  ne  serait  punissable  que  d'une  peine 
correctionnelle  :  est-il  récidiviste  de  peine  correctionnelle  à  peine 
correctionnelle?  Oui,  si  l'aggravation  due  à  la  récidive  n'inter- 
vient qu'après  l'application  des  circonstances  atténuantes  ;  non, 
si  l'atténuation  intervient,  au  contraire,  en  dernier  lieu.  Ainsi, 
un  individu,  dans  cette  situation,  est  déclaré  coupable  d'un  crime 
puni  de  la  réclusion,  a)  On  aggrave  avant  d'atténuer  :  il  n'y  a 
pas  de  récidive  punissable.  La  cour  applique  les  peines  dé  l'ar- 
ticle 401  :  un  an  à  cinq  ans  de  prison  (C.  p.,  art.  463,  vj  57).  b) 
On  atténue  avant  d'aggraver  :  il  y  aura  récidive  correction- 
nelle. La  cour  devra  nécessairement  prononcer  le  maximum  de 
l'emprisonnement  de  l'article  401,  cinq  ans,  et  aura  la  faculté 
de  l'élever  jusqu'au  double,  dix  ans  (C.  p.,  art.  463,  §§  7,  57  et 
o8i.  Dans  ce  cas,  l'intérêt  de  l'accusé  est  toujours  de  voir 
aggraver  avant  d'atténuer,  quelles  que  soient  les  dispositions 
des  magistrats. 

Bien  des  procédés  ont  été  soutenus  ou  essayés  pour  résoudre 
le  problème*. 

La  jurisprudence  paraît  arrêtée  en  ce  sens  que,  dans  le  calcul 
de  la  peine,  l'aggravation  pour  cause  de  récidive  doit  précéder, 
en  principe,  l'atténuation  pour  cause  de  circonstances  atté- 
nuantes. Mais  cette  jurisprudence  ne  s'est  assise  qu'après  bien 
des  hésitations,  qui  avaient  une  double  raison  d'être.  Il  semble, 
en  effet,  qu'il  ait  été  dans  la  pensée  des  législateurs  de  1863, 
d'appliquer  les  articles  57  et  58  au  cas  où  le  fait  incriminé  n'est 
puni  d'une  peine  correctionnelle  que  par  suite  de  l'admission  de 
circonstances  atténuantes,  et,  par  conséquent,  de  faire  fonc- 
tionner les  circonstances  atténuantes  avant  la  récidive.  On 
peut,  en  effet,  remarquer  que  la  récidive  n'est  pas  une  cause 
d'aggravation  de  la  peine  prise  dans  les  faits  mêmes  du  délit; 
elle  est  motivée  par  les  antécédents  judiciaires  du  condamné.  Il 
semble  donc,  qu'avant  d'aggraver  la  peine  pour  cause  de  réri- 

•  On  en  trouvera  rénumération  et  la  discussion  dans  la  thèse  de  doctorat 
«le  pEiiNEx  de  .MoNToEx,  Etude  sur  la  récidive  .^Chambéry,  1868),  p.  108  et 
suiv. 
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ai  Sans  doute,  il  n'a  pas  élé  dans  rinlention  des  législateurs 
de  1863  de  donner  l'ordre  de  priorité,  dans  le  calcul  de  la  peine, 
à  ragyravalion  pour  cause  de  récidive  sur  rabaissement  imposé 
f»ar  les  circonstances  atténuantes  :  mais  devons-nous  tenir  compte 
de  cette  intention,  qui  ne  s'est  pas  manifestée  dans  un  texte 
clair  et  précis,  alors  qu'elle  est  contredite  par  des  textes  for- 
mels? En  êflét.  d'après  l'article  463  du  Code  pénal,   les  modifi- 
cations apportées  à  la  condamnation  par  les  circonstances  atté- 
nuantes, s'appliquent  aux  t'  peines  prononcées  par  la  loi  >•.  Or, 
la  peine  prononcée  par  la  loi,  et  qu'il  s'agit  d'atténuer,  est  celle 
qu'emporte  le  fait  reconnu  constant,  aggravé  par  l'état  de  réci- 
te prison,  saDs  parler  des  peines  accessoires.  Dans  d'autres  bypolhèses, 
ce  système  frappait  le  récidiviste  d*une  peine  égale  a  celle  qu'il  eût  encourue 
s*il  avait  commis  un  crime  plus  grave.  Ainsi»  un  récidiviste,  passible  des 
travaux  forcés  à  temps  et  un  individu  passible  de  la  réclusion  étaient  punis 
de  la  même  façon,  quand  ils  obtenaient  des  circonstances  atténuantes.  Les 
partisans  de  ce  système  s'efforçaient  d'en  corriger  les  imperfections,  en  at- 
tribuant à  la  cour  d'assises  le  droit  de  déclarer  de  son  cOté  des  circonstances 
atténuantes  lorsque  la  nouvelle  infraction  emportait  la  peine  de  la  réclusion, 
delà  détention,  du  bannissement  ou  de  la  dégradation  civique.  La  Cour  de 
cassation  adopta  ce  palliatif  dans  un  arrêt  du  25  mai  1864  ,D.  64.i.t**T\ 
Mais  ce  correctif  était  arbitraire,  puisque  l'aggravation  de  l'article  57  s'ap- 
pliquait ou  ne  s'appliquait  pas  suivant  qu'il  plaisait  ou  non  h  la  cour  d'abais- 
ser la  peine  de  deux  degrés.  11  était,  du  reste,  étrange  d'intercaler  ainsi 
l'aggravation  de  la  récidive  entre  les  deux  degrés  d'atténuation  due  aux 
circonstances  atténuantes.  Aussi,  dès  li$66,  un  revirement  se  produisit  dans 
la  jurisprudence.  Depuis  cette  époque,  la  Cour  de  cassation  juge,  en  principe, 
que  l'aggravation  pour  cause  de  récidive  doit  ioten-enir  avant  l'atténuation. 
Elle  a  déclaré,  dans  plusieurs  arrêts,  «  que  les  modifications  apportées  à  la 
condamiiati'.in  par  l'eflet  des  circonstances  atténuantes  s'apfiliquaient  à  !a 
{leine  édictée  par  la  loi;  or,  cette  pleine  est  celle  qu'em|iorte  le  fait  rec<:*E)nu 
constant,  aggravée,  le  cas  échéant,  par  l'état  de  récidive  qui  constitue  un 
élément  pénal  préexistant  k  la  déclaration  du  jury  et  identifi*^  au  titr^  J^ 
l'accusation  »».  Cass.,  ."i  janv.  et  5  avr.  l8ftC»  D.  67.5.337  :  2*  jriMv.  f86T 
^D.  67.l.3:i:  ;  SjuilL  1884  L».  8«'..L'.«6  ;  23  août  1888  'D.  8H.I.88  ;  19  acùt 
1886    n.  Cl.,   r.    306..  T-uiVfois,  ies  arrôls  de  la  Cuur  di-  cassation  du  22 
févr.  1S77    R.rr.,  u^  liO  :  dfs  3  juill.  18î«0  D.  90.1.1»*  ;  28  dt^c.  lSy5  S.  9f..l. 
5*1  ;  spmhlent retenir  de  la  jurisprudence  anl'-ri'^ure  à  ISOO  un  certain  élé- 
ment. I.s  n*ndmeilenl  l'ig^ravation  avant  l'ai  t»^nuatiûn,  comme  nous  l'indi- 
quons plus  loi»,  qu'en  ce    qui  loucbe  l'article  .-i»"!,  o'esi-à-dire  la  récidive  de 
peine  criminelle  à  peine  crimintfile. 
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-.^^fcmit  sur  la  cnipabUUé  lésait. 

.^  l'ii  enleniiti  le  législateur  :  1  ar- 

-11  iwo  criminelle,   indique  clairement 

,  y,  rt^dive  précr-(/f  l'alLénuation  des  cir- 

^^  qtuitd  il  dil  :   "  En   Loutt;  matière  cri- 

^^létttn»,  le  pPi'sidenL..-  avertil  le  jury 

^^■«^  4]u'il  pxisli%  en  faveur  d'un  ou  <k 

.^g^m^  roupables,  des  circonâlances   aU&- 

,^  fc  ^^laration ".  L'article   163  ilii 

«  iê«û«  par  la  loi  <lii  13  mai  1863  eUe- 

^«E  etpficile   :  «  D<ins  tous  les  cas  où  U 

.  m^\  et  celle  de  l'amende  sont  prononcées 

^  circonstances  paraissent  atténuaalesjj 

-  ?.  même  en  cou  de  récidive ».      m 

iriqirudence  est,  du  reste,  conformai 
-inv  le  législateur  dans  l'organisation 
..,:it''s.  Si  rinstilution  des  circonstances 
■-.TM,  ilans  notre  Code,  sa  fonction  normale, 
tux  juges  de  tenir  compte  des  élémenL'* 
qui  intluent  sur  la  culpabiliti^  iadividuellc 
pivvoir,  peut-âtre  serait-il  rationnel,  dans 
^«tnes,  de  calculer  l'atténuation  due  aux  cir- 
itttcs  avant  l'aggravation  due  à  la  récidive, 
eirronstances  atténuantes  indique,  au  contraire. 
fs  4kh*M>t  opérer  qu'après  que  la  pénalité  a  été  Gxêe 
^^««Asfraife  et  légale,  puisqu'elles  ont  été  destinées, 
imiii  ilu  législateur  de  1832,  à  corriger,  par  une 
^<w  Jtt  rotiscience,  les  imperfections  de  la  loi,  notam- 
«Miiit''n'  de  récidive.  Les  juges  apprécient  la  loi  avant 
■j'w^v  Or,  les  circonstances  allénuanles  pouvant  preci- 
V  M-coniûosparlesjuges  pour  amener  une  atténuation 
^  ^^«hlio» 'i/w'i'ori  par  la  loi  contre  le  criuu-  et  conire 
.v,#\  doivent  fonctionner,  dans  le  n^glement  de  la  pe- 
r>^t  la  ri'cidive. 

■  iHi'VBxd.  Cad^  pàlitl  progretsif,  p.  20,  qui  cile  ne  passage  do 
M  tintoNi"  t^nln,  le  système  <les  circonstances  allénuantet 
>  '  il'i  li<^«  frr*ves  dimcullés  qui  se  présentent  dans  la  législation 


CIRCONSTANCES    AGGRAVANTKS    ET    ATTENUANTES.  593 

On  a  objecté,  il  est  vrai,  que,  dans  le  troisième  des  cas  pré- 
vus, notre  mode  de  computation  aboutissait  à  ce  résultat  que 
rindividu,  précédemment  condamné  à  un  emprisonnement  d'une 
année  et  commettant  un  délit  puni  de  la  réclusion,  n'encourait 
pas  les  peines  de  la  récidive,  alors  que,  s'il  avait  commis  un 
simple  délit,  il  en  serait  frappé.  Mais  on  n'a  pas  remarqué  que 
le  premier  de  ces  individus  ne  peut  voir  descendre  sa  peine  au- 
dessous  d'un  an  de  prison,  tandis  que,  pour  le  second,  l'empri- 
sonnement peut  être  abaissé  jusqu'à  un  jour  ou  même  sup- 
primé. Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  l'un  risque  dix  ans  de  prison,  si 
le  juge  veut  se  montrer  sévère,  tandis  que  l'autre  ne  risque  que 
cinq  ans  au  maximum.  Frappée  néanmoins  de  ce  résultat,  la 
jurisprudence  apporte,  dans  ce  cas,  un  tempérament  à  Tordre 
de  fonctionnement  de  la  récidive  et  des  circonstances  atté- 
nuantes :  elle  décide  que  le  verdict  doit  être  appliqué  tout  d'a- 
bord, ce  qui  a  pour  effet  de  transformer  la  réclusion  en  empri- 
sonnement de  un  an  à  cinq  ans.  Puis,  elle  fait  fonctionner  la 
récidive,  qui  porte  le  taux  de  l'emprisonnement  entre  cimj  et 
dix  ans.  Enfin,  reprenant  l'abaissement  facultatif  des  circon- 
stances atténuantes,  elle  permet  de  réduire  cet  emprisonnement 
à  un  an.  La  Cour  de  cassation  dislingue  ainsi  deux  situations  : 
celle  de  l'article  36  du  Code  pénal,  où  la  récidive  fonctionne 
avant  les  circonstances  atténuantes:  celle  des  articles  37  et  38, 
où  les  circonstances  atténuantes,  s'appliquant  tout  d'abord,  l'ag- 
gravation due  à  la  récidive  légale  est  encourue.  Relativement 
à  l'application  des  articles  37  el  38,  disent  ses  arrêts,  «  par 
crime  qui  devra  n^Hre  puni  qup  de  peines  correctionnelles^  i  ou 
qui  devra  être  puni  de  peines  correctionnelles^)^  la  loi  a  en- 
tendu tous  les  cas  où  le  fait,  qualifié  crime  par  l'accusation, 

criminelle  :  il  résoudra,  dans  la  pratique,  les  plus  fortes  objections  contre 
la  peine  de  mort,  contre  la  théorie  de  la  récidive Qu'importe  que  la  réci- 
dive ne  procède  pas  toujours  d*un  progrès  d'immoralité  et  par  conséquent 
ne  mérite  pas  toujours  une  aggravation  de  peine,  si.  dans  les  cas  privi- 
légiés, l'admission  des  circonstances  atténuantes  écarte  cette  aggravation  ». 
Voy.  D.  J.  G.,  \"'  l*eine,  n.  520. 

"  Rédaction  de  l'art.  57,  d'après  la  loi  du  13  mars  1863. 

>  Rédaction  de  fart.  57,  d*après  la  loi  du  20  mars  18V>1. 

R.  G.  —  Tome  II.  38 


\! 


«. 
I 


»;. 


C;î)2     drou  ^^.-j^.  «•^•Nua.  —  <"iR'''^>'*tan'ces  du  dklit. 

«live,  qui  r-  ^^..7»  d*-  iieiL»:;  ■  ctt^^'..  r.::rilcs,  mtjine  qi?i... 

('/est  bitMi    ■  xrfD'"?  :-^«in:--    ;-  cireoriï?lances  a;-.- 

ticle  341   •.  ^^.:.  _  3f  fcri.ir'.''r  ^rnil^le  ilt^ciiler  «II:  V- 

qne  ra^rir-  —  i^is:  j'rcî'^n':.-^''  /acrii^c  des  cir« '•:•:- 

coiistaiH'»  •  ^   — rr-   I  ff.    ' .  :-    «nruno    iiifruc:: .; 

minclle.  /.'  ..j,n^     ^x'  .i::>:..-:  sexrTco  l'aiiirravai!"': 

que  s'il  }•  ^~.  i^  '.ir.  .♦fir-:::  -ruser  de  son  |X»!îv.-.r 

plusieui'  .  jri'ïfv'-  '^-'r.HUxa  pour  but  et  im  a! 

nuanle:-?,  ^      jb.  ijûx::]    -h  •. -'-lianl  de  Tindividu  (y\. 

r.ode   p.  ^^     -.r'îir     -i  ."-•'•U'rion   qu'a    réizar-l   ■:r 

mthH(\  ,        ;-iiie  :•:  -".  '.'"'-it  »^n  niettaiiL  une  diiî*-- 

pcine  «!•  .  r-iinn  .  ::   i*^-  /«/mprisoiincment  qu':.^ 

par  I»'  »  ^       -.ur^i'^'  oriiM"  mesurede  lé;Lrislali"[i: 

les  Iril'!  .        .-i'i|H.!u::.:r..  :1  »>t.  à  la  fois,  arbitr.i.r- 

A''  1...  ^  w-.   J'i'S'-r-ie  l'aiT^ra vallon  de  rarli'.;- 

aux  pn  .  :■  .,îiw  .as  ■iv.ivant  qu'il  pluît  on  noi.  » 

desi'ir.  .       •  :  •'.  Mv.iîant  l'agcrravalion  «ie  s.i 

tttir*ni!.i  ..      -l7^'^    i*;-.:'*p.uaUon  dus  aux   cin:ù!-- 

qui  *:-'  ^        ,.-r;'//f  •  *.'.'V.  .^r  !a  loiriqne  du  systr:!»' 

[naler:-  -      i  -vu:"    t'ibiis-irr  la  peine  jusqu'à  >;\ 

el  «p'  •  *  ■      i'^   -nli^tituHr   TanuMidr'    ■ 

y .'  '             '•  'i!'"il.  ;iiiî*..  -  ."  i    ■  - 


-,  :  I  1  > 


t    . 


-       ■  ■■       '•   '     V.'r':i;    -J    :    :    r. 

■     ■■       ■  ■  ::i  -■••*.•  -i--  ;■  ■■■ 

'  !  ~  î     '  i  ■  '  :  '  '       I  '  1 1  i  <      I  :  ■   ■       ■ 


^^»* 

W^ 


l-   'UX  •    if    •!   .l'I  !:.'■     ■  ■  , 

I 

* 

^  ■  ■  i  i  •  •  ■  •  ^   .  i  i  ■  '  '  I  ■  :  i  :  l  ■ 

-  ^iT  '  ■  tiî»  .in  '    .' 


28  «Itv. 


CIRCONSTANCES  AGGRAVANTES  ET   ATTÈNCANTES.  59S 

laquelle  il  aurait  pu  ètrp  condamné  s'il  avait  eu  seiz^  ans  ... 
Ces  ciisposiLions  semblent  indiquer,  en  même  temps,  dans  qii«'l 
ordre  doit  agir  la  double  atténuation  motivée  par  la  réunion 
simultanée  de  l'excuse  de  la  minorité  et  des  circonstances  atté- 
nuantes. Ne  faut-il  pas,  en  effet,  pour  se  conformer  à  l'intention 
exprimée  par  le  législateur,  que  le  juge  fixe  d'abord  la  peine,  en 
appréciant  non  seulement  le  fait  principal  de  l'infraction,  mais 
toutes  les  circonstances  qui  l'aggravent  ou  l'atténuent?  N'est-ce 
pas,  sur  la  peine  ainsi  fixée,  qu'il  doit  opérer  l'abaissement  pres- 
crit par  la  loi  à  raison  de  l'âge  du  condamné?  Ainsi,  en  autori- 
r-aiit  la  double  réduction  de  peine  pour  cause  de  minorité  et  pour 
cause  de  circonstances  atténuantes,  ces  articles  indiqueraient. 
en  même  t*^mps.  du  moins  virtuellement,  l'ordre  dans  lequel  elle 
•ioit  s'opérer'*.  Ne  nous  arrêtons  pas  à  cette  apparence.  Il  ré- 

'*  La  juris|)rurJence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  admettre,  en  efTel.  que 
dans  rapplicalioti  à  faire  de  la  peine  à  un  mineur  de  seize  ans,  auquel  on 
accorde  des  circonstances  atténuantes,  l'effet  de  ces  circonstances  doit  pré- 
céier  l'atténuation  de  la  minorité  :  t^ass..  2  avr.  1864  S.  66.1.136):  10  août 
186tif5.  67.1.185  ;  5  mai  1887  iS.  8'J.l.+r,,  et  la  note  de  Villey.  Cette  juris- 
prudence «"st  analysée  et  approuvée  par  Falstin  Wélif.  Prat.  critn.,  t.  Il, 
n'  125,  infine\  en  ces  termes  :  <'  On  établit  d'abord  la  peine  dont  !e  fait  est 
passible  et  la  modiBcalion  que  cette  peine  doit  subir  conformément  à  l'article 
463;  i'arlicle  67  pose,  en  elfet,  pour  base  de  l'atténuation  dérivant  de  la  mi- 
norité, la  détermination  préalable  de  la  peine  encourue,  et  c'est  sur  cette 
peine  modifiée,  applicable  au  :ait,  que  s'opère  i'aUénualion  prescrite  en  vue 
de  la  minorité  ».  Dans  le  même  sens  :  Chai;veal'  et  HtLiE.  o;>.  cif..  1. 1.  n'^  338. 
La  loi  exif^e.  dit-on.  pour  fixer  la  peine  qui  est  applicable,  en  définitive,  au 
mineur,  qu*on  détermine  d'abord  celle  que  !e  mineur  aurait  encourue  s'il 
avait  été  majeur,  et  qu'on  modifie,  en  dernier  lieu,  cette  peine  à  raison  de 
la  minorité.  Or.  les  circonstances  atténuantes  étant  étrangères  à  l'état  de 
minorité,  dont  li  loi  tient  compte  elle-m^me.  auraient  été  accordées  au  mi- 
neur s'il  avait  été  majeur  et  doivent  opérer  sur  la  peine  criminelle  qu'il  aurait 
encourue  dans  ces  conditions.  Mais,  dans  l'application  de  cette  théorie .  on 
se  heurte  à  des  contradictions.  La  Cour  de  cassation  n*a  jamais  c-lé  appelée, 
du  moins  à  notre  connaissanct?,  à  déterminer  dans  quel  ordre  fonction [leraient 
l'excuse  de  la  minorité,  la  circonstance  aggravante  de  la  récidive  et  les  cir- 
constances atténuantes,  si  oes  trois  causes  d'allt-nuation  ou  d*a:,'i:ravation 
de  peine  st^  rencontraient  dans  !i  même  aiVaire.  Je  me  demande  comment  elle 
concilierait,  avec  la  solution  qu'elle  a  donnée  dans  le  cas  de  concours  de  la 
récidive  et  des  ci rc<:tn stances  atténuantes,  sa  jurisprudence  pour  le  cas  de 
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ïuHe,  en  iiffel,  des  expressions  mêmes  des  articles  57  et  58  i)u 
Ouït  pénal,  qui)  l'atténualioa  résuUant  de  ta  minorité  doit  (Mre 
cfticuloe  avant  l'aggravation  résultant  de  la  récidive  ;  si  les  cir- 
fonstaucefi  alténuanleB  sont  accordées  à  un  mineur  de  seize  ans 
liiijA  frappé  par  la  justice,  on  ne  peut,  sans  atwutir  à  une  rori- 
tradiction  flagrante,    Caire  fonctionner  les  circonstances  alle- 
nuunlcs  avant  l'excuse  de  la  minorité,  alors  que  l'applicatioa  i 
de  la  récidive  doit  précéder,  comme  règle  générale,  l'applica-  1 
tiou  des  cil-constances  atténuantes.  Dans  ce  cas,  par  consé- 1 
(]ueDt,  la  peine  doit  être  calculée,  en  tenaut  compte  d'abord  île 
l'excuse  de  la  minorité,  en  aggravant  par  snite  de  la  récidive  et 
en  aljaissant  enfin  par  suite  des  circonstances  atténuantes  ", 

coijoours  <le  la  minorilé  et  des  circonslances  atténuanles.  Je  sais  bien  qufl, 
l'hypothèse  esl  assex  peu  pratique,  car  un  mineur  de  seize  ans  sera  diriicil»*  " 
ment  récidiviate  dans  les  conditions  du  Code  p^ual,  et  il  faudrait  prAïoirp< 
pour  cela,  une  criminalité  bien  précoce.  Klle  est  cependant  possible,  et  ceit 
surOt  pour  qu'on  doive  s'en  préoccuper.  —  D'un  autre  cûlé,  les  circonsiau' 
cesatténuaules  ont  été  prôaenifes.  en  1832.  comme  ie  dernier  moyta  oitud- 
su  juge  de  baisrier  une  pénalité  qu'il  trouve  excessive.  Elles  doivent  dont 
Tonclionner  en  dernier  tieu  comme  l'expression  même  du  sentiment  tla 
juge'  sur  l'ensemble  de  la  culpabilité.  —  Les  auteurs,  qui  admettent  que,, 
dans  le  calcul  de  la  peine,  l'elTel  des  circonstances  allènusntesdoil  précéder  l'nl- 
ténuation  de  la  minorité  (Cfr.  Behtauld,  p.  4t7),  semblent  en  conclure  que 
l'excuse  de  la  minorité,  devant  fonctitiuner  avant  les  circonstances  attènu.in- 
tes,  celles-ci  ne  peuvent  être  déclarées,  au  profit  du  mineur,  en  cour 
d'assises,  que  par  la  cour  seule,  tandis  que  les  auteurs,  qui  appliquent 
■  l'alténualion  des  circonstances  atténuantes  Hvnnl  celle  de  la  minorité,  ré- 
servent au  jury  seul  le  droit  de  les  déclarer.  Mais  les  deux  questions  de 
savoir  —  i|ui  déclarera  les  circonslances  atténuantes  au  profil  du  mineur  ac- 
cusé, —  dans  quel  ordre  opéreront  les  deux  causes  d'atténuation  dues  à  la 
minorité  et  aux  circonslances  atténuantes.  —  nous  paraissent  indépendantes 
l'une  de  l'autre.  Il  importe  peu,  en  effet,  que  l'atténuation  de  la  minorité 
fonctionne  après  ou  avant  celle  des  circonstances  atténuantes,  puisque 
l'elTel  certain  de  l'excuse  de  la  minorité,  abstraction  faite  de  tout  abais- 
sement dil  aux  circonstances  atténuantes,  est  de  transformer  le  trime  en 
délit,  et  d'enlever,  par  conséquent,  au  jury  le  droit  de  déclarer  des  circon- 
stances atténuantes.  Comp.  cependant  :  Muur^rER,  Heo.  crit.,  I.  I,  p.  236 
et  237. 

"  La  Jurisprudence  n'a  pas  eu  à  statuer,  à  m,i  connaissance  sur  cette 
livpothi'se  exceptionnelle  ;  et,  comme  le  remarque  Laborde,  op.  cit.,  p.  339, 
elle  serait  bien  en  peine  de  le  faire,  si  le  cas  se  présentait,  sans  violer  une 
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643.  Kn  résumé,  pour  fixer  la  pénalité  applicable  au  pré- 
venu ou  à  l'accusé,  le  juge  fera,  dans  Tordre  que  je  viens  d'in- 
diquer, les  opérations  suivantes  : 

1*  II  déterminera  la  peine  de  l'infraction,  telle  qu'elle  résulte 
de  la  combinaison  du  fait  constitutif  avec  les  circonstances 
aggravantes  spéciales  qui  raccompagnent,  et  qui  font  corps, 
pour  ainsi  dire,  avec  l'infraction  ; 

2"*  II  l'atténuera,  en  faisant  bénéficier  le  prévenu  ou  l'accusé 
des  excuses  que  celui-ci  peut  invoquer  "; 

3°  Il  abaissera  encore  la  peine,  à  raison  de  la  minorité  du 
prévenu  ou  de  l'accusf'*; 

4*  Il  la  relèvera,  par  suite  de  l'état  de  récidive; 

3"*  Enfin,  il  tiendra  compte,  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs, 
de  l'abaissement  dû  aux  circonstances  atténuantes,  qui  opé- 
reront ainsi  sur  Tensemble  de  la  criminalité. 

C'est  dire  que,  dans  le  concours  des  causes  d'aggravation  et 
d'atténuation,  celles  qui  ont  le  caractère  de  généralité  le  plus 
marqué  passeront  après  les  autres,  et  que  les  circonstances  atté- 
nuantes seront,  quand  il  y  aura  lieu  de  les  prononcer,  le  dernier 
mot  du  juge*  ^ 

des  solutions  qu*el!e  admet.  Elle  décide,  eo  eiïet  :  l""  que  la  minorité  passe 
avant  la  récidive;  2*"  que  la  récidive  passe  avant  les  circonstances  atté- 
nuantes; ^^  que  les  circonstances  atténuantes  passent  avant  la  minorité  (ce 
que  nous  avons  contesté).  Si  elle  admettait  Tordre  suivant  :  minorité,  réci- 
dive, circonstances  atténuantes,  elle  violerait  sa  troisième  solution.  Si  elle 
disait  :  circonstances  atténuantes,  minorité,  récidive,  elle  violerait  la  se- 
conde; et  en  adoptant  Tordre  :  récidive,  minorité,  circonstances  atténuantes, 
elle  violerait  la  première  et  la  troisième  tout  à  la  fois. 

*•  Par  exemple,  la  provocation  :  Cass.,  7  avr.  1887  (B.  cr,,  n<»  135;. 

*^  Ce  mode  de  calcul,  qui  nous  paraît  ressortir  de  Tensemble  des  disposi- 
tions légales,  aura,  parfois,  des  résultats  bizarres,  .\insi,  supposons  un  cas 
de  meurtre,  commis  par  un  récidiviste,  avec  admission  de  Texouse  du  provo- 
cation :  dans  ce  cas,  la  cour  peut  déclarer  Texistence  de  circonstanoes  atté- 
nuantes. La  peine  du  meurtre  sera,  d'abord,  correctionnalisée  par  TelTel  de 
l'excuse  C.  p.,  art.  326)  :  sur  cette  peine  correctionnelle,  Tag;.rravation  des 
art.  57  et  58  portera  l'emprisonnement  de  cinq  à  dix  ans.  C'est  alors  que  la 
cour  d'assises  fera  subir  à  cet  emprisonnement  Tallénuation  résultant  des 
circonstances  atténuantes,  ce  qui  lui  permettra  de  l'abaisser  jusqu'à  un 
jour,  et  même  de  lui  substituer  une  amende  réduite  à  un  franc.  La  cour 
pourra  détruire  ainsi  après  coup  l'effet  aggravant  de  la  récidive. 
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§  ex.  ~  JUViSUUI  DU  SUJET. 
644-  tloinpIiciU*.  (jUiouI  d'infractions.  Récidive. 

644.  Les  règles  de  rincrîminalion,  comme  celles  de  la  pé- 
nalité, peuvent  être  modifiées,  par  suite  de  deux  situations,  que 
toute  législation  pénale  doit  prévoir  :  1**  La  participation  de  plu- 
sieurs personnes  à  un  même  délit;  2**  Le  cumul  de  délits  com- 
mis par  la  même  personne.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  d'éta- 
blir les  limites  de  la  participation  punissable  et  d'édicter  la  peine 
applicable  aux  codélinquants.  Dans  le  second,  de  déterminer 
les  conséquences  pénales  qu'entraînera,  pour  l'agent,  la  plura- 
lité des  infractions  qui  sont  à  sa  charge. 

Je  m'occuperai  successivement  de  la  pluralité  d' in fr  acteurs  y 
et  de  la  pluralité  d'infractions. 


OtraCOCRS  DE  PLUSIEURS  PERSONNES  DANS 
LA  PERPÉTRATION  D'UN  MÊME  DÉLIT. 
^tOHRÉITÊ  ET  COMPLICITÉ). 


K-  —  HS  rROBLfiHES  QDE  SOULEVE  CBTTB  SITUATIOH  >. 

B  et  Hhl  el  plimlilt-  (l'ag'^uls.  t'i'oblènjvs  de  ro«|H>nsjil.i|iu'.   PmlilV 
t  fiaaIM.  —  6U.  SoJiitiuns  du  Ctxlp  p#niil  fraiicai*.  lixamen  e 
■m-tO.  PrécMfinlB  hiatoriijite»,  — 648.  Concours  nâiies9«ir«. 


4M  La  violation  de  la  loi  pénale  n'est  pus  toujours  le  résultai 
AhtwJUwl^ftl  de  VttcUtHlé  d'un  môme  individu,  d'un  sotitairt, 
t%  «Ji'M  unique,  lel  qu'un  vol,  une  escroquerie,  un  faux,  peut  être 
•MMHt»  {nr  plusieurs  personnes  qui  se  réunissent  et  s'entendent 
fwar  W  (lerpirtrep.  Cette  combinaison  d'efforts  vers  un  but  cor»-' 
^Uii  \]iu  iMrticti^rise  la  complicité^ ,  implique  un  accord  qui  a  pré- 
ï'*!^^  lit'  Mt-ce  que  d'un  instant,  i'acromplisseraent  du  délit.  Si 


i  >  \l  '  lliiiu>".nAi->iLs  :  HiioiiEBBKB,  Traité  de  la  eomplicilé  en  matiife 
-.i,  ,UikUtl,IHte|;û.  BeNurT-Cin>iPï,£»aisuri(icompltcft<'i:Pari!>,  (861): 
..o\,  l%ltrpi-<tûUon  de  l'arl.  .Ï.9  rfM  Coiie  pénal  (flei-.  pral.,  1862,  i.  XIII. 
isit),  t^iiKKt  iiK  Mii.vTiiex,  Eludv  sur  la  uirn/'Ijciftf  (CliambËry,  I867.<.  U 
%^.'>iurv  «lltfiiiaticlH  nBl  Lrèn  riclie  sur  le  sujet.  Va  des  ouvrages  considé- 
.  .luiim»  olt»iiiqui'»,  Ml  ci-Iiii  de  Bum,  Zur  Lelire  von  der  Theibiahme 
u  IK60).  L«MoriniiiialJslesilBlienBsesonl^^!ement beaucoupuocupét 
e  d(>  la  cDrréitôutde  ia  complicité.  Cfr.  I&  bibliographie  contenue 
'  frALi.O!iBM,  tiei  cineono  di  piu  persane  in  rc<ilû, 
«•H  «|*i-(<il«  ngtiardo  al  atdivt  itatiitno  in  progelto  {liivista  pénale,  1867, 
■iltfl  A  |38i  |>.  201  A  336;  p.  .lOt  à  318). 
*  LVïi'WMion  ramplicUi',  dan*  un  sens  strietemenl  juridique,  inilitiuB 
l  In  piirtiûipiliori  aeRuiidaire  au  délit,  mais,  dans  sa  signiHcalion 
l'Viil  loulo  parlicipaiion,  priacipiie  ou  secondaire,  que  l'oa  entend 
Mllllfi'  '■"  '>")l  complice  vient  de  eoinptex,  e<implir.U  funi,  joinl). 
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plusieurs  individus  commeltaient  des  faits  délictueux  en  l'ab- 
.-ence  d'entente  préalable,  il  y  aurait  non  seulement  pluralité 
(Tagetits^  mais  aussi  pluralité  de  délits,  et  chacun  des  délin- 
quants ne  serait  responsable  que  de  ses  actes  personnels.  Les 
crimes  des  foules  sont  un  exemple  saillant  d* infractiofis  collec- 
tives. Les  forcenés  qui,  dans  un  mouvement  populaire,  pillent 
la  boutique  d'un  boulanger,  d'un  armurier  ne  sont  certainement 
pas  des  complices;  ils  agissent  spontanément,  sans  s'être  con- 
certés, sous  l'empire  de  cet  énervement  qui  s'empare  îles  foules 
et  qui  les  porte  à  subir,  par  voie  de  suggestion  inconsciente, 
les  pires  influences*. 

Ceci  dit,  quel  doit  être,  sur  l'organisation  de  la  répression,  l'ef- 
fet de  cette  circonstance  que  l'infraction  a  été  commise  par  plu- 
sieurs individus  qui  se  sont  entendus  pour  l'accomplir,  de  cette 
sorte  d'entente  criminelle?  Trois  problèmes  généraux  se  posent 
en  législation  :  1"*  Il  s'agit  d'abord  de  déterminer  l'étendue  et  les 
limites  de  la  participation  punissable,  de  dire  quels  individus  se- 
ront responsables  comme  complices,  bien  qu'ils  n'aient  pas  été 
les  agents  du  délit;  2**  Il  faut  ensuite  répartir  la  pénalité  entre 
les  complices,  car  si  chacun  d'eux  doit  être  puni,  chacun  d'eux 
doit  l'être  en  proportion  de  sa  participation  au  délit:  S**  N'y  a- 
t-il  pas  enfin,  dans  le  fait  même  d'être  complice,  c'ost-à-dire  de 
s'être  entendu  pour  exécuter  une  entreprise  criminelle,  une  cause 
d'aggravation  de  la  peine,  et  ne  conviendrait-il  pas  de  punir 
la  complicité  elle-même? 

De  ces  trois  problèmes,  les  deux  premiers  ont  préoccupé  de 
tout  temps  les  législateurs  et  lesjuristes,  le  troisième,  aucontraire, 
semble  avoir  passé  inaperçu,  jusqu'au  jour  où  l'école  positive  et 
expérimentale  a  mis  en  relief  les  dangers  sociaux  que  présente 
l'application  de  la  division  du  travail  à  l'activité  criminelle. 

646.  Le  Code  [»énal.dan5  les  articles  39,  60,  61 ,  62,  distingue 
deux  catégories  de  ffiils,  auxquels  correspondent  deux  catégo- 
ries à'ngents.  Les  faits  de  participation  directe  aux  actes  que 
détermine  la  loi,  qu'elle  qualifie,  et  qui  constituent  l'infraction; 
les  f^iits  de  participation  indirecte  ou  accessoire,  qui  ont  pu  pré- 

'  Sur  ce  point  :  suprà,  t.  I,  p.  508,  note  32. 
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Il)  Les  limiles  Je  W pariicipalî'm pitnisuahte ,sQn\.Aé\eTta\aéêî\ 
par  les  limiles  m^tnes  de  la  resportsabililé;  mais  s"il  est  facile 
fie  tracer  le  cercle  de  la  respoasabilité  directe  qui  incombe  aui 
auteurs  d'un  fait  délictueux,  il  l'est  ijeaucoup  moins  d'arri^ter 
les  limites  de  la  responsabilité  indirecte  qui  pèse  sur  les  coca-J 
plices,  (Vu  point  de  vue  moral,  sans  doute,  on  a  sa  part  danajj 
l(;5  crimes  de  tous  ceux  dont  on  a  alTiiibli  la  conscience  et  la  vo-  ' 
lonté ,  ou  qu'on  a  sciemment  aidé,   d'une  manière  quelcon- 
que, à  comniellre  un  acte  punissable'.  Mais  celte  responsabilité 
esl  insaisissable  pour  la  loi  sociale,  tant  que   le  rapport  direct 
enlre  te  crime  et  sa  cause  n'est  pas    établi.  C'est  donc  au  prin- 
cipe de  la  causalité  déterminanle  que  la  lot  et  les  tribunaux, 
doivent  rattacher    l'extension  de  la  responsabilité  pénale  pour 
lous  ceux  qui  n'ont  pris  qu'une  part  accessoire  au  délit.  Au  point 
de  vue  de  la  production  d'un  fait  délictueux,  comme  au  point  ite 
vue  de  la  production  de  tout  autre  phénomène,  il  ne  faut  con- 
fondre ni  \\i?rcauses  avec  les  conditions,  ni  les  caitses  détermi- 
nantes avec  les  causes  occasionnelles.  H  y  a  là  un  départ  dans 

pation.  En  admeUant  la  simple  phrase,  —  celui  qui  a  posé  une  candilion  lun 
résultat  obtenu  sera  responsable  de  ce  dernier,  —  on  écarterait  tout  un  fatras 

de  conlrnveraea,  et  l'on  rendrait  superUtiP  une  quantit'i  inni.mbriiMi'  lii'  mii- 
nograpliies  écrites  dans  toutes  les  langues  civiliiées  '>.  Celle  thèse  se  raltn- 
che  à  la  théorie  déterministe,  dont  elle  est,  du  resie,  une  exagération.  Pour 
examiner  la  i|ueslion  de  la  participation  criminelle,  il  faut  se  placer  «ui 
deujt  points  de  vue,  objectif  Ri  subjectif,  et,  .'i  l'un  comme  à  l'autre,  U  situa- 
tion et  la  responsabiliié  des  auteurs  et  des  complices  ne  sont  pas  identiques. 
Voy.  sur  cette  question  :  Thjbiehoe,  La  notion  'le  la  complicité  (Thèse  Pa- 
ris. 1898). 

^  Voy.  H.  .loLV,  Le  crime,  p.  (28  :  n  II  ne  faut  pas  se  laisser  abuser  par 
la  statistique  qui,  dans  la  plupart  des  cas  nous  montre  un  malfaiteur  arrêta 
pour  un  crime  commis  par  lui  seul.  La  statistique  ne  peut  d'abord  pas  re. 
cueillir  les  antécédents  d'un  individu.  Un  homme  est  accusé;  elle  ne  chercbe 
pas  qui  Va  initié  au  vice,  qui  lui  a  inspiré  l'amour  du  luxe,  qui  lui  a  réclama, 
n'importe  à  quel  prix,  de  l'argent  et  des  bijoux,  qui  a  raillé  ses  scrupuks, 
qui  lui  a  donné  l'exemple  d'une  audace  heureuse.  Il  y  a  de  ces  iofluences 
occultes,  de  ces  complicités  tacites  qui  Font  plus  de  ma!  que  des  conseils  et 

que  des  ordres On  croit  souvent  n'élre  complice  qued'une  faiblesse  ou 

d'un  caprice  ou  d'une  habileté  soi-disant  permise  :  on  crée  des  situations  tra- 
giques dont  celui  qu'on  y  a  mis  ou  qu'on  a  laissé  sciemment  s'y  égarer,  ne 
sortira  que  par  le  crime  ". 
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retendue  de  la  participation  que  toute  législation  doit  taire  pour 
ne  pas  frapper  le  délit  dans  ses  causes  les  plus  lointaines  et  exa- 
gérer ainsi,  par  des  dispositions  forcément  arbitraires  et  inqui- 
sitoriales,  le  domaine  de  la  responsabilité.  C'est  de  cette  idée  que 
dérive  la  limitation  des  modes  et  des  formes  de  complicité. 

c)  Mais  la  limite  et  la  répartition  de  la  responsabilité  et 
de  la  pénalité  entre  les  coauteurs  et  les  complices  ne  sont 
pas  les  seules  questions  à  résoudre.  Lorsque  des  malfaiteurs 
se  sont  réunis  en  collaboration  pour  faire  un  mauvais  coup, 
c'est  probablement  parce  qu'ils  se  jugeaient  incapables  d'en 
venir  à  bout,  s'ils  restaient  isolés  :  le  partage  des  efforts  dimi- 
nue les  chances  d'insuccès,  s'il  diminue  les  bénéfices.  Or,  la 
nécessité  d'une  protection  pénale  plus  rigoureuse  et  plus  effi- 
cace se  fait  sentir  dans  toutes  les  circonstances  où  le  délit  ap- 
paraît comme  plus  facile  et  plus  sûr  ;  la  complicité  est  assuré- 
ment une  (le  ces  circonstances.  De  plus,  l'expérience  démontre 
que  les  infraction-,  accomplies  avec  l'aide  de  complices,  sont  or- 
dinairement plus  matériellement  dommageables  que  les  autres  : 
quand  des  commerçants  s'associent,  c'est  pour  développer  leurs 
affaires  ;  quand  des  malfaiteurs  jugent  utile  de  se  concerter  et 
de  s'unir,  c'est  que  l'entreprise  en  vaut  la  peine  et  qu'elle  peut 
rapporter  de  gros  bénéfices.  Il  y  a  donc,  dans  la  complicité, 
une  modalité  particulièrement  dangereuse  de  l'infraction.  Enfin, 
la  tendance  à  s'associer  se  remarque  surtoutchez  les  délinquants 
d'habitude,  c'est-à-dire,  chez  les  plus  dangereux,  ceux  parmi 
lesquels  se  recrutent  surtout  les  professionnels  du  crime.  Telles 
sont  les  trois  causes  qui  peuvent  justifier  l'organisation  d'une 
répression  spéciale  de  la  complicité,  soit  qu'on  l'érigé  en  infrac- 
tion distincte,  soit  qu'on  la  transforme  en  circonstance  aggra- 
vante de  l'infraction  commise  à  l'aide  de  complices*. 

Cette  nécessité  apparaît  d'autant  plus  vivement  que  si  l'exis- 
tence des  bandos  et  associations  de  malfaiteurs  organistîes,  avec 
une  hiérarchie,  d^'s  chefs  et  des  règlements,  n'est  plus  guôre, 

^  Vùv.  suprà,  p.  406.  .VidCy  Ci'ciiE,  Une  théorie  nouvelle  de  la  compli^ 
cité  (Grenoble,  IsOC);  Tarde,  La  philosophie  pénale,  p.  465;  Fui.mtski, 
Die  Strafrechtlirhe  Ihïljrin  des  Teilnahme  ôms  Zcitsthrift  fur  die  yesamle 
Strafrecht.,  t.  Xll,  p.  1. 
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mirhistoritfiie,  l'entenleentr 

f  ée  partieipaliim,  pour  teh 

■  r^DConiro  à  l'élat  de  phénomène  Tn 

.  L'assoeîalionrrimiRello  comprend  raremei 

1 4M:(ne  peff3ofi(ws.  âoureol  trob.  d*iHi  le  nom  d 

t  r«r|5iil*.  L'origine  [iretnière  en  sera  souTei 

ï  rencontres  accidentelles  en  prison.  d< 

e  en  cours  de  vagabondage.  On  ne  s'associei 

\  el  tu  crimecommiK,  rhacun  s'en  ira  de  se 

e  de  TUA.  Foar  briser  ces  associations  rvtà 

il  Ihol  rlvercKer  des  procédés  de  répression  à  la  fo 

»>fL  phuri^ureux. 

U>  wMNiiM-  <^  nent  à  l'esprit  consiste  à  érig;er  en  dé4it  spi 

-w  j   ii.i 'nOm^de  ^>nlendre  pour  rommeltre  lin  crime.  ÎVoi 

■«'•Mi-^  l't  Jl'fs  «voir  puni,  dans  le  Cotte  pénal,  l'associafit 

...>i il»  or^nisée  <art.  tfii),  en   1893,    le  législateur  s'e 

,.  -  ...v-H4>'>.  M  nie  lie  )a  répression  'la  mouvement  anarchîst 

K-i»tion  criminelle  punissable  mai^  son  rarai 

..V   i.H>ar»*<*r  la  saisir,  dans  sa  forme  embryonnaire,  en  s'a 

«.  MDt  iu  M*»'  concours  préalable  <le  volonté»  dans  un  but  er 

....>,;(   ,i&slr»clion  fftite  de  toute  idée  d'or^nîsation  et  de  duru< 

Il  (■■  ^16.1,  modifié  par  la  loi  du  tS  décembre  1893.  porte,  * 

.:,  ,         l.mlf  association  criminelle,  qneUe  q\te  soit  sa  ihtr- 

.,    -  HtMêhre  He  sev  membres,  lonfft  entente  élablie  dans 

■lul  <iv  pri-jwrer  on  de  commettre  des  crimes  contre  les  pei 

1  im  les  propriétés,  constitue  tin  crime  contre  la  pai 

»niWi'|m'  •■  Les  auteurs  de  la  loi  de  1893  ont  eu  t»n   vue. 

j   i(('ui.   une  entente  formée  dans  le  bat  de  commettre  ur 

rttf  ■!•'  i-riroes  ncluelleraenl  indéterminés.  Leur  attention  a  él 

ilnnli'Vi'mcnt  appelée  sur  les  attentats  anarchistes  '.  Mais  I 

i"*t  *i  larj;e  (pi'il  pourrait  être  appliqaé,  sans  grand  elVoi 

l'mh'rpiviulion,  à  la  répression  de  la  complicité  criminel  le  t^i 

.ii|((K»rii  une  entente  préalable  en  vue  iHe  commettre  un  crim« 

l'wiMoniH'  l'i'pend.tnt  n'y  a  songé,  car  les  peines  édictées  par  li 


•  iiM  Itrn,  Il  f»  najti.  quelifoes  pftges  Vtka  [ntËres3a.nles  de  H.  July,  I 

tiH.*.  p   \M  A  i5r. 

'   Vhj.  ii\»iiM'ii,  l'itniii-'Mc  et  Ut  n'prefsion.  n""  23  à  39. 
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nouveaux  textes  sont  trop  fortes  pour  servir  <i  la  r^^pression  nor- 
male de  la  coîn[»licilL^.  D'une  part,  le  but  de  la  loi  n'a  cerlaifie- 
laenl  pas  été  de  punir,  par  voie  préventive  en  quelque  sorte,  le 
lait  de  s'entendre  pour  entreprendre,  non  une  série  de  crimes  in- 
détermin'!*s,  mais  telle  ou  telle  infraction  spécifiée.  D'autre  part, 
*:n  ca?  «Je  réalisation  de  l'entreprise,  la  peine  de  la  complicité 
ab<orl»erait  presque  toujours  la  peine  de  l'infrartion.  Il  ne  serait 
même  pas  désirable  île  voir  le  législateur  s'engager  trop  avant 
dans  rette  voie.  Le  véritable  procède  de  répression  consisterait 
à  faire  de  la  oomplirité  une  circonstance  aggravante  de  l'in- 
fraction commise  par  les  coauteurs  et  complices.  Chacun  d'eux 
serait  puni  suivant  son  mode  de  participation  au  délit;  mais  la 
oulpabililé  légale  de  chacun  serait  aggravée  par  l'influence  de 
ce  fait  qu'ils  se  sont  entendus  et  qu'ils  se  sont  aidés  dans  fac- 
complirï.-rement  du  délit.  C  est,  qu'en  el^t,  outre  leur  propre 
responsabilité  personnelle,  les  divers  participants  au  délit  ont 
une  rtisponsabilité  collective  résultant  de  leur  accord  et  d»,*  l^'ur 
collaboration. 

647.  Le  droit  romain,  sur  ce  [KÛnL  comme  sur  bien  d'autres, 
ne  paraît  pas  avoir  eu  de  doctrine  g»jnérale  et  arr-^tee*.  Il  a 
fourni,  cependant,  à  nos  anciens  auteurs,  des  elérneuls  assez 
nombreux  et  as.sez  disparates  d'où  ils  ont  tiré  deux  choses  : 
1"  les  classifications  des  différentes  formes  de  complicité  :  com- 
plicité par  le  (ornmandement  \JussU',  par  le  mandat  jnaïuialo  . 
par  le  concert  conscienlia i^  parle  conseil  \suadendo  ,  par  l'aide 
donné  à  dessein  ofieetcotisi/io},  par  ratiQcation  ratiUabilionp  », 
et  par  recel  de  rpcrpiaioribus  *  :  2"  la  règle  de  l'égalité  de  peines 
entre  les  ilivers  coparticipants  au  délit,  les  auteurs  principaux 


"  Cepeniiant,  les  Homains,  au  lieu  de  s'appliquer  à  faire  correspon-ir»?  une 
c-*rlaine  qijanlitëd»?  peine  à  une  certaine  quantité  de  participation  de  J'aLT^'nt 
ail  délit,  prêtèrent,  en  général,  punir  égalemenl  tous  les  prtrticipanis.  ^n  s** 
bisant  sur  ce  que  rioteution  des  uns  et  des  autres  avait  •lé  la  wéuie.  Sur. 
î'af>précialion  de  ceUe  idée  :  SuiiiKLE,  op.  cit.,  p.  25. 

*  Les  leges  puhlicorum  judiciorum  paraissent  avoir  adopté  cette  formule 
géoéraie,  dans  taquell*^  se  trouvait  comprise  U  participalion  accessoire  au 
crime  pr*n'u  »ti  réprimé  :  "  c'i/au  ope^  C"Hsilio,  eu  jus  dolo  mulo  id  factum 
erii,  'fuiV'*  ii  fieri  jus^crit  faciemlumre  curaveril  >■. 
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{auctores  ou  reijel  les  complices  {socii,  minUtri,  fautores,  par- 
ticipes) ". 

Ces  doctrines  furent  recueillies,  résuméeB  et  précisées  par 
le  Code  pénal  rie  1791,  qui,  dans  sa  deuxième  partie,  contenait 
un  Litre  spécial,  intitulé  :  «  Des  complices  de  crimes  »,  Od  sait, 
en  effet,  que  ce  Code  ne  concernait  que  les  crimes.  La  loi  sur 
k  police  municipale  et  correctionnelle  n'avait  rien  dit  de  la', 
complicité.  Le  Code  pénal  de  18i0  reprit,  avec  quelques  modî-  ' 
Rcations  sans  grande  importance,  le  texte  du  Code  pénal  de  t7!U,, 
mais  en  l'étendant  aux  délits,  ainsi  que  le  démontre  la  rubrique 
même  rlu  livre,  sous  laquelle  sont  placés  les  articles  S9  à  6^t  : 
Des  personnes  punissables,  excusables  ou  responsables,  pour 
crimes  ou  pour  délits. 

Mais  tandis  que  le  concept  romain  de  l'égalité  de  peine  entre 
auteurs  et  complices  était  ainsi  nettement  restaur-?  par  la  légis- 
lature française  moderne,  le  droit  germanique,  s'iillachanl  à 
l'objectivité  plus  qu'à  la  subjectivité  du  délit,  se  préoccupait  de, 
proportionner  la  répression  au  méde  de  participation  punis- 
sable. La  distinction  entre  les  auteurs  et  les  complices  est  faite 
par  presque  tous  les  documents  d'origine  germanique.  Ainsi, 
l'article  1 77  de  la  Caroline,  relatif  à  la  punition  de  ceux  qui  don- 
nent aide  et  assistance  aux  criminels,  portait  :  ••  Celui  qui  assiste. 
avec  connaissance  de  cause  et  de  péril,  un  criminel,  pour  com- 
mettre un  crime,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  et  de  quelque 
rjom  que  puisse  être  le  secours  et  Tassislance  qu'il  donne,  doit 
èlre  puni  criminellement,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  quoique 
(Jiffcrenunent,  suivant  l'exigence  des  cas...  ».  Cette  disposition, 
qui  a  donné  lieu  aux  interprétations  jurisprudentielies  les  plus 
diverses,  est  remarquable  à  un  double  titre  :  1°  en  ce  qu'elle 
distingue  nettement  le  complice  de  l'auteur;  2°  en  ce  qu'elle 

'"  Vnv.  MiY^RT  TiK  Vin:i;i.ANs,  Les  lois  crimineUei,  lîv.  I,  lit.  M,  p.  5  à 
{\ .  Les  anciens  auteurs  se  rallachent,  en  effet,  au  concept  romain  de  l'éga- 
lilé  de  peine  entre  l'auteur  el  )e  comiilice.  Mais,  ils  y  apportent  une  série 
(l'excepiirtns  qui  absorbent  presque  la  n'^gle.  Dans  l'ancienne  littérature  juri- 
dique, les  deux  modes  de  participation  au  délit  ëlaieDl  qualifiés,  la  participa- 
lion  principale  de  tocielas  critninis,  et  la  participation  accessoire  de  socielas 
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l^araît  punir  le  premier  moins  sévèrement  que  le  second.  Cette 
double  règle  a  inspiré  plus  particulièrement  les  législations 
étrangères  qui  se  sont  écartées,  sur  ces  points,  de  la  législation 
française. 

En  résumé,  deux  théories  ont  successivement  prévalu  dans 
révolution  historique  de  l'institution  de  la  complicité  :  Tune, 
qui  met  sur  la  même  ligne,  au  point  de  vue  de  la  répression, 
les  auteurs  et  les  complices;  Tautre  qui  distingue  contre  les  di- 
verses espèces  de  participation  et  proportionne  la  peine  au 
rùle  joué  par  chacun  de  ceux  qui  ont  commis  le  délit.  La  pre- 
mière est  basée  sur  ce  que  l'intention  des  uns  et  des  autres  est 
la  môme  ;  la  seconde,  sur  ce  que  la  participation  des  uns  et  des 
autres  est  différente.  Ces  deux  théories  contiennent  une  part 
<le  vérité,  mais  non  toute  la  vérité.  Si  les  coauteurs  et  les  com- 
plices ont  commis  le  même  délit  et  s'ils  doivent,  par  conséquent, 
en  subir  la  responsabilité,  ils  ne  sont  pas  tous  également  redou- 
tables [témibilité),  et  la  réaction  sociale,  vis-à-vis  des  uns  et 
des  autres,  ne  saurait  prendre  la  même  forme.  En  combinant 
les  deux  critères,  objectif  et  subjectif,  nous  arriverons  à  la  vérité 
intégrale  qui  est  Y  unité  dans  la  qualification  et  la  diversité  dans 
la  peifie^^. 

648.  Du  reste,  la  participation  criminelle  {concursus  facul- 
tativus)  est  distincte  du  concours  nécessaire  {concursus  neces- 
sarius  ad  idem  delictum),  qui  existe  lorsque  la  participation  de 
plusieurs  personnes  est  essentielle  à  la  notion  même  du  délit, 
-comme  dans  Fadultère.  En  effet,  dans  cette  forme  d'incrimina- 
tion, quand  on  qualifie  de  complice  l'amant  de  la  femme  mariée, 
cette  expression  est  inexactement  employée,  car  la  femme  et 
l'amant  sont  l'un  et  l'autre  les  auteurs  indivisibles  du  délit  qui 
se  caractérise  par  l'union  charnelle  de  deux  personnes,  dont 
Tune  au  moins  est  mariée. 

**  Voy.  Gakofalo,  La  criminologie^  2*  éd.,  p.  353. 


R.  G.  —  Toraf  II.  39 
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fondamentale,  admise  par  notre  législation,  comme  elle  Test, 
du  reste,  parla  plupart  des  législations  modernes,  il  faut  déduire 
une  double  conséquence  :  1"*  N'est  pas  punissable  la  complicité, 
négative,  par  réticence,  celle  qui  consiste  à  garder  le  silence 
sur  un  délit  qu'on  sait  devoir  être  commis  par  une  autre  per- 
sonne, à  ne  pas  le  dénoncer  à  l'autorité  et  à  le  laisser  ainsi  se 
consommer.  Notre  Code  pénal  n'érige  même  plus  ce  fait  en  délit 
siii  fjeneris^ ,  2°  La  complicité  négative,  ^nv  connivence^  n'est 
pas  considérée  non  plus  comme  constitutive  d'un  mode  de  par- 
ticipation au  délit  qui  n'a  pas  été  empêché,  alors  [qu'il  pouvait 
l'être.  Ainsi,  celui-là  même  qui,  pour  favoriser  la  perpétration 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  ne  l'a  point  prévenu  ou  ne  Ta  pas  ar- 
rêté dans  son  exécution,  alors  qu'il  avait  le  pouvoir  de  le  faire, 
son  abstention  volontaire,  fût-elle  concertée  et  achetée,  e?t, 
sans  doute,  moralement  coupable,  mais  il  ne  saurait  être  dé- 
claré complice  d'une  infraction  à  laquelle  il  n'a  pris  aucune  parl\ 

/um  crimen  palitur  U  qui  non  prokibet,  cum  prohibere  potest  {L.  109.  D. 
de  Reg.  Jur,),  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé,  d'ailleurs,  que  leur  présence 
a  été  TefTetd'un  mauvais  dessein  et  qu'il  n'aurait  tenu  qu'à  eux  d'empêcher 
le  crime.  Mais  cette  dislinclion  n'est  point  admise  dans  nos  mœurs  ou  du 
moins  elle  ne  l'est  qu'avec  celle  modification  particulière,  que  ceux  qui  ont 
assisté  de  leur  présence  les  coupables  d'homicide,  ne  peuvent  être  entière- 
ment déchargés  de  peine,  qu'en  recourant  à  des  Lettres  de  grâce,  connues 
sous  le  nom  de  Lettres  de  pardon  ».  V.  au  surplus  l'art.  17  de  l'Édit  des 
duels  du  mois  d'août  1079,  contre  ceux  qui  sont  simplement  spectateurs  de 
ces  sortes  de  combats. 

^  Les  articles  103  et  107,  qui  punissaient  la  non  révélation  des  crimes  qui 
com{>romeltenl  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat,  ont  été  abrogés 
par  la  loi  du  28  avril  1832  (art.  12).  Il  eu  est  de  même  des  articles  136  et 
137,  qui  punissaient  la  non  révélation  du  crime  de  fausse  monnaie.  La  non 
révélation  des  associations  et  ententes  de  malfaiteurs  n'est  pas  non  plus  pu- 
nissable, pas  plus  que  la  non  révélation  d'attentats  commis  au  moyen  de 
matières  explosibles.  Voir  sur  ce  point  :  Garraud,  L'anarchie  et  la  répres- 
sion, n^  43. 

'  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point.  Elle  a  toujours  reconnu 
qu'une  inaction  ou  une  abstention  ne  pouvait  être  incriminée  comme  consti- 
tutive de  la  participation  punissable  :  Cass.,  30  nov.  1810  l'B.  ur.,  n"  313}; 
13  mars  1812  (S.  12.1.376)  ;  16  déc.  18o2  (S.  ;)3.1.143).  Cfr.  Caknot, 
l.  I,  p.  224;  LE'iitwKKKM),  op.  cit.,  t.  I,  p.  13o;  Rai  tku,  op.  cit.,  n.  113; 
Hussi,  op.  cit.,  t.  III,  p.  167.  Nous  retrouverons  cependant  plus  loin  la  ques- 
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L'inaction  ou  l'abstention  de  certaines  personnes,   particulier 
ment  des  fonctionnaires',  est  quelquefois  punie,  mais  elle  l'esl, 
en  général,  comme  délit  sui  j/enfris,  non  comme  acte  tie  com- 
jjlicité  '. 

II.  La  moralité  de  la  participation  punissable  corapreod  ua 
double  élément  :  la  connaissance  et  la  volonté  :  il  faut  que  ra- 
yent ait  connu  la  criminalité  de  Tacte  auquel  il  s'est  associé,  et 
qu'il  ait  voulu  Taider,  "  opfi  et  consilio  »,  en  un  mot  qu'il 
ait  participé  an  crime  ou  au  délit  sciemment  et  volontairement. 
Un  acte  de  participation  est,  en  principe,  intentionnel.  En  L-ffel, 
la  participation  suppose  un  accord  entre  plusieurs  individus  se 
réunissant  dans  nu  but  conamun  et  se  prêtant  mutuellement 
concours  et  assistance  pour  le  réaliser.  Le  cumul  de  ces  deux 
éléments,  la  connaissance  et  la  volonté,  est  toujours  nécessaire 
et  l'absence  de  l'un  ou  de  l'autre  exclut  la  participation  propre- 
ment  dite.  Mais  il  importe,  cependant,  de  distinguer,  par  Tant- J 
lyse,  ces  deux  conditions  et  d'y  insister  séparément.  1 

a)  Pour  èlre  considéré  comme  complice,  il  faut  d'abord  avoir-' 
participé  avec  connaissance,  au  crime  ou  au  délit.  Celui  qui  a  aidé 
un  crime  ou  un  délit  sons  le  savoir  et,  par  conséquent,  sans  le 
t-niiloir.  n'est  pas  coupable  du  complicité.  VoilTi  im  premier  point 

tion  de  savoir  si  l'abstenLion  actielée  peut  constituer  la  participation  au  dé- 
jil  d'entraves  à  la  liberté  des  enchères.  Voy.  D.  A.,  supplément,  v"  Com- 
plice, n"  88.  Sur  la  complicité  négative  :  Cseuhgnam,  Teoria  délie  leggi 
délia  sicurrez^a  sociale  (liv.  2,  chap.  21,  t,  II,  p.  406  de  l'édil.  de  Pise  de 
1831). 

'  L'inaction  qui  consiste,  en  présence  d'une  personne  en  péril,  ll  ne  pas 
la  secourir  ou  i  ne  pas  avertir  les  autorités,  peut-elle  ou  doit-elle  être  éri- 
gée en  déVil  sui  generis?  C'esi  une  question  de  législation  fort  délicate  à  ré- 
soudre. Sans  doute,  cette  inaction  constitue  la  violation  du  devoir  de  mu- 
luelle  assiititnce,  mais  ce  devoir  moral  doit-il  être  érigé  en  devoir  It'gal, 
sous  une  sanction  pénale?  Notre  législation  positive  ne  l'a  pas  pensé,  et 
avec  raison.  Ce  devoir  est  un  devoir  de  conscience  et  non  de  droit  posi- 
tif. 

^Cependant,  par  uneeicepiion  que  rien  ne  justifie,  l'article  616  du  C.  d'inst. 
cr.,  punit,  comme  complices  de  la  détention  illégale  dont  une  personne  a 
été  victime,  les  fonctionnaires  ou  orficiers  publics,  chargés  de  la  police  judi- 
ciaire, qui,  ayant  le  pouvoir,  ont  négligé  ou  refusé  de  faire  cesser  cette  dé- 
tention portée  à  leur  connaissance. 


V, 
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bien  certain.  Mais  est-il  nécessaire  que  la  loi  exprime  formel- 
lement cette  condition  de  la  «  connaissance  »  ?  Une  distinction 
s'impose.  11  existe  des  modes  de  complicité  qui  impliquent,  par 
eux-mêmes,  cette  connaissance.  La  preuve  du  fait  de  participation 
suffit  alors  pour  produire  cette  pleine  conviction,  dans  Tesprit 
du  juge,  que  l'inculpé  a  agi  sciemment,  et  renonciation  de  cette 
condition  devient  inutile,  parce  qu'elle  est  superflue,  ^fi,  au  con- 
traire, du  mode  de  participation  ne  résulte  pas  la  preuve  immé- 
diate et  directe  que  l'agent  a  connu  l'infraction  à  laquelle  il  a 
prêté  son  concours,  il  faut  que  la  loi  exige  expressnnent  cette 
condition.  Le  Code  pénal  français  a  suivi,  dans  la  rédaction  des 
articles  60,  61  et  62,  cette  distinction  rationnelle.  Ceux  qui  ont 
provoqué  à  commettre  un  crime  sont  nécessairement  conscients 
de  leur  participation  au  fait  punissable.  Il  en  est  de  même  de 
ceux  qui  ont  donné  des  instructions  pour  le  commellre.  Mais 
ceux  qui  ont  fourni  les  moyens  de  r exécuter,  ceux  qui  ont  aidé 
ou  assisté  l'auteur  du  crime,  dans  les  faits  préparatoires  ou 
d^f'jcécution,  peuvent  ignorer  qu'ils  coopèrent  à  une  action  cri- 
minelle. Aussi,  la  condition  qui  nous  occupe  n'yst-elle  pas 
énoncée  dans  l'article  60,  §  1,  qui  prévoit  les  deux  premiers 
modes  de  complicité,  tandis  qu'elle  Test  dans  les  articles  60,  vi§2 
et  3,  61  et  62.  La  jurisprudence,  appliquant  ici  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  loi,  a  donc  décidé,  à  bon  droit,  que  le  jury  devait  être 
expressément  interrogé  sur  cette  condition  pour  les  modes  de 
participation  indiqués  dans  ces  derniers  textes,  mais  qu'il 
pouvait  l'être  implicitement  par  la  mention  même  du  mode 
de  coopération,  en  ce  qui  concerne  la  complicité  par  provocation 
ou  par  instruction  ®. 

''Sic,  Cass.,  20 juin.  1882  (D.  83.5.118-119);  23  déc.  1880  (D.  81.1.96. 
Du  reste,  cette  proposition,  qui  résume,  assez  fidèlemeDt,  je  crois.  Tétai  gé- 
néral de  la  jurisprudence  sur  la  question,  n'a  pas  toujours  été  complète- 
ment respectée.  Sans  doute,  les  mots,  dont  se  serl  la  loi,  ««  avec  connais- 
sance »,  par  exemple,  ne  sont  pas  sacramentels;  ils  peuvent  être  remplacés 
par  des  expressions  équivalentes  (Cass.,  13  août  i835,  h.  cr.,  u"*  3i8  ;  14 
oct.  1847  (S.  48.1.96);  9  juin  1866  (B.  cr.,  n"  149;;  20  avr.  1888  (S.  90.1. 
425).  Et,  en  le  décidant  ainsi,  divers  arrêts  n*ont  fait  qu'une  exacte  applica- 
tion de  la  loi.  Mais,  quelquefois,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
allée  plus  loin.  <lVst  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  que  si  l'aide  et  l'assistance 
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wence  de  la  complicité  de  supposer,  en  effet,  le 
Iplusieurs  volontés  s'unissant  dans  un  but  commun. 
-tcours  intentionnel  soit  présumé,  quand  un  individu 
Jpmmpnt  à  un  malfaitoup  les  moyens  d'exécuter  une 
>tf,  c'est  ce  que  j'admets  volontiers;  mais  qu'on  inter- 
^j^  individu  de  démontrer  que,  bien  qu'il  ait  agi  en  con- 
^^ice  de  cause,  il  n'a  pas  eu  Tintcntion  de  favoriser  le  délit, 
quoi  je  ne  puis  souscrire.  Voici,  par  exemple,  un  ser- 
•i  auquel  on  commande  défausses  clefs  :  il  sait,  à  n'en  pas 
•,  qu'elles  sont  destinées  à  commettre  un  vol.  Il  les  exécute 
ïndant.  Cela  suffira-t-il  pour  le  faire  considérer  comme 
nhplice  du  vol?  Oui,  s'il  a  eu  l'intention  de  le  favoriser,  s'il  a 
prêté  son  concours  au  voleur  dans  le  dessein  de  partager  avec 
lui  les  bénéfices  du  délit  ;  non,  s'il  n'a  eu  pour  but  que  de  ga- 
gner un  salaire,  de  faire  un  acte  peu  scrupuleux  de  sa  profes- 
sion. Sans  doute,  il  aura  agi  sciemment  et  tombera  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale  qui  punit  la  fabrication  de  fausses  clefs  (C.  p., 
art.  399.  S  2);  mais,  inculpé  d'un  délit  siii  generis,  il  ne  pourra 
l'être  d'un  acte  de  complicité. 

En  résumé,  le  concours  matériel  à  la  perpétration  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  quelque  efficace  ({xx'W  ait  été,  ne  fait  jamais  par- 
ticiper au  crime  ou  au  délit  commis  par  un  autre,  si  l'on  n'a  eu 
la  formelle  intention  de  l'aider.  Cette  règle  fondamentale  donne 
lieu  aux  applications  suivantes  :  1°  Celui  qui  a  concouru  à  un 
délit  ne  peut  en  être  déclaré  complice,  s'il  a  eu  une  intention 
distincte  de  celle  de  l'auteur  de  ce  délit,  que  cette  intention  ait 
été  innocente  ou  non.  Par  exemple,  un  voleur  demande  des  ren- 
seignements à  un  domestique  sur  le  plan  d'un  appartement  et 
celui-ci  les  donne,  croyant  que  celui  qui  les  lui  demande  a  sim- 
plement l'intention  de  louer  ce  local.  Le  voleur  profite  de  ces 
renseignements  pour  s'introduire  dans  l'appartement  et  y  com- 
mettre un  délit.  Le  domestique  ne  peut  certainement  être  consi- 
déré comme  son  complice.  Ainsi  encore,  pour  donner  l'exemple 
du  jurisconsulte  Paul  :  quiinjiiriœ  causa  janiiam  eff régit, quam- 
vis  inde per  alios  res  amotx  sint^  non  tenetur  furti;  nam  ma- 
leficiavoluntas  et  propositum  delinquintis distinguit' ;  2**  Celui 

^  Paul,  fr.  .sa,  0.  de  furtis,  47.2. 
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quence.  Le  Code  pénal  français  formule  les  règles  de  la  com- 
plicité, d'une  manière  absolue,  pour  tous  les  crimes  et  délits.  Il 
en  résulte  qu'elles  sont  applicables  aux  crimes  ou  délits  non  in- 
tentionnels, comme  aux  crimes  ou  délits  non  prémédités.  Mais 
il  existe,  à  cet  égard,  des  difficultés  théoriques  et  pratiques,  sur 
lesquelles  il  convient  d'insister  distinctement. 

I.  Certes,  la  participation  par  négligence  ou  imprudence  ù.  un 
crime  ou  à  un  délit  intentionnel,  ne  tombe  pas  sous  le  coup 
des  articles  60,  61  et  62  du  Code  pénal.  Il  n'existe  pas  de  com- 
plicité d'un  crime  ou  d'un  délit  ordinaire  par  simple  faute.  En 
effet,  le  complice  et  l'auteur  s'associent  pour  une  œuvre  com- 
mune; et,  si  leur  intention  est  distincte,  ou  même  si  l'un  d'eux 
a  une  intention  qui  manque  à  l'autre,  cette  unité  de  vue,  que 
suppose  le  concours  à  la  perpétration  d'une  même  infraction,  est 
absente,  et  chacun  d'eux  n'est  responsable  que  de  ses  résolu- 
tions et  de  ses  actes  propres.  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  dé- 
cider qu'on  ne  peut  être  complice  par  négligence  ou  imprudence 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  non  intentionnel?  N'y  a-t-il  pas 
contradiction  à  déclarer  que  l'auteur  de  l'infraction  a  agi  sans 
intention  et  que,  cependant,  il  a  eu,  pour  le  provoquer,  l'aider 
ou  l'assister,  un  complice,  c'est-à-dire  un  associé?  Par  exemple, 
un  cocher,  sur  l'ordre  imprudent  de  son  maître  qui  l'accom- 
pagne, pousse  ses  chevaux  au  milieu  d'une  foule,  et  tue  ou 
blesse  une  ou  plusieurs  personnes;  un  loueur  de  chevaux 
confie  un  rheval  trop  vif  à  un  individu  qu'il  sait  incapable  de  le 
maîtriser;  le  cheval  s'emporte,  il  renverse  et  blesse  un  passant. 
Dans  ces  cas  et  autres  semblables,  le  propriétaire  de  la  voiture, 
le  loueur  du  cheval  peuvent-ils  être  déclarés  complices  de 
Thomicide  ou  des  blessures  par  imprudence,  le  premier,  comme 
ayant  donné  des  instructions  pour  commettre  le  délit,  le  se- 
cond, comme  avant  fourni  les  movens  de  le  commettre?  Vaï 
un  mot,  la  complicité,  dont  s'occupent  les  articles  GO  à  02,  est- 
elle  restreinte  aux  crimes  et  délits  commis  avec  intention  de 
nuire?  Pour  la  jurisprudence  française  '',  il  n'est  pas  démontré 
que  déclarer  le  f»révenu  complice  par  promesses,    dons,  me- 

*^  Sur  la  question  :  /.  du  droit  crim.^  art.  375. 


CONDITIONS   DE  LA   COMPLICITÉ.  619 

sont  pas  d'accord  sur  X effet  délictueux^  qui  n'est  ni  voulu  ni 
prévu,  ils  peuvent,  du  moins,  Têtre  sur  le /ai/  même  qui  a  causé 
la  lésion  :  ce  fait  est  volontaire,  et  s'il  y  a  concours  matériel  ou 
moral  de  plusieurs  personnes,  il  y  a  coopération  à  une  œuvre 
commune.  A  côté  de  la  complicité  intentionnelle,  il  peut,  par 
suite,  exister  une  complicité  par  imprudence  ou  négligence.  Cela 
«st  encore  plus  vrai  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  propre- 
ment dites,  c'est-à-dire  d'infractions  à  des  lois  ou  des  règle- 
ments, n'impliquant  ni  dommage  causé,  ni  intention  délic- 
tueuse. Lorsqu'un  prêtre,  sur  l'ordre  de  son  supérieur,  procède 
aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage  sans  s'être  assuré  que 
le  mariage  civil  a  eu  lieu,  l'un  et  l'autre  sont  coupables  du 
même  délit  contraventionnel ,  l'un,  comme  complice,  l'autre, 
comme  auteur.  Ils  ont,  en  effet,  d'entente  et  de  concert,  commis 
le  fait  matériel  qui  est  incriminé  par  la  loi  *'.  L'un  et  l'autre  ont 
péché,  il  est  vrai,  par  ignorance,  imprudence,  négligence,  inat- 
tention; mais  il  est  évident  que  les  conditions  de  Timputabilité 
ne  changent  pas  à  raison  de  cette  circonstance  qu'il  y  a  plu- 
sieurs codélinquants.  Sans  doute,  la  négligence  ou  l'imprudence 
devront  être  communes  aux  coauteurs  et  aux  complices,  puis- 
qu'il est  nécessaire  que  les  uns  et  les  autres  aient  pu  exercer  la 
faculté  de  vouloir  relativement  à  la  négligence  ou  à  l'impru- 
dence incriminées  par  la  loi  ;  mais  lorsque  cette  condition  existe, 
il  y  a  complicité  punissable *^ 

Notre  législation  positive,  à  l'exemple  de  la  plupart  des  légis- 
lations étrangères,  ne  fait  aucune  distinction  entre  ces  deux  for- 
mes de  complicité  :  celle  qui  résulte  d'un  accord  intentionnel 
pour  produire  un  mal  déterminé  et  qui  suppose,  par  conséquent, 
une  entente  criminelle,  et  celle  qui  n'imphque  qu'une  impru- 
dence ou  une  négligence  commise   dans  la  perpétration   d'un 


*'  La  jurisprudf»nce  actuelle  applique  la  théorie  de  la  complicité  aux  dé- 
iits-contraveotions.  Voy.  notamment  :Cass.,  13  mars  1897  (D.  97.1.593),  et 
la  note.  Comp.  Laboudk,  Wev.  criL^  1885,  p.  256  et  suiv. 

•*  Sur  la  question  :  SniiiRi-E,  La  complicila  nei  reati  colposi  e nelle  contra- 
venzioni  {en  apppndice  à  La  teorica  positiva  délia  complicita)  ;  A.  Setti, 
DeWimputabilita  :Tûr\n,  1892),  p.  122. 
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fait  qui  a  causéun  dommage  ou  J'une  action  on  d'une  inact-.j 

incriminée  comme  contravention.  Mais,  dans  les  deux  cas,  'a 
responsabilité  commune  des  agents  du  délit,  qu'elle  soit  basée  su- 
lu  faute  ou  qu'elle  soit  basée  sur  le  dol,  correspond  au  tnèni' 
fait,  à  un  fait  unique  et  non  à  autant  de  faits  délictueux  qu'il  y  i 
de  délinquants. 

II.  La  complicité  proprement  dite  peut  résulter  d'an  acconl 
antérieur  au  délit  ;  elle  peut,  au  contraire,  surgir  instantaoémeus 
au  moment  même  où  le  délit  se  commet,  a)  La  première  hypo- 
thèse, la  plus  grave,  prend  deux  formes  que  nous  connaiss-jr- 
déjà  :  l'association  criminelle,  sorte  de  complicité  permanent'.. 
et  X'enlenle  criminelle,  sorte  de  participation  formée  pour  uw 
affaire  déterminée.  Mais,  sous  l'une  ou  sous  l'autre  forme,  l.i 
complicité  n'a  aucune  analogie,  mOme  lointaine,  avec  l'iiypi- 
tbèse  d'une  infraction  collective,  c'est-à-dire  d'un  enserabl- 
d'actes  criminels,  fortuitement  juxtaposés,  mais  non  plus  coil- 
binés.  Les  crimes  des  foules  sont  l'exemple  le  plus  saillant  qu'où 
puisse  choisir  d'une  infraction  collective.  Les  nombreux  et  occa- 
sionnels complices  d'un  délit  commis  par  une  foule  ne  se  con- 
naissent pas  entre  eux;  ils  viennent  de  divers  ciStés,  dans  du 
buts  difTérents,  souvent  même  sans  autrebut  que  de  sepromener 
el  de  regarder.  Les  Jeux  ou  trois  individus  qui  participent  à  un 
délit  prémédité  se  connaissent;  ils  se  sont  donnés  rendez-vous, 
et  le  délit  n'est  pas,  pour  eux,  une  conséquente  imprévue  de 
leur  réunion,  mais  un  effet  voulu  et  préparé.  Les  coupables 
d'un  délit  collectif  sont,  en  général,  des  individus  jusqu'alors 
honnêtes,  des  délinquants  d'occasion;  les  coupables  d'un  ddil 
prémédité  sont,  pour  la  plupart,  de  ceux  dont  on  peut  dire  que 
leur  vie  entière  est  un  »  acte  préparatoire  ».  Les  premiers  m 
sont  pas  assurément  des  complices,  ils  ont  agi  spontaiiéraenl  A 
sans  mot  d'onlre,  ils  ont  fuit  coinme  tout  le  monde;  la  crimina- 
lité collective  n'est,  en  elîet,  dans  la  plupart  des  cas,  que  le  ré- 
sultat d'une  suggestion  réciproque.  On  voit  combien  différent, 
au  point  de  vue  psychologique,  comme  au  point  de  vuejuridique. 
ces  deux  situations  :  le  délit  commis  en  complicité,  le  délit  com- 
mis en  foule,  bj.  Mais  ta  distinction  est  moins  précise  dans  l'autrt 
hypolhèse.  Nous  admettons,  en  etret,  deux  sortes    de  compS-J 
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cil»}  :  celle  qui  est  préméditée^  qui  résulte  d'un  accord  ant«}- 
rieur  au  délit;  celle  qui  est  improvisée^  qui  surgit  instantané- 
ment au  moment  même  où  le  délit  se  commet.  Quelques  auteurs 
ont  contesté  qu'il  puisse  être  question  de  complicité  dans  ce 
<lernier  cas'^  Mais  Topinion  générale  repousse  cette  restriction. 
Il  suffît,  en  effet,  de  donner  des  exemples  pour  démontrer  que 
la  notion  de  complicité  n'est  pas  incompatible  avec  la  sponta- 
néité dans  la  résolution  et  dans  l'action  soit  de  l'auteur  soit 
du  complice.  Une  entente  instantanée  entre  délinquants  est  pos- 
.sible  :  elle  est  même  fréquente.  Une  occasion  se  présente  qu'on 
n'avait  pas  songé  à  faire  naître;  et  la  résolution  commune  est 
prise,  Taide  suit,  le  lien  de  la  complicité  se  forme.  C'est  une  rixe, 
par  exemple,  dans  laquelle  intervient  l'un  des  assistants  pour 
fournir  une  arme  aux  combattants,  les  aider  intentionnellement 
à  blesser  ou  à  tuer  des  adversaires.  C'est  un  viol  commis  par 
des  individus  qui  rencontrent,  par  hasard,  une  jeune  fille,  se 
jettent  sur  elle,  et  s'aident  réciproquement  à  assouvir  leurs  pas- 
sions. Un  individu  a  été  provoqué  par  une  injure;  il  frappe  le 
provocateur  que  d'autres  personnes  maintiennent  pour  lui  per- 
mettre de  le  frapper.  Dans  ces  divers  cas,  il  n'y  a  prémé- 
ditation ni  de  l'auteur  principal  ni  du  complice,  mais  il  y  a  coo- 
pération volontaire  et  intentionnelle. 

Certainement,  la  complicité  qui  se  forme  instantanément, 
qu'elle  résulte  d'une  provocation  ou  d'actes  matériels  d'aide  et 
de  participation  au  délit,  est  bien  différente  psychologiquement 

'••  Voy.  par  exemple  :  Hais.  op.  cit.,  no  477:  «  La  participation  crimi- 
nelle suppose  une  ré>olution  d'agir,  concertée  entre  plusieurs  personnes;  elle 
ne  peut  donc  se  rencontrer  dans  les  crimes  instantanés  qui  se  commettent 
dans  un  mouvement  de  passion  subit  et  imprévu,  sans  délibération  précé- 
dente. Sans  doute,  un  crime  de  cette  nature  peut  être  commis  par  plusieurs 
personnes  dont  les  volontés  trt  les  forces  ont  concouru  pour  donner  nais- 
sance à  ce  crime.  Mais  I>*s  agents,  bien  que  chacun  d'eux  ait  contribué  ù 
produire  le  mal  <fui  est  résulté  de  l'attentat,  ne  sont  cependant  pas  des  com- 
plices, des  parlicip&nts  dans  le  sens  du  droit  pénal.  Point  de  lien  qui  les 
unisse  dans  le  même  crim»^,  point  d'intelligence,  de  concert,  de  pacte  qui 
rende  commune  à  tous  la  même  action  criminelle.  Si  plusieurs  ont  agi,  il  y 
a  autant  d'infra:tions  distinctes,  plus  ou  moins  graves,  qu'il  y  a  de  faits  in- 
^iivi duels    . 
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qui  est  caractéristique  de  la  complicité,  il  suffit  quelquefois  d'un 
mot,  d'un  geste,  d'un  regard.  On  voit,  par  ces  observations, 
combien  il  est  difficile  de  tracer  une  ligne  de  démarcation  abso- 
lument nette  entre  les  cas  de  coniiexité  (délits  distincts  commis 
par  plusieurs)  et  les  cas  de  complicité  {délit  unique  commis  par 
plusieurs  ou  par  le  même).  Dans  les  hypothèses  extrêmes,  la 
différence  apparaît  clairement,  et  il  est  facile  de  construire  et 
d'appliquer  les  deux  théories,  celle  du  délit  collectif,  celle  du  dé- 
lit commis  en  complicité.  C'est  ainsi  qu'entre  une  bande  de  mai^ 
faiteurs  et  une  foule  criminelle,  la  distance  est  grande  et  la 
différence  de  traitement  juridique,  imposée.  Mais  au  fur  et  à 
mesure  que  les  degrés  de  Téchelle  se  rapprochent  et  qu'on  ar- 
rive à  la  complicité  improvisée^  l'analyse  psychologique  et  juri- 
dique devient  plus  délicate.  Le  principe  essentiel  dont  il  ne  faut 
pas  s'écarter,  c'est  que  l'accord  préalable  est  une  condition 
essentielle  de  la  complicité;  s'il  fait  défaut,  nous  ne  sommes 
plus  en  présence  que  d'une  scène  collective. 

651.  Conditions  spéciales  de  la  complicité,  —  Les  indi- 
vidus qui  conçoivent ,  préparent  et  exécutent  eux-mêmes 
le  délit,  en  sont  évidemment  responsables.  C'est  à  cette  caté- 
gorie d'agents  que  l'on  pense  tout  d'abord  quand  on  parle 
des  délinquants.  La  loi  n'avait  pas  à  dire,  d'une  manière  spé- 
ciale, de  quelle  peine  les  auteurs  seraient  punissables  et  quels 
actes  constitueraient  Xn  participation  directe  au  délit;  car  ces 
questions  étaient  implicitement  résolues  par  toute  disposition 
dans  laquelle  elle  définissait  les  éléments  matériels  de  l'incri- 
mination et  la  peine  qui  doit  leur  être  appliquée.  Mais  il  était 
nécessaire  de  déterminer  quels  autres  actes  seraient  incriminés, 
et  quels  autres  corf6V//iywtir/*7*  seraient  responsables.  Sans  doute, 
on  pourrait  être  tenté  de  déclarer  coupables  de  participation 
accessoire,  et,  [)ar  conséquent,  qualifier  de  complices,  tous  ceux 
qui,  sciemment  et  volontairement  y  dLYïVdÀQxA  coopéré  à  une  infrac- 
tion, d'une  manière  quelconque,  sans  en  être  cependant  les 
auteurs.  Mais  ce  système  n'est  pas  celui  de  notre  législation. 
La  loi  française  assigne  ù  la  partici|)ation  accessoire  des  limites 
plus  étroites,  en  exigeant,  pour  qu'elle  soit  punissable,  un  cer- 
tain  nombre  de  conditions  spéciales,  qui  sont  précisées  par  les 
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articlesGO,  61  el  52  ùa  Code  [lénal.  L&  compliciti?  Mgn/en' exisk 
ainsi  quaulanl  qu'elle  renferme  les  éléments  spéciaux  au  nom- 
bre de  trois,  que  la  loi  elle-mÈme  a  déterminés  :  Il  faut  que  les 
actes  de  participation,  incriminés  comme  actes  de  complicité,  ^ 
rattachent  à  une  infraction;  qualifiée  crime  ou  délit;  dans  le; 
conditions  précisées  par  la  loi.  Est  donc  coupable  de  participa- 
tion criminelle,  celui  qui,  sciemment  el  volontairement,  a  coo- 
tribué,  de  la  manière  déterminée  par  la  loi,  à  an  crime  ou  à  un 
délit.  Telle  est  la  formule  générale  qui  résume  la  solution  <jue 
donne  noire  législation  positive  au  premier  des  problèmes  qut 
soiiltrvp  la  roraplicité. 

662.  Il  est  d'abord  évident  que,  pour  être  coupable  de 
complicité,  il  faut  avoir  coopéré  à  une  infraction.  On  ne  pent 
Jonc  concevoir  une  participation  criminelle  à  une  action  ou  une 
inaclion  qui,  ^rise  en  elle-même,  n'est  pas  ou  n'est  plus  punis- 
sable. Ainsi,  l'individu  qui  procure  à  une  autre  personne  les 
moyens  de  se  donner  la  mort,  qui  l'assiste  môuie  dans  les  actes 
d'exécution,  ne  peut  être  puni  coTime  complice  d'un  sui- 
cide, puisque  le  suicide,  est,  en  lui-même,  impuni'*. 
mAme,  dans  les  délits  d'habitude,  les  actes  de  complicité 
sont  punissables  qu'autant  qu'ils  se  rattarlient  à  un  ensembli*  Ab 
faits  sulïîsanls  pour  constituer  l'habitude  chez  le  même  agent; 
ainsi,  un  notaire,  qui  prt'terait  sciemment  son  ministère  à  plu- 
sieurs actes  nsuraires,  commis  par  différents  individus,  ne 
pourrait  l'tre  recherclié  comme  le  complice  d'aucun  d'eux,  puis- 
que aucun  d'eux  n'a  commis  habilupllement  l'acte  incriminé". 
L'amni'itii-.  qui  a  ponr  résultat  d'effacer  le  caractère  dèlîctueus 
d'une  infraction,  profite  nécessairement  aux  complices,  ainsi 
que  \a  pr'-scriptlon  qui  n'est,  comme  l'amnistie,  qu'une  mise  en 
<iuldi  de  l'iii  fraction-".  Cette  condition  reçoit  des  applications  in- 

"  ^i  l'auxiliaire  d'un  suieiJe,  quia  fourni  sclemmenlle  moven  de  le  com- 
iiiellre,  qui  a  procuré  l'arme  ou  le  poison,  ne  peut  êlre  puni  comme  coot- 
l'Iiie,  puisque  !e  fait  principal  du  suicide  est  impuni,  l'indiridu  qui,  sur  la 
prière  il'im  ami,  lui  a  pori.-  le  coup  mortel,  serait,  au  coatraire.  punissable 
comme  auteur  matériel  d'ua  homicide.  Il  y  a  là  uae  distinctioD  qui  s^ra 
plus  complètement  expliquée  .-ùlleurs. 

"  Comp.  :  Bnu,vL-L[.,  p.  508. 

-"  L»  Cour  de  cass.  s'appuyant  sur  ce  principe,  a  décidé  que  le  recel  des 


d»^ 


CONDITIONS    DE  LA   COMPLICITE.  623 

léressantes  quand  le  fait  de  complicité  a  été  accompli  en  France 
cl  le  crime  à  l'étranger,  ou  réciproquement**. 

S'il  est  nécessaire,  du  reste,  de  rattacher  les  actes  de  com- 
plicité à  une  infraction  principale,  il  n'est  pas  indispensable  que 
celle-ci  soit  consommée^  il  suffit  qu'elle  soit  tentée  ou  manquée. 
Les  termes  des  articles  60,  61,  62,  qui  incriminent  la  partici- 
pation de  plusieurs  personnes  à  un  même  crime  ou  à  un  mùme 
délits  semblent  supposer,  il  est  vrai,  une  infraction  consommée 
et  exclure,  par  conséquent,  la  participation  à  une  tentative. 
Mais  ces  textes  n'ont  pas  de  signification  restreinte  :  en  parlant 
<le  «  crime  »  ou  de  u  délit  »,  ils  veulent  exprimer  tous  faits 
punissables  de  peines  criminelles  ou  correctionnelles,  par  oppo- 
sition aux  faits  punissables  de  peines  de  simple  police  dont  la 
complicité  n'est  pas  incriminée.  Ce  qui  est  donc  à  la  fois  néces- 
saire et  suffisant^  c'est  qu'il  existe  un  corps  de  délits  auquel 
les  actes  de  complicité  puissent  se  rattacher,  en  d'autres  termes 
que  l'exécution  du  fait  principal  ait  atteint  le  degré  où  elle  devient 
punissable.  Aussi  doit-on  tenir  pour  constant  que  si  l'infraction, 
à  laquelle  l'agent  a  essayé  de  participer,  n'a  pas  reçu  de  com- 
mencement d'exécution,  il  n'existe  pas  de  complicité,  parce  qu'il 
est  impossible  d'être  complice  d'une  infraction  qui  n'a  pas  été 
commencée.  C'est  dire  que  la  tentative  de  complicité  n'est  pas- 
sible d'aucune  peine,  quand  même  elle  a  manqué  sun  effet  par 
des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  son  auteur". 
De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  —  ou  les  actes  de  complicité, 
par  eux-mêmes  indifférents,  ne  sont  punissables  que  parce  qu'ils 
se  rattachent  à  un  fait  principal  qui  leur  imprime  un  caractère 
ilélictueux  ;  et,  si  ce  fait   principal  n'existe  pas,  comment  la 

choses  volées,  n'élanl  qu*ua  mode  de  complicité  du  vol,  ne  peut  plus  être 
poursuivi  quand  le  vol  est  prescrit  :  26  juia  1873  (S.  73.1.345)  et  la  note. 
Comp.,  sur  la  question  :  Bertaijld,  p.  607  ;  Brl'n  hb  Villehet,  op,  cit.,  n<» 
r»2;  Ed.  Rlmy,  De  la  prescription  de  l'action  publique  naissant  du  recel  {La 
Belgique  judiciaire,  1880,  t.  XXXVIII,  l?  30), 

«»  VoY.suprà,  t.  I,  no  146,  note  23. 

**  Comp.,  sur  ce  point  :  Blanche,  t.  Il,  n*»  68  ;  Le  Sellyer,  De  la  crimi- 
nalité  et  de  la  ptnaliléjU  ï,  n<*  26;  Hals,  n**498  et  suiv.;  Cahr^vra,  op.  cit., 
5  4ol;  Chalve-vî    et  Hélie,  t.  I,  n"  174;  M'»u.\ier,  op,  cit.,  t.  Il,  p.  229. 

R.  G.  —  Tome  II.  40 


►  nu  laii  <>r^t,fe»ete3^f  1 

5  AoKr  r«iev  pÎB^al.  iV^  «vair  fMpM 
|«cc^  «M>  Im  iéHO»  4e  nafrwfiaa,  m  ■  ii  i  i  ^  riiîi^i 
■rwi«e.  eiéaM  t  ■>  ■riiiLMiH  4c  iifiilÉ  •■  ém  riwfc.  o- 
IfàrtiMfl,  w^  le  OMfifice  ■'«  fm  wmtmme  pMt«  ^1  »- 

gRMe  fCBMtoc,  )■  freAffs.  pûqa'i  e>  «  fms  ^rmftmfàm, 

étmaàamK,  deal  i  faal  «IsipiRr  cm  ceO»  aiCiéce.  «mk  4bk  : 
t'MM  â^rûtlÊ»».  prianfmlt,  %  a'f  «fas  de  pvtïr^alîa»  ^ 
b'mmIiIp  ;  y««M  twmnmtrmtnt  fnJtMÔÊm dt  tm^mctmm f 
rsutenr,  Q  s'y  a  pM  d^nfrietioo  priodpsle**. 

JUt*  le  eonpbce  prsGle-l-il  4e  wio  pntfire  rifiii  liiiii'  E» 
<"«&&«•  lerniei,  lonqae,  par  an  cbaDgcneat  4e  Tf4a«lé,  ccki 
qui  avait  prAté  «m  eoocoort  i  l'aolnir  4e  noTraetion.  a  faA. 
BT«nl  '{ti'elle  «oit  coosontmée,  unis  saoe  socc^  tool  ce  qac 
(ii-p<>n')iiît  A^.  tni  p'Kir  déterminer  Paateur  d«  rînrrvrtnnt  i  abu- . 
'lonfifT  son   (ir^ijel.  (»eut-il  jnvoqoer,  ca  sa  fayear.   l'artide  2 

"  Il  rMt«,  da/ii  Mlle  bTf>ol!>«se,  aa  aunist  erÎBiÎDel  que  le  HUDdalw 
n'a  (Al  «lèeatA.  H'.T^f,  q;i.  fil..  liv.  [,  diap.  XXXVI,  «diiKt  que  le  Uit  la  ' 
n>ii'i>l«t  'Jiminiil,  (iris  ra  :ui-mém«  «t  considéré  comme  oa  il«Iït  spédil, 
piiUrnil  'HrK  punlaubte  en  qgel'jaej  eu  détertninës.  G.uiMF.tijri,  La  ertmi- 
nnlfi^/l',  î'  t'i-,  p.  2S^,  crllîiue  la  cootéqataee  tirée  par  l'érole  eUssiqw 
A'-*  r'ipfi'irlii  Milf»  Il  cfirapimlé  ?t  la  tentaLlce.  II  Tait  remarquer  qae  le 
Co'tn  [r''n'tl  «ntdft  punissait  l'auteur  du  mandai  iuex^até,  comme  s'il  arwl 
commi»  liHe  l«fiUtiv<!  lie  crime  (arL  M).  C'est  qu'en  elTei,  il  y  a  une  certiJM 
ar>Ali>^i«  onlrn  il'ux  «Ituations  :  la  tentative -U  cimplkité  ei  \a  tentative  par 
m'iyni  intuf/Uanlt.  Le  Code  pénal  îlalieu,  le  Code  pénal  allemand,  aîn» 
'\nc  lu  f i'j'la  pènftl  français,  sont  muets  â  ce  sujet.  Au  poiat  de  vue  de  l'ia- 
li-rpr'rinU'fn  jurinpri|i|«nllelle,  la  tentative  de  complicité  n'est  donc  pas  pu- 
ui'<i<:.Mi{  ranime  un  commencement  de  l'infraclioD  à  laquelle  on  roiidrsît  l'as- 
(owr;  rriiim  elle  pBul  ^Ire  érigée  en  Jêlit  spécial.  C'est  ainsi  que  certaines 
prnmr'itiant  n'm  tuiviei  d'effet,  i:'e?t-à-dire,  en  réalité,  des  tentatives  de  coni- 
plji  lU-,  nnnl  puniiHUliles  aux  lermea  des  lofs  sur  la  presse  (L.  2!)  juill.  1881. 
art,  ii,  '2'i  et  40,  tnnditiée  par  la  loi  du  tl)  déc.  1893). 
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(lu  Code  pénal,  qui  amnistie  la  tentative  volontairement  inter- 
rompue? En  principe,  le  repentir  de  l'agent,  postérieur  au  fait 
de  participation  punissable,  ne  peut  soustraire  le  complice  à  la 
responsabilité  pénale,  car,  dès  qu'il  est  accompli,  l'acte  de 
complicité  a  produit  son  effet  propre,  qui  est  de  favoriser  ou 
(l(î  faciliter  le  délit.  Ainsi,  ceux  qui  ont  donné  des  instructions 
pour  commettre  le  délit,  ceux  qui  ont  procuré  des  armes,  des 
instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  Taction  cou- 
pable, établiraient  vainement,  pour  se  soustraire  aux  conséquen- 
ces de  leurs  acteS  personnels,  qu'ils  ont  postérieurement  fait 
tous  leurs  efforts  pour  arrêter  fauteur  ou  les  auteurs,  qu'ils  ont 
même  essayé  de  prévenir,  par  une  dénonciation  adressée  à  l'au- 
torité compétente,  les  suites  de  leur  acte  propre.  Le  désiste- 
ment qu'ils  invoquent  intervient  trop  tard,  puisque  leur  rùle  dans 
l'infraction  était  complètement  terminé  et  que  le  fait  matériel 
constitutif  de  la  complicité  était  consommé.  Toutefois,  le  motif 
même  de  cette  décision  en  restreint  l'application  aux  modes  de 
complicité  dont  le  repentir  du  complice  n'a  pu  détruire  l'effet  : 
elle  ne  concerne  pas  les  individus,  qui,  par  promesses,  me- 
naces, abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinations  ou  artifices 
coupables,  auraient  provoqué  à  commettre  le  délit.  Sans  doute, 
l'instigateur  ne  peut,  par  la  simple  déclaration  d'un  changement 
de  volonté,  communiquée  k  l'auteur  avant  l'exécution  du  délit, 
dégager  sa  responsabilité  personnelle.  De  même,  en  effet,  que 
la  provocation  ne  devient  punissable  que  par  l'emploi  de 
moyens  propres  à  déterminer  la  volonté  (dons,  promesses,  me- 
naces, etc.),  de  même  le  provocateur  ne  peut  paralyser  l'effet 
(le  son  action  et  éviter  les  conséquences  qui  en  résultent  qu'en 
visant  de  procédés,  opérant  en  sens  contraire,  par  exemple,  en 
créant  des  obstacles  à  la  réalisation  du  délit.  Mais,  dans  ce  cas, 
l'inculpé  df'truit,  par  son  fait,  l'influence  que  la  provocation  a 
pu  exercer  sur  l'auteur  princi[»al,  il  supprime  donc  la  cause  de 
la  complicité;  et  rompt,  pour  ainsi  dire,  le  lien  qui  l'unissait  au 
délit,  à  la  perp«Hration  duquel  il  reste  désormais  étranger-*. 

**  Sur  la  question  et  en  sens  divers  :  Cass.,  2  sept.  18i7  (S.  48.1.458); 
Douai,  16  nov.  ISsr»  {Journ.  des  parq.,  8o.2.12);  Oktolxn,  op.  cit.,  t.  I,  n° 
1291;  Ro?>r,  op.  cit.,  t.  II,  p.  203;  Bertaild,  Cours  de  Code  pénal,  p.  486 
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Le  résultat  si  différent  du  désistement  de  l'auleur  prînrii 
et  de  celui  du  complice  est  quelquefois  exprimé  par  cette  donble 
proposition  :  L3.lentalive  de  complicité  est  impunie  tandis  qne 
la  complicité  de  la  lentatiee  est  punissable.  Ces  formoles  ont 
une  suffisante  exactitude  à  la  condition  de  ne  pas  leur  doDD«r, 
une  portée  trop  absolue. 

653.  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  participe  à  une  infraction  quel- 
conque pour  en  être  puni  comme  complice,  il  faut  avoir  partn 
cipé  à  une  infraction  qualifiée,  par  «ne  loi  pénale  quelconqae*,i 
crime  ou  délit  (C.  p.,  art.  59  et  60),  Quant  rfux  contravpntimtt 
de  simple  police,  \g,com^\\c\iè,  à  moins  de  dispositions  spécia- 
les contraires  ",  n'y  est  frappée  d'aucune  peine".  Le  motif  prin- 
cipal de  cette  distinction  entre  les  crimes  ou  les  délits  d'une 
part  et  les  contraventionsd'autre  part,  est  tinî  du  peu  de  gravite 
de  ces  dernières  infractions.  Le  préjudice  qu'elles  causent  à  la- 
soniét<>a  paru  suffisant  pour  qu'on  en  punisse  i'auteur  ou  le>' 
coauteurs,  mais  il  n'a  pas  paru  suffisant  pour  qu'on  en  punisse, 
le  complice  ou  les  complices.  C'est  par  la  même  raison  que  Is: 
loi  a  négligé  de  punir  les  tentatives  de  contravention. 

La  complicité  n'est  donc  pas  punissable  en  matière  de  contra- 
vention :  mais  que  faut-il  entendre  par  cnntraKentïon,  an  point 
de  vue  île  la  complicité?  II  est  certain  que  les  contraventions 

et  suiv,;  Hai-^.  op.  cit.,  1. 1.  n"  498  el  499.  —  Le  Code  pénal  russe  contient. 
sur  ce  point,  des  dispositions  précises  :  les  meneurs,  les  instigateurs  du 
délit,  qui  se  sont  dégiigés  volontairement,  mais  sans  avertira  temps  l'auto- 
rite,  jouissetil  simplement  d'un  abaissement  de  peine  de  deux  ou  trois  de- 
grés [art.  H9,  120,  (2t). 

'''■  Le  Code  pénal  belge  ne  punit  la  participation  accessoire  k  un  crime  ou 
h,  un  délit  que  dans  le  cas  où  ce  crime  ou  ce  délit  est  prévu  parla  loi  géné- 
rale et  commune,  c'esl-â-dire  par  le  Code  pénal  [art.  100).  Cfr.  Hais,  op. 
d(..  t.  I,  n"  490. 

•"  k  titre  d'esemjiles  de  dispositions  exceptionnelles  prévoyant  el  punis- 
aanl  la  complicité  en  matière  de  contraventions  de  simple  police,  nous  cite- 
rons, partitulièremenl,  les  articles  479,  n"  8  et  480  du  Code  pénal,  en  vertu 
desijuf  Is,  au  cas  de  bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la 
tranquillité  des  habitants,  les  complices  sont  soumis  ft  la  même  peine  que 
les  auteurs. 

'■  Sur  l'exemption  de  peine  des  complices  d'une  contravention  :  Cass., 
13  avr.  1801  (D.  CI.I.25S);  Pau,  6  août  18T4  (D.  75.2.350). 


CONDITIONS  DE  LA   COMPLICITE.  629 

proprement  dites,  c'est-à-dire  les  infractions  punies  de  peines  de 
simple  police,  n'admettant  de  complicité  punissable  que  dans 
le  cas  où  les  textes  répriment  cette  complicité  par  des  disposi- 
tions particulières;  il  est  non  moins  certain  que  la  participation 
à  des  crimes,  c'est-à-dire  à  des  infractions  punies  de  peines 
afflictives  ou  infamantes,  même  à  des  crimes  prévus  par  des 
lois  spéciales,  est  punissable  dans  les  conditions  du  Code  pénal. 
La  difficulté  ne  porte  que  sur  ces  infractions,  qualifiées,  par 
certains  auteurs,  de  «  contraventions-délits  »  ;  de  contraven- 
tions, parce  qu'elles  sont  punies  sans  qu'on  ait  égard  au  défaut 
d'intention;  de  délits,  pçirce  qu'elles  sont,  malgré  ce  caractère, 
frappées  de  peines  correctionnelles  :  les  complices  de  telles 
infractions  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  punissables?  J'ai  déjà  dit 
que  l'article  1"  du  Code  pénal,  qui  a  pour  but  de  donner  une 
définition  générale  des  diverses  espèces  d'infractions,  devait 
servir  de  critère,  toutes  les  fois  qu'il  était  question  de  savoir 
à  quelles  infractions  s'appliquait  une  règle  légale  :  par  contra- 
ventions, au  point  de  vue  de  la  complicité,  j'entends  donc  sim- 
plement les  infractions  punies  de  peines  de  simple  police,  et  je 
ne  comprends  pas,  sous  cette  dénomination,  de  prétendues  con- 
traventions, punies  de  peines  correctionnelles,  qui,  pour  la  loi, 
sont  des  délits'*. 

654.  Pour  être  considéré  comme  complice  d'un  crime  ou 
d'un  délit,  il  faut  que  l'inculpé  y  ait  participé  de  la  manière  dé- 
terminée par  la  loi.  On  peut,  en  effet,  provoquer  à  commettre 
une  infraction,  aider  son  auteur  dans  les  actes  qui  l'ont  préparée, 
facilitée  ou  consommée  de  bien  des  manières  différentes  :  la  loi 
autorisera-t-elle  le  juge  à  réprimer  tous  actes  de  participation 
quelconques?  ou  bien  spécifiera-t-elle  les  faits  par  lesquels  on 

-^  C'est  dans  ce  dernier  sens,  qu'après  des  évolutions  successives,  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  paraît  se  prononcer  :  Suprày  t.  I, 
p.  183.  Mais  la  jurisprudence  du  Conseil  d*Élat  ne  partage  pas  cette  manière 
de  voir;  elle  décide  qu'en  matière  de  contraventions  de  grande  voirie,  il  ne 
peut  exister  de  poursuites  pour  complicité  :  Cons.  d'I^t.,  4  juill.  1884  (D. 
86.3.13).  Or,  ces  contraventions  constituent,  par  la  peine  dont  elles  sont 
frappées,  des  délils,  Voy.  sur  ce  point  :  Cass.,  13  mars  1897  [D.  97.1.593) 
et  la  note  sous  cet  arrêt. 
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lion  de  droit,  La  Cour  décidera,  par  exemple,  que  les  faits,  re- 
levés par  la  décision  qui  lui  est  soumise,  ne  constituent  pas  une 
provocation  par  dons,  promesses,  menaces,  etc.,  ou  bien 
même  qu'ils  sont  plus  que  des  faits  de  complicité  et  décèlent  des 
faits  de  coopération  directe. 

Quand  Tafiaire  est  portée  en  cour  d'assises,  la  question  doit 
être  posée  en  ces  termes  :  N...  est-il  coupable,  par  exemple,  de 
s'être  rendu  complice  de  tel  fait,  en  provoquant  à  ce  fait  par 
dons,  promesses,  menaces^  etc.,  ou  en  donnant  des  instructions 
pour  le  commettre,  etc.?  En  un  mot,  le  président  de  la  cour 
d'assises  pose  la  question  dans  les  termes  même  des  articles  60, 
61  et  62  du  Code  pénal,  de  sorte  que  la  Cour  de  cassation  ne 
pourra  exercer  aucun  contrôle  sur  la  qualification  légale  des 
faits  qui  résultera  souverainement  de  la  déclaration  affirmative 
du  jury.  La  question  posée  au  jury  est  donc  une  question  de 
droilj  puisque  le  jury  est  obligé,  pour  la  résoudre,  de  rappro- 
cher et  de  comparer  deux  choses  :  les  faits  d'aide,  d'assistance, 
de  provocation,  reprochés,  à  l'accusé,  et  le  caractère  légal  de 
ces  faits  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  pénale 
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'^  La  jurisprudence  admet,  comme  une  règle  absolue  de  compétence,  qu*il 
n'appartient  pas  au  jury  de  décider  si  le  fait,  dont  Taccusé  est  prévenu, 
rentre  ou  non  dans  la  définition  du  délit,  telle  qu'elle  est  formulée  par  la 
(oi.  Les  questions  doivent  donc  lui  être  posées  en  fait,  et  il  appartient  à  la 
cour  d'assises,  après  le  prononcé  du  verdict,  sur  Fexistence  des  faits  du 
procès,  d'en  fixer  la  qualification  légale.  Mais,  en  matière  de  complicité,  la 
règle  n'est  pas  observée  par  la  jurisprudence.  Pourquoi?  Je  n'en  vois  pas 
bien  le  motif.  En  effet,  ne  pourrait-on  pas  formuler  la  question  en  fait?  Au 

lieu  de  demander  au  jury  :  iV est-il  coupable  de  s'être  rendu  complice  du 

fait  en  provoqtuint  à  ce  fait  par  dons,  etc.?  pourquoi  ne  l'interrogerai t-on 

pas  ainsi  :  N est-il  coupable  d'avoir  tel  jour  promis  une  somme  de  tant 

pour  faire  commettre  tel  crime?  et  ainsi  de  suite.  Voilà  bien  un  fait  pur  et 
simple,  que  des  jurés  seront  à  même  d'apprécier  sans  avoir  à  consulter  la 
loi,  avec  les  seules  lumières  du  bon  sens,  et,  une  fois  leur  déclaration  inter- 
venue, la  cour  d'assises  rendra  un  arrôt,  qualifiant  ce  fait  au  point  de  vue 
de  la  complicité;  et,  quand  la  cour  d'assises  se  sera  trompée  dans  son  ap- 
préciation juridique  du  fait,  la  Cour  de  cassation  sera  là  pour  la  ramener  au 
respect  de  la  loi.  Il  n'existe  vraiment  aucun  motif  sérieux  pour  rédiger  les 
questions  en  droit  dans  la  matière  de  la  complicité. 


dii      &ROIT  PÉKAL  GÉNÉRAL.   —  PLl"R,«.ITÈ  D'iNrRACTYTtï. 
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6t5.  Ues  cosuteim  et  d«9  omplicen.  Ëtendite  de  ta  c^opé: 
696.  Svstème  qui  noai  psrail  ratîoanel.  Distincdoo  <lea 
lean.  dfs  complices,  de^  faulean.  —  667 .  S.viième  du  C^Mlc 
—  fiSS.  On  ne  p«tit  èlte  soitautiur  et  complice,  5^1  anleiir  oti 
la  juripradeoM  eit  en  ««us  contraire.  --  S59.  Dircn  modes  de 
66&  Cei  rnodci  foal  dUtiacts.  Jarispruilencc.  —  60f .  De  U  co^p&^H  «a^» 

6BS.  Quand  l'infraction  est  l'œuvre  de  plusieurs  indîndiM. 
ceux-ci  ne  jouent  pas  un  rôle  (également  important  tfas-  t« 
perpétration.  De  là,  une  distinction  essentielle,  admise,  Josge^n. 
par  toutes  les  législations,  entre  les  auteurs  ou  coaMle^n  c 
complices,  si  l'on  qualifie  les  codélinquanU;  entre  la  i 
Hon  principale  et  la  participalitm  accessoire  [eorrtîté  d  c 
plicité),  si  l'on  qualifie  les  actes  eux-m(^me9. 

Mais,  eu  ce  qui  concerne  l'étendue  juridique  de  i«  i 
lioo  du  mot  «  auteur  »  do  délit,  on  compte,  en  légisUtioo,  I 
sj'stèmps  principaux. 

1°  Le  premier  comprend,  sous  la  qualification 
d'  "  auteur  n  :  a)  ceux  qui  ont  exécuté  l'acte  ronstitatif:  ■ 
ceux  qui  ont  coopéré  directement  à  cette  exéciilion:  c  ceux  -z-À 
ont  inspiré  la  résolution  de  le  commettre.  Dans  ce  système.  ~?- 
raient  les  auteurs  d'un  assassinat,  par  exemple,  celui  qui  af^vr 
l'assassin,  celui  qui  a  porttï  le  coup  mortel,  celui  qui  a  tenu  j 
victime  et  l'a  empi'chée  de  se  défendre  ou  de  se  sauver'.  Ls- 
mèmi^.  le  fait  de  briser  des  portes  ou  des  clôtures,  pour  aîîer 
un  vol  avec  eiïraclion,  rendrait  l'effracteur  coauteur  de  ce  v:!, 
bien  qu'il  n'eiH  pas  soustrait  l^s  objets  enlevés. 

2°  Le  second  exclut  de  la  catégorie  des  "  auteurs  ".  ceux  qa 
ont  inspiré  la  résolution  de  commettre  le  délit:  mais  elle  ran-e, 
dans  celle  catégorie,  non  seulement  ceux  qui  ont  exécuté  l'acte 
de  consommation,  ou  de  tentative  rlu  délit,  mais  également  c^us 
qui  y  ont  directement  coopéré,  en  un  mot,  ceux  dont  la  ooi-pê- 
ration  est  coucomilanle  et  nécessaire  â  l'exécution. 

S  CXlli.  '  C'est  U  syslème  du  CcKie  p^nal  belge  an.  W  ,  du  CrJe  f-eiii 
des  Pavs-Bas  ;art.  *:;'. 
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3*  Le  troisième,  enfin,  ne  qualifie  d'  «  auteurs  ou  coauteurs  » 
iKiin  délit  que  ceux  qui,  sciemment  et  volontairement,  ont  exé- 
cuté l'acte  de  consommation  ou  de  tentative  qui  caractérise  le 
délit.  Ce  système  range  tous  les  autres  délinquants,  quels  que 
soient  le  degré  et  le  mode  de  leur  participation,  dans  la  catégorie 
•les  délinquants  accessoires,  ou  complices. 

De  ces  trois  systèmes,  quel  est  le  plus  logique?  quel  est  celui 
qui  a  été  adopté  par  le  Code  pénal  français  ? 

Avant  d'examiner  ces  deux  questions,  il  importe  de  prévenir 
une  confusion.  Pour  que  des  coupables  soient  «  coauteurs  »  ou 
<'  complices  »,  il  ne  suffit  pas  qu'ils  aient  participé  simultané- 
ment à  un  acte  punissable,  il  faut  aussi  et  surtout  qu'ils  aient 
agi  de  concert,  d'un  commun  accord.  Sans  cela,  le  seul  lien 
qui  puisse  être  établi  entre  les  détits  distincts,  qui  ont  été  com- 
mis, est  celui  de  la  connexité  et  non  celui  de  la  coopération. 

656.  Toute  infraction  se  constituant  de  deux  éléments,  la 
résolution  d'enfreindre  la  loi  pénale,  le  fait  qui  la  réalise,  on 
conçoit,  en  cas  de  participation  de  plusieurs  individus  à  la  per- 
pétration du  délit,  que  les  rôles  puissent  se  diviser,  et  que  celui 
qui  a  conçu  et  résolu  le  crime  le  fasse  exécuter  par  un  autre. 
Dans  un  système,  suivi  par  certaines  législations  étrangères,  le 
provocateur,  qui  n'a,  en  rien,  participé  aux  actes  externes,  de- 
vrait être  qualifié  de  coauteur*.  Mais  assimiler  l'un  à  l'autre, 
V  auteur  iritellectuel  q\.V  auteur  matériel  à\x  délit,  c'est  substituer 
une  fiction  à  la  réalité.  Le  délit  est  une  entité  juridique,  consti- 
tuée d'un  élément  intentionnel  et  d'un  élément  matériel,  et,  pour 
être  qualifié  «<  auteur  du  délit  »>,  il  est  nécessaire,  non  seulement 
de  l'avoir  voulu,  mais  encore  d'avoir  matériellement  concouru  à 
sa  consommation.  Le  provocateur  est  l'auteur  d'une  idée,  d'une 
résolution  :  il  est  Vinstiyateur,  mais  il  n'est  pas  Vauteur  du  fait 
crimineP.  La  solution  logique  consiste  donc  à  distinguer  quatre 

'  Celte  qualification  est  donnée  à  Tinstigateur  pour  le  rendre  punissable 
de  la  peine  même  qui  frappe  les  auteurs.  Comp.  le  C.  allemand,  §  47,  le  C. 
p.  italien,  art.  63,  §  2,  etc. 

'  La  théorie  de  V auteur  intellectuel  opposé  à  V auteur  matériel  a  été  soutenue 
par  Rn>si,  op.  cit.,  t.  II,  chap.  3»,  p.  !H4  et  suiv.  Elle  est  suivie  par  Haus, 
op.  cit.,  t.  I,  n®  520. 
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coauteurs,  sans  complices.  Mais  il  est  impossible  qu'un  individu 
soit  à  la  fois  coauteur  et  complice  dans  une  même  infraction. 
Vainement,  dirait-on,  avec  certains  criminalistes  et  avec  cer- 
tains arrùts,  que  si  les  complices  proprement  dits  ne  peuvent 
T'tre  coauteurs,  les  coauteurs  sont  nécessairement  complices  les 
uns  des  autres,  puisqu'ils  s'aident  réciproquement  dans  les 
faits  qui  consomment  l'infraction*.  Cette  forme  de  lanj^age  im- 
plique une  contradiction,  car  il  est  impossible  que  le  môme  fait 
constitue  à  la  fois  une  participation /)ri/ïci/?éï/^  et  une  participa- 
tion accessoire^  et  qu'en  séparant  les  complices  des  auteurs 
il'une  infraction,  par  un  critère  objectif,  les  articles  59,  60  et 
suivants,  n'ont  pu  vouloir  les  confondre.  Le  coauteur  joint  ses 
^îflbrts  à  ceux  d'autrui,  pour  la  réalisation  de  son  acte  propre. 
C'est  lui-même  qu'il  aide,  en  favorisant,  dans  une  action  com- 
mune, le  fait  d'autrui  :  aussi,  la  coopération  directe  entraîne, 
sans  doute,  à  fortiori^  l'assistance,  mais  elle  est  bien  plus, 
<'t,   par  conséquent,  autre  chose  que  l'assistance ^  Voici,  par 


*  RvuTEu,  t.  I,  n°  110;  Bertalll»,  p.  513;  Blanche,  t.  Il,  n'*  21.  Comp. 
sur  la  question  :  Voisin  [Rev.  praL,  t.  XIII,  p.  188};  Delpech  [Rev.  gén,  du 
droit,  1870,  t.  III,  p.  364}. 

'  Dans  un  arrêt  du  0  juin  1848  (S.  48.1.527),  la  Cour  de  cassation  justifie 
l'application,  au  coauteur  étranger  d'un  parricide,  de  la  peine  du  parricide, 
conformément  k  Tart.  59,  en  déclarant  que  les  coauteurs  sont  nécessaire- 
ment complices  les  uns  des  autres,  puisqu'ils  s*aident  réciproquement  dans 
les  faits  qui  consomment  l'action.  Mais  cet  argument  n*était  nullement  né- 
cessaire pour  justifier  la  solution,  car  si  Ton  admet,  avec  la  Cour  de  cass., 
du  reste,  contrairement  à  notre  opinion,  que  la  qualité  d'ascendant  légitime 
•ou  naturel  soit  un  élément  constitutif  du  parricide,  la  présence  d'un  enfant 
<^mme  auteur  principal  du  meurtre  suffit,  et,  par  cela  même  qu'on  participe 
à  ce  fait  comme  coauteur  ou  comme  complice,  on  encourt  les  peines  de  ce 
fait,  tel  qu'il  est  qualifié  par  la  loi.  Celte  manière  de  voir  a  été  maintenue  et 
accentuée  dans  un  arrêt  du  24  mars  1853  (3.  53.1.452)  :  «  Attendu  que 
le  demandeur  est  déclaré  coupable  d'avoir,  avec  préméditation  et  conjointe- 
ment avec  sa  femme  volontairement  homicide  son  beau-père  ;  que  le  coau- 
teur d'un  crime  aide  nécessairement  l'autre  coupable,  et,  par  cela  même,  se 
rend  légalement  complice  >».  Voy.  également  Cass.,  15  juin  1860.  —  Comp.  : 
Thébutien,  l.  I,  p.  180:  Ciiai:ve.\l'  et  Hélie,  t.  l,  n^  209;  MoliniehcI  Vidal, 
op.  cit.,  t.  H,  p.  216  et  217;  Raiteh,  op.  cit.,  t.  ï,  n**  210;  Bertauld,  op. 
cit.,  p.  513;  Blvnciie,  t.  II,  n*^  21. 
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exemple,  deux  individus  qui  se  concertent  pour  incendier  un 
édifice;  l'un  met  le  feu  du  côté  droit;  l'autre  rael  le  feu  du  cM» 
gauche  de  la  maison  :  l'un  et  l'autre  sont  les  coauteurs  (corrti 
de  l'incendie,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  que  l'un  soil  complice  J^ 
l'incendie  allumé  par  l'autre,  ou  réciproquement,  |)uÎ5que  l'un 
et  l'autre  ont  mis  le  feu,  et,  ce  faisant,  causé  l'incendie.  J'po 
conclus  :  1°  que  la  déctsion  du  jury,  qui  déclarerait  raccus« 
auteur  el  complice  du  même  crime,  devrait  être  annulée  comme 
contradictoire;  2"  que  celle  qui  déclarerait  l'accusé  auteur  dm 
complice  devraitStre également  annulée  comme  étant  équivoque 
et  ne  faisant  pas  sufOaarament  connaître  la  criminalilé. 

Mais  ces  deux  solutions  ne  sont  pas  admises  par  la  jurispru- 
dence. La  Cour  de  cassation  a  souvent  décidé,  en  se  basant  sur 
ce  que  la  pénalité  de  l'auteur  et  du  complice  est  la  même  (C.  p., 
art.  39),  que  la  qualification  précise  des  actes  reprochés  à  l'ac- 
cusé importe  peu,  pourvu  toutefois  que  ces  actes  constituent 
une  participation  incriminée  et  punissable  de  ia  même  peine.  Ea 
conséquence  ;  1°  la  qualité  de  coauteur  el  de  complice  peut  être 
constatée  simultanément  chez  le  même  individu  à  propos  da 
môme  crime,  lorsque  cette  double  qualité  n'implique  pas  contra- 
diction ;  2°  et  la  situation  alternative  du  prévenu  ou  tie  l'accu^  -! 
qualifié  d'auteur  ou  do  complice  suffit  pour  lui  faire  légalement 
encourir  la  peine  du  délit  ou  du  crime". 

659.  Le  Code  pénal,  dans  les  articles  60,  Gl  el  C2.  ramené 
à  six,  les  failsconstttutifs  de  ta  complicité;  ce  sont  :  1°  la  provo-  ] 
cation  à  un  crime  ou  délit,  accompagnée  de  certaines  circon-  ' 
stances  déterminées;  2°  les  instructions  données  pour  le  com- 
mettre ;  3°  le  fait  d'avoir  procuré  les  moyens  matériels  qui  ont  servi 
à  l'exécution  du  crime  ou  du  délit;  4"  l'assistance  dans  les  faits 
secondaires  qui  l'ont  préparé,  accompagné  ou  facilité;  S"  le  re- 
cel de  certaines  personnes  qui  ont  pris  part  à  un  crime  ou  à  un 
délit;  6°  le  recel  de  choses  obtenues  par  ce  moyen. 

De  \k  résulte  une  double  classification  des  actesdecomplicilê:    ' 
a)  Considérée  sous  le  rapport  des   faits  qui  la  constituent,  la    ■ 

"  Com|i.  Cttss-,  30  juin.  1882  (B.   cr.,  n"  180,;  29  juill.  1880  (8.  er^n" 
)7:)i:3!î  janv.  1894(5.94.1.397). 
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complicité  est  morale  ou  matérielle  :  morale,  lorsqu'elle  résulte 
lie  faits  psychologiques  qui  ont  déterminé  la  volonté  de  l'a- 
gent; matérielle,  lorsqu'elle  consiste  dans  des  faits  physiques, 
qui  manifestent  un  concours  ou  une  adhésion  au  délit,  ù)  En- 
visagée sous.le  rapport  du  temps  où  elle  se  produit,  la  compli- 
cité peut  intervenir  avant,  pendant  ou  après  la  consommation 
du  délit.  Les  faits  constitutifs  de  la  complicité  sont  énumérés 
dans  Tordre  chronologique  par  le  Code  pénal.  Nous  nous  con- 
formerons à  cette  dernière  classification,  en  traitant,  succes- 
sivement, de  la  complicité  antécédente,  de  la  complicité  con- 
comitante et  enfin  de  la  complicité  subséquente  à  rinfraclion'. 

660.  Mais  avant  d'examiner  les  divers  modes  de  complicité  : 
Idi  provocation,  les  instructiom,  la  fourniture  des  armes  ou  in- 
struments à\x  délit,  Vaide  oaV  assis  tance,  le  recel  des  personnes  et 
le  recel  des  choses j  une  observation  essentielle  doit  être  faite.  Ces 
modes  de  complicité  sont  distincts  et  séparés  les  uns  des  autres. 
La  Cour  de  cassation  juge  néanmoins  que  Ton  peut  soumettre 
au  jury,  réunis  dans  la  mùme  question,  les  quatre  premiers  faits 
de  complicité.  —  Elle  décide  qu'il  n'y  a  pas  de  complexité,  par 
exemple,  dans  une  question  ainsi  formulée  :  X...  est-il  coupable 
de  s'être  rendu  complice  de  tel  crime,  en  provoquant  à  ce  crime 
par  des  dons,  etc.,  ou  en  donnant  des  instructions  pour  le  com- 
mettre, ou  en  procurant  des  armes...,  ou  en  aidant  ou  assistant 
avec  connaissance,  etc."? —  Elle  reconnaît,  d'autre  part,  que  les 
faits  de  recel,  soit  de  personnes,  soit  de  choses,  doivent  être 
renfermés  dans  des  questions  distinctes  et  soumis  séparément 
au  jury,  l'ne  condamnation  ne  pourrait  être  fondée  sur  un  ver- 
dict qui  déclarerait  l'accusé  coupable  de  complicité  d'un  vol  par 
aide  ou  par  assistance,  ou  par  recel*. 

Si  cette  dernière  solution  est  fondée,  il  n'en  est  pas  de  même 

''  CeUe  classiûcalion  archaïque,  et  qui  n'a  aucune  valeur  pour  la  l'-parli- 
tioQ  de  la  responsabilité, rernoole  à  Tancien droit.  Cfr.  par  exemple  :Mlyaut 
DE  VuLGLVNs,  Lcs  loïs  Criminelles,  liv.  I,  lit.  Il,  p.  8. 

"  Voy.  Cas5.,  20  juill.  18S2  (B.  cr.,  n»  180;;  29  juill.  1886  (/i.  cr.,  n» 
173;;  25  janv.  1804  (S.  9*.1.207j.  Comp.  Noliimew,  Cour  d'assises,  t.  IV, 
n   2939. 

•  Cass.,  0  oct.  1860  [D.  cr.,  n*»  238). 
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de  la  première,  La  Cour  de  cassation  base  sa  théorie  sur  ce<^ 
les  divers  faits  de  complicité,  spécifitîs  par  l'ftrlicle  60,  constiluei: 
/gaiement  la  criminalité  légale  et  entraînent  la  m^m^  peine,  * 
sorte  que,  s'il  y  a  une  majorité  de  jurés  pour  déclarer  l'accu,- 
complice  par  l'un  quelconque  de  ces  moyens,  cela.suRit,  quel- 
que soient  le  motif  et  le  mode  de  complicité  qui  aient  délermin' 
le  vote  do  chaque  juré.  Mais  c'est  à  peine  s'il  est  besoin  de  f 
futep  cette  idi-o.  Pourrail^oQ  condamner  à  mort,  par  exemcl'.. 
un  individu  que  le  jury  aurait  déclaré  coupable  d'assa^inatnu 
d'empoisonnement?  C'est  absolument  la  même  situation,  et  lr 
raisonnement  de  la  Cour  de  cassation,  s'il  était  exact,  condui- 
rait à  justifier  cette  conséquence.  M.  Blanche,  qui  approav; 
cette  jurisprudence,  reconnaît  lui-même  la  faiblesse  des  rai^oiû 
sur  lesquelles  elle  s'appuie.  C'est  dans  un  autre  ordre  d'îdte- 
qu'il  en  cherche  la  juslifîcation.  Pour  lui,  si  les  décidions  de  U 
Coursuprtlme  sont  juridiques,  c'est  que  les  différents  ftùU  preru- 
par  l'article  60  se  rattachent  tous  au  môme  genre  de  complicilr. 
c'est  qu'ils  caractérisent  tous  la  complicité  directe,  active,  tot>- 
comitante  au  fait  principal,  la  complicité  par  coopération,  ■ 
que,  par  conséquent,  en  les  comprenant  tons  dans  la  min 
question,  on  n'interroge  le  jury  que  sur  le  même  genre  de  mn- 
plicité,  c'est-A-dire  sur  le  même  fait  légal'".  Mais  ce  raisonur- 

'"  Études  pratiques  sur  le  Code  pén-tl,  i.  ]l,  n"  lt7,  Voy.  ég.ilemenllH 
n"*  74,  78,  86,  îll.  Cette  Eolulion  n'est,  du  reste,  qu'une  application  spé- 
ciale de  la  jurisprudence  sur  les  queslions  alleraalives.  Celte  forme  * 
(juestion  est  lolér-'e  sous  certaines  condition».  On  admet,  en  thèse  f^éairik. 
qu'une  queslinn  peut  comprendre,  sous  une  l'orme  alternative,  deux  lia 
distincts,  lorsque  chacun  de  ces  faits  canstiluo,  k  un  degré  égal,  la  m/a' 
criminulM  et  entraine  la  mdme  peine.  l'Jn  d'autres  termes,  la  culpabtli!' 
légale  étant  li  mOme,  soit  que  l'accusé  ait  commis  le  premier  fait,  soit  gu'n 
ait  Eommiî  le  second,  les  deux  branclies  de  J'allcrualive  se  rapportent  i 
deux  Taits  compl^t-;ment  assimilés  l'un  àl'autre  et  qui  entraînent  les  aéinti 
coti=éi|ui'iice<  p.Miales.  Ainsi,  en  matière  de  fauK,  on  pourrait  poser  la  ques- 
tion .linsi  :  L'awus'?  a-t-il  contrefait  ou  [■lU  contrefaire?  apposé  ou  faitaj- 
ftiicr  telle  *i:;iinturp?  fahriqué  ou  fait  fabriquer  telle  pièce?  Ainsi  encotf. 
eu  m.itii^re  d-  liinquerout'î,  la  question  alternative  de  savoir  si  l'accusé» 
d-Hourij.'  nu  ■lis-iniulé  ?ori  aclîf,  a  été  considérée  comme  régulière,  le  if- 
lourneiiierit  ■m  Vt  Ji;?imu!alion  constituant  le  crime  et  justifiant  l'applicalion 
,1,!  la  pni». 
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ment  ne  tient  aucun  compte  de  la  distinction  même  de  Tarticle 
60  et  de  Yanalysc  donnée  par  ce  texte  des  divers  modes  de 
complicité.  II  pourrait  être  vrai,  sans  doute,  si  la  loi  sVtait 
bornée  à  dire  :  seront  complices  cpux  qui  auront,  d'une  ma- 
nière quelconque,  aide'  à  commettre  un  délit.  Mais  la  loi  ayant 
<[ualifié  les  modes  de  complicité  et  les  ayant  distingués,  c'est  la 
méconnaître  et  la  violer,  que  de  permettre  aux  jurés  de  se  pro- 
noncer, par  une  simple  déclaration  de  complicité,  sans  les 
obligera  préciser  et  à  déterminer  le  mode  de  participation  qu'ils 
incriminent.  De  ce  que  la  complicité  implique  une  coopération, 
on  ne  peut  conclure  que  les  faits  par  lesquels  se  réalise  cette 
coopération  se  confondent. 

661.  La  double  thèse  de  la  jurisprudence  :  1*  sur  l'inutilité  de 
préciser  le  mode  de  participation  au  délit,  les  coopéraleurs  étant 
considérés  comme  complices  les  uns  des  autres;  2*  sur  l'équiva- 
lence des  divers  faits  de  complicité  prévus  par  l'article  60  du 
Code  pénal,  enlève  tout  intérêt  à  la  théorie  de  la  complicité  cor- 
respectivp  que  l'on  trouve  prévue  et  formulée  par  quelques  légis- 
lations étrangères.  Plusieurs  personnes  ont  concouru  à  un  homi- 
cide, ou  à  un  délit  de  coups  et  blessures;  par  exemple,  dans  une 
attaque  noolurne.  trois  malfaiteurs  ont  tué  ou  blessé  un  passant 
l»our  le  dépouiller  :  on  ne  sait  pas  lequel  de  ces  malfaiteurs  est 
l'auteur  de  Thomicide  ou  des  blessures.  Le  délit,  par  suite  de 
«ettc  incertitude,  restera-t-il  impuni?  Evidemment  non,  puis- 
•  ju'il  suffit  de  participer,  comme  auteur  ou  comme  complice,  par 
provocation,  fourniture  d'instruments,  aide  ou  assistance  à  un 
erime  ou  à  un  délit,  pour  encourir  la  peine  de  ce  crime  ou  de  ce 
driit  art.  *59  .  La  responsabilité  légale  ne  dépendpasdu  mode  de 
participation,  mais  de  la  participation  elle-même.  S'il  est  prouvé 
que  les  malfaiteurs  ont  pris  part,  dans  les  limites  de  l'article  60 
du  Code  pénal,  à  l'homicide  et  aux  coups  et  blessures,  toute  la 
peine  du  crime  ou  du  délit  est  encourue  par  chacun  d'eux.  Mais 
dans  les  législa'jons  qui  établissent  une  échelle  de  pénalité  cor- 
rcs(iondanl  au  mode  de  coopération,  les  tribunaux  pourraient  se 
trouver  ilans  une  incertitude  fâcheuse,  s'il  n'existait  pas,  à  cet 
éganl,  de  règles  fixes**.  Le  Code  pénal  italien,  consacrant   une 

**    Plusieurs  systèmes  soot  en  présence  pour  régler    cette  situation  : 
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jurisprudence  antérieure,  décide  qu'en  cas  de  complicité  ew- 
respective,  tous  les  prévenus  seront  punis,  mais  la  peine  ier* 

moins  forte  que  celle  qui  frapperait  l'auteur  du  délit    s'il  clait 
connu". 


g  CXIT.  -  DELACOUPLICtTË  ANTËCËDENTE  A  L'INFRACTIOK. 

(C.  p.,  art.  60.  ^S  1  et  S;  L.  S9  juUI.  IM81,  art.  33.  24.  25,  49. 
modifié  pari»  loi  du  13  aie.  itn). 

662.  PruvocaUon  individuelle.  Provocation  collcctire.  —  663.  PruTOcalion 
indÎTiduelIe.  —  664.  ProvocBlion  par  la  voie  de  h  presse,  —  685.  DouLle  con- 
dition générale  pour  qu'elle  soit  roprimée.  —  666.  Provocalioa  suivie  d'offeL 
—  6S7.  ProrocatioD  nou  suivie  d'effet.  Modillfalious  apporlèes  au  ripiat 
de  b  presse  par  la  loi  du  12  déc.  ISWi.  —  668.  Hrovocalion  non  suivie  i'eSA 
puniasable.  —  669.  InsuHlsance  de  l'exteneioa  douoée  11  la  législation  de  la 
provocalioa.  —  670.  Du  dâlit  d'apolcgia  des  crimes.  —  671.  PénaliUs.  - 
073.  ProTOCatiODs  adreaaées  au  militaires.  —  673.  Saisie  et  arrestalioa.  — 
674.  Crima  conlre  la  sûreté  de  riCtat.  —  675.  Do  la  complicité  parinstrortioiu 
données.  —  676.  De  la  complicité  pour  avoir  fourni  le  moyen  de  commettre 
Ilnfraclion.  —  677.  I^es  complices  des  complices  sont  puiiissahii?s  dans  Mf> 
tuines  conditions. 

662.  De  la  provocation.  —  Le  premier  mode  de  coopé- 
ration, incrimine  comme  acte  de  complicité,  est  la  provocation,   ] 

-Mais  il  existe  deux  espèces  de  provocations  ;  la  provocmion 
individuelle  et  ]n  provocalio/i  collective, 

ou  blet)  on  applique  à  tous  ceux  qui  ont  participé  au  délit  la  théorie  dt 
la  complicité  correspective,  empruntée  à  la  jurisprudence  du  royaume 
des  Deux-Siciles,  sous  l'empire  de  l'article  390  du  Gode  de  1819  (C.  f- 
italien,  art.  378,  ci-dessous,  C.  autrichien,  §§  134,  i">l;  C.  espagnol,  arl. 
430,  435);  ou  bien  on  considi'-re  la  participation  comme  un  délit  sui  grm- 
ris  [C.  p.  allemind,  S  228  ;  C.  bollandiis,  art.  306,  etc.;.  Entre  les  deui  sys- 
lèines  se  placent  des  réglementations  mixtes,  adoptées  DOtamment  par  les 
Codes  de  Zarich,  g  128,  de  Fribourg,  articles  132 et  149. 

'^  C.  p. italien,  art.  378:"Qjandplu3ieurspersor(Qesprennent  parlàl'ei*- 
cution  Je  l'un  des  délits  prévus  aux  articles  364,  365,  366,  372  et  373.  et  ai 
l'on  ne  c<>nnail  pas  l'auteur  de  l'homicide  ou  de  la  lésion,  toutes  encourent 
les  peine3<]tii  y  sont  respectivement  édictées  avec  diminution  d'un  tiers  à  la 
iaoi\,ié, HliVergiislolo  est  substituée  la  réclusion  pour  quinze  ans  au  moJDS. 
Cette  diminution  de  peine  ne  s'applique  pas  au  coopérateur  immédiat  du 
fait".  —  Surette  théorie:  Stohele,  op.  C('(.,  p.  168  à  21)6,  qui  la  critique 
1res  viwuiL'Ql. 


DE   LA   PROVOCATION.  641 

663.  La  provocation  individuelle  est  prévue  et  définie  par 
l'article  60,  §  1  du  Code  pénal.  C'est  celle  qui  s'exerce  sur  un  in- 
dividu déterminé  :  «  Seront  punis  comme  complices  d'une  ac- 
tion qualifiée  crime  ou  délits  ceux  gui,  par  dons  y  promesses, 
menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machinatiojis  ou  arti- 
fices coupables,  auront  provoqué  à  cette  action  ».  Deux  condi- 
tions sont  donc  exigées,  pour  que  la  provocation  soit  incriminée 
<*omme  acte  de  complicité  :  1*  Il  faut  qu'elle  s'applique  à  un 
crime  ou  à  un  délit  déterminé,  en  un  mot,  qu'elle  soit  directe  ; 
2**  Qu'elle  ail  lieu  par  l'un  des  moyens  indiqués  au  texte  :  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  machina- 
tions ou  artifices  coupables. 

a)  Je  n'insisterai  pas  sur  la  première  condition.  La  complicité 
.-i^uppose  toujours  une  relation  à' intention  et  de  but  entre  le  délit 
qui  a  été  commis  et  le  mode  de  participation  punissable.  Pour 
pouvoir  l'incriminer  comme  complice,  il  est  nécessaire  que  le 
provocateur  ait  expressément  et  spécialement  proposé  à  l'indi- 
vidu auquel  il  s'est  adressé  de  commettre  le  crime  ou  le  délit 
qui  a  été  tenté  ou  consommé.  Une  provocation  par  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  sera  nécessai- 
rement directe.  Mais  cette  condition  manquera  parfois  dans  la 
provocation  par  machinations  ou  artifices  coupablçs.  Qu'un  in- 
dividu inspire  à  quelqu'un,  dans  le  dessein  de  le  pousser  au 
rrinie,  des  sentiments  de  haine  contre  une  autre  personne; 
(]u'il  l'excite,  par  exemple,  à  se  venger  d'un  ennemi  :  est-ce 
«ju'une  pareille  provocation  serait  assez  directe,  assez  précise, 
pour  que,  si  l'individu  provoqué  avait  commis  un  empoisonne- 
ment ou  un  meurtre,  on  puisse  accuser,  avec  certitude,  le  pro- 
vocateur d'en  être  la  cause  déterminante? 

h)  La  provocation  à  commettre  tel  crime  ou  tel  délil  n'est 
pas  toujours  punie  par  la  loi  comme  un  acte  de  complicité*; 

S  CXIV.  *  Le  complice  par  provocation  c^e^iV instigateur,  celui  qui  a  été  le 
moteur  du  crime,  qui  a  décidé  Tauteur  k  le  commettre.  Mais  peu  importe  que 
ce  dernier  Teùt  ou  non  commis  sans  rintervention  de  Tiosligateur.  Cette 
circonstance,  reste  sans  iniluence  sur  la  responsabilité  de  Tun  et  de  l'autre. 
Dans  certaines  léx^islatioos,  l'instigateur  est,  en  principe,  puni  de  la  même 
peine  que  Pauteur  du  délit,  mais  la  peine  de  Tinstigaleur  est  diminuée  si 
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elle  n'a  ce  caractère  que  si  elle  est  appuyée  par  des  moyei 
de  nature  à  exercer  une  action  déterminante  sur  la  volool 
de  l'ageot'.  Le  Code  pénal  énuraère  limitât tvement,  parmi  c 
moyens,    les   dons,    les    promesses,    les  meDaces,    les  alxul 
d'autorité  ou  de  pouvoir,  les  machinations  ou  artifices  coupa- 
bles. Il  laisse  de  côté,  intention uellemeol,  le  mandat  non  ac- 
compagné de  dons  ou  de  promesses  et  le  conseil  non  corroboré 
soit  par  machinations  ou  artifices  coupables,  soit   par  des  ins- 
tructions données  pour  commettre  le  Fait  délictueux'.  Ainsi,  pour 
(ître  incriminé  comme  complice,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  eu  i'îoi-  m 
liative  de  l'idée  criminelle,  de  l'avoir  même  conseillée  à  celfli4 
qui  l'a  mise  en  exécution  :  car,  eo  présence  d'un  simple  mandata 
ou  d'un  simple  conseil,  d'une  part,  celui-ci  a  pu  conserver  taM 
liberté,   et,  d'autre  part,  le  simple  conseil  et  le  simple   inaBdiU 
ne  prouvent  pas,  chez  leur  auteur,  une  résolution  crimîneUêv 

J'exécuteurdu  délit  l'a,  en  outre,  comoiis  par  des  moiiff  pertonneU.  Comp.  C. 
p.  italien,  art.  53.  Cette  disposilion  singulière  aboutit  à  dimiauer  la  p«iiw 
do  l'auteur  d'un  délit  parce  qu'il  8  pour  coauteur  un  autre  individu.  Voy.pouc  l 
lacrilique  de  celte  dieposîlion  :  SinHELe,  op.  i:U.,  p.  64  et  66.  à 

*  Quelle  est  l'iafluence  de  la  provocation  sur  la  culpabilité  de  l'a^ol  pria-  ■ 
cipal?C'esl  une  question  que  nous  avons  déjii  eiiamiin'e  à  propos  de  la  con- 
Irainte  :  suprà,  t.  I,  a"'  272  et  273.  La  culpabiliiù  est  amoindrie  en  raison 
de  l'intensité  île  la  provocation.  Elle  peut  même  disparaître  si  elle  a  consti- 
tué 1'  cette  force  à  laquelle  l'agent  n'a  piis  pu  résister  -,  suivant  les  expres- 
sions de  i'arliclc  64  du  Code  pénal. 

''  Le  simple  conseil,  la  simple  exhortatinii,  par  paroles  ou  écrits,  ne  con- 
sUluaienl  pas,  dans  le  droit  romain,  des  actes  suflis;inls  jiuur  être  incri- 
minés :  Certe  qui  nutlam  opérant  ad  furlum  faciendum  adhibuii,  sed  lantum 
consitium  (ledit  atq\te  hortatus  est  ad  furlum  faciendum,  non  lenelur  furli 
;§  H.  InsU  De  oblig.  qtix  ex  ddicto  naaeuntur,  4.  1).  Il  en  fut  autrement 
dans  notre  anoienne  jurisprudence.  Lorsque,  en  fait,  le  conseil  avait  déter- 
miné le  crime,  il  était  considéré  comme  sufiisammenl  caractérisé  pour  être 
punissable.  Voy.  Ji.l-je,  Traité  du  tajasi.  crim.,  t.  I,  p.  30  et  31.  riuel- 
ques  législations  étrangères,  tout  en  considérant  comme  auteur  le  provo- 
cateur par  dons  ou  menaces,  rangent,  parmi  les  actes  de  complicité,  moins 
sévèrement  punis,  le  conseil,  l'exhortation,  lorsqu'ils  ont  été  la  cause  déler- 
délit.  Voy.  C.  p.  allemand,  J  4'J;  C.  p.  iiotigroîs,  g  69;  C.  p. 
portugais,  art.  20  et  22,  etc.  Voy.  sur  les  moyens  de  provocation  non  spéci- 
fiés par  notre  Code  pénal,  le  mandat,  le  conseil  ;   Mai  s,  op.  cit.,   t.   I,  n'" 
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suffisante  :  il  faut  une  provocation  qualifiée  dans  les  termes  de 
l'article  60  du  Code  pénaP.  Mais  il  est  des  cas  où  la  loi  punit,  par 
exception,  des  faits  de  ce  genre,  soit  comme  délits  sui  generisy  soit 
comme  actes  de  complicité.  Reprenons  l'énumération  des  moyens 
de  provocation. 

l""  La  provocation  par  dons  ou  promesses  (complicité  par  man- 
dat  appuyé)*,  pour  exercer  une  influence  sur  la  volonté  de  l'a- 
gent, doit  être  antérieure  à  la  consommation  de  Tinfraclion.  Sans 
doute,  si  une  récompense  avait  été  promise  avant  Texécution 
du  délit  et  ne  se  réalisait  qu'après,  il  y  aurait,  dans  une  telle 
promesse,  contemporaine  du  délit,  un  fait  de  participation  et, 
par  conséquent,  de  complicité.  Mais  si  l'intervention  que  je 
suppose  ne  se  produit  ({\\! après  l'accomplissement  entier  du 
délit,  elle  est  un  fait  distinct,  qui  peut,  sans  doute,  constituer, 
par  lui-même,  une  infraction  sui generis^,  mais  non  un  acte  de 
participation  à  un  délit  qui  a  déjà  pris  Gn. 

2"*  La  loi  punit  également,  comme  complice  d'une  infraction, 

*  Sur  le  principe,  il  n'existe  aucune  difficulté  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 
Cfr.  Chalveai  et  HKLiE,op.  «7.,  1. 1,  n»  202;  Blanche,  t.  II,  n^«  279et  suiv.; 
Behtauld,  op.  cit.y  \K  404;  Le  Sellyer,  De  la  criminalité  et  de  la  pénalité, 
t.  II,  n»"  373,  374,  378  à  385.  V.  pour  la  jurisprudence  :  Cass.,  28  nov.  1856 
(D.  57.1.28);  Lyon,  4  janv.  1860  (D.  01.5.30);  Poitiers,  31  mai  I8oo  (D. 
:;5.2.207). 

^  Voy.  des  exemples  de  complicité  par  dons  el  promesses  dans  les  arrêts 
suivants  :  P  Cass.,  28  nov.  1856  (S.  56.1.160,  D.  57.1.28).  Il  s'agit  du  fait, 
par  un  individu,  de  s'engager,  sous  forme  de  pari,  à  donner  à  un  autre  une 
somme  d'argent,  pour  le  cas  où  celui-ci  commettrait  un  délit  ;  2"  Cass.,  9 
juin.  1886  (S.  86.1.487,  D.  86.1.475).  Il  s'agit  du  fait  de  déterminer  pardons 
ou  promesses  une  personne  tenue  au  secret  professionnel  à  violer  ce  secret. 

^  La  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  dans  son  article  40,  érige  en  délit 
spécial  l'annonce  publique  ou  l'ouverture  d*une  souscription  ayant  pour  ob- 
jet d'indemniser  des  amendes,  frais  et  dommages-intérêts  prononcés  par  des 
condamnations  judiciaires  en  matière  criminelle  et  correctionnelle.  Cet  ar- 
ticle ne  fait  que  reproduire,  avec  de  légères  modifications,  l'article  5  de  la  loi 
«lu  27  juillet  1840.  La  prohibition  ne  concerne  pas  seulement  les  journaux 
et  écrits  périodiques,  mais  tout  acte  patent  et  notoire  ayant  pour  but  de 
provoquer  les  citoyens  à  indemniser  un  condamné,  comme  tout  acte  public 
qui  ne  serait  qu'un  moyen  indirect  ou  déguisé  d'ouvrir  ou  d'annoncer  la 
souscription.  Cfr.  Cass.,  2  août  1862  (D.  62.1.445);  Tribunal  de  la  Seine, 
l"juin  1870  (D.  70.3.79). 


6  H      DROIT  PKSAL  GÉ^ÉRAL.    —  DU   COSCOCRS    D'iUFa^CTtO;- 

celai  qui  a  provoqué  à  ia  commettre  par  des  mmae^i,  qEî*i  ^. 
»oit  le  mal  qu'il  ait  fait  redouter  à  l'agent,  pourvTi  qae  la  cm-.i 
(lu  ce  mal  ail  été  une  flos  causes  détertninantcs  deraciioo.  C± 
la  complicilti  pap  contrainte. 

3°  La  provocation  par  abut  d'mtloritè  ou  efe  pouvoir  AIS^ 
(lu  simple  mandat  et  du  simple  conseil  crimioels.  qui  d«  *a£ 
pas  de9  actes  de  complicité,  en  ce  point  esseatiel.  qu'elle  m 
Faite  â  des  personnes  soumises  è.  notre  autorité  au  à  notre  pA- 
voir.  Par  autorité,  le  Code  ptinal  entend,  en  maliôre  de  com- 
plicité, ia  puissance,  soit  de  droit,  soit  de  fait,  qae  des  p^ 
sonnes  privées,  telles  qu'un  père,  une  mère,  des  asceaduti, 
des  maîtres  ou  des  instituteurs,  etc.,  exercent  sur  d'aiitm 
personnes,  Vnr  pouvoir,  le  Code  pénal  entend  l'autorité  de  fï.! 
ou  de  droit  que  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  le?  mi- 
nistres du  culte  exercent  sur  leurs  subordonnés  '.  C'est  lacoTi^ 
plicité  par  commandement. 

4°  Parmi  les  moyens  de  provocation,  le  Code  range,  enfin, 
les  mar/iijialions  ou  artifices  coupables*;  il  comprend,  sou- 
celte  expression  vague,  ces  fraudes  et  ces  ruses,  ces  moffm 
divers,  qui  ont  pour  but  et  pour  résultat  do  faire  naître  uu? 
erreur  dans  l'esprit  de  l'agent,  erreur  qui  devient  une  dti 
causes  déterminantes  de  Tnclion.  Ce  moyen  de  provocalii>Ti, 
c'est  le  dolus  mahis,  que  la  loi  romaine  définit  :  omnem  calli'h- 
tftcm,  fallaciam,  machinât iouem,  ad  circumveniendum,  fal- 
lendum.  decipiendum  aiterum  adhibitam.  Ce  serait  sous  ce 
mode  de  complicité  que  pourrait  ûtre  incriminé,  pïu"  exemple, 
l'indivirlii  i]iii,  pour  dùtorniiner  un  empoisonneur,  lui  ferait 
cunriailiT'  r'.'ITet  rapiilu  d'un  poison,  ou  lui  expliquerait  que  tel 

'  L'nulorUÉ  nu  le  pouvoir  donl  il  s'agiL  dans  cet  artiisie,  ne  doit  pas  s'en- 
Icndre,  ainsi  que  l'ont  pensé  cerlains  iiuleurs  et  que  l'ont  jugé  quelques 
arriMs,  de  l'autorité  fcffufe  seulemeul.  Voy.  Rouen,  26  déc.  1883  (D  8*; 
373), 

*  L'ndjeclif  ■■  coupables  ■•  s'applique  aux  macliinaliont  comme  aux  arli- 
pc.es.  Du  resip,  ces  mots  :  in nclii nations  et  arlidces  sont  synonymes.  C'«t 
par  w-^  i-xprcssiorjs.  e,p  pITi-t,  que  les  rnJacIeurs  du  Code  pénal  ont  cru  de- 
voir  liriiluir.'  \c  ■■  thtits  malus  .-  des  Homains.  Cfr.  Chauveau  etHÉi.[B,  1. 1, 
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poison  ne  laisse  pas  de  traces  susceptibles  d'être  constatées. 

Ainsi,  dans  le  système  du  droit  français  :  l"*  L'instigateur 
e.st  un  complice  et  non  un  auteur  du  délit;  2**  Sa  responsabilité 
dépend  de  la  perpétration  du  fait  délictueux,  par  Tauteur 
mais  non  de  Vimputabilité  de  celui-ci;  3**  L'instigation  seule, 
même  suivie  d'un  résultat,  ne  manifeste  pas  une  volonté  assez 
sérieuse  de  la  part  du  provocateur  et  ne  constitue  pas  une 
pression  suffisante  sur  la  volonté  d'autrui  pour  caractériser  la 
complicité  punissable  :  il  faut  qu'elle  soit  accompagnée  de  cer- 
tains movens  déterminants  '. 

664.  La  provocation  publique  est  celle  qui  est  lancée  à  la 
foule,  qui  peut  agir  sur  plusieurs  personnes  et  qui,  à  raison  <le 
sa  publicité  et  de  son  étendue,  est  plus  grave  que  la  provo- 
cation individuelle.  Elle  était  incriminée  par  le  Code  pénal  de 
1791  (2*  part.,  tit.  III,  art.  2),  dans  les  termes  suivants  :  «  Lors- 

*^  Cette  théorie  de  la  provocation  a  fait  l'objet  de  vives  critiques,  de  la  part 
d^une  école  qui  a  trouvé  ses  principaux  partisans  parmi  h's  membres  étran- 
gers de  l'Union  internationale  du  droit  pénal.  Voy.  Rapport  :iu  Congrès 
de  Linz  (BulL,  1895,  p.  337},  rapports  placés  sous  la  rubrique  :  Influence 
des  nouvelles  théories  pénales  sur  la  complicité.  Le  système  que  Ton  prétend 
substituer  à  la  théorie  traditionnelle  consiste  à  individualiser  la  complicité, 
en  eiT:i<;ant  toute  notion  de  participation  au  délit  d'autrui.  Il  faudrait  envi- 
Fa<^'er  en  lui-même  l'acte  du  complice,  et  le  punir  sans  référence  à  l'acte  d'au- 
trui,  ce  qui  supprimerait,  dit-on,  toutes  les  complications  que  nous  avons 
signalées  suprà,  p.  602.  Mais  la  théorie  de  la  complicité  —  délits  distincts  — 
ne  semble  pas  réaliser  l'idéal  d'une  notion  vraiment  satisfaisante.  Son  point 
de  dê]»art  est  bien  net  :  suppression  de  l'unité  de  délit  en  cas  de  participation 
de  plusieurs;  mais  lorsqu'il  y  a  lieu  de  traduire  cette  formule  en  applica- 
tions, nous  ne  saisissons  plus  le  but  qu'on  veut  atteindre  et  les  moyens 
qu'on  veut  employer.  La  troisième  séance  du  congrès  tenu  à  Linz  par  l'Union 
s'est  terminée  par  un  vœu  trop  vague  pour  être  critiqué  :  «  Oue  les  disposi- 
tions légales  relatives  à  la  tentative  et  à  la  participation  soient  reliées  aux 
[principes  de  la  responsabilité  personnelle  et  de  la  défense  sociale  ».  Nous 
sommes  absolument  d'accord,  bien  que  partisan  de  la  théorie  tradition- 
nelle de  l'unité  du  délit,  aux  divers  points  de  vue  de  la  séparation  des  au- 
teurs et  des  complices,  quant  à  la  peine,  à  la  culpabilité  et  à  l'intention.  Ces 
choses  doivent  tHre  appréciées  en  la  personne  de  chacun  des  participants; 
mais  les  cictes  doivent  être  mis  en  rapport,  puisqu'ils  sont  dans  un  lien  de  dé- 
pendance. On  ne  peut  supprimer  cette  circonstance  «  l'association  dans  le 
crime  >»,  qui  caractérise  la  complicité. 
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gu'un  crime  aura  Hé  commh,  quiconque  sera  convaincu  d'a- 
voir provoqua  directement  à  le  commettre,  .loi t  par  des  discoun 
prononcés  dans  les  lieux  publics,  soit  par  des  placards  ou  bul- 
letins affichés  nu  répandus  dans  lesdits  lieux,  soit  par  des  écnis 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  sera  puni  de  U 
niéme  peine  prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dit  crime  •. 
Celte  législation  distinguait  donc  les  deux  modes  de  provoca- 
tioDs  :  celui  qui  s'exerce  d'individu  à  individu  et  qui  oe  con- 
stitue un  acte  de  complicité  que  si  cette  provocation  estac- 
compaguée  dû  «  dons,  promesses  ou  menaces  »  ;  celui  qui 
s'exerce  en  public  et  dont  l'élément  essentiel  et  suffisant  eslli 
publicité  m^mç  de  la  provocation.  Mais  le  Code  pénal  de  (8lfl 
De  prévoyait  que  le  premier.  On  trouve  bien,  dans  ce  CoJe, 
nombre  d'articles,  qui  manifestent,  de  la  part  du  législateur, 
l'inteation  de  ne  pas  abandonner  le  principe  posé  par  l'article  2 
du  Code  pénal  de  t791.  C'est  ainsi  qu'on  le  voit  punir  rigour.eii- 
sement  certaines  provocations  écrites  ou  verbales,  non  accom- 
pagnées de  dons,  de  promesses  ou  de  menaces  (C.  p.,  art,  tOi, 
201  à  20(J,  217,  28a,  293,  373,  438,  §  2,  4il,  442),  mais  la 
disposition  générale,  que  nous  avons  ciiêe,  n'est  pas  reproduite. 
On  sait  que  la  législation  spéciale  sur  !a  presse  et  les  autres 
moyens  de  publication  fut  coiliflée,  pour  la  première  fois,  ^a 
France,  dans  les  célèbres  lois  des  17  mai,  26  mai  el  9  juin  18!!*. 
M.  de  Serres,  dont  le  nom  reste,  à  juste  titre,  attaché  à  celte 
grande  œuvre,  a  formulé,  dans  un  langage  qui  ne  saurait  être 
trop  r^'ptjti's  les  viiritables  principes  en  matière  de  presse  ;  ■■  Il 
i<  ;s'a;,àt  irnîipiement  de  recueillir,  dans  les  lois  pénales,  les  acle< 
Il  dtfjt'i  incriminés,  auxquels  la  presse  peut  servir  d'iustru/nenl. 
'<  ut  il'iipijliipierii  ces  actes,  lorsqu'ils  auront  été  commis  ou  ten- 
"  lés  par  la  voie  de  la  presse,  la  pénalité  qui  leur  convient:  et 
«  comme  la  presse  n'est  pas  le  seul  instrument  par  lequel  de  tel? 
"  actes  ]iuissent  avoir  lieu,  elle  ne  sera  pas  même,  sous  ce  point 
"  dr  vue,  l'objet  d'une  législation  parlicuHcre,  on  lui  assimiler 
■'  tous  le?  autres  moyens  de  publication  par  lesquels  un  homme 
"  peiilasir  sur  Icspril  des  hommes,  car,  ici  encore,  c'est  dans  le 
u  fait  <h  1(1  piiô/ic'ifion  et   non  dans  le  7noyen  que  réside  le 
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Or,  la  provocation,  par  la  voie  de  la  presse,  peut,  sans  doute, 
s^exercer  par  les  moyens  spécifiés  dans  la  loi  générale,  c'est-à- 
dire  dans  le  Code  pénal,  mais  il  sera  rare  que,  dans  un  article  de 
journal  ou  dans  une  réunion  publique,  on  provoque  à  commettre 
un  crime  ou  un  délit  en  déclarant,  par  exemple,  qu'une  somme 
d'argent  sera  remise  à  son  auteur.  Laissera-t-on  impunie  toute 
provocation  qui  ne  prendra  pas  ce  caractère?  La  publicité  n'est- 
elle  pas  un  moyen  d'agir  sur  les  esprits,  analogue  ou  équivalent 
par  ses  effets,  aux  moyens  spécifiés  par  l'article  60  du  Code 
pénal?  Est- il  même  nécessaire,  lorsque  la  provocation  est  publi- 
que, qu'elle  soit  suivie  d'effet  pour  être  punissable?  Ce  double 
problème  se  posa  aux  législateurs  de  1819,  comme  il  s'était 
posé  aux  législateurs  de  1791,  et  la  solution  qui  lui  fut  donnée  à 
cette  époque  a  toujours  été  conservée  dans  ses  grandes  lignes 
sous  les  divers  régimes  politiques  qui  se  sont  succédé  dans  notre 
pays.  Elle  consiste  :  P  à  créer,  à  côté  de  la  complicité  par 
provocation,  définie  par  l'article  60  du  Code  pénal,  une  compli- 
cité spéciale,  pour  le  cas  où  la  provocation  s'exercerait,  à  Taide 
Jh  la  presse  ou  autres  moyens  de  publication;  2*  à  considérer 
la  provocation,  commise  à  l'aide  de  la  presse  ou  autres  moyens 
de  publication,  quand  elle  ne  sera  pas  suivie  d'effet,  et  dans 
CLTtaines  conditions  spécifiées,  comme  un  fait  principal,  consti- 
tuant un  délit  de  presse  sut  generis,  puni  de  peines  particulières. 
Ces  deux  règles  sont  aujourd'hui  inscrites  dans  les  articles  23, 
21  et  23  de  la  loi  sur  la  presse  du  29  juillet  1881,  modifiés  par 
la  loi  du  12  décembre  1893.  Ces  textes  s'occupent,  en  effet,  de 
la  provocation  publique. 

665.  Deux  conditions  générales  sont,  du  reste,  nécessaires, 
pour  que  cette  forme  de  provocation  tombe  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale. 

1"*  Il  faut  que  la  provocation  soit  directe.  Cette  expression  a 
été  empruntée,  par  la  loi  de  1881,  au  Code  pénal  de  1791.  Elle 
ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi  de  1819.  Le  sens  en  est  celui-ci  : 
il  faut  :  a  Que  la  provocation  ait  eu  pour  objet  un  crime  ou  délit 
spécial  et  déterminé.  On  ne  risque  donc  plus  de  confondre  la 
provocation  publique  avec  l'apologie  d'un  fait  qualifié  crime, 
d«Mit  qui  a  disparu,  du  reste,  depuis  1881,  de  nos  lois  pénales, 
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et  qui  n'a  été  rétabli,  par  la  toi  du  12  décembre  1893.  que  lUul 
une  application  spéciale.  Cette  conditioQ  sera  sinon  Facile,  ^1 
moins  possible  à  établir,  lorsqu'il  s'aura  de  poursuivre,  com»! 
complice  d'un  crime  ou  d'un  délit,  tenté  ou  consommé,  lej«it-l 
natiste  ou  l'orateur  de  réunion  publique  accusé  de  l'avoir  ppvl 
voqué  :  le  ministère  public  prouvera,  par  un  ensemble  de  fl^l 
constances  de  temps,  de  lieu,  par  la  précision  de  la  provocalicû,  | 
par  ce  fait  que  l'auteur  du  crime  ou  du  délit  a  lu  l'écrit  ou  il 
entendu  le  discours  provocaleur,  l'influence  directe,  cerbiiiiel 
et  décisive,  la  relation  d'effet  à  cause,  du  fait  de  la  provocatioa 
et  du  crime  ou  du  délit  qui  en  a  été  la  conséquence.  Plus  d^i-  ! 
cate  est  la  détermination  de  cet  élément,  lorsque  la  provocation 
est  incriminée  cojnme  délit  sut  generis.  Néanmoins,  ii  faut  déci- 
der que  la  provocation  la  plus  violente,  tant  qu'elle  n'est  (jï» 
accompagnée  d'un  appel  à  la  force,  tant  qu'elle  n'excite  pas  fo^ 
mellement  à  l'acte  matériel,  constitutif  du  crime,  ne  revêt  p»? 
le  caractère  d'une  provocation  directe'",  b)  Il  ne  peut  y  avoir  .ie 
provocation  qualifiée  directe,  si  l'on  n'établit  pas,  contre  le  pro- 
vocateur, qu'il  avait  réellement  l'intention,  la  volonté  depous;;» 
à  un  crime  déterminé.  Cet  élément  intentionnel  doit  être  esig'-, 
aussi  bien  quand  l'acte  de  provocation  constitue  un  fait  de  com- 
jilicité,  que  quand  il  est  puni  comme  délit  ^iii  geneiHs. 

2°  A  la  différence  de  la  provocation  dont  il  est  question  dan:- 
l'article  60,  qui  peut  être  publique  ou  clandestine,  la  publiùle 
est  la  condition  essentielle  de  la  provocation  punie  par  la  loi  sur 
la  presse.  Il  ne  suffit  même  pas  que  cette  provocation  ait  roçu 
une  p"f//irifr'/urlci)nf/HC,  indétermiiiH'?,  il  est  nécessaire  qu'elle 
ait  été  rendue  publique  par  l'un  dos  moyens  de  publicatioD  lirai- 

'"  Lr  par-iuel  île  la  Seine  avait  cru  pouvoir  lUeÎQdre,  en  verlu  de  l"arlide 
24  de  la  loi  du  29  juillet  IS81,  le  manifeste  publié  et  affiché  par  le  prince 
.Najioléon  •■n  1882.  Les  poursuites  aboutirent  à  un  arrêt  de  non-lieu  en  daie 
<lu  9  février  1883  [Recueil  des  Lois  wiuvellei,  1883,  3-^  partie,  p.  72  et  128;. 
lians  lequel  la  Cour  de  Paris  iléclariit  que  le  fait  de  d^nijfrer,  dans  un  ma- 
nifesle,  les  instimtions  de  la  Républiiiue  et  dy  affirmer  un  prétendu  droit 
plébiscitaire,  en  dehors  duquel  rien  ne  ser.iit  légitime,  ne  saurait  constituer 
une  provoi:atioii  directe  à  commettre  l'un  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'Étal, 
prévus  par  les  articles  To  et  suivants  du  Coiie  pénal.  Ce  ijui  manquait,  en 
effeL,  ici,  o'i>3t  le  caraclùre  de  provocalion  directe,  certaine  et  décisive. 
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tativement  énumérés  dans  Tarlicle  23  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  c'est-à-dire  :  soit  par  des  discours,  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  écrits,  des 
imprimés  vendus  ou  distribués,  mis  en  vente  ou  exposés  dans 
des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des  placards  ou  affiches 
exposés  aux  regards  du  public.  Ainsi,  la  provocation  peut  avoir 
lieu  :  a)  par  des  discours,  cris  ou  menaces;  b)  par  des  écrits, 
imprimés  ou  non;  c)  par  des  placards  affichés;  mais  elle  ne 
peut  résulter,  depuis  la  loi  du  29  juillet  1881,  de  la  vente,  de 
la  distribution,  de  la  mise  en  vente,  ou  de  l'exposition  «  de  pein- 
tures, gravures,  dessins  et  emblèmes  ». 

Ces  conditions  générales  indiquées,  il  y  a  lieu  de  distin- 
{zuer  la  provocation  suivie  d'effet  de  la  provocation  non  suivie 
d'effet. 

666.  Si  la  provocation  a  été  suivie  d'effet,  c'est-à-dire  si  le 
crime  auquel  on  a  incité  a  été  commis  ou  a  été,  tout  au  moins, 
l'objet  d'une  tentative  punissable,  l'instigation  est  considérée 
comme  un  acte  de  complicité,  par  la  loi  sur  la  presse  du  29 
juillet  1881  (art.  23),  à  la  double  condition  :  —  qu'elle  se  pro- 
duise par  certains  modes  de  publicité;  — qu'elle  soit  directe. 

La  circonstance  essentielle  qui  rend  ici  la  provocation  dange- 
rt.'use,  c'est  la  publicité.  L'instigateur  s'adresse  à  la  foule,  et  il 
a  plus  de  chance  de  réussir  et  de  trouver  un  exécuteur  pour  sa 
résolution  criminelle  que  s'il  s'adressait  à  un  individu;  enfin, 
la  foule  se  laisse  facilement  émouvoir  et  impressionner.  La  pro- 
vocation lancée  à  la  foule  anonyme,  c'est  une  allumette  enflam- 
mée jetée  au  milieu  de  matières  explosibles.  Tels  sont  les  motifs 
qui,  de  tous  temps,  ont  fait  considérer  la  publicité  comme  un 
moyen  d'agir  sur  la  volonté,  de  la  déterminer,  analogue  ou 
équivalent  aux  moyens  spécifiés  par  le  Code  pénal.  Qu'on  no 
s'y  trompe  pas,  en  effet,  la  presse  n'est  ici  que  l'instrument 
d'un  fait  réprimé  par  le  droit  commun  ;  car  la  provocation  suivie 
d'effet  est  punie  comme  acte  de  complicité  par  l'article  60  du 
Code  pénal,  toutes  les  fois  qu'elle  est  accompagnée  de  dons,  pro- 
messes, menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir,  etc.,  c'est-à- 
dire  de  circonstances  propres  à  déterminer  ou  à  influencer  la 
volonté  de  l'agent. 
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A  lii  o'iiti:  <l'i  l'atle'iUt  ixitnnuf  pu  VvIIuil  daos  Peitcwa 
■le  la  Otami/riT  <!«»  <]^)»ulfeï.  le  ^  d^etnbre  1893,  le  ^ore»- 
miiut  dép'/*a, '■up  I»!  buri»iu  de  la  Chambre,  le  H  dcœ-mbre  ISÎÎ. 
quatre  (frojvh  ti-.  loi  ttyanl  [«our  objet  Je  coDJarer  ie=  d&iïfSi 
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.111  2'.i  j  ijill<;l  )  HH  i  Hji-  la  1j[,i;j  t'^  d.;  la  presse  {art.  2i.  25  el  iS . 
11  r(;ijri)diii-:iil.  -^luf  •\w\'[w:^  ti[i^irif<;s.  If  texte  d'un  projet  anlï- 
riiiiirqiii  aviiil  ■■[i-  \irr:i:i\l.<:  aux  ';ija[rdjrf<  par  le  gouverne.TieDt, 
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în  1892,  dans  des  circonstances  analogues,  et  qui,  après  de  lon- 
gues discussions,  n'avait  pas  abouti,  le  Sénat  et  la  Chambre 
les  députés  n'ayant  pu  se  mettre  d'accord. 

Le  gouvernement  a  été  plus  heureux  en  1893,  et  le  12  décem- 
bre est  intervenue  une  loi,  ne  comprenant  qu'un  article,  dont 
les  paragraphes  successifs  portent  modification  des  articles  2i 
§  1,  23  et  49  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse".  Cette 
loi  contient  deux  ordres  de  dispositions  :  1*  Elle  étend  le  cercle 
des  provocations  punissables  et  augmente  les  pénalités  édictées 
par  la  loi  de  1881  ;  2*  Elle  autorise,  pour  certains  cas  détermi- 
nés, la  saisie  préventive  des  placards  ou  affiches  incriminés, 
et  l'arrestation  préventive  des  inculpés,  môme  s'ils  ont  leur 
domicile  en  France. 

668.  La  provocation  non  suivie  d'efl'et  ne  tombait  sous  le  coup 
de  la  loi  de  1881,  que  lorsqu'elle  avait  pour  objet  d'exciter  à 
commettre  les  crimes  de  meurtre,  de  pillage  ou  d'incendie,  ou 
l'un  des  crimes  contre  la  sûreté  de  TÉtat  prévus  par  les  articles 
7")  à  101  du  Code  pénal.  La  nouvelle  rédaction  de  l'article  24 
ajoute  à  cette  énumération  et  étend  les  prévisions  législatives  à 
la  provocation  au  vol  ou  à  l'un  des  crimes  prévus  par  l'article 
4.3o  du  Code  pénal. 

Ce  dernier  article,  modifié  par  la  loi  du  2  avril  1892,  punit 
'  tous  ceux  qui  auront  détruit  volontairement  en  toutou  en  par- 
i'  tie  ou  tenté  de  détruire,  par  l'effet  d'une  mine  ou  de  toute 
<'  autre  substance  explosible,  les  édifices,  habitations,  digues, 
<(  chaussées,  navires,  bateaux,  véhicules  de  toutes  sortes,  maga- 
«  sins  ou  chantiers,  ou  leurs  dépendances,  ponts,  voies  publiques 
'/  ou  privées  et  généralement  tous  objets  mobiliers  immobiliers 
'<  de  quelque  nature  qu'ils  soient  ».  Il  assimile,  à  la  tentative  de 
meurtre  prémédité,  «  le  dépôt,  dans  une  intention  criminelle, 
<(  sur  une  voie  publique  ou  privée,  d'un  engin  explosif  ».  Cette 
extension  du  régime  de  la  provocation  non  suivie  d'effet,  a 
donné  lieu,  dans  le  rapport  présenté  au  Sénat,  à  une  observation 
qui  nous  paraît  justifiée.  De  même  qu'avant  la  réforme,  peut- 
être  surabondante  de  l'article  433,  on  a  cru  pouvoir  exercer 

*^  Pour  les  travaux  préparatoires  :  S.  Lois  annotées^  1894,  p.  649. 
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des  poursuites  contre  les  auteurs  d'explosions  par  l*< 
dynamite,  de  même  on  aurait  pu,  en  se  fondant  sur  des 
ments  du  même  ordre,  soutenir  que  la  provocation  â  celle  sa 
Telle  nature  d'attentats  est  comprise  implicitement  dam  t 
provocalion  au  meurtre  ou  à  l'incendie,  qui  en  sotil  les  coo! 
quences  directes  et  le  bol  intenlionnel. 

L'addition  aux  provocations  punissables  de  la  provocatioB 
vol  a  été  discutée.  Elle  soulève,  en  effet,  deux  objections. 

La  loi  de  1881  avait  précisé,  autant  qu'il  était  possible  cl* 
faire,  les  cas  où  la  provocation  devenait,  par  elle-même  et  ioïk- 
pendamment  de  ses  suites,  dangereuse  et  coupable,  et,  par  on; 
gradation  qu'elle  croyait  sage,  elle  s'était  efforcée  de  tear 
compte  du  caractère  indécis  desmanifestalions  qu'elle  entenJa* 
punir.  C'est  ainsi  qu'elle  avait  laissé  sans  répression  ia  proviKi 
lion  à  commettre  un  déiit,  quel  qu'il  fût.  La  loi  de  1893appo[W 
donc,  à  ce  point  de  vue,  une  grave  dérogation  aux  princtpesqui  ' 
ont  servi  de  base  à  la  loi  de  1881,  car  le  nouvel  article  24  vi* 
la  provocation  au  vol  d'une  manière  générale,  sans  distincUûL. 
entre  le  vol  (/ualifté  qui  constitue  un  crime,  et  le  vol  simfm 
qui  n'est  qu'un  délit.  D'uu  autre  cAlé,  en  érigeaat  eu  délit  H 
provocalion  au  vol,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'on  entrave  W 
discussion  doctrinale  du  principe  de  la  propriété,  principe  ijn 
doit  cire,  comme  tous  les  autres,  livré  aux  controverses  il',-  !j 
presse'?  Lors  de  la  présentation  du  projet  de  1892  qui  n'a  (;>a= 
abouti,  le  rapporteur  au  Sénal,  .\I.  Trarieux,  s'en  expliquait  en 
ces  termes  :  <■  Sans  doute,  on  a  raison  de  ne  pas  vouloir  iimilPf 
la  faculté  de  mettre  en  question  les  principes  d'ordre  génér»! 
sur  lesquels  la  société  repose;  mais  autre  cbose  est  d'allaquer, 
en  théorie,  la  propriété  privée  et  de  réclamer  des  reformes  so- 
ciales, qui,  pour  sembler  chimériques,  n'en  snnl  pas  iiii)iiis 
discutables;  autre  chose  est  d'exciter,  d'une  manière  positive, 
à  la  violation  du  droit  pénal,  garantie  nécessaire  de  la  sécurité 
des  cilijyens.  Kn  frappant  le  vol,  le  Code  pénal  n'a  pas  cru  faire 
obstacle  aux  conceptions  les  plus  hardies  du  socialisme;  frapper 
la  provocalion  au  vol,  no  sera  pas  davantage  y  porter  atteinte  ". 
An  temps  où  les  attaques  contre  le  principe  de  la  propriété  (dé- 
lits aujourd'hui  abrogés)  étaient  réprimées,  une  pareille  crainte 
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n'eutpaséU'îcllimérique.  Aujourd'hui,  ellemanqueraildcsincérité. 
669.  Celle  double  modification  dans  rincriminalion  est-elle 
suffisante?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  système  de  la  loi  de  1881 
-    sur  la  provocation  contient  trois  restrictions  que  la  législation 
:  antérieure,  plus  prévoyante,  n'avait  pas  admise.  Et  il  importe- 
rait, à  notre  avis,  dans  un  intérêt-  évident  de  défense  sociale, 
de  rétablir  les  barrières  traditionnelles,  imprudemment  enlevées 
en  1881.  Mais  ni  la  loi  du  12  décembre  1893  ni  celle  du  28  juil- 
let 1894  n'ont  paru  y  songer. 

a)  Le  Code  pénal  constitue  le  point  fixe  en  deçà  et  au  delà 
duquel  tout  est  socialement  permis  ou  tout  est  socialement  in- 
terdit. Il  représente  le  minimum  d'exigence  de  la  moralité 
sociale.  On  ne  comprend  donc  pas  qu'il  puisse  être  licite  d'ex- 
citer publiquement  à  commettre  un  acte  réprimé  par  la  loi 
.  pénale.  La  provocation  au  crime  ou  au  délits  quel  qu'il  soit, 
n'est  pas  un  fait  d'une  nature  variable  et  double,  que  l'on 
puisse,  suivant  les  cas,  ranger  dans  la  catégorie  des  actes  ou 
dans  celle  des  doctrines.  C'est  un  fait  dangereux  puisqu'il  a 
pour  but  d'entraver  l'application  des  lois  de  sécurité  sociale, 
qui  servent  de  sanction  à  toutes  les  autres,  en  excitant  à  les 
violer.  Aussi,  la  restriction,  à  certains  crimes  ou  délits,  de  la 
provocation  punissable,  nous  a  toujours  paru  un  système  im- 
prudent et  imprévoyant.  L'on  peut  aggraver  la  peine  lorsque 
hi  provocation  s'applique  à  des  actes  particulièrement  dange- 
reux, tels  que  le  meurtre,  l'incendie,  l'explosion;  mais  on  doit 
pimir  toute  provocation  à  l'exécution  d'un  crime  ou  d'un  délit. 
Le  régime  du  «  champ  réservé  »,  en  matière  d'excitations  cou- 
pables, est  une  des  œuvres  les  plus  détestables  de  la  loi  de  1881. 
L'article  12  de  la  loi  du  17  mai  1819  déclarait,  au  contraire, 
punissable  la  provocation  à  toute  action  qualifiée  crime  ou  délit. 
Si  la  provocation  était  suivie  d^ effets  son  auteur  était  considéré 
et  puni  comme  complice  du  crime  ou  du  délit;  la  provocation 
qui  n'était  suivie  A'aucun  effet  constituait  un  délit  spécial,  et 
la  peine  était  plus  ou  moins  sévère  selon  que  la  provocation 
avait  eu  pour  objet  un  crime  ou  un  délit.  C'est  un  régime  que 
nous  verrions  rétablir  sans  regret.  Il  existe  dans  un  grand 
nombre  de  législations  européennes. 


654      DKOIT  PÉNAL   GÉNÉRAL.    —   PLURALITÉ    ti'ntrRACTtCV. 

b)  La  législalion  française  ne  subordonnait  pas  dayaIlI^^ 
antérieurement  à  1881,  la  répression  de  la  provocation,  ^. 
comme  acte  de  complicité,  soit  comme  délit  sut  gentm,  > 
condition  qu'elle  fût  directe.  La  loi  sur  la  presse  du  29  jul' 
1 881  exige  cette  condition,  qui  a  été  maintenue  par  la  loi  de  I' 
décembre  1893.  Mais  cette  dernière  loi  punit,  tout  au  œoi: 
une  forme  de  provocation  indirecte  :  c'est  Vapulogie  du  mw 
et  il  ressort  des  travaux  préparatoires  que  si  celle-ci 
primée,  c'est  comme  constituant  une  espèce  de  provocaîac 
Pourquoi,  dès  lors,  ne  s'est-on  pas  décidé  à  punir  toutes  les 
provocations  indirectes?  Il  yabien  d'autres  formes  d'excitalin 
indirectes  au  meurtre,  à  l'incendie,  à  l'explosion,  etc.,  ^ 
l'apologie  de  ces  mêmes  faits,  et  ces  formes  de  provi 
indirecte  peuvent  présenter  un  caractère  tout  aussi  daogcrMl 
Aussi  y  a-t-i!  presque  unanimité,  à  cet  égard,  dans  les  \è\ 
tions  criminelles.  En  Allemagne,  en  Italie,  en  Suisse,  en 
mark,  en  Hollande,  on  n'établit  aucune  distinction  enl 
provocation  directe  et  la  provocation  indirecte.  L'n  seul 
avec  la  France,  fait  exception,  c'est  la  Belgique.  Dans  ce 
la  loi  du  25  mars  1891  rend  définitives  et  permanentes,  ea 
étendant  dans  «ne  certaine  mesure,  les  dispositions  de  la 
du  23  août  1887,  relatives  à  la  provocation  non  suivie  d'eW 
à  commellre  des  crimes  ou  certains  délits,  dispositions  édictée 
Sfiulement  pour  trois  ans.  Mais  la  loi  beige  ne  punit  que  la  piï- 
vocation  à  la  fois  méchante  et  directe. 

La  loi  frani^aise  du  28  juillet  1891  sur  les  menées  anarchislfi. 
qui  attribue  aux  Iribunau-X  correctionnels  la  connaissance  dfi 
délits  de  provocation  ayant  pour  but  un  acte  de  propagaoi^ 
anarchiste,  n'a  apporté  aucune  modification  aux  élémenls  coft- 
ytitutil'n  du  délit.  Pour  ijtre  punissable,  ainsi  que  le  rappelle  !■ 
rirculaire  du  ministre  de  la  justice  du  6  août  1894,  la  provoi-i- 
tioii  au  vol,  au  pillage,  à  l'incendie,  etc.,  devra,  dans  le  ca; 
oii  elle  sera  déforée  au  tribunal  correctionnel,  avoir  été  directe 
comme  dans  le  cas  où  elle  sera  déférée  à  la  cour  d'assises. 

ci  Cette  imprévoyance  en  a  entraîné  une  autre.  La  pro^i*- 
l'iiti'ni.  suivie  ou  non  d'effet,  n'est  punissable,  d'après  les  arti- 
cles ■r:\  ot  21  de  la  loi  <le  1881,  qu'autant  qu'elle  s'est  prodiiil*> 
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par  la  parole  ou  par  Técril,  mais  non  qudnd  elle  s'est  mani- 
festée par  des  dessins^  gravures,  peintures  ou  emblèmes.  Le 
motif  en  est  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  provocation  ne  peut 
être  (\\x  indirecte  ;  or,  d'après  le  système  de  la  loi  de  188!,  la 
provocation  indirecte  n'était  jamais  punissable.  Il  n'en  est  plus 
de  même,  aujourd'hui,  puisque  Tune  des  formes  de  l'approbation 
indirecte,  l'apologie,  est  assimilée  à  la  provocation,  et  l'on 
concevrait  que,  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  §  3  du  nouvel 
article  21,  c'est-à-dire  dans  le  cas  d'apologie  des  crimes  de 
meurtre,  de  pillage,  etc.,  l'incrimination  fut  étendue  au  cas  où 
le  moyen  employé  consiste  dans  des  dessins,  gravures,  peintures 
ou  emblèmes.  S'il  vous  est  tombé  sous  les  yeux  quelques  numé- 
ros d'un  journal  anarchiste  illustré,  le  Père  Peinard,  par 
exemple,  vous  avez  certainement  trouvé,  à  chaque  page,  ïapo^ 
logie  part  image  des  crimes  de  meurtre,  de  pillage,  d'incendie. 
Pourquoi  ce  fait  n'est-il  pas  coupable  comme  l'apologie  par 
récrit?  et  cependant,  cette  extension  de  la  répression  ne  paraît 
pas  possible,  en  présence  des  termes  du  texte,  qui  suppose 
expressément  que  l'apologie  a  été  faite  par  fun  des  moyens 
énoncés  en  farticle  33^  sans  se  référer  à  l'article  28,  §  2,  où 
se  trouve  prévue  la  publication  par  dessins,  gravures,  pein- 
tures, emblèmes  ou  images.  Les  auteurs  de  la  loi  du  28  juillet 
1894  n'ayant  pas  songé  à  combler  cette  lacune,  il  est  certain 
que  les  provocations  et  apologies,  effectuées  à  l'aide  de  ce 
mode  de  publication,  ne  peuvent  tomber  sous  le  coup  des  ar- 
ticles 24  et  23,  même  quand  elles  présentent  un  caractère  anar- 
chiste. 

Mais  ce  mode  particulier  de  réaliser  la  provocation  ou  l'apo- 
logie dans  un  but  de  propagande  anarchiste  nous  paraît  main- 
tenant punissable  en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  28  juillet 
1894,  qui  réprime  toute  excitation,  par  provocation  ou  apologie, 
au  vol,  au  meurtre,  au  pillage  et  à  Tincendie,  et  aux  crimes 
prévus  par  l'article  433  du  Code  pénal,  ainsi  que  toute  provoca- 
tion adressée  aux  militaires,  pour  les  détourner  de  leurs  de- 
voirs, quand  ces  excitations  se  réalisent  en  dehors  des  cas  visés 
par  l'article  précédent,  c'est-à-dire  en  dehors  des  conditions  de 
publicité  exigées  par  l'article  23  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Et, 


ucdH 


'6S6      DROIT  pfrNAr.  OéS*RAI..  —  Pr-DRALITÉ  D'i^mci 

dans  celte  opinion,  la  provocation  par  images,  .iesHiis* 
bK-mes,  adressée  à  des  mililaires  pour  les  détoDroerfcl 
devoirs,  Bcrail  atteinte  par  les  dispositions  du  §  4  deTuli 
de  la  loi  du  28  juillet  iS'M,  alors  mSme  qu'elle  n'anraiti 
caractère  d'un  acte  J«  propagande  anarchiste.  J 

670.  Quoi  qu'il  en  soit  do  ces  lacunes,  le  §  3  du  ow^ 
ticle  24  a  fait,  ainai  qno  nous  l'avons  dit.  une  brèche iml 
cipes  de  la  loi  do  188*,  en  punissant  Vapo/offie  des  crim 
délits  visés  dans  le  §  1.  En  effet,  l'apologie  d'un  crime  u 
constiluor  qu'uno  provocation  indirecte  à  commettre  ce  a 
or,  l'apticle  Si  do  la  loi  de  1881 ,  de  même  que  l'article  3 
visniL  que  la  provocation  directe.  Il  en  était  autrement 
l'empire  des  législations  antérieuros.  La  loi  du  17  mai 
qui  rL-primail  la  provocation  à  commeltre  dos  faits  qa: 
crimes  ou  délits,  sans  exiger  qu'elle  filt  diror.le,  atlen 
par  là  même,  l'apologie  de  ces  faits.  La  loi  du  27  juillet 
ronteiHiit,  du  poste,  une  disposition  formelle  en  ce  sens  {ar 
«  Toute  attaque  contre  le  respect  dfl  aux  lois  ot  à  rin\-ioii 
«  des  droits  qu'elles  ont  consacrés,  touteopo/oy/e  de  faîtsi 
V  fliiscriraes  ou  dt^lits  par  la  loi  pénale,  sera  punie  d'un  erap: 
«  nemenl  d'un  mois  à  deux  ans  et  d'wne  amende  de  16  à 
..  fnuu's  ".  I.;i  li>î  dt>  18!Ktoon:!;icredonc  un  retour  à  la  légi: 
anU-rieuri"  à  ISSI.  avoc  cotte  difTôrence.  toutefois,  qu'el 
n-priiMi'  ra]vK>gi('  iiu'juilaul  i]He  celle-ci  a  pour  objet  ce 
l'fiiiit's  on  ik'lit*  spocialoîueul  dt'lermiut's.  L'exposé  des  i 
cxpliqno  l'i'tt-'  n»i'<uiv  par  ra>*imilation  de  l'apologie  à  la 
v,'iMii.>n  :  ..  la  pr.>v,H-atio:i  n'est  punie  actuellenient  qu'a 
qu'-'l!r-  .'st  ilinvti'.  l.'a['o!oirio  do?  crimes  ci-dessus  spe 
-aii..-tivvi  jH-nalo.  l.;i  loi  laisse  ainsi  la  s( 
:ro  dos  o\oilations  qui  constituent  un  da 
:w  ot  .1-1  ir.Ô!i;o  doi:ro  que  la  pn^vccalio 
':;  otT-':.  ,:'.;o  l'apoîodo  d'un  attentat  conir 
:o.  rL:;>-.r.  :lo.  !a  Jostruclion  d'un  édiË 
.p!os.:'s,  i'.-  .  >r-ior.  lo  /-ror'jcaUon  au  re. 
■;V  f  )--i>i-  '((;.'«-■*,'*  rnxfuisaEt  !oî  mi 
x:-.'-,T  ■  ■,'.:\    ;  ;i   son  rendent  coa[vsb!e= 


lappo  ;■ 


PROVOCATION    PUBLIQUE.  657 

Faire  l'apologie  d'uo  crirae,  c  est  représenter  des  actes  cri- 
minels comme  louables  et  méritoires.  Cette  manifestation  d'opi- 
nion est  une  provocation  indirecte,  presque  aussi  dangereuse  que 
la  provocation  directe,  et  incriminée  à  ce  titre.  Elle  trouble  et 
égare  les  consciences,  fait  croire  légitime  ce  qui  est  illégitime, 
apprend  à  se  révolter  contre  la  loi,  fait  considérer  les  coupables 
comme  des  victimes. 

L'apologie  se  présente  sous  deux  formes  biens  distinctes  : 
tantôt,  l'apologie  est  abstraite,  c'est-à-dire  sans  application  à 
tel  acte  déterminé  :  par  exemple,  on  glorifie  l'assassinai,  le  pil- 
lage, la  destruction;  tantôt,  l'apologie  est  concrète ;q\\q  s'appli- 
que soit  à  tel  acte,  soit  à  tel  criminel  ;  on  glorifie  l'attentat  de 
Fiiarcelone,  ou  bien  Ravachol,  Vaillant,  etc.  Dans  le  premier  cas, 
il  s'agira  toujours,  pour  apprécier  l'article  ou  le  discours  apolo- 
j^étique,  de  tenir  compte  de  l'intention  de  l'inculpé  et  il  ne  faudra 
pas  confondre  la  glorification  d'une  simple  théorie  sociale  d'ordre 
et  d'économie  politiques,  avec  la  glorification  des  crimes  commis 
au  nom  de  celte  théorie".  Dans  le  second,  le  fait  môme  d'avoir 
approuvé  un  crime  déjà  commis  constituera,  quel  que  soit  le 
mobile,  le  dclit  d'apologie.  Il  ne  s'explique  pas  autrement. 

Le  délit  d'apologie  publique  n'existe,  du  reste,  qu'à  deux  con- 
ditions :  1°  Il  faut  qu'il  s'applique  à  l'un  des  faits  prévus  par  le 
]:;  l  de  l'article  21,  meurtre,  pillage,  incendie,  vol,  etc.  C'est 
ainsi  que  l'apologie  des  crimes  contre  la  silreté  de  l'État  n'est 
pas  punissable.  Si  l'on  rapproche  l'un  de  l'autre,  les  ^  1  et  3 
de  l'article  24,  on  voit,  en  effet,  que  la  loi  du  12  décembre  1893 
n*a  pas  fait  figurer  les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'État  parmi 
ceux  dont  l'apologie  est  punissable,  et  il  est  permis  de  le  regret- 
ter, car  la  glorification  de  la  trahison  ou  de  la  guerre  civile  est 
aussi  dangereuse  que  celle  de  l'assassinat  ou  du  vol.  11  y  a  donc 

*  *  il  a  été  notamment  décidé  que  les  cris  de  «  vive  l'anarchie,  vive  Rava- 
chol, vive  Vaillant  »  proférés  publiquement  par  une  personne,  en  vue  non 
de  manifester  ses  sympathies  pour  une  théorie,  mais  de  glorifier  les  crimes 
de  meurtre  commis  au  nom  de  l'anarchie  et  de  la  révolution  sociale,  ne 
constituaient  pas  seulement  le  délit  de  cris  séditieux,  mais  en  réalité  le  délit 
d'apologie  du  crime  de  meurtre  :  Toulouse,  19  janv.  1894  (D.  94.2.80;  S.  94. 
-'.t>0}. 
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-  Toute  provocation,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  Tarticle 
■  23,  adpess*.»e  à  des  militaires  des  armées  de  terre  ou  de  mer, 
c  dans  le  but  de  les  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  et  de 

*  Tobéissance  qu'ils  doivent  à  leurs  chefs  dans  tout  ce  qu'ils 
«  commandent  pour  l'exécution  des  lois  et  règlements  militaires, 
<  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq  ans  et  d'une 

*  amende  de  100  à  3.000  francs  ».  La  seule  modification  appor- 
lôe  par  la  loi  de  1893  à  l'article  23  consiste  dans  une  aggravation 
des  pénalités,  aussi  bien  celle  de  l'amende  que  celle  de  Tempri- 
^onnement,  aggravation  destinée  à  mettre  au  même  plan  les 
faits  prévus  par  l'article  23  et  ceux  prévus  par  l'article  2i. 

On  remarquera  que,  a  la  différence  de  la  provocation  au  meur- 
tre, au  pillage,  à  l'incendie,  etc.,  il  est  inutile  que  la  provocation 
des  militaires  à  la  désobéissance  soit  directe  :  «  Toutp  provoca- 
tion »>,  dit  l'article  23.  La  loi  n'exige  donc  pas  qu'elle  ait  pour 
but  d'exciter  les  militaires  à  la  désobéissance  sur  un  fait  spécial, 
déterminé;  il  suffit  qu'elle  tende  aies  détourner  de  leur<  devoirs 
et  de  Tobéissance  qu'il?  doivent  à  leurs  chefs. 

673.  La  loi  du  29  juillet  !88!,  s'écartant  de  la  législation  an- 
térieure, avait  réduit  les  pouvoirs  du  juge  d'instruction  en  ce 
qui  concerne  les  mesures  préventives  qui  peuvent  être  prises  par 
ce  magistrat  au  cas  d'information  préalable,  soit  à  l'égard  de 
r«'crit  incriminé,  soit  contre  la  personne  de  l'inculpé,  a)  Aux 
termes  de  l'article  49,  la  saisie  n'était  possible,  après  le  réqui- 
sitoire du  Procureur  de  la  République,  qu'en  cas  d'omission  du 
dépôt  prescrit  par  les  articles  3  et  10,  et  elle  ne  pouvait  porter 
que  sur  quatre  exemplaires  de  l'écrit,  du  journal  ou  du  dessin 
incriminé.  .Après  la  condamnation  seulement,  rarlicle  49  auto- 
risait '(  la  saisie  ou  la  suppression  ou  la  destruction  de  tous  les 
exemplaires  qui  seraient  mis  en  vente,  distribués  ou  exposés  au 
regard  du  public  ».  b)  Quant  à  l'arrestation  préventive,  elle  ne 
pouvait  avoir  lieu  que  si  le  prévenu  n'était  pas  domicili»'*  en 
France,  sauf  le  cas  de  crime,  c'est-à-dire  le  cas  où  il  s'agissait 
d'une  provocation  à  un  crime,  suivie  d'effet,  et  tombant  sous  le 
coup  de  l'article  23. 

Ces  deux  restrictions,  dans  leur  application  aux  provocations 
anarchistes,  avaient  le  plus  déplorable  effet. 
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mes,  des  placards  ou  affiches,  conformément  aux  règles  édic- 
s  par  le  Code  d'instruction  criminelle  ;  il  autorise,  dans  les 
îmescas,  la  confiscation,  après  condamnation,  des  écrits  ou 
primés,  placards  ou  affiches  saisis. 

D'un  autre  côté,  l'arrestation  est  possible  :  !•  dans  tous  les 
s  prévus  par  l'article  23,  c'est-à-dire  même  lorsque  la  provo- 
.lion  suivie  d'effet  a  pour  objet  un  délit;  2*  dans  leshypothè- 
s  visées  par  les  articles  24,  ^  1  et  3,  et  23. 

674.  L'ancien  article  2i  de  la  loi  du  29  juillet  i881  confon- 
iit,  dans  une  seule  et  même  catégorie,  toutes  les  provocations 
jx  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État  énumérés  aux  articles  73 
101  du  Code  pénal.  Le  législateur  a  cru  devoir  établir,  comme 

:  fait  le  Code  pénal,  une  distinction  entre  les  attentats  à  la  sûreté 
xtérieure^  visés  par  les  articles  73  à  83  (ports  d'armes  contre 
i  France,  intelligences  avec  l'ennemi,  etc.),  et  les  crimes  contre 
i  siiretf^  intérieure  (complots  ayant  pour  but  de  changer  la  forme 
u  gouvernement,  emploi  illégal  de  la  force  armée,  etc.),  qui 
)nt  l'objet  des  articles  86  à  101.  Le  motif  qui  en  a  été  donné, 
'est  le  caractère  incontestablement  politique  des  infractions 
ppartenant  à  la  deuxième  catégorie.  Aussi  le  législateur  a-t-il 
ris  soin  d'écarter,  en  ce  qui  les  concerne,  l'application  des 
lesure^  exceptionnelles  (saisie  préalable,  arrestation  préventive 
t  confiscation),  édictées  par  le  nouvel  article  49. 

675.  De  la  complicité  par  instructions  données,  —  Le  se- 
ond  mode  de  complicité,  antécédente  à  l'infraction,  consiste 
ans  le  seul  fait  d'avoir  donné  des  instructions  sur  la  manière 
e  s'y  prendre  et  d'agir  pour  l'exécution  du  crime  ou  du  délit, 
ans  que  ces  instructions  aient  été  accompagnées  d'une  provoca- 
ion  au  moyen  de  dons,  de  promesses,  de  menaces'*.  Mais  suffit- 

faul  appliquer,  non  les  règles  du  droit  commun,  mais  les  règles  spéciales, 
e  fon>l  et  de  forme,  édiclëes  par  la  loi  du  29  juillet  1881.  Dans  ce  sens, 
oy.  Dali.,  Jurw.  génér,,  SuppL,  v*  Presse^  Addii.  compL,  p.  730,  n*  20. 

'*  En  effet,  la  loi  n'exige  pas  que  celui  qui  a  donné  des  instructions  ait 
té  rinsligateur  du  crime  ou  du  délit,  qu'il  l'ait  provoqué  ou  conseillé  ;  elle 
sige  seulement  qu'il  ait  intentionnellement  facilité  la  perpétration  du  crime 
u  moyen  d'instructions  données.  C'est  la  forme  de  complicité  de  ceux  qu'on 
ppelle  des  indicateurs.  Voy.  H.  Joly,  Le  crime ^  chap.  V,  p.  130;  Maxime 
r  Camp.  t.  111,  p.  49. 
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dan?  lei"  dL:liL^  l^t•:•:ili'.•:.nî':^.  Maie-  '1vv:.:j5-:«  .-5  ::. 
rri*j:uiar/n-  du  verdi'-î  en  ojur  d'af?:îie?.  !":'i'..ra: 
do:  ôLi  juTj  ^i  i'a-r'cusr  es;  r\'L*j»aîj;-:  d'avj.r  d:»:  i 
lioLî  {•:»ur  cùmrrjviirv  :•:•!  '-rirri-:-.  <afhan:  çiv>.V-.» 
r/r  r;  é/^;**  /t  dvssvut  dcu  far  iii:*''  rfT»'LUi'tf»»iV 
{leiil -/Lri   ^i.jv,  rijuiïjo  :■•■   ju  'To;?  liu?  Li-j-t-Ti-a.r 

d'âv:..r  dC'T.r-r^  dr'f  ;r:î-;rj ::■:•:.?  ;/t>//r  -jiLnjriirr  l 
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lulre  moyen  qui  aura  servi  à  l'action^  sachant  qu'ils  devaient 
9  servir  />.   Ce   mode  de  complicité,    comme  tous  les   autres 
.  Qodes,  exige  trois  cooditioas  essentielles  :  1*  11  faut  avoir  pro- 
:uré  le  moven  de  commettre  un  crime  ou  un  délit.  C'est  Télé- 
nent  matériel.   La  loi  dit  «  tout  moyen   »,  elle  n'a  donc  pas 
issigné  de  limites  à  l'appréciation  du  juge.  Sans  doute,  le  Code 
pénal  a,  surtout,  en  vue  de  punir,  comme  complice,  celui  qui 
fournit  à  l'auteur  les  objets  mobiliers  qui  ont  servi  à  l'action, 
armes  et  instruments.  Mais  il  n'a  certes  pas  entendu  exclure 
de  la  catégorie  des  complices  celui  qui  a  prêté  sa  maison  pour 
l'exécution  d'un  crime  ou  d'un  délit.  La  distinction  faite,  par 
certains  auteurs  *•,  entre  les  deux  situations,  ne  nous  paraît  pas 
fondée,  car  elle  ne  résulte  ni  des  termes  ni  de  l'esprit  de  la 
loi"*.  2"  11  faut  encore  que  celui  qui  a  procuré  les  instruments 
du  crime  ou  du  délit,  les  ait  fournis,  non  seulement  avec  con- 
naissance, "  sachant  qu'ils  devaient  y  servir  »,  mais  avec  le 
dessein  de  favorie-er  le  crime  ou  le  délit";  3*  Il  faut  enfin  que 
les  armes  ou  instruments  fournis  aient  réellement  été  employés  à 
commettre  le  crime  ou  le  délit. 

677.  La  provocation  est  de  deux  natures  :  elle  peut  s'a- 
«Iresser  à  V auteur^  comme  elle  peut  s'adresser  au  complice.  En 
«lautrt.'S  termes,  on  peut  provoquer  à  commettre  l'acte  qui  con- 
stitue le  d'-lil,  comme  on  peut  provoquer  à  commettre  l'acte  qui 

'*  Haus,  par  trxemple,  fait  crUe  distinction,  op.  cit,,  t.  I,  n*  3.57. 

'*  Le  Coile  p-'iial  fait  Iui-m<^me  une  application  curieuse  de  ce  mode  de 
•'•mfilicite  dans  l'art.  341,  §  2  :  '^  Quiconque  aura  prêté  un  lieu  pour  exécuter 
la  détention  ou  séquestration  'illégale)  subira  la  même  }>eine  ». 

-°  Li  juri^pru'lence  j«aniit  bi^-n  exiger  le  concours  de  la  connaissance  et 
dr  V\  V'jlont»'  dans  ce  cas.  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Gourde  Rouen,  ass^-z 
in;il  ni'i'ivé  du  reste,  décide  qu'il  ne  suflit  pas,  pour  erre  complice,  d'avoir 
Ml  <\\w  le  m'.'y*.'ri  fourni  pouvait  servir  à  tel  crime  ou  à  tel  délit,  mais  ipi'il 
;;iiiî  tv,i;..r.*  «lémontrer  que  le  complice  avait  su  qu'il  devait  servir  à  tel  crime 
.-.  .1  t-;  .i.'lit  :  Rouen,  18  juill.  1836  (S.  37.2.344).  On  lira,  avec  intért^t, 
ii!:e  '••.:,-.;l!.itloii  de  M.  Bertacld,  qui  est  reprend u lie  avec  l'arriH.  Cfr. 
Bi-^M.HE,  op  cit.,  t.  H,  n*»  98;  Molimer  et  Vuial,  op.  cit.,  t.  H,  p.  241. 
Mais  si!  e>t  vrai  qut-  la  connaissance  île  Tusau'»-  qui  duit  être  fait  de  l'objet 
i*"urr)i  est  une  circoii>l.iiice  essentiellemeiit  constitutive  de  la  complicité,  le 
jii-'e  n'est  «N.-fH-n.l.in:  j»:is  astreint,  pijur  formuler  sa  conviction,  à  employer 
li-s  'expressions  sacrara»'nte|les  :  Cass..  25  oct.  1888  (B.  cr.^  n«  306^. 
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ro'i-  -ao:.;-^r.^.  par  \\  •i-v^tri':'?  ou  la  jurî^pn-i-r: 
Li  -■j..iti--'^i  r,4;-'aî:LVM  pirait  s'i-'rifio-îep.  ^n  pré-r 
rr.-*rn>.-  «'i^r  i'irtiole  60.  Lapar^oip.-ition  acrTe^soire  n'e 
que  =»  e!!-^  se  rattache  â  l'acte  oori^titatif  J'un  n 
d^fi.t-*.  Le  Ot-le  pèr.al  ne  p'i?ât.  e.i  effet,  que  ceux  q 
qa^:  à  coTimettre  urie  ■■  action  qnaUfx»*^  rrime  ou  ti«i 
qui  ont  dûnn^  «'les  inrtnjoti'jriï  pour  !a  commett^-e, 
"  k\Ak  ou  a.-^i.*té  Vauieur  ou  lei  antfitrs  de  l'ac 
qui  or;t  procuré  de:?  arme.?,  in-truments  ou  tout 
'  ayant  -  -^ervi  a  ['action  ••.  Le=  tribunaux  ne  parais: 

autoririés  â  appli«]uer  l'article  60  par  ana!o;^ie  et  p; 
à  ceux  qfii  ont  provoqué  à  un  a":t'*'!e  partioipatio 

U  et  non  à  la  perp^rtration  «lu  crime  ou  du  délit  luî-m»! 

J.'.  qu'iU  ne  prr'jvent  rapf.!i.|uer  ri  toute  personne  qui  ; 

V-  cilité  un  acte  de  com.piicite  ou  qui  a  f-jurni  lies  instr 

*  .... 

^>  .         •  ce  rjut.  A:n:;i  îe^:  complice^  des  romplire^  ne  «eraiei 


i  sah!e=. 


îf-  Je  ne  crois  pa^  cepen^Iant  qu'on  puisse  5'arrieter 

■^ '^  position.  ^ar;5  doute.  !a  complicité  doit  èîre  direct* 

qu'il  doit  exister  un  rapport  d**  c^tu^aiité  entre  l'acte 
et  l'acte  de  l'auteur.  Il  f.tut  que  le  complice  ait  vo 
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'il  Tait  facilitée.  Mais  cette  condition  est  sufBsante;  et  il  im- 

rte  peu  que  Tinstigation  ou  l'assistance  ait  été  directe^  dans  le 

'  Ds  de  relations  directes  et  sans  intermédiaire^  entre  l'auteur 

le  complice.  Il  n'est  pas  nécessaire,  par  exemple,  que  des 

structions  facilitant  un  vol  aient  été  données  à  celui  qui  a 

ilé;  il  y  aura  encore  complicité,  si  elles  ont  été  transmises  par 

1  tiers,  et  la  complicité  sera  double  si  ce  tiers  est  également 

e  mauvaise  foi  ".  Ainsi  encore,  un  pharmacien  se  refuse  à  pro- 

urer  une  substance  abortive  à  une  femme  enceinte;  Tamant  ou 

^  mari  le  provoque  en  lui  offrant  une  somme  d'argent.  Si  le 

rime  est  accompli,  ensuite  de  ces  manœuvres,  il  y  aura  com- 

ilicité  double.  Le  pharmacien,  complice  par  aide  ou  assistance, 

!ommet  un  crime  aussi  bien  que  la  femme,  auteur  principal.  Et, 

lès  lors,  le  fait  du  mari  ou  de  Tamant  rentre  bien  dans  les 

.ermes  et  les  conditions  de  l'article  60  du  Code  pénal  :  c'est  une 

provocation  à  commettre  une  action  qualifiée  crime. 


§  CZV.  -  COMPLICITÉ  CONCOMITANTE  A  L'INFRACTION. 

(G.  p.,  art.  60,  §  3). 

)78.  Participation  principale.  Participation  accessoire.  —  679.  Intérêts  divers 
que  présente  la  distinction  des  auteurs  et  des  complices.  —  680.  Critère  de  la 
distinction.  .Tnrisprudence. 

678.  La  loi  considère  également  comme  complices,  aux 
termes  de  l'article  60,  §  3,  «  ceux  qui  auront,  avec  connaissance, 
aidé  ou  assisté  rauteur  ou  les  auteurs  de  faction  élans  les  faits 
qui  l'auroïit  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'auront 
consommée  »,  c'est-à-dire  les  individus  qui,  soit  avant,  soit 
pendant  Texécution  de  l'infraction,  et  en  vue  de  l'infraction,  ont 
aidé  ou  assisté  les  auteurs  du  délit,  pourvu  que  leur  partici- 
pation n'ait  pas  été  telle,  que,  sans  leur  assistance,  le  délit  n'eilt 
pu  être  commis,  car,  dans  ce  cas,  ils  seraient  auteurs  et  non 
complices  de  l'infraction.  Cette  restriction,  qui  est  formellement 

'*  Vuy.  sur  cciUt  espèce  :  Blanche,  op.  cit.,  l.  lï.  ri^95.  L'auleur  rapporlt* 
lin  arr^t  rli>  la  Cour  He  cassation  du  23  mai  1844.  Sur  la  complicité  directe  : 
Koueii,  t8  juin.  1856  (S.  57.2.344). 
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exprimée  par  les  arLicles  66  et  67  du  Code  pèoal  herge.  neîi 
pas  par  le  Code  pénal  français.  Elle  n'en  esl  pas  moins 
Si  la  loi  Française  n'a,  nulle  purt,  qoaliGé  les  actes  roa^tX 
U  coopération  priiicipale.  si  elle  s'est  contenlée  de  déJimilefI 
actes  constituant  la  coopération  accessoire,  c'est  qu'il  li 
inutile  de  définir  les  actes  de  coopération  directe  aiilremenl 
par  un  a  contrario,  en  définissant  les  actes  de  coopération 
soire,  les  uns  et  les  autres  étant  punis  de  la  même  peii 

Pour  incriminer  cette  forme  de  complicité,  il  faut  établir.  11 
charge  de  l'inculpé  :  I"  qu'il  a  aidé  ou  assisté  l'auteur  on 
auteurs  de  l'action  ;  2*  dans  les  faits  qui  l'ont  préparéf,  fan 
ou  consommée  ;  3'  et  cela  avec  connaissance. 

a]  H  faut  d'abord  un  acte  positif  d'aide  ou  d'assî*tance-  U' 
n'ayant  pas  spécifié  en  quoi  consiste  l'aide  et  l'assistance  car»! 
téristiques  de  complicité,  tout  se  réduit  à  une  quesUoti  de 
et  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  est  constaté  par  l'appôt  que  le 
venu   s'est  rendu  coupable  d'une  soustraction  fraudulL-use. 
aidant  ou  assistant  les  auteurs  de  ce  délit  dans  les  faits  qui  U 
consommé,  cette  formule,  quoique  d'un    laconisme  regreU! 
esl  rigoureusement  suffisante  pour  caractériser  la  rotnpticiti'J 

A)  Il  faut  que  cet  aide  et  cette  assistance  aient  prèpari 
facililé  le  délit.  Tel  sera  le  fait  d'un  domestique  laissaol.  lu 
concert  avec  des  malfaiteurs,  la  porte  de  la  maison  ouverte  pfir| 
qu'oti  puisse  y  entrer  et  voler  son  maître,  le  fait  d'adresser  de, 
dupes  à  l'auteur  d'une  escroquerie,  etc.  Dans  ces  divers 
iictes  d'aide  ou  d'assistance,  caractérisant  la  parlicipation  a(- 
cessoire,  constituent  bien  celui  dont  ils  émanent,  complice  et  n:'. 
coauteur  du  délit.  Mais  en  est-il  de  même  de  la  participation  pï 
aide  ou  assistance  aux  faits  qui  ont  consommé  l'action  critn:- 
nelle?  N'y  a-t-il  pas  lik  des  actes  qui  sont  plus  que  de  simplf 
faits  de  complicité?  il  semlile  bien  que,  l'assistance  dans  les  fil- 
qui  ont  consommé  le  crime  est  un  acte,  non  de  complice  mais''* 
roiiuli'ur,  si  liien  qur  le  projet  de  réforme  du  Code  pénal  fns- 
'•.n\^.  |iri>]i;irf  par  la  commission,  porte  dans  l'article  80  :  •  Se- 


r.W.  I  C:;iss..  \  ,1 


"  -iW).  Voy.  Cass.,    H  dèe.  («S 
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<'  ront  punis  comme  auteurs  d'uD  crime  ou  d'un  délit  ceux  qui 
H  auront  commis  l'action  ou  auront  avec  connaissance  aidé 
<'  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action  dans  les  faits  qui 
cf  l'auront  consommée  ».  Cette  manière  de  voir  établit  le  critère 
de  la  distinction  entre  la  coopération  principale  et  la  coopéra- 
tion accessoire  dans  la  simultanéité  de  temps,  en  dccida[it  que 
tous  les  actes  concomitants  au  crime  seront  desactes  de  coauteurs, 
sans  distinction  entre  les  actes  d'exécution  et  les  actes  d'aide  et 
d'assistante.  La  juri?pruflence  a  été  amenée  ainsi  à  la  confusion 
que  nous  avons  déjà  signalée  entre  le  coopérateur  immédiat,  qui 
est  toujours  coauteur,  et  le  complice  proprement  dit.  Mais  nous 
démontrons  plus  loin  que  la  distinction  entre  le  coauteur  et  le  com- 
plice dépend  de  la  nature  de  la  participation.  L'acte  matériel 
commis  est-il  un  des  éléments  du  crime  ou  du  délit?  celui  qui 
l'accomplit  est  coauteur:  dans  le  cas  contraire,  il  n'est  que  com- 
plice par  aide  ou  par  assistance. 

c)  Il  faut  enfin  que  l'inculpé  ait  agi  avec  connaissance^  et  les 
questions  posées  au  jury  comme  ses  réponses  doivent  être  ex- 
plicites sur  ce  point. 

679.  C'est  à  propos  de  l'assistance  matérielle  donnée  dans 
les  actes  qui  ont  consommé  l'infraction,  que  se  pose,  en  pra- 
tique, la  question  de  savoir  si  les  faits  incriminés  engagent 
romme  complice  ou  comme  coauteur  la  responsabilité  de  l'a- 
gent. Si  l'on  se  demande  quelle  sorte  d'intérêt  il  peut  y  avoir 
encore,  dans  le  droit  français,  à  distinguer  Vautenr  du  com- 
plice, en  présence  de  l'article  59,  qui  applique  à  l'un  comme  à 
l'autre  la  peine  édictée  parla  loi  contre  l'infraction,  on  remar- 
quera que  la  constatation  de  ce  point  est  importante  à  plusieurs 

éirards. 

\^ 

a)  D'abord  la  qualification  légale  du  fait  incriminé  peut  en 
dépenilre.  Je  cite  seulement  deux  exemples.  —  Nous  savons 
que  la  pluralité  d'agents  est,  dans  certains  cas,  une  circonstance 
aggravante  de  l'infraction  (C.  p.,  art.  381,  385).  Le  motif  en  est 
facile  à  saisir  :  lorsqu'il  s'agit  de  certains  attentats  contre  les 
personnes  ou  contre  les  biens,  la  pluralité  d'agents  augmente 
la  difficulté  de  résistance,  et,  par  suite,  le  danger.  Mais,  à 
raison  m«**me  de  ce  motif,  il  est  clair  qu'il  ne  faut  pas  compter 


668      DROIT  PÉSAL   GÉHÂRAL.   —  D0  CONCOURS  D'iWPRACTKTia. 

les  complices  antécédents  à  l'infraction  pour  former  la  pluraliie 
d'auteurs  et  qu'on  ne  doit  tenir  compte  que  des  agents  matériels 
11  faut  décider  aussi  que  les  complices  qui  n'ont  pas  participe 
directement  aux  faits  d'exécution,  quelle  que  soit  leur  coopéra- 
tion au  crime  ou  au  délit,  sont  en  dehors  de  ces  dispositions. 
C'est,  au  contraire,  une  question  délicate  que  de  savoir  s'il  faut 
exclure  de  cette  calégorie  ceux  dont  la  complicité  est  coDcomi- 
tante  à  l'exécution.  —  On  peut  encore  supposer  un  individu  se 
rendant  coupable  de  meurtre  sur  la  personne  de  son  père;  la 
qualification  du  fait  va  dépendre  de  la  qualification  donnée  aux 
actes  qu'il  a  accomplis.  Il  ne  pourra,  en  effet,  s'il  est  considère 
seulement  comme  complice  de  celui  qui  a  tué  son  père,  être 
puni  comme  parricide,  puisque  c'est  la  personne  de  l'auteur  et 
non  celle  du  complice  qui  sert  de  type  pour  déterminer  quel  est 
te  crimeou  le  délit  qui  a  été  commis. 

b)  Aussi  les  giiestions  à  poser  et  à  résoudre  sont  bien  diffé- 
rentes à  l'égard  des  divers  accusés  ou  prévenus  d'une  m^me 
infraclion,  suivant  qu'ils  en  sont  les  auteurs  ou  les  complices. 
C'est  sur  la  personne  de  l'auteur  que  se  posent  les  questions 
concernant  le  fait  principal  du  crime  ou  du  délit,  et  les  questions 
sur  les  circonstances  aggravantes,  de  nature  à  affecter  la  crimi- 
nalité de  ce  fait.  Quant  aux  complices,  la  question  à  poser  est 
celle  de  savoir  s'ils  ont  participé  à  l'infraction  d'après  l'un  des 
modes  de  complicité  prévus  par  les  articles  60  et  *-uivants,  sans 
qu'on  soit  obligé  de  répéter  la  question  principale  pour  chacun 
d'eux.  A  l'inverse,  lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé  est  déclarii 
coauteur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté,  dans  le  juge- 
ment ou  le  verdict,  qu'il  a  coopéré  au  crime  ou  au  délit,  suivant 
l'un  des  modes  de  participation  déterminés  par  l'article  60.  Il 
s'agit  simplement  de  savoir  s'il  est  coupable  du  crime  ou  du 
délit  qui  lui  est  reproché. 

c)  De  plus,  tandis  que  les  coauteurs  d'un  fait  qualifîé  infrac- 
tion sont  toujours  punissables,  il  n'en  est  pas  de  même  des  com- 
plices qui  ne  peuvent  l'être  qu'autant  qu'il  existe  un  fait  principal 
qualifié  crimeou  délit  auquel  ils  ont  participé.  Ainsi,  l'auxiliaire 
d'un  suicide  ne  saurait  être  puni  à  titre  de  com/iiice,  puisque  le 
fait  principal  auquel  il  a  participé  est  impuni  ;  mais  si,  à  la  prière 
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d'un  ami  qui  veul  eu  Gnir,  il  lui  a  porté  le  coup  mortel,  il  peut 
Tèlre  comme  auteur  (ïixn  homicide.  Ainsi  encore,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  coniraveniion,  la  criminalité  de  la  participation  est  subor- 
donnée à  la  question  de  savoir  si  elle  est  principale  ou  acces- 
soire, si  le  prévenu  est  coauteur  ou  simplement  complice*. 

d)  Cette  constatation  peut  encore  avoir  une  influence  sur  la 
/yf^wa/ïV*?  applicable,  car  Tarlicle  59  in  fine,  indique  qu'il  est  des 
cas  où  le  complice  est  autrement  puni  que  Fauteur  principal. 
On  trouve  un  exemple  de  dispositions  abaissant  la  peine  encou- 
rue par  le  complice  au-dessous  de  celle  encourue  par  fauteur 

•  lans  Farticle  63  du  Code  pénal,  dont  nous  parlons  plus  loin. 

680.  Le  principe  de  la  distinction  entre  fauteur  et  le  com- 
[>lice  est  tiré  par  le  Code  pénal  français  du  colé  objectif  du 
<"rime.  C'est  l'importance  de  la  participation  aux  actes  criminels 
qui  la  détermine.  Le  mode  de  participation,  en  l'isolant,  en  le 
•i»>îrageant,  par  hypothèse,  des  autres  actes,  tombe- t-il  sous  le 
cnup  de  la  loi  qui  punit  le  crime  ou  le  délit?  c'est  un  acte  de 
participation  directe.  Ce  mode  n'est-il,  au  contraire,  incriminé, 

•  omme  acte  de  participation  à  tel  crime  ou  à  tel  délit,  que  par 
relation  et  référence  avec  un  autre  acte  qu'il  a  préparé,  facilité 
ou  aidé?  c'est  un  acte  de  participation  accessoire.  En  d'autres 
termes,  l'acte  du  coauteur  tombe  directement  sous  le  coup  de 
l.i  loi  qui  punit  le  crime  ou  le  délit,  l'acte  du  complice  n'y  tombe 
pas  directement  ^   11  y  a.  en  effet»  un  parallélisme  complet  à 

-  C*esl  surtout  à  propos  de  la  prévention  en  matière  de  contravention  de 
police  que  se  pose,  dans  la  pratique  française,  la  question  de  savoir  si  les 
faits  incriminés  engagent  comme  auteur  ou  complice  la  responsabilité  du 
prévenu.  La  jurisprudence  a  une  tendance  à  exagérer  la  notion  de  coopéra- 
tion directe  au  rlélriment  surtout  des  chefs  d'industrie  qu'elle  implique  ainsi 
dans  la  poursuite.  Cfr.  par  exemple  :  Cass.,  26  juin  1885  (D.  80.1. *279;.  DV 
près  cette  décision,  l'entrepreneur  de  voitures  publiques  qui  donne  à  ses 
conducteurs  et  cochers  Tordre  d'emprunter  les  ru  ils  de  tramNvays,  contrai- 
rement aux  dispositions  d'un  arrêté  préfectoral,  interdisant  Tusage  de  ces 
voies  ferrées  aux  voitures  étrangères  au  service  des  tramways,  se  rend  per- 
sonnellement coupable  d'une  contravention  à  cet  arrêté  et  ne  doit  pas  être 
considéré  seulement  comme  complice  de  cette  contravention. 

*  M'^m»:'  rritèiv.  >ous  uni^  autre  furmo,  dun?  Mollmbr,  op.  cit.,  t.  II,  p. 
2fr6.  Viiy.  t'jali*mi-nl  :  L\bobde.  op.  cil,,  2*  é'I..  p.  363,  n»  550. 
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faits  de  complicité,  et,  en  conséquence,  pour  éviter  des  distinc- 
tions que  la  loi  n'a  pas  établies,  elle  juge  que  l'aide  ou  l'assis- 
tance dans  les  faits  gui  ont  consommé  lo  crime  ne  sera  jamais 
Tacte  d'un  complice  mais  l'acte  d'un  coauteur.  Nous  lisons,  par 
exemple,  dans  un  arrêt  du  24  août  1827,  rendu  à  propos  d'une 
affaire  de  vol  :  «  Attendu  que  celui  qui  assiste  l'auteur  d'un 
délit  dans  les  faits  qui  le  consomment  coopère  nécessairement  à 
la  perpétration  de  ce  délits  qu  il  s'en  rend  donc  coauteur^  d*où  il 
résulte  que  le  délit  n'est  plus  le  fait  d'un  seul*  ».  La  conclusion 
immédiate  et  pratique  de  cette  jurisprudence,  c'est  qu'il  faut 
effacer  le  mot  «  consommé  »  du  texte  du  Code  pénal.  Ceux  qui 
auront  aidé  ou  assisté  l'auteur  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou 
facilité  le  crime  seront  bien  des  complices.  Quant  à  l'aide,  à  l'as- 
sistance dans  la  consommation,  ce  n'est  plus  de  la  complicité^ 
c'est  Ae\diCorréité.  Le  Code  pénal,  lorsqu'il  déclare  complices 
ceux  qui  ont  aidé  ou  assisté  l'auteur  de  l'action  dans  les  faits  qui 
l'ont  préparéo,  facilitée  ou  dans  ceux  qui  l'ont  consommée^  con- 
fond les  auteurs  et  les  complices,  confusion,  du  reste,  sans  im- 
portance dans  un  système  de  législation  qui  n'établit  aucune 


5  Blanche  op.  cii.^  t.  lï,  p.  22  analyse,  avt.*c  son  exact itiif If  t*l  cr.n  rl^- 
ga;n-»*  MpJinaire?,  ceUe  jurispru<Jt?ncf .  On  nous  permettra  de  rapporter  ses 
r.'tl».*xi"n>  :  ..  La  conjonction  et,  et  la  clisjonclive ou  joueront  habituellement 
un  rùln  00  n  s  i«l»^rable  dans  la  déterminât  ion  et  la  qualité  de  celui  ^jui  aun. 
participé  à  Faction  avec  l'auteur  principal.  S'il  est  déclaré  qu'il  a  aidé  t^t 
assisté  ce  d':^rni».*r  dans  les  faits  qui  ont  préparé,  facilité,  ou  consommé  l'ac- 
lii.in,  il  ne  faudra  voir  en  lui  qu*un  complice  ordinaire;  si,  au  contraire,  il 
fst  déclaré  qu'il  a  aidé  el  assisté  l'auteur  principal  dans  les  faits  qui  ont 
préparé,  facilité  et  consommé  Tact  ion,  on  devra  reconnaître  en  lui  un  coau- 
teur. En  effet,  dans  le  premier  cas,  on  ne  sait  pas  à  raison  de  quels  faits  il 
a  été  déclaré  c-upable.  Est-ce  parce  qu'il  a  pris  part  seulement  aux  faits 
qui  ont  préparé  #.1  l'acilité  le  crime  ou  le  délit?  Est-ce  parce  qu'il  a  pris  part 
aux  faits  qui  l'ont  consommé?  L'un  nVst  pas  plus  certain  que  l'autn?  ;  or, 
comme  Inqualiléd»-  complice  est  moins  compromettante  que  celle  de  coauteur, 
il  faut  interpréter  le  doute  dans  le  sens  le  plus  favorable  au  coupable  et  ne  voir 
en  lui  qu'un  complice  ordinaire.  Au  contraire,  dans  le  second  cas,  l'hésita- 
linn  n'est  plus  permise.  [1  ^st  certain  que  Tafrent  aconcouru  aux  faits  mêmes 
qui  ^mt  C'»n?ommf  !••  crime  ou  le  délit  :  il  est  donc  aussi  certain  qu'il  doit 
être  consi«léré  c'»mme  coauteur  du  fait  incriminé  ... 


diffèreDCe  dans  l«  responsabitilé   légale   des   uns  et  d« 
lre3*. 


I 


J  CXTI.  -  COMPLICITE  POSTERIEURE  A  L'IHFRACTIOI. 
C.  p.,  art.  61  et  eai. 

ttl-  Sihulion  de  tvax  qjû  braâieal  un  criuM  oa  aa  dâlit  par  du  liiaf 
tèricnn  à  œ  criin*  oo  «  ce  dWl-  —  093.  Le  recel  de  pcnotiaci  «stliA 
fut  de  eonpiidtt,  taotAt  un  délit  Bpécùl.  —  683.  B«eel  d**  ,obt>M*.-l 
Aeed  iiil«niatioiuL 

681-  La  complicité  proprement  dite,  dont  s'occupe  Vuvi 
60,  suppose  des  actes  qui  précèdent  ou  acconi pagaenl  l'icSi 
principale.  Maison  ne  conçoit  pas  une  complirîlé  poitffitm^ 
l'infraclion.  puisqu'il  est  matériellement  Impossible  depitdi 
part,  méniB  indirectement,  à  un  délit  qui  est  déjà  coatoaat 
Sans  doute,  après  que  riofractioDa  été  accomplie,  de  noarM 
agents  peuvent  surgir  et  commettre  dus  faits  qui  s*y  rattactrt 


*  A  moiiijs  4u'ou  u^  donne  K  l'expression  ••  eonconuB^  »,  le  «ni  f 
les  Ailleurs  bel^s  attribuent  h  lu  m^me  etpnssiùa  d«  l'art.  fi7  de  lenrO 
p^nsl.  Le  légi'slaleur,  en  ofiposnnl  ce  terme  aux  expressions  préeéifi 

'■  [irL'part?  ou  Tacilitt  ■■-  n  v.julu  fain"  iillusion  au  vol.  R é fi uliè renie tt, 
■lernier  délit  est  consomme  il-'s  <[ur  le  vtjli'ur  s'est  emparé  de  la  i-lioât'.  Er,f 
ïeiice  de  C'-lt-'  rJgle,  il  eijl  *!■'  impossible  de  considérer  comme  complÎLV  ■: 
vil,  Ips  jiersi)nn'-s  'jhI  :iurai-nt  nul-  le  voleur  à  transporter  les  objet;  v.<i- 
-n.-irel,  on  m-  peM(fi:is  {■[r-  iwmplîee  rl'iine  infraction  qui  a  pris  fin.  Neî' 
hii>t  p,isailnii'Itr«  iini'eùnséquence  si-mblable,  le  léfiislateur  a  introduil.  Ji 
le  le.vl..'.  h'Irriiie  duiit  nous  parlons,  en  considérant  exceptionnellemcni 
vol  comm.-  iiii  di-lil  coitinu  ati  [-jint  ile  vue  de  la  complicité.  Voy.  n* 
imoit  :TMiiiï.  0/).  ei"(.,  *  .'■d.,  n-  251,  p.  208;  Hal's,  op.  cit.,  t.  I,'n' 56. 
Niitisailm.'Iti'ns  bien  ■pi-  \\i\'\-  volcnl.iire,  d-mné  au  transport  de  la  CD 
volée,  esl  un  acte  de  complicité,  pare-  ']ue,  dans  notre  opinion,  le  vr>l  n 
eonsomnié  <]ue  par  la  depossi-ssiou.  Mais  nous  ne  pensons  pas  qup  le; 
liaeleurs  du  l.loiie  pi^nal  nifnl  prrltndu  taire  uniquement  allusion  à  cell* 
pollièsp  jkir  1rs  mois  de  l'art,  60.  I.c  l'iinplice  est  un  atixiliiiire;  on  peu 
r>'neonlrrr  iii^me  dans  la  consommaiiin  de  l'infraction,  toutes  les  fois  < 
n'aceomplii  pas  li-  luit  conslitulif  du  di-lil,  C'est  ce  qu'a  voulu  dire  Tari 
<lu  Codf  p.'n;il. 

S  CXVl.  I  Bien  enl.-ndu.  il  fiLiH  lenir  compte  delà  contîniiilé  de  ten 
■  li-lils  ijiii  peiim-t  au.\  c'Uiiplices  if'inlerv.-nir  après  le  moment  où  l'étal  i 
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comme  l'efTet  so  rattache  à  la  cause  *.   Mais  ces  faits,  nouveaux 
et  distincts,  ne  sauraient  constituer  des  actes  de  complicité;  et, 
si  la  loi  les  juge  punissables,  elle  devra  rationnellement  leur 
donner  le  caractère  d'infractions  sui  generis^  qui  seront  unies 
par  un  simple  lien  de  connexité  à  l'infraction  antérieure,  déjà 
consommée.  Ce  seront  des  délits  de  conséquence,  et  les  indivi- 
dus qui,  par  des  actes  subséquents,  ayant  pour  objet,  ou  bien 
de  soustraire  le  coupable  à  la  peine  dont  il  est  menacé  ou  frappé, 
ou  bien  d'assurer  les  effets  de  l'infraction,  ou  bien  d'en  parta- 
ger les  bénéfices  illégitimes,  en  favorisent  sciemment  les  auteurs 
ou  les  complices,  sont  désignés,  parfois,  dans  la  doctrine,  sous 
le  nom  de  «  fauteurs  »  '. 

Au  point  de  vue  de  notre  législation  positive,  les  actes  des 
fauteurs  peuvent  être  classés  dans  l'un  des  trois  groupes  sui- 
vants :  a)  Quelques-uns  échappent  à  toute  répression.  Il  en  est 
ainsi,  particulièrement,  du  fait  de  ne  pas  dénoncer  une  infrac- 
lion  dont  on  a  connaissance  ;  de  Tapprobation  donnée  à  un  crime  *  ; 
du  fait  de  soustraire  à  la  justice  les  instruments  qui  ont  servi  à 
commettre  un  crime  ou  les  objets  quelconques  qui  pouvaient 
servir  d'indices  ou  de  preuves  soit  de  l'infraction  même,  soit  de 

liun  ou  fririJiclion  incrimin**  a  commenci*.  Voy.  Hal's,  op.  cit.,  l.  I,  n**  503. 

'  L'nbjoctif  de  cette  forme  de  criminalité  est  de  prolonger  les  etïets  injus- 
tes «lu  d«;lit,  en  s'opposanl  à  Taction  réparatrice  de  la  justice  pénale  ou  ci- 
vil»*. Il  est  «ionc  incontestable  que  la  gravité  de  rincrimination  est  en  rap- 
|M>rt  nécessain»  avec  le  délit  même  qu'il  s'agit  de  favoriser.  Mais  c'est  seu- 
lt*mentdans  celle  mesure  qu'on  peut  songer  à  rattacher  les  actes  des  fau- 
teurs aux  actes  (Jes  auteurs. 

'  Les  actes  de  ce  genre  sont  qualifiés,  dans  la  langue  italienne,  d'actes 
•l.^  favoraggiamento.  On  trouve,  dans  la  langue  allemande,  l'expression  cor- 
respondante de  Begùnstigung.  Nous  n'avons  pas,  dans  notre  langue,  d*ex- 
l>n»ssion  générale  correspondante  :  il  faut  en  forger  une,  celle  de  favorisa- 
tion. 

*  Nos  ancii^ns  auteurs  ont  beaucoup  disserté  sur  le  caractère  de  Tappro- 
hation  donnée  au  crim^*.  En  général,  on  considérait,  pour  punir  ce  fait 
comme  acte  de  complicité,  la  qualité  de  la  personne  qui  approuvait  le 
crime,  et  la  nature  même  de  ce  crime,  Cfr.  Mlyart  de  Vol'glans,  Lois  crimi- 
nelles, Uv.  I,  lit.  H,  p.  10.  Nous  avons  déjîi  dil  (suprà,  p.  656)  que  Tari.  24, 
§  3,  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  modifié  par  la  loi  du  12  décembre  1893,  pu- 
nissait Vapologie  d«'s  crimes  ou  délits  visés  dans  le  §  1. 

R.  G.  —  T. me  H.  43 
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soixante  brigands  cachés  dans  Paris  ou  les  environs  et  soudoyés 
par  l'Angleterre  pour  attenter  à  la  vie  du  premier  consul'. 

L'article  61  ne  concerne  pas,  qu'on  veuille  bien  le  remarquer, 
l'individu  qui,  connaissant  le  projet  de  tel  crime  ou  de  /c/ délit 
déterminé,  fournit,  à  celui  ou  à  ceux  qui  se  proposent  de  Tac- 
complir,  un  logement,  un  lieu  de  réunion  ou  de  retraite,  dans 
le  dessein  d'aider  à  l'exécution  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  :  car 
celui-là  serait  un  complice,  dans  les  termes  mûmes  de  Tarticle 
60,  pour  avoir,  avec  connaissance^  aidé  ou  assisté  Cautettr  ou 
les  auteur.^  de  l'action  dans  les  faits  qui  Vont  facilitée.  Non,  il 
s'agit  ici  d'une  sorte  de  complicité  générale,  qui  pèse  sur  le 
logeur  (receptator)^  à  raison  de  crimes  commis  même  à  son 
insu,  complicité  qui  a  son  point  de  départ  dans  la  présomption 
légale  d'une  association  entre  les  malfaiteurs  et  lui.  A  cet  égard, 
deux  systèmes  de  législation  se  partagent  le  droit  européen  : 
l**  Plusieurs  Codes,  à  l'exemple  du  nôtre,  voient,  dans  l'habitude 
de  fournir  asile,  lieu  de  retraite  ou  de  réunion,  à  des  malfai- 
teurs, un  acte  de  complicité.  Ainsi  procèdent  les  Codes  belge 
(art.  68),  espagnol  (art.  16),  portugais  (art.  198).  2"*  D'autres 
considèrent  seulement  comme  acte  de  complicité,  le  fait,  après 
entente  préalable,  d'avoir  favorisé  l'auteur  d'un  délit,  soit  en 
Taidant  à  en  faire  disparaître  les  traces,  soit  en  recelant  saTper- 
sonne  ou  en  favorisant  sa  fuite.  A  défaut  d'entente  préalable,  il 
n'y  a  pas  de  complicité,  mais  délit  spécial  de  recel.  Tel  est  le 
système,  certainement  plus  logique,  des  Codes  allemand  (§§  2n7 
à  262),  hongrois  (§§  69  et  374),  hollandais  (S  189),  italien  fart. 
6i,  225,  249). 

Les  conditions  de  cette  sorte  de  complicité  présumée  se  ramè- 
nent à  cinq  :  1*  II  faut  qu'il  s'agisse  d'un  ou  de  plusieurs  mal- 
faiteurs^ exerçant  des  brigandages  ou  des  violences  de  la  nature 
de  celles  définies  par  la  loi;  le  logement  habituel  fourni  aux 
filous,  aux  gens  vivant  d'escroquerie  ou  de  vol,  échappe  donc  à 
l'application  de  l'article';  2®  II  faut  qu'il  ait  été  fourni  logement, 

sur  peint*  dfs  giil^res,  et  leur  enjoignons,  sur  piireilles  [>eines,  de  venir  les 
ri'Vr'Ier  ii  U  justice  •».  CtV.  avec  Part.  267  du  Code  pénal. 

*  Voy.  iJLVEKr.iER,  t.  XIV,  p.  502. 

'  Cfr.  OuTOLAN,  op.  cit.,  t.  I,  n«  1308.  La  formule  dont  se  sert  la  loi  vise, 
en  effet,  les  crimes  les  plus  graves. 
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^.  J8avr.  1886,  art.  9),  soit  un  insoumis  (L.  iojuill.  1889,  art. 
3'4).  Le  recel  est,  dans  ce  cas,  un  délit  correctionnel  spécial, 
"l'impliquant  aucune  participation  au  délit  d 'autrui,  et  résultant 
le  robstacle  apporté  aux  recherches  de  la  police  et  au  cours  de 
La  justice;  3°  Le  fait  d'avoir  recelé  ou  caché  le  cadavre  d'une  per- 
sonne homicidéeou  morte  des  suites  de  coups  ou  blessures  (C.  p., 
»rt.  339).  Le  recel,  dans  ce  cas  encore,  bien  que  ne  s^appliquant 
jpas  à  une  personne  vivante,  constitue  un  délit  spécial,  prévu  et 
puni  en  raison  des  difficultés  que  ces  agissements  créent  à  Tac- 
tion  de  la  police  et  de  la  justice. 

683.  Di(  recel  de  rhoses^^,  —  Le  recel  [rem  celare)  est  le 
fait  d'avoir  reçu  et  de  posséder  des  objets  enlevés,  détournés  ou 
obtenus  par  d'autres  à  l'aide  d'une  infraction,  en  sachant  que 
ces  objets  ont  une  provenance  délictueuse.  Ce  fait  peut  se  pro- 
duire dans  deux  conditions  distinctes  :  —  Ou  bien  le  recel  a  été 
promis  d'avance  et  le  receleur  est  intervenu,  antérieurement  à 
l'action,  pour  encourager  le  voleur  en  l'assurant  de  son  concours 
au  cas  où  il  commettrait  le  délit  :  —  Ou  bien  le  recel  est  pur  et 
simple  et  le  receleur  est  resté  étranger  à  Tune  quelconque  des 
phases  de  l'action  criminelle,  à  laquelle  il  n'a  nullement  coo- 
pter •>. 

Dans  le  premier  cas,  il  existe  un  rapport,  subjectif  et  objectif, 
ontnj  le  crime  commis  et  le  fait  du  recel,  analogue  à  la  relation 
qu'établiî  la  complicité.  Dans  le  second,  il  y  a  deux  faits  dis- 
tincts, l'un  et  l'autre  criminels;  mais  l'entente  entre  délinquants 

n'est  intervenue  qu'après  la  consommation  du  premier  fait,  post 
délie  tu  m. 

Ceci  posé,  deux  systèmes  se  partagent  les  législations  posi- 
tives sur  la  manière  de  considérer  le  recel. 

Le  premier  consiste  à  faire,  dans  tous  les  cas,  du  recel  de  choses 
délictueuses  un  cas  de  complicité.  Il  a  été  consacré  par  le  Code 
pénal  de  1791,  reproduit  par  le  Code  de  1810,  maintenu,  sauf 
quelques  adoucissements,  parla  loi  du  28  avril  1832.  C'est  le 

*^  Bibliographie  :  A.  Morix,  Du  recel  d'objets  volés  au  double  point  de 
vue  du  système  répressif  et  des  exceptions  péremptoires  (Journ.  du  droit 
crim.,  art.  9*50);  Carkara  ^tra<iuit  par  Lacointa),  Du  recel  frauduleux 
des  choses  volées  {Rev.  crit,  de  légis,  et  de  juris.,  1865,  p.  409et  suiv.}. 
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système  Ira  di  lion  nei.  L'antîqiûté  grecque  et  foWMJiwh 
[tour  donner  au  recelé  lecanctên'dD  àéUt  aaqwl  2* 
cl  pour  le  considérer  cocnise  ausa  coapable  qoe  le 
jurisconsulte  romain.  Marciffn.  traduisant  cette  açim 
formule  êoeripqae,  quoliftail  de  pesnmt»tmt  ytma.  li 
receleurs,  sine  ymhiu  nemo  lalrrr  dàâ  poteat.  El  f 
ut perm4e pmtittntur,  aljut  latromeM.  fit  jimii  ewn 
3iml  ".  El  iuïlîoïea.  datià  le»  Iiutituteâ,  rmpftefie  T&m 
trîfie  «t  de  la  jarisprudeoct:  tradiUonnefles  :  Jt^mfi 
est.  guadomnet,  qui tcJetUts rrwtfvrlit^am  mui.tfé*m 
raU,  furti  née  mamfisâ  oAmua  ssnt**.  L'«aeîca  Aé 
é  viùr,  dans  le  recel  des  cbo^ea  fnrtive».  sn  bol  ém  M 
«t  le  Code  du  23  septembre  1791  ^'3'  r«U  HI.  vL 
que  fbrmuler  la  règle  traditMiooeUe  es  ces  tecMLj  :  « 

•  Tot  van.  été  cocamb,  qoicoïKiae  SKS%  eaavvscs  t 

•  gratuiteffletit,  oa  adieté,  va  recelé  «mA  oa  partie 
■■  Toléft,  saefaaot  qee  lesdilseflefe  jrn^rWÊmrM  iTmà  \ 

•  pale  compËce  et  poni  de  k  pdnc  iirwnfie  par  fa 
«  lesanteon  dwfit  crime  >.  LcCaïAe^  Ulli,diBs 
C3  d  63»  «pp&qnit  ce  piiacipe  tw  la  dBaiôv  ri 
sTÎs  dn  Cottsril  â'&A  Aa.  Il  éêutaUaa  IÏI3,  sar  iz2 
la  Cour  de  cassation  tendant  à  ofateoir  natcrp(ëLil>:>Q 
62,  avait  m<èine  Jêdde  que  b  sabdviiê  da  reoêJear 
leur  était  telle  que  ceu  qui  avant  ncâê  des  objets 
d'un  roi  cornons  à  Faîde  et  pwsnbEf  as  lueuiCjc  ie 
coDsidéréi  cooae  r«ia|ifc.ij.  da  ■eartre  eC  pess  .^ 
peine  que  le  awartner.  0  a  ftla  fae  h  Im  •£«  r-^-t-.:^ 
avril  IS33  not  oodifier  rHttcfe  C3  fav  êcartt^  Te 
qoence  ealrtaie  de  raariafctfaa  Jb  rté^w  aa  T34îa 


^  T4f.  Asu-Gaujt,  XI.  e 


•l>ib«a«4rha 
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^e  second  système  consiste  à  faire  du  recelé  un  délit  spécial 
li  d'une  peine  ûxe  qui  ne  varie  pas  suivant  le  crime  de  Tau- 
r.  Cette  manière  de  voir,  déjà  proposée  par  Montesquieu**, 
adoptée  par  Carmignani  et  tous  les  jurisconsultes  de  notre  siè- 
;  elle  a  trouvé  faveur  dans  les  législations  modernes.  En  Al- 
aagne,  par  exemple,  le  receleur  est  qualifié  de  «  complice  par 
istance  subséquente  »  s'il  a  porté  assistance  dans  son  propre 
érêt  :  sa  peine,  qui  ne  dépasse  jamais  un  an  de  prison,  ne 
jt  être  plus  forte  que  celle  de  l'auteur  principal  (§§  257  et 
V.).  Quand  il  a  promis  son  concours  d'avance,  il  devient 
omplice  par  assistance  »,  et  sa  peine  n'est  plus  fixe  :  elle  va- 
suivant  le  crime  de  Fauteur.  Bien  que  ne  présentant  pas  une 
tinction  suffisante  entre  la  complicité  et  le  recel,  cette  légis- 
ion  amène  à  des  résultats  satisfaisants.  Elle  a  servi  de  type, 
sur  elle  se  sont  modelés  les  Codes  hollandais  (§  416),  danois 
238  et  suiv.),  italien  (art.  421),  etc.". 
La  notion  du  Code  français  qui  considère  le  recel  comme  l'un 
3  modes  de  complicité  tend  donc  de  plus  en  plus  à  être  aban- 
nnée,  pour  être  remplacée  par  celle  d'une  assistance  subsé- 
ente,  constitutive  d'un  délit  distinct  :  1**  Au  point  de  vue 
biologique,  en  efl*et,  il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  établir  entre 
voleurs  et  les  receleurs.  Le  recel  est  un  de  ces  mille  movens 
V  lesquels  des  malfaiteurs  plus  rusés,  plus  prudents  et  plus 
pides,  profitent  du  délit  commis  par  de  plus  audacieux.  Tant 
'il  y  aura  des  voleurs,  il  y  aura,  sans  doute,  des  receleurs; 
lis  ce  genre  de  concours  est  une  forme  de  parasitisme.  L'iden- 
i  de  répression  du  receleur  et  du  voleur  n'est  pas  admissible. 
Au  point  de  vue  juridique,  le  recel  n'est  pas  un  acte  de  par- 
ipation,  puisqu'il  est  nécessaire  qu'un  acte  soit  antérieur  ou 
icomitant  au  délit  pour  avoir  ce  caractère.  Sans  doute,  il  y 
me  relation  entre  les  voleurs  et  les  receleurs,  puisque  les  se- 
ids  ont  pour  but  de  tirer  profit  de  ce  que  les  premiers  ont 
t.  Mais,  en  réalité,  il  y  a  deux  séries  d'actes  objectifs  qui  se 
:cèdent,  le  vol  et  le  recel  ;  le  recel,  intervenant  quand  le  vol 

*  Esprit  des  lois,  liv.  XXIX,  chap.  XII. 

'  Voy.  note  sou<  l'art.  421   du  Code  pt?nal  italien    Irad.  de  Lacointa, 

191.  ' 
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oùblesses  ou  des  passions  d'un  mineur^  pour  les  choses  obte- 
ues  (C.  p.,  art.  403,  132  à  162,  406:.  Mais,  elles  sont  assez 
irges  pour  comprendre,  sans  exception  ni  réserve,  tous  les 
élils  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  qui  auraient  eu 
-our  résultat  de  faire  tomber  la  chose  d'autrui  aux  mains  du 
iélinquant".  Le  Code  pénal  de  1791  ne  visait,  en  effet,  que  les 

objets  volés  »,  mais  Texposé  des  motifs  du  Code  pénal  de  1810 
xplique  le  changement  de  rédaction  par  Tintention  de  donner 
i  l'article  62  la  plus  large  portée  d'application  '*. 

b)  Il  faut  un  fait  matériel  de  recel.  Dans  l'acception  gram- 
naticale  du  mot.  receler  une  chose  c'est  la  cacher;  mais, 
Jans  l'acception  juridique  de  Tarlicle  62,  c'est  simplement  la 
létenir^  dans  une  intention  frauduleuse,  sachant  qu'elle  a  été 
iétoumée.  L'existence  de  la  complicité  par  recel  ne  nécessite 
pas  une  occultation,  une  latitation  de  l'objet  enlevé,  dé- 
Lourné  ou  obtenu  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Il  faut, 
mais  il  suffit  que  la  chose  ait  été  reçue  par  le  receleur.  P  Peu 
imporle,  en  effet,  à  quel  titre  on  détient  tout  ou  partie  des 
choses  provenant  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Celui  qui,  sans  se 
les  approprier,  les  conserve  uniquement  en  dépôt,  se  rend 
complice  par  recel.  Celui  qui  achète  un  de  ces  objets,  en  con- 
naissance de  cause,  même  au  juste  prix,  est  un  receleur,  comme 
il  serait  un  receleur  si  l'objet  lui  avait  été  donné  par  le  voleur  '\ 
Bien  plus,  le  créancier  qui,  sciamment,  accepte  en  paiement 
des  sommes  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit,  doit  être 
considéré  comme  complice  par  recel".  2*  Peu  importe  le  carac- 
tère du  recel;  le  receleur  d'occasion  est  punissable  comme  le 
receleur  d'habitude.  3*  Peu  importe  qu'on  tienne  la  chose  du 
voleur  mOme  ou  d'un  tiers,  et  que  ce  tiers  soit  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi.  4**  Peu  importe  même  que  le  receleur  ait  ou  non 
fait  emploi  de  l'objet  recelé,  qu'il  en  ail  la  détention  ou  qu'il  ait 
cessé  de  l'avoir.  Peu  importe  ce  qu'il  en  a  fait  :  il  y  a  recel,  par 

'*  Voy.  notamm»Mit  :  Cass.,  30  déc.  1875  {S.  76.1.40).  Cfr.  Blanche,  op. 
tit.y  t.  II,  n»»  440  et  suiv. 

*•  Voy.  Chauveau  el  Hélie,  op.  cit.,  t.  I,  n»  290. 

«•  Cass..  24  déc.  1869  (D.  70.1.382).  Cfr.  Blanche,  t.  II,  n»  152. 

"  Ca?5.,  10  d^c.  1871  (S.  72.1.234;. 


cxorapifl, 

Il  y  ituriiit  cnfime  recel,  si  le  po..amim  d'U  djrid 

iiiuyuf)  'l'un  ilélîtj  au  lieu  de  le  noire  an  prapnétMc,k4 

tiùl  A  l'nuleur  du  d^l,  en  se  lusaal  reetilner  Je  pncLf  M 

|)<<rt»  ijiiv  lu  rec«lear  ait  déteon  la  d»09e  ■ 

olituiHiH  é  l'aide  du  produit dii  nri**. 

'l'itÉitt^H  cet  wlulioas  réstilteal  de  Is  c 
lu  llddu  pénal  (moçais  :  ce  lait  o'îaifiKqiws  |i«s  n  f 
|ilii|ti«  miime  pat  expres&éipeol  nu  bot  peraooBd  dck 
r4iaiill0  du   Mul  Gut  de  la  pnse  de  possessioc  d'tm  olftl 
IVii  eail  «voir  une  origioe  fortÎTe. 

f)  I.ft  ccmplicilè  [>ar  recel  exige,  eo  eflei,  que  le  f 
ntJi  "  *eù/mnum4  •*,  c'esl-â-dire  ail  saquelacboseprora 
uTiniii  uu  d'uD  délit".  I*  Mais  (anl-il  que  le  reeéieiir  d 
iLiiiiitHi»aance  spéciale  da  crime  on  du  délit  «d  ino|«a  i 
i;liij»i)  J(  ^f  obleuue?  ou  bien  suffit-il  qo'îl  ait  su  qoe  ce) 
ijiii  il  lu  lient  u'va  pouvait  avoir  la  détentioD  qn'À  la.  saikll 
iuUmM  r^ujAble?  C'est  dans  ce  deroierseos  qu'il  laotsepM 
,  .1.  lifi  «flet,  l'article  63,  §  2,  da  Code  pénal  déatootnl 
>|<i  il  li'it*!  pa«  oêcessatre,  eo  principe,  pour  qœ  le  ncAd 
(  iii(iHi''i,  'Ji''  I":  rer_-i>le'jr  ail  eu  coDnais£.ance  de  It-ate;  te 
i.ii(i.'.|pi'i'  '^K  'i'J  <J'-'iit  '.  il  sufQt  qu'il  ail  tu  favoriser  une  i 

I  iiiijiiilfl':  ':l  'Jij'jl  ail  eu  l'intention  de  la  favoriser  ".  2'  Cellf 
(Kiin  "'I'  •■  'l'J^l.  '^'-'lon  iioui.  avoir  existé  au  moment  où  lai 
,..>!  iiilir.:  :nix  ijjaifii  'Ju  rectleur.  C'est,  en  effet,  une  ivi 
iliiill  <^ll•■  J';  '::>v:ii:li:r<:  de  la  poEseïsion  s'apprécie  au  joure 

II  i;i(iiti(i';i/';'-.  Or,  l'arlicle  63  dL-mùnlre  que  cette  règle  est 
ikIiIii  il  lii  'lirL'îution  du  receleur,  puisque  celuî-ci  n'est  re 


.i  (DTi  {U.  Tl.â.t 


rectleur  Tiiidividu  <iuj 
l'argenl  une  c^naJne  q 


,iil  idiftn"  ''"  l'uu'**"'  d'iiQ  ml  d'uni 

,V'  l»lw"'  'I"'''  ••''*''  ■™''  "^'"^  a^'i'-''-  avrc  Ir  j,roduil  ,iu  vol  ;  Dijc-n.  i 
tH((H   M.St-ilti;. 
>l  r,BM,,  t«vf.  18T»(S.  78.I.Uo;-,33d^c.  1860, D.  Sl.f.9ej. 

,  Cw...  8  Miùl  1*73  (B.  er.,  n»  i:,i;  M  juin  1875  [B.  cr.,  c 


|i,,iJun«,  '1>. 
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in?  certains  cas,  des  circonstances  aggravantes  de  l'in- 

qu'autant  qu*il  en  a  eu  connaissance  «  au  temps  du 

On  ne  pourrait  donc  pas  condamner,  comme  complice 

!,  l'individu  qui  aurait  gardé  la  chose,  après  avoir  appris 

ine  criminelle".  Sans  doute,  l'article  1938  du  Code  civil, 

'  dépositaire,  s'il  découvre  qu'un  objet  mis  entre   ses 

rW'  volé  et  s'il  sait  quel  est  le  véritable  propriétaire, 

?or  à  ce  dernier  le  dépôt;  mais  la  désobéissance  à  l'in- 

de  Tarlicle  1938  neniralne  qu  une  responxabilitt'' civile. 

fin,  pour  L'tre  complice  par  recel,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 

^mment  des  choses  obtenues  à  l'aide  d'un  crime  ou  d'un 

';mt,  de  plus,  les  avoir  reçues  dans  une  intention  frau- 

n'e>t-â-dire  dans  le  dessein  de  se  procurer  à  soi-même 

'o«nirer  à  autrui  des  bénéfices  illégitimes.  A  la  vérité, 

idition  n'est  pas  formellement  exigée  par  l'article  62, 

•  doit  être  sous-entendue,  par  ce  motif  que  toute  com- 
ippose,  chez  l'agent,  la  volonté  de  favoriser  le  délit.  Or, 
issance  du  vice  de  la  chose  que  l'on  recèle  n'implique 
•ssairement  l'intention  frauduleuse  du  receleur  :  ceux, 
nple,  qui  ont  reçu  des  objets  soustraits  par  un  époux  ou 
lies  parents  peuvent  avoir  agi  avec  connaissance  de 
criminelle  des  objets,  sans  avoir  eu  cependant  Tinten- 

favoriser  le  délit.  Nous  croyons  qu'ils  ne  doivent  pas 

..  ,^n  co  st*n>  :  CH\i:vt\L'  et  IIélib,  t.  ï,  iT»  309;  Trébltien.  l.  , 
vBORDB,  op.  cit.,  2r  Hil.,  p.  3G6.  Mais  en  sens  contraire  :  Le  Selltbr, 
ninalité  et  de  la  pénalité,  t.  II,  n**  413  ;  Bl.\.nche.  t.  I,  n<»  f54; 

juin.  1850  (D.  30.3.476;:  cet  arr<?t  a  pti*  rendu  au  rapport  de 
Ikme;  Caf?<.,  10  août  1878  (S.  78.1.385)  et  la  note;  Angers,  24 

J.  du  droit  crim.,  art.  10308).  I/arr^t  de  la  Cour  suprt^mede  1878 

qu*H  ladiirérence  du  vol,  acte  instantané,  qui,  d'aprt'S  la  défini- 
!  «le  la  k»i,  implique  simultanéilt'  de  l'intention  frauduleuse  et  de 
isijii  '.1h  l.'i  chose  d'autrui,  le  recfl  pouvant  se  prolonger  pendant 

indt-tormifiée,  il  suffit,  f»r»ur  qu'il  tombe  smu-s  l'incrimination  de 

•  !*^  vice  inhérent  h  l'objet  recelé  ait  été  connu  du  receleur  à  un 
ti.*liv>îiq,iH  ,|,.  lii  période  pendant  laqu»'lle  il  en  est  resté  détenteur  ». 
sapjiuie  donc  sur  le  caractère  continu  du  recelé,  opp»»sé  au  carac- 
ntané  tUi  v..!.  Mais  il  faut  faire  abstraction  de  ce  caractère  pour 
Il  qu*'Stioii.  puisque,  précisément,  le  recelé  n'est  [>as  un  délit 
:iis  unact"  ^le  c«>mplicité  d'un  délit  instantané. 


être  réputés  complices,  s'tb  pu-neDoeot  à  déttsetrvr^; 
Toi**.  J'indiqDe,  pv  ceUe  obsemtuNi  arfue,  qae  fet  ni 
de  poreaté  entre  le  voletir  el  le  reeâear  ne  iiminiiiuil  pi 
excuse,  comme  en  natiére  de  recel  de  peraotuies  (C  ^ 
2i8).  Sans  doaU,  on  ne  peal  imposer  «ax  conjoûu*  d 
parenU  l'obtigation  de  dénoocer  fe  crime  de  leurs  épeto. 
père.  mère,  frère,  »Eur.  soos  pdne  d'ea  être  dëckn  cnfi 
Mais  s'ils  ae  sofll  approfHÎés  de»  objets  de  proveomacc 
cL  en  oui  profité,  leur  retalioo  de  parenté  avec  le  To(«arii|l 
le»  exempter  du  ch^Uimeat  qu*ÎU  oot  eocooru  pour  anffii 
cipé  au  recel".  \ 

684.  Daos  le  Congrès  pénitentiaire  intematiooal  daSéM 
tersboarg^  de  I S94.  on  a  préconisé  trois  mesures  pour  eooM 
efBcacementle  recel  :  1*  d'êdicter,  à  l'égard  de  certain©  (lé 
siong,  telles  qne  celles  de  banquier  on  changears,  biioa6ai 
brocanteurs,  des  dispositions  r^leroenlaires  deslioèœà|«! 
nir  le  recel  ;  2*  de  faire  du  recel  ooo  pas  uo  cas  de  confli 
mais  un  d^it  spécial;  3'  d'établir  une  aggravation  progtt) 
de  peines  poar  k  récidive  en  pareille  matière  *'. 

Les  observations  faites  en  France  et  à  l'étraDger,  sari 
forme  de  criminalité,  ont  mis  en  lumière  quelques  faîU  irii 
sanb''.  La  pratique  du  rece!  parait  être  aujourd'hui  un  êlï! 
à  peu  pniî  constant  de  toute  association  criminelle.  Le^  i 
leurs  sont  presque  toujours  en  relation  avec  les  voleur? 
quels  ils  servent  Sindicateurs  avant  le  coup  à  faire  el  dei 
leurs  a[ir.:5  le  coup  fait.  Puis,  c'est  l'organisation  du  rei 
l'exemple  'les  entreprises  commerciales.  Il  y  a  certaines  mai 

'*  Fîi.\NrirE,  <|iii  ir-^.ml.at  c-tte  S'jluli'>n.  l.  [|,  n"  149,  cite,  comine  v 
c'jnlniir.-.  un  ;irr.H  .h  l:i  Ciur  df  cnss.iri'.n  du  ISmars  1821,  qui  ri-imtï 
plicp  la  r.-mm.-  '|iij  v:i:k\-.  '\vi  cli'.ses  \«\é-i  pnr  son  mari.  Mais  wt 
.si;mlik  !ii<'n  rair»-,  iii.-.;  n.,iis,  du  pf>int  de  savoir  si  la  remmi;  peul  *Ij 
p>il.-.r  nomplic-,  une  'luesliûn  d^  f.iii,  cVst-à-dire  dînlention.  Vov.  mj 
s'.iis  Cnsi..  3  jarn-.  (889  [D.  90.M37).  ~  Comp.  :  ChauvE-mi  cl  ttÉuï 
11»  310  ;  Hais,  t.  I,  n"  aU9. 

"  Sic,  Cass.,  23  ni,irs  I8r,4  .fi.  cr.,  n"  80).  Vov.  du  r.-ste,  fart.  ï^ 
Code  (le  commerce. 

"  V'jy.  nM.  soc.  pris.,  1830,  p.  897. 

^'  Cijinp.  :  H,  JoLr,  Le  crime,  p.  130  à  16t. 
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^anisées  pour  le  recel,  comme  d'autres  le  sont  pour  la  débau- 
î.  Enfin,  c'est  le  caractère  international  que  le  recel  a  pris  de 
5  jours.  Ace  dernier  point  de  vue,  la  jurisprudence  française 
ru,  dans  le  recel,  en  France,  d'objets  volés  à  l'étranger,  ou,  à 
ranger,  d'objets  volés  en  France,  conformément  au  concept 
Code  pénal,  l'accessoire  du  délit  principal,  et  en  a  attribué  ou 
usé  la  connaissance  aux  tribunaux  français  suivant  que  ceux- 
étaient  compétents  ou  incompétents  pour  statuer  sur  ce  délit. 
Deux  situations  sont  possibles  et  ont  appelé  l'attention  de  la 
isprudence. 

ya  première  est  celle  où  le  recelé  d'une  chose  obtenue  au  moyen 
Il  crime  ou  d'un  délit  commis  hors  du  territoire  français  a  eu 
1  en  France.  Le  receleur  peut-il  être  l'objet  d'une  poursuite  ou 
ne  condamnation  dans  notre  pays?  Si  le  crime  ou  le  délit, 
juel  se  rattache  le  recel,  a  été  commis,  à  l'étranger,  par  un 
mçais,  le  fait  principal  et  son  auteur  pouvant  être  poursuivis 

France  C.  instr.  cr.,  art.  3),  la  complicité  par  recel  y  sera 
tainemenl  punissable".  Mais  en  est-il  de  même  au  cas  où  le 
rne  ou  le  délit  aura  été  commis  par  un  étranger?  On  a  pu  soutenir 
Tîrmative,  car,  bien  que  le  recel  ne  soit  pas  un  délit  spécial  et 
ti  net  (auquel  cas  il  ne  pourrait  y  avoir  doute  sur  sa  répression 

France  1,  il  suffit,  pour  qu'il  soit  punissable,  d'après  la  loi  fran- 
se,  que  le  fait  dont  il  est  l'accessoire  constitue  un  délit.  Cette 
constance  que  l'auteur  échappe  à  la  répression  par  suite  de 
nationalité  devrait  être  aussi  indifférente  que  la  circonstance 
cquittement  pour  cause  de  démence  ou  de  défaut  de  discer- 
nnent  de  l'auteur  principal'*.  Mais  cette  opinion  a  été  repous- 
5  par  la  Cour  de  cassation.  Le  recel  n'a  pas  en  lui-même  de 
minalité;  il  ne  constitue  pas  un  délit  distinct,  c'est  un  acte  de 
Bplicité,  et  les  tribunaux  français  ne  peuvent  ni  appliquer  au 
nplice  une  peine  qu'ils  ne  peuvent  prononcer  contre  l'auteur 
ncipal,  ni  prononcer  contre  le  complice  la  peine  que  les  Iri- 
naux  étrangers  infligeraient  à  l'auteur  principal.  lien  résulte 

«  Sic.,  Bl.\nghe,  op.  cit.,  l.  II,  n*  143.  V.  cependant,  Lyon,  27  déc.  1892, 

m.  du  dr.  inL  prie,  1893,  p.  368. 

•  Voy.  Gardeil,  Rev.  crit.^  1892,  p.  10-12;  Mouxier  et  Vidal,  op.  cit., 

!60.' 
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équentes  de  pays  à  pays.  Mais  ces  conventions  seraient  faci- 
lées  par  l'adoption,  dans  tous  les  pays,  d'une  conception  du 
icel  qui  en  ferait,  dans  tous  les  cas,  un  délit  distinct. 


CXYII.  —  RESPONSABILITÉ  ET  COMPLICITÉ  EH  MATIÈRE  DE  CRIMES 
ET  DÉLITS  COMMIS  PAR  LA  VOIE  DE  LA  PRESSE. 

,L.  29  juillet  1881,  irt.  4â  et  43). 

95.  PoâitioQ  de  la  question.  —  686.  Les  sy>»témes  pratiqués  ou  essayés  en  ma- 
tiiTC  de  responsabilité,  à  l'étranger  comme  en  France,  sont  au  nombre  de 
trois  :  responsabilité  coUecliTc.  responsabilité  solidûre,  peines  d«>  négligence . 
—  687.  La  loi  du  29  juillet  1881;  propositions  qui  résument  le  svstème  de 
cette  loi  en  matière  de  responsabilité  pénale.  —  688.  Observations  géné- 
rales. —  689.  Responsabilité  de  l'éditeurou  du  gérant.  — 690.  Responsabilité 
de  l'écrivain;  di'oit  â  Tanonymat.  —  691.  Responsabilité  de  l'imprimeur.  — 
!.  Responsabilité  des  vendeurs,  distributeurs,  afficheurs. 


685.  Contre  quelles  personnes  peut  être  poursuivie  la  ré- 
pression civile  ou  pénale  d'un  délit  commis  par  la  voie  de  la 
presse?  C'est  poser  un  problème  dont  la  solution  est  capitale, 
surtout  dans  une  législation  libérale;  car  ce  qu'il  importe  alors 
d'organiser  avant  tout,  c'est  un  système  rigoureux  et  sincère 
de  responsabilité  qui  serve  de  contre-poids  à  un  système  ab- 
solu de  liberté  \  La  difficulté  même  du  problème  résulte  de  la 
nature  propre  du  délit  de  presse,  lequel  n'existe  que  par  un  fait 
ait  publication* .  Or.  la  pensée,  pour  être  publiée  au  moyen  de 
la  presse,  suppose,  d'habitude,  l'intervention  de  trois  per- 
sonnes', sans  le  concours  desquelles  le  délit  ne  peut  être  com- 
mis :  V écrivain j  ï imprimeur  et  le  publicatenr.  De  plus,  à  côté 
lie  ces  personnes,  dont  le  rôle  est  à  la  fois  distinct  et  néces- 

$  ex  VIL  •  y<  La  question  décisive  de  toute  loi  sur  la  liberté  de  la  presse 
ir-sl  celle  qui  règle  la  resp«Dnsabilité  >♦.  Ber.nee,  Lehrbuch  des  deutschen  Press- 
rechics  'Lirripzig,  1870  .  p.  131. 

*  CtV.  If  rapport  de  M.  Lisbonne  à  la  Chambre  des  députés  {Journal 
officiel  du  18  juillet   1880,  p.  8289). 

'  Si  les  r-Mes  sont,  en  général,  distincts  dans  la  rédaction,  l'impression 
rt  la  pubîicatiuii,  il  est  évident,  cependant,  qu'ils  peuvent  être  remplis  par 
la  mOm-.'  p'/rs^^iine.  On  a,  quelquefois,  vu  des  auteurs  se  faire  leur  propre 
impriiU'ur  i-l  leur  propre  éditeur. 

R.  G    —  Tome  H.  U 


î>v>l«'iiir>  Ile  rr>[)uii.-aini;ii.',  |»riiliqii»s  ou  essavc-: 
lations  iîiirn[M'iMinos  <ur  la  |avs<«.',  il  est  facile  «k- 
l'iiii  ilr  c■^'^  lini>  ly|n>  :  lo  ^y3tl•In^.'  de  la  respofisabi 
cr I u k  I Ir  la  responsabilUt}  succf'ssive ;  cel u i  des  p e. 

a)  Li»  |>n*[nior  esl  lo  plus  simple  et  peut-Otn? 
rationnel.  Il  <o  fonnulo  ainsi  :  tous  ceux  qui.  à 
lomiuo,  iHit  participe  scivNwvnt  à  la  publicité  ci'u 
tueux,  peuvent  être  |»oursuivis  et  condamnés,  le 
aut*'ur.s\  les  autres  comme  vompUces  du  délit.  C 
responsabilité  soliilaire,  consacré  par  l'article  2X 
17  [lîai  ISiy,  a  el«' aiipiiquê  on  Krance,  avec  plus 
riiiueur  dans  la  pratique,  jusqu'à  la  promulgation 
2y  juillet  IS81.  Tout  autre  système  est,  à  notre  avi 
il  place  la  pivsse  sous  un  régime  exceptionnel,  et  < 
droit  coiimun  »le  la  ivsponsabiliti'.  formule  par  1" 
Code  petial. 

h  \\  erî  esî.  parlieiili/'reiiienL  ainsi  du  système,  ^ 
!o:  CL-ibi-L  u:;  ordp'  successif  entre  les  diverses  p 
y^wi  parth-'ipt.'  au  •:=  îiî.  'V:  ]:v\:<<i\  ;ie  permettant  di 
les  unes  qu'-i  ■  ici  a  ni  -'î.  à  "cxt';us:'.'«ii  «les  autres.  L.i 
iite  LMVcèd».*  alors  p.ir  MStMdcs,  siiivaiiL  une  et:liell 
qiic  «'îM-j'ic  Iei:!si.iL:«;i'  cruT:  se  a  soc  çr^.^.  Tant- '-t.  -: 
.'ê"'-.    '  i"  "l  -:;:■    " -'i' :•"»:'.  .:■.''.:•:.'''•. «^   vi-'-m»-»  s:ir 
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-uxiliaires  qui,  tous,  peuvent  se  mettre  à  Tabri  rie  la  poursuite, 
n  faisant  connaître  celui  ou  ceux  qui  les  précèdent  dans  Té- 
helle  de  la  responsabilité  :  le   distributeur,  en  indiquant  soit 
imprimeur,  soit  l'éditeur,  soit  l'auteur  du  délit;  l'imprimeur, 
n  désignant  soit  l'éditeur,  soit  l'auteur;  l'éditeur  enfin,  en  nom- 
mant l'auteur*.  L'édit  sur  la  presse  de  1848,  qui  régit  encore 
.ujourd'hui  la  presse  en  Italie,  consacre,  avec  quelques  diffi- 
•ultés  d'interprétation  qui  résultent  de  la  rédaction  défectueuse 
le  ce  texte,  ce  même  système  de  responsabilité  successive*, 
^n  Angleterre,  au  contraire,  la  personne  sur  laquelle  pèse  tout 
J'abord  la  responsabilité,  c'est  l'éditeur.  L'imprimeur  ne  peut 
}tre  poursuivi  qu'à  défaut  de  l'éditeur.  Quant  à  l'auteur,  il  .n'est 
nais  en  accusation  que  quand,  se  substituant  à  l'éditeur,  il  as- 
sume toute  la  responsabilité  de  la  publication.  En  Suisse,  tout 
en  concentrant  la  répression  sur  une  seule  personne,  quelques 
législations  cantonales,  telles  que  la  législation  du  Tessin,  ont 
imposé,  pour  les  publications  périodiques,  la  présentation  d'un 
gérant,  seul  responsable;  d'autres,  telles  que  celle  de  Zurich, 
ont  organisé  la  responsabilité  successive  de  l'écrivain  ;  à  son  dé- 
faut, de  l'éditeur;  puis,  de  l'imprimeur;  enfin,  à  défaut  des  uns 
et  des  autres,  du  vendeur  ou  distributeur*. 

c.  Enfin,  les  législations  allemande  et  autrichienne  suivent  le 
système  que  nous  qualifions  de  système  des  peines  de  négli- 
gurire.  Elles  recherchent  d'abord  l'auteur;  mai?  s'il  est  absent 
ou  inconnu,  elles  incriminent  l'éditeur  ou  l'imprimeur  qui,  man- 

*  <]«institution  belge,  arl.  18  :  •<  L;ij»n?sst^  «'sl  librf  ;  la  c».'nsiiiv  ne  fiourra 
jamiis  ♦*lr»^  r»ftablie:  il  ne  peut  ^Ire  «^xifré  «I»*  caulionn^mi^nl  de?  écrivain:!, 
é«lit»ijr>  i)M  imprimeurs.  Lorsque  l'auteur  est  connu  t*t  domicilit*  en  Belgi- 
*\\\*\  IV-'llt^'ur,  rimprimpur  ou  le  distributeur  ne  peut  être  fujursuivi  >.  Comp. 
Cil.  L.MKEM,  ÉriK/es  SUT  les  délits  de  pressa  (in-S®,  Brux»*lli'5,  1871^,  p. 
62  .1  O'i;  H.vî  s.  Principes  généraux  du  droit  pénal,  n«'  302  .'»  ^9*\:  Thoms- 
SEN.  L/i  Constitution  Belge  annotée  [2^  édit.,  Brux»'ll»^s,  1870),  p.  77  l't 
5uiv, 

*  Art.  4,  5  »'t  il.  <Ii»mp.  <1avaz/.i-Spech,  SuUa  liberta  di  stampa,  p.  172 
♦-l  suiv.,  [).  283,  20*;  B«»xa5i,  Sulla  legge  délia  stampa  (1881,  Bologne), 
II»  Tt». 

*  W'V.  -iir  c»'s  diir»*rrnl<  <ystèm»'s  :  Cari  Stooss,  Die  Schureizerischen 
Strahfgezetzbuch^r.,  p.  843  à  852. 
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quant  à  son  propre  devoir,  a  négligé  de  s'assurer  de  ridtsi 
l'auleur.  Elles  ne  punissent  pas,  chez  ces  personnes,  on 
participation  au  délit  de  presse,  mais  la  cootravenlJoaa 
voir  de  surveillance  qui  leur  est  imposé.  Leur  néj  " 
constitutive  d'un  délit  distinct  de  celui  que  peut  commeUnl 
tear,  elle  est  punie  de  peines  spéciales.  Ainsi,  laloî  t 
dispose  que  l'éditeur  est  coupable  de  négligence  si.  Ion  * 
premier  interrogatoire,  il  ne  peut  dénoncer  l'auteur  qui,  uM 
où  se  faisait  l'édition,  demeurait  dans  Tlimpipe.  Mats  rJ 
meur,  à  l'inverse,  n'est  pas  négligent,  s'il  n'a  pas  oini*.l 
l'imprimé,  les  indications  qu'exige  la  loi,  et  le  vendeor.  il 
vente  n'a  pas  été  illégale  '.  La  loi  allemande  du  7  mai  ifM 
plus  compliquée  et  paraît,  au  premier  abord,  contenir  itel 
positions  contradictoires.  .Mais  il  est  facile,  en  remoDtuil4 
préparation  et  la  discussion  des  textes,  de  dégager  son  ipm 
qui  peut  ainsi,  se  résumer  :  La  loi  part  de  cette  idée  que  bl 
de  presse  n'aurait  pu  être  commis  si  la  négligeoce  dugénrij 
rédacteur  en  chef  ne  l'avait  facilité  :  aussi,  celui-ci  esttoifd 
puni  comme  coupable  de  négligence.  Sont  encore  puDii,l 
titre,  le  vendeur,  l'éditeur,  l'imprimeur  qui  ne  peuvent  iafif 
l'auteur  ou  l'éditeur  de  l'Imprimé  non  périodique  *. 

687.  Les  ré^^les  introduites  par  la  loi  française  sur  !a  frs 
du 29  juillet  I8SI  manquent,  à  notre  avis,  de  clarté  et  d'han 
nie;  on  sent  que  le  législateur  a  hésité,  dans  son  chois.  «: 
le  système  dt;  la  rt-sponsabilUé  solidaire,  qui  est  de  traài; 
dans  notre  droit,  et  le  système  de  la.  respoitsa&Hilé  surccs 
que  les  lois  pénales  modernes  tendent  à  réaliser;  mais,  fauH 
décision,  il  a  fuit  une  u.>uvre  bâtarde,  pleine  de  tàtonneme: 
et  de  contradiction,  que  le  temps,  il  faut  l'espérer,  ne  coc= 
crera  pas.  Le  syslénie,  qui  se  dégage  péniblement  desarîpi 
42  et  43,  peut  se  résumer  ainsi  : 

1°  L'vdileiii;  s'il  s'agit  d'un  livre,   le  gérant,  s'il  s'agiliTi 

■  Liis  i!ii  n  .i.T.Miihrr  1862  .1  <\a  Ci  uctoljre  1868. 

'  T-ijiilii  7  111,11^  \H~.t,  arlicli'i  20 el  21  (.Annuaire  de  législation  ff 
gcre.  IfiT-',  \'.'*t].  Viiy.  du  ri;sti-  |Kiur  li' résumé  du  droit  alîeman.i.k 
jirfssi;  :  vni   Lisït,  Lvkrbuch  des  Deulscken  S(ra/V-ecA(»  (8<  éd.),  fk  Iî 
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-^-^TjrnaK  sont  toujours  responsables  des  délits  commis  au  moyen 

J  -^  -Vi  livre  ou  du  journal. 

.  .'2*  Il  en  est  de  même  de  Vécrivam,  quand  il  est  connu.  Mais 
JLrrîn  n'oblige  celui-ci  à  se  faire  connaître;  pour  lui,  l'anonymat 
r— :t  on  droit  désormais  certain. 

f=. .     3*  Si  l'écrivain  et  l'éditeur  ou  gérant  sont  Tun  et  l'autre  pour- 

:-  i.iîvis,  le  premier  est  qualifié  de  complice,  le  second,  à^ auteur 

i  . .  a  délit  dans  la  procédure. 

-.   4*  L'imprimeur  n'est  responsable  que  subsidiairement.   à 
éfaut  soit  de  l'écrivain,  soit  de  l'éditeur  ou  gérant;  il  est  alors 
-    onsidéré  comme  l'auteur  du  délit.  Mais  il  ne  peut,  en  principe, 
-tre  poursuivi  comme  complice  pour  seuls  faits  d'impression. 

5*  Le  vendeur,  le  distributeur^  Vafficheur  ne  doivent  être 
-  poursuivis  comme  auteurs  du  délit  qu'à  défaut  soit  de  l'éditeur 
jn  gérant,  soit  de  l'auteur,  soit  de  l'imprimeur. 

6*  Mais,  à  la  différence  de  l'imprimeur,  le  vendeur,  le  distri- 
DUleur,  l'afficheur  peuvent  être  poursuivis  comme  complices, 
concurremment  avec  l'éditeur  et  l'écrivain,  dans  les  termes  du 

.    droit  commun. 

688.  Telles  sont  les  propositions  qui  résument  le  système 
de  la  loi.  Nous  allons  les  examiner,  en  étudiant  successivement, 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité,  la  situation  des  diverses 
personnes  qui  concourent  au  délit  de  presse.  Mais,  aupara- 
vant, trois  observations  générales  doivent  être  faites. 

Les  articles  42  et  43  ne  disposent  que  pour  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  c'est-à-dire  les  délits  qui  se  commet- 
tent, soit  au  moyen  de  la  presse  typographique  ou  ordinaire, 
soit  à  l'aide  de  la  presse  autographique  ou  lithographique,  et 
qui  exigent,  comme  condition  de  leur  existence,  une  intention 
criminelle,  dont  le  caractère  délictueux  a,  par  conséquent, 
besoin  d'être  vérifié.  Ils  ne  s'appliquent  ni  aux  délits  de  parole 
qui,  ne  comportant,  en  général,  qu'un  agent,  doivent  rester 
soumis  au  droit  commun,  ni  aux  contraventions  de  presse,  pré- 
vues dans  les  chapitres  1  et  3  de  la  loi  du  29  juillet  i88l,  pour 
chacune  desquelles  le  législateur  a  désigné,  par  une  mention 
expresse,  les  personnes  responsables*. 

-  Circu!.iiri=*  <iu  minière  de  la  justice,  du  9  novembre  1881  {France  judi- 
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Le  même  agenL,  par  exemple  le  rfdarteur  d'un  «rtickiH 
journal,  peut  ëlre  poursuivi,  suivant  lus  cas.  comme  «tliwfl 
cooime  complice.  Cette  diSëreDce  <le  qualiGcatîoD  iniportt|fl 
au  point  de  vue  de  \^  pénalité,  puisque,  aux  termes  deTirtH 
'  59  du  Code  pénal,  auquel  la  loi  sur  la  presse  n'apporte  moH 
exception,  «  les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  sont  pofl 
de  la  même  peine  que  les  auteurs  mêmes  de  ce  crime  on  iV^ 
dtililn.  Elit;  importe  peu  également  au  point  de  vue  delasiliouH 
respective  des  codélinquants  quant  à  la  poursuite  et  quant  iM 
conséquences  :  le  complice  peut  Ôtre  poursuivi  sans  l'autoiril 
délit,  et  réciproquement;  le  complice  peut  être  puni,  alannlH 
que  l'auteur  ne  l'est  pas,  et  réciproquement.  Ce  sont  tiil 
règles  du  droit  commun,  applicables  en  matière  de  pKNfl 
Celte  difTéreiice  de  qualiGcation  a  surtout  de  l'imporlaDcefl 
point  de  vue  de  lu  forme  des  questions  à  poser  au  jury  ^cH| 
l'auteur  et  le  complice  sont  englobés  dans  la  mi^me  poiuîdl 
En  efTet,  c'est  sur  la  personne  de  l'auteur  que  se  posent  H 
questions  concernant  le  fait  principal  dn  délit  et  les  quesbtd 
sur  les  circonstances  aggravantes  de  nature  à  affecter  la  cù^ 
Qalité  de  ce  fait.  Quant  au  complice,  l'unique  question  à  p«4 
est  celle  de  savoir  s'il  a ^lariictp;?  à  l'inrraction  suivant  rno*i 
modes  de  complicité  prévus  par  la  loi  '".  I 

La  provocation  directe  par  la  voie  do  la  presse  à  comni^rj'l 
un  crime  ou  un  délit  est  considérée,  lorsqu'elle  est  suivie  d'elri.| 
comme  un  acte  de  compUcilé  de  ce  crime  ou  de  ce  délit  (L2 
juillet  1881,  art.  23).  La  contradiction  qu'on  a  voulu  reiew 
entre  cette  règle  et  celle  de  l'article  43,  qui  déclare  réditeurc 
le  gérant  a»/tv/r  du  délit  de  presse,  l'écrivain  seulement  fd'"- 
ptice,  n'existe  qu'en  apparence".  L'article  A3  a  seulement  pffoï 

ciau-e,  \  I,  -'/J7j;  .■!  If  Code  de  la  presse  •.l-  MM.C.  B.«iLi.Ee(  Cb.  Cosiiiw. 
,,.  IVi  ;.  87. 

'"  lliiMi  erileiiOii,  si  l'auleur  et  le  «'(iNiplicp  sunt  jugi-s  séparément,  les  qWi- 
lions  H  poser  au  jurv,  en  ce  qui  conuerne  le  cociiplice,  doiv-enl  conlenirlu» 
k  In  fois  les  éh'meiits  eoiistitiilifa  du  d^lit  El  cf.ax  de  la  complicité.  Cnmf 
Casa..*  iiiui-s  ISS2  (S.  H-2.1.238). 

"  Hniri  Celme^  .■!  Cliurl.^s  I.R  Se\-ie,  Lu  hi 'le  fS84  sur  la  pretst,  f 
:»8. 
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>ul   d'indiquer   quelles    qualifications,  reçoivent,    dans   leurs 
•apports  respectifs,  les  diverses  personnes  qui  participent  à  un 
iélit  de  presse.  Mais,  lorsque  le  délit  de  presse  n'est  pas  une 
TifracUon  sut  generis,  qu'il  constitue  un  acte  de  complicité^ 
3eux  qui  en  sont  responsables,  c'est-à-dire  l'écrivain  et  Tédi- 
Leur,  et,  à  leur  défaut,  dans  un  ordre  successif,  l'imprimeur  et 
le   vendeur,  en  répondront  comme  complices.  Ils  ne  peuvent 
jouer  d'autre   rôle,  puisque  le  fait  incriminé  n'est,  par  lui- 
même,  qu'un  acte  de  participation  à  un  autre  crime  ou  à  un 
autre  délit. 

689.  En  théorie,  l'auteur  d'un  délit  de  presse,  comme  de 
tout  autre  délit,  est  celui  qui  en  est  la  cause.  Or,  comme  le  délit 
de  presse  a  deux  éléments  essentiels,  —  l'écrit  incriminé  et  le 
fait  de  publication,  —  l'individu  qui  a  donné  naissance,  soit  à  ces 
deux  éléments  à  la  fois,  soit  à  l'un  ou  à  l'autre,  est  la  cause  du 
délit,  parce  qu'il  a  contribué  d'une  manière  principale  et  di- 
recte à  son  existence.  Si  le  même  agent  a  écrit  et  publié  l'article 
ou  le  livre  délictueux,  il  est  certainement  l'auteur  du  délit.  Mais 
les  rôles  se  divisent  ordinairement  :  celui  qui  a  écrit  l'article  ou 
le  livre  incriminé  l'a  fait  publier  par  un  autre.  Dans  ce  cas,  l'é- 
crivain et  l'éditeur  sont  causes  et,  par  conséquent,  auteurs  de 
rinfraction.  C'est  ainsi  du  moins  qu'on  serait  tenté  de  qualifier 
leur  participation  au  délit.  Mais  tel  n'a  jamais  été  le  point  de  vue 
de  la  loi  française,  qui  est  toujours  partie  de  cette  idée  que  la 
publication  constituant  le  délit,  c'est  le  publicateur  qui  devient 
Vauteur  du  délit,  l'écrivain  qui  lui  a  fourni  les  moyens  de  le 
commettre  ne  devant  être  considéré  que  comme  son  complice. 
Ainsi,  la  loi  fait  peser  la  responsabilité  directe  et  principale  du 
délit  sur  le  publicateur,  mais  dans  des  conditions  différentes 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  livre  ou  d'un  journal. 

a)  Pour  le  livre,  aucune  difficulté  ne  se  présente.  Le  publi- 
cateur c'est  l'éditeur,  c'est-à-dire  l'individu  qui,  recevant  de 
l'auteur  son  œuvre,  a  pour  mission  d'y  donner  la  publicité,  soit 
qu'il  l'imprime  lui-même,  soit  qu'il  charge  une  autre  personne 
de  ce  travail. 

b)  Pour  le  journal,  la  question  se  complique,  au  moins  eu 
législation,  car  le  journal  étant  une  entreprise  industrielle,  à 


raison  de  sa  périodicité,  nécessite,  la  p1upart'^H|^| 
lerveotion  de  trois  espèces  de  personnes  :  le  pru^ia9| 
rédacleurs,  le  directeur  de  la  publication.  L'appIicalMi 
et  siropîe  du  droit  commun  conduirait  peut-être  i  <XM 
le  propriétaire  comme  l'éditeur  du  journal.  Mais  on  ■ 
critiquer  la  loi  française  de  ne  pas  s'être  placée  à  ce  pli 
vue.  En  fait,  la  direction  d'une  publication  périodique  i^ 
tient  pas  toujours  au  propriétaire.  Le  journal  serait  ubm 
prise  anarchique  s'il  ne  régnait,  dans  sa  rédaction,  aS) 
ordre  et  une  grande  discipline.  La  nécessité  des  choses  il 
donc,  à  la  If-te  du  journal,  un  chef,  chargé  de  surveiD 
confection,  de  coordonner  les  divers  articles  qui  le  com] 
et  d'imprimer  ainsi  à  l'iBUvre  collective  cette  uoité  de  <Si 
el  de  pensée  qui  en  fait  ta  force.  C'est  ce  directeur  qui  p 
nifie  le  journal,  c'est  lui  qui  en  devient  l'éditeur.  Aussi,  di 
que  le  rédacteur  en  chef  ou  directeur  du  journal  en  est  !'( 
responsable,  c'est  se  conformer  à  la  réalité  des  choses 
beaucoup  de  législations,  à  l'imitation  de  la  nôtre,  ont 
litué  une  fiction  à  la  réalité,  en  imposant,  à  tout  joun 
veut  naître,  l'obligation  de  faire  choix  d'un  personnage  » 
fonction  consistera  à  être  responsable,  sous  le  nom  de  5 
des  infractions  commises  par  le  journal.  Quand  le  gên 
distinct  du  rédacteur  en  chef  et  n'a  ni  les  fonctions  ni  l'a 
de  celui-ci,  —ce qui  arrive  le  plus  souvent",  —  larespon: 
que  la  loi  impose  n'est  pas  sincère.  La  poursuite  altein 
qui  n'a  pas  commis  le  délit;  elle  épargne  celui  qui  l'a  co 
Le  motif  qui  a  fait  conserver  l'institution  de  la  gérance,  fi 
loi  dii  29  juillet  1881,  est  purement  pratique  :  ■(  On  a 
maintenir,  disent  les  travaux  préparatoires,  une  instilulic 
fonctionnement  facile  et  régulier,  à  laquelle  tout  le  n]OD( 
habitué  et  dont  la  presse  pourrait  être  la  première  à  reg 
la  suppression  ».  Quoi  qu'il  en  soil,  aux  termes  de  l'artii 
de  la  loi  de  1881 ,  le  gcTanl  du  journal  est  le  premier  et  V 

'•  Siirloul  di.ns  V.i  fiuLliciiioiis  iiilinw^;  lii,  le  p'-ranl  Psl  ce  qii' 
pelle  un  hvmmK  Je  paille,  i]iiaiiil  il  n'i'st   ]:i<  loiH  lionnement  un  hon 
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^ponsable  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse;  Don  seu- 

'  lent  le  rédacteur  en  chef  du  journal  ne  peut  être  poursuivi 

"icurremment  avec  le  gérant,  mais  il  n'est  même,  a  aucun 

■jré,  compris  dans  Ténuméralion  des  personnes  qui,  à  défaut 

-gérant,  peuvent  être  poursuivies  à  raison  de  ces  délits".  Le 

"pant  est  responsable  '*,  qu'il  ait  signé  ou  qu'il  n'ait  pas  signé  le 

irnal  ou  l'article,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi;  c'est 

coupable  qu'on  a  voulu  toujours  assurer  à  la  justice". 

690.  A  propos  de  X auteur  d'un  livre  ou  d'un  article  de  jour- 

J,  deux  problèmes  peuvent  se  poser,  dont  le  premier,  à  vrai 

re,  n'est  pas  susceptible  d'un  doute  quant  à  sa  solution  :  Tau- 

ur  est-il  responsable  du  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse? 

jt-il  obligé  de  se  faire  connaître? 


'*  Jurisprudence  aujourd'hui  constante. 

**  Je  partage  absolument  la  manière  de  voir  de  MM.  Celliez  et  Le  Senne 
?.  cit..  p.  04),  à  propos  de  l'article  de  la  loi  de  1881,  qui  exige  l'institution 
in  gérant  pour  tout  journal  ou  tkTÎt  périodique  :  «  Quand  on  voudra  que 
presse  soit  exemple  des  abus,  principalement  financiers,  qu^on  lui  re- 
Dclie,  il  faudra  procéder  h  Tinverse  de  cet  article,  on  devra  défendre  que 
journal  se  personnifie  par  un  fonctionnaire  dont  on  n'exigera  rien  autre 
ose,  sinon  qu'il  soit  Français  et  pourvu  de  ses  droits  civils  ».  La  Cour  de 
ssation  a  décidé,  du  reste,  qu'un  failli  non  réhabilité  ne  pourrait  être  gé- 
ril  <run  journal  :  Cass.  (ch.  réun.),  22  juin  1887  (S.  87.1.347). 
*^  Rsl-ce  à  dire  que  le  gérant  ne  puisse  jamais  échapper  à  cette  respon- 
bililé?  Il  est  certain  que  s'il  lui  a  été  impossible,  par  suite  d'un  cas  de  force 
ijeure^  de  lire  l'article  incriminé  et  d'en  empêcher  la  publication,  cette 
uîition  même,  dont  la  preuve  lui  incombera,  l'exemptera  de  toute  respon- 
bilité  (C.  ]».,  art.  64).  Voy.  Barbier,  Code  expliqué  de  la  presse,  t.  II,  n^ 
\.  Mais  lorsque  le  gérant,  sans  être  dans  un  cas  de  force  majeure,  n'a  pas 
h'  tiimps  matériel  pour  lire  et  vérifier  les  articles  publiés,  il  doit  être 
iîpon sable  conmie  s'il  avait  lu  et  vérifié,  parce  qu'il  avait  le  devoir  de  lire 
de  contrôler  tout  ce  qui  était  inséré  dans  son  journal.  Sûr,  Cass.,  7  nov. 
8i-  (S.  87.1.235).  Voy.  cependant  en  sens  contraire  :  Barbier,  op.  cit.,  n" 
1.  En  supposant  que  le  gérant  ait  pu  de  bonne  foi  croire  que  rarlicle 
iblié  n'était  pas  délictueux,  sa  responsabilité  ne  serait  certainement  pas 
artée  au  point  de  vue  civil  :  mais  le  serait-elle  au  point  de  vue  pénal? 
)y.  la  discussion  de  cette  question  dans  note  sous  Cass.,  25  mai  1894 
.  96.1.105  et  106).  Nous  ne  pouvons  admettre  les  solutions  de  cette  note. 
'  «rérant  est  responsable  en  sa  qualité  et  à  raison  de  sa  qualité  :  c'est  une 
rtf  «1»'  bouc  émissaire  des  délits  du  journal. 


'cnin.'j  lit'  l'upliulc  y  (Je  la  loi  -lu  16  ji;i 
;i'  journal  lievait  cire  signé  par  soa  autoi: 
|iii  n'avait  jamais  été  expressément  abnjJr 
itilvo  011  désuétude.  En  ne  la  mentionnani 
•(  l.'iHl  a  lionc  simplement  consaor-i  le  faii 
Ho  j<a>  plutôt  réagir?  Est-ce  qu'il  n'était  pa 
,ir\'  lie  maintenirettlesanctionnerrobligati 
II-,  par  la  suppression  du  cautionnement,  la 
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i-  aiiti'uv  prificipiil  <lii  il.'lil;  H,  dans  le  sysi 
n'avait  pas  davuiiNivi'  le  <lri)it  il>>  If  [wur^iiii 
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■^■-^  responsabilité  individuelle  et  personnelle  à  la  responsabilité 
-  ilective  et  pécuniaire  du  journal.  La  liberté  de  Tanonymat 
-:t,  en  effet,  bien  singulière.  Vous  voulez  écrire  et  publier  votre 
:Dsée  :  la  loi  ne  doit  pas  vous  en  empêcher;  mais  elle  a  le 
■oit  de  savoir  qui  vous  êtes.  Que  diriez-vous  d'un  homme  qui, 
-..julaot  parler  en  public,  réunirait  autour  de  lui  ses  auditeurs  et 
-'étendrait  rester,  devant  eux,  le  visage  couvert  d'un  masque? 
Un  des  plus  illustres  représentants  de  l'opinion  libérale  en 
Uemagne,  Holtzendorf,  réprouvait  vivement,  il  y  a  quelques 
nnées,  dans  une  remarquable  brochure,  l'usage  anglais  des 
oarnaux  anonymes,  prétendant  que,  dans  l'obligation  de  signer, 
ésidait  la  meilleure  de  toutes  les  garanties  et  pour  l'écrivain  et 
_jour  ses  lecteurs.  Nous  sommes  de  son  avis,   et  les  motifs  qui 
sont  donnés  en  faveur  de  la  liberté  de  l'anonymat,  nous  parais- 
sent bien  peu  déterminants.  Le  journal  politique,  nous  dit-on 
d^abord,  est  l'organe  d'un  parti  et  non  un  recueil  d'opinions  in- 
«lividuelles.  Comme  une  banque  qui  augmente  son  crédit  par 
Vanonymat,  un  journal  agrandit,  parce  moyen,  son  action  et 
son  influence;  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre.  Aussi,  l'o- 
bligation pour  tout  écrivain  de  signer  a-t-elle  été  introduite  en 
1830  pour  diminuer  l'influence  des  journaux  politiques.  Le  réta- 
blissement de  cette  mesure,  ajoute-t-on,  serait  de  nature  à  éli- 
miner du  journal  un  grand  nombre  d'écrivains,  souvent  les  plus 
sages  et  les  plus  modérés,  que  leur  propre  nature  ou  leur  posi- 
tion éloigne  d'une  publicité  à  visage  découvert.  Enfin,  le  pseu- 
donyme, qu'aucune  législation  ne  peut  empêcher,  vient  rendre 
illusoire  cette  mesure. 

Le  droit  à  Tanonymat,  ainsi  consacré  par  la  loi  nouvelle,  im- 
plique une  double  conséquence  :  personne  ne  peut  être  contraint 
de  signer  les  articles  ouïes  livres  qu'il  publie;  personne  ne  peut 
être  contraint  de  révéler  le  nom  de  l'auteur  d'un  livre  ou  d'un 
article.  Est-ce  à  dire  que  la  recherche  de  la  paternité  soit  inter- 
dite en  matière  de  presse?  Nullement:  la  loi,  en  déclarant  l'écri- 
vain responsable,  ouvre,  par  cela  même,  à  toute  personne  inté- 
ressée, au  ministère  public  comme  à  la  partie  lésée,  un  droit 
absolu  de  recherche;  mais  elle  n'oblige  personne,  sous  une 
sanction  quelconque,  à  aider  à  cette  recherche,  elle  n'oblige  ni 


%  w 


:    -.r  ^vo::\   ;î'.l\  ^jr:ne:s  \k  l'artioL-f   r>M    :: 

.  fil'*'  ur^  U'  .' .' f *.' f, r'/v  Y î 4 <  îZ // r*:  » r' /*f *  à  Car C lo /*      .   \l  i 

i >■  ri:  :--.\::t  •::-.■:  :  ivr-ti-v:  -Irlioturiise.  [e  m;:: 

j  ;.  i  »  .r^:..':--i:t  L':ii:prir:r?:.:r  .i  titre  -ie  compLi're   ■ 

.  :.:  1  -:.i:-!:r  '[:;■-  oeh:!--:'  i  l-:^  vU  f  li  prea.ire   -^jc 

i.  ■.    :•:  ":.  '^'  ■'■:'T[-re':'{ri-:  !-.■  càrictène  'lêliotueLLX.   " 

.'  :.;.  ;■:■.■:  o-ir  ■.■i  J!.:ri<pru«i.f ri'.'e.  .:'rrU:t  bien  le  droii 

. '•^^^  1  •;-::?■  •!:.?.  a^/^rii^ur  a  :i  !oi  de  ISSt.  rimopirp. 

,.r-  :i-T  !■!  -1-v-v.e  p..:.rs:ji-:e  :  /f'    :..  -oîi-iit  .^tre  pi:(- 

.i;-:.'.   '."^  -"t^i:": --Vie::- bien  s*: •:'/■=:::•;  ie  ^oir  L'imopv: 
iMi»;.-::'.  ?:"  .e^  iiïi'-:^  ie  !l  ■  i-s^^'e.   :"Ti:rv^il:i  oa  '".^ 

;-  :.i    -j'ri.ui'jc  :e  !.i  :/":<.?e  ^  ■  'n^-.jr  ii-  i'l:T3  0P''rnta 

:.:'..-:.    ::.-;•-::  T,L..e  i:  i.:     ;:-     .>;.:  ;  i  '  r;    '  ucei 
:.i.i*;' r...  =.  -i-  î':   it'I'.'.'-t   :ii>  .«.  T«"'.i.:.:e  i  il  ;u.st:r 
n.ii.i;..-   :::  ^.i;-  :;.'i:^t'\  ?«:•      :i  !    -i,*   ii-rjce  -i  m 
i"  îi   "  i..lt«.r  :'.':i:.j.r. ':•: .:-  :e'.:.  h:'::;-.er  •'  iii.'iica-ir 
'\  i-.   i   îi'.':-.'.i"«'t    ;ù    les    l'.'T  na^rrr^— :rer*îi?   ia:Si'rîi 


-^à  RESPONSABILITÉ    EN    MATIÈRE   DE   PRESSE.  701 

-ctes,  el,  d'autre  part,  s'il  peut  faire  face  au  péril  pécuniaire 
u'il  va  courir  et  réparer  le  dommage  qu'il  peut  causer.  La  cen- 
ure  préventive  des  imprimeurs,  que  notre  législation  actuelle 
orce  à  s'étendre  sur  toutes  choses,  se  concentrerait  alors  sur 
es  deux  seules  questions  où  elle  peut  s'exercer  avec  des  lumiè- 
•es  suffisantes  et  avec  une  incontestable  utilité  pour  la  société 
DU  pour  l'État  ».  C'est  en  s'inspirant  de  ces  idées,  que  l'article 
i3  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  organise  la  responsabilité  en 
matière  de  presse,  déclare  :  «  Ledit  article  ne  pourra  s'appli- 
quer aux  imprimeurs  pour  faits  cT impression  ».   Une  double 
conséquence  résulte  de  ce  texte,  combiné  avec  l'article  42  : 
1*  La  responsabilité  de  l'imprimeur  ne  peut  être  concurrente, 
en  principe,  à  celle  de  l'écrivain  et  de  l'éditeur  ou  du  gérant  ; 
2'  quand  l'imprimeur  est  poursuivi,  c'est-à-dire  à  défaut  de  l'é- 
crivain et  de  l'éditeur,  il  est  qualifié  d'auteur  du  délit. 
Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux  règles  : 
Première  règle.  —  Pour  suivre  l'application  de  la  première 
règle,  distinguons  un  fait  d'impression  et  un  fait  de  réimpres- 
sion. 

a)  La  loi  de  1881  crée,  au  profit  de  l'imprimeur,  une  fin  de 
non-rccevoir  absolue  contre  la  poursuite.  Lors  même  qu'il  a 
prrté  sciemment  et  volontairement  son  concours  à  l'auteur  de 
l'écrit  qui  blesse  les  droits  de  la  société  ou  des  particuliers,  l'im- 
primeur échappe  à  toute  responsabilité  pénale,  si  la  justice  peut 
mettre  la  main  sur  l'éditeur  ou  l'auteur.  Cette  dérogation  aux 
principes  du  droit  commun  s'explique  par  deux  motifs  :  1"  le  lé- 
gislateur a  d'abord  voulu  soustraire  l'auteur  au  contrôle  de  l'im- 
primeur, et  le  débarrasser  des  entraves  qu'il  aurait  pu  rencon- 
trer chez  les  agents  auxiliaires  auxquels  il  s'adresse  pour  publier 
sa  pensée,  et  avec  lesquels  il  est  en  rapports  constants  et  forcés; 
2"*  de  plus,  il  a  pensé  que,  pour  prévenir  les  délits  de  presse,  il 
suffisait  de  punir  les  principaux  coupables,  l'auteur  et  l'éditeur. 
A  tort  ou  à  raison,  cette  impunité  de  l'imprimeur  a  été  considé- 
rée comme  une  conquête  de  la  législation  française,  tant  il  est 
vrai  que,  en  matière  de  presse,  ce  n'est  pas  tant  le  droit  com- 
mun qui  est  réclamé  par  les  publicistes,  qu'un  régime  exception- 
nel et  plus  favorable,  le  régime  des  privilèges. 


poursuite  >h}^  imprimeurs  que  tlans  deux  cas  =ei 
que,  Janà  ce=  iJeux  ca«,  les  imprimeurs  ont  comi 
1*  si  les  gérants,  éiliteurs  ou  auteurs  sont  inc( 
sont  à  l'étranger.  Ce  sont  là  les  deux  seules  rOse 
été  faites  à  l'impunité  des  imprimeurs  pour  fait 
dans  tous  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  de 
l'imprimeur  qui  n'a  participé  au  di^lit  île  presse  qi 
pie  fait  d'impression,  a  le  choix  de  faire  connaîtra 
soit  l'éditeur,  pour  >'lre  mis  hors  de  cause.  .Mais  p€ 
celui-ci  soit  décéilé  depuis  la  publication,  peu  i 
qu'il  soit  en  fuite  depuis  lors.  Dans  ces  deux  cas, 
primeur  a  rempli  la  seule  obligation  que  la  loi  lui  ii 
assuré  de  l'existence  d'un  auteur  ou  d'un  édïtei 
France;  il  ne  peut  encourir  aucune  responsabilitt 
circonstances  entièrement  indépendantes  de  sa  vo 

Le  seul  fait  d'impression  peut  constituer  la  com| 
cas  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  juin  1848. 

En  dérogeant  aux  règles  du  droit  commun  pc 
l'imprimeur  de  la  responsabilité  pénale  des  déli 

"  ■  Il  p.'ut  itrrivi^r  •^u''  c>-rliiin>-s  ilm  pt-rsunnes  '^ui  ont  ce 
Iptlralion  ilu  liOiît  échappent  à  \:i]ii:^t[<^f,  toU  pâtre  qu'etUt  3t 
toit  parce  qu'elles  résideront  à  Célranger.  »^'iii   («itirsuivra-l-i 
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:1e  i3  ne  l'a  pas  autorisé  à  participer  impunément,  par 
:c(ps  étrangers  à  son  industrie^  aux  infractions  commises  à 
d'écrits  qu'il  imprime.  La  complicité  ne  pourra  résulter, 
que  le  dit  la  loi,  de  faits  d'impression,  mais  elle  pourra  ré- 
'  d'autres  faits,  conformément  au  droit  commun.  Ainsi, 
'imeur,  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  a  provoqué 
ur  ou  l'éditeur  à  diffamer  une  personne,  ou  qui  a  coopéré 
•édaction  de  l'écrit,  peut  être  poursuivi  et  doit  être  con- 
é,  suivant  les  cas,  soit  comme  auteur,  soit  comme  com- 

Celui  qui,  sciemment,  réimprime  ou  reproduit  un  article 
1  livre  contraireà  la  loi  peut-il  être  poursuivi?  lime  semble 
:er  de  lacombinaison  des  articles  42  et  43  de  la  loi  de  1881. 
e  simple  imprimeur  (je  ne  dis  pas  le  traducteur),  qui  fait 
mer  ou  reproduire  l'article  ou  le  livre,  tel  qu'il  a  été  publié, 
ester  impuni,  lorsque  l'auteur  ou  l'éditeur  est  connu  et 
?i]i«"'  en  France  et  que,  par  conséquent,  l'action  publique 
covable  à  son  égard,  liais  cette  dernière  condition  ferait 
l,  si  l'auteur  est  décédé,  si  la  prescription  lui  est  acquise 
1  a  été  poursuivi  ou  jugé  à  raison  du  même  écrit,  ou  enOn 
virnpressioû  a  lieu  à  son  insu. 

onde  règle.  —  Lorsque  l'imprimeur  est  poursuivi  pour  fait 

l'impression,  c'est  que  l'auteur  et  l'éditeur  ne  peuvent 

:  lui  seul  est  donc  coupable  aux  yeux  de  la  loi;  lui  seul 

esponsable.  Aussi  la  loi    le    qualiCe-t-elle  d'auteur   du 

>2.  Quelle  est,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  du 
de  presse,  la  situation  des  vendeurs,  distributeurs  ou  afB- 
s  de  l'écrit  ou  du  livre  délictueux?  Peut-on  dire  qu'inter- 
its  lorsque  le  délit  est  consommé,  ils  ne  peuvent  être  con- 
'5  ni  comme  en  étant  les  auteurs,  ni  comme  en  étant  les 
lices?  Nullement,  car  c'est  la  publication  ou,  pour  mieux 
la  publicité  ({Ml  est  l'élément  essentiel  du  délit,  et  tantôt  ces 
s  font  vraiment  la  publicité  du  livre  ou  de  l'écrit,  tantôt  ils 
t  au  moins  à  la  faire.  Le  droit  commun  conduit  donc  à  les 
îer.  suivant  les  circonstances,  d'auteurs  ou  de  complices. 
du  1881  n'a  fait  qu'appliquer  le  droit  commun.  Il  résulte. 


I 


en  eSet.  de  b  combinaison  des  article*  43  ' 
les  TCBdem,  di^tnbotears  os  i 
soïfB  comme  eooiplices  dans  les  I 
p.,  «rt.  60),  pour  faits  ôe  TeolA.  de  i^sUîimAm  ««  iM 
comtnts  arec  conoaissance  da  caractère  iNlii  fmi  AJ 
Tenda.  distriboé  oa  afficbé,  en  coDcarreiioe  a.vec  f^ 
l'éditear  de  cet  écnl;  3*  qu'ils  peavent  être  poufsnfkl 
aatears  pnocïpaox  du  délit,  i  défaut  d'éditeur,  iTi'^rl 
phoiear.  [>aa3  ce  cas.  la  loi  établit  contre  eux  om  |^ 
tioD  de  culfiabilité  qui  met  à  leur  charg«  la  freu^e  deloÉ 
foi.  1 

Eatrv  Le;  imprimeurs,  les  vea Jears,  les  distnbolsare,  I 
iioe  différence  es^eotidJe  et  qui  me  parait  bieo  pev  nM 
rimprim^or,  ea  principe,  ae  peut  Hn  compGce  poarij 
d'impressioa;  le  rendeur,  le  distributeur,  raTOchear,  4 
l'Aire,  au  contraire,  pour  fait  seul  de  rente,  de  disH 
d'aTBchage.  Dan?  k  rédaction  primitive  de  l'article  43,11 
dears,  distribaleur?,  offictieurs  ûlaienl  mis  5ur  la  m^ 
que  les  imprimeurs.  M.  Ribot  Gt  remarquer,  dans  la  diaa 
qu'il  y  avait  une  coatradiction  manifeste  entre  rortickl 
qu'il  était  redigé,  et  l'iirticle  22,  déjà  voté.  Par  l'artielt 
Chambre  avai!  ili-ciilé  qw  tn  colporteurs  et  tUtrr^ 
pourront  i^tre  poiintiivis,  conformément  au  droit  con 
s'ih  "Ht  scipmmenl  dUlribué  ou  colporté  dev  livre-i  ou 
prf\fintant  un  car/ictère  délictwtix  ••,  en  d'autres  term- 
l'artinl.;  60  'Jn  Code  p>irial  leur  .'■tait  applicable.  La  codc 
i\ft  M.  Ritxjt  fut  qu'il  fallait  supprimer  de  l'article  42  du  p 
ni  aur  vendeurs,  diUriduleun  ou  afficheurs  pour  fa 
vente,  distribution  ou  affichage,  ce  qui  eut  lieu.  Mais  i 
évité  uni*  ontrailiction  que  pour  tomber  dans  une  autri 
grave,  i-'aire  à  ceux  qui  vendent,  distribuent  ou  colporl 
livre  ou  l'écrit,  uae  position  moins  favorable  qu'à  ceux  qui 
priment,  c'e^t  évidemment  bien  peu  rationnel.  Ce  qu'il 
faire,  c'était  modifier  l'article  22  et  rétablir  une  égalité  de 
tion,  qui  était  dans  les  vœux  du  législateur,  entre  tous  les  a 
auxiliaires  qui  concourent  à  produire  le  délit  de  presse  ou 
étendre  l'action. 


*a 
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CHAPITRE  II 


2S    RÈGLES    DE    PÉNALITÉ    EN    MATIÈRE    DE   PARTICIPATION. 


§  GXYin.  -  DE  LA  PÉHALITÉ  APPUCABLB  AUX  COIIPLICES. 

(G.  p.,  art.  59,  63). 

De  ra<iiiiniIation,  au  point  de  vue  de  la  pénalité,  entre  les  auteur?  et  le< 
complices.  —  604.  Exceptions.  — 695.  Critique  de  la  règle. 

693.  Aux  termes  deTarticle  59  :  <'  Les  complices  d un  crime 
yu  dun  délit  seront  punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
mêmes  de  ce  crime  ou  de  ce  délit ,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  aurait 
disposé  autrement  ».  Si  c'est  la,  même  peine  qui  est  édictée  contre 
fauteur  principal  et  son  complice,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'une  seule 
peine  doive  leur  être  appliquée  :  il  faut  une  répression  indivi- 
duelle contre  chacun  d'eux.  L'article  59  dit,  en  effet,  qu'ils  seront 
passibles  de  la  même  peine,  et  non  d'une  seule  et  même  peine. 
Le  délit  est  personnel  à  chacun  des  codélinquants',  et  V unité 
d'infraction  qui  caractérise  la  construction  classique  de  la  com- 
plicité ne  fait  pas  obstacle  à  la  notion  de  la  responsabilité  dis- 
tincte de  tous  ceux  qui  ont  coopéré  à  faction  criminelle. 

Mais,  ainsi  compris,  ce  texte  peut  être  lu  de  trois  manières 
différentes,  dont  une  seule  est  exacte. 

a)  Les  complices  seront  punis  identiquement  de  la  même 
peine  que  celle  qui  est  prononcée  par  le  juge  contre  les  auteurs 
mêmes  de  Cinfraction.  —  Personne  aujourd'hui  ne  soutient  que 
ce  soit  là  le  sens  de  f  article  .59  ;  on  reconnaît,  sans  difficulté,  que 

«i  CXVin.  *  <>  nV>t  pas  qu'il  y  ait  autant  de  H^'Iits  que  de  délinquants. 
N'Mi?  repoussons  la  lh»^orie  «le  la  compUcit»^.  délits  distincts.  Il  n'y  a  qu'un 
dtlii.  Mais  la  peine  est  distincte  de  la  réfiiiration  civile:  elle  est  individuelle, 
ralculé*'  sur  !♦•  dojjrré  de  culpabilité  de  chatjue  agent. 

R.  G.  —  Tome  II,  45 


"fJ6      riROIT  PPSAt   OêxÉRAL.   — ^  BIT    CONCOOttS   û" 

dtfs  ilifferences,  en  plus  ou  en  moins,  peuvent  exêMI 
poine  du  complice  et  cellu  de  l'auteur  prÎDcipal  *,  i 

b)  Les  compiices  seratti  punis  Je  In  peine  quih  r^tt 
s'ils  étaient  eux-mêmes  les  auteurs  du  crime  ou  daî 
Ainsi,  dans  cette  inlerprt-latioti,  le  fils,  compfioe  4ii 
de  son  piVe.  JodI  un  étranger  est  l'autear,  démit  ■ 
des  peines  t\\iparriciHe,e\  non  des  peines  du  meurtrtm 
car,  s'il  était  l'auleur  principal  du  fait,  iJ  serait  roua 
parricide  et  non  de  meurtre.  —  Certaines  législntïoDS  wï 
en  «flet,  aux  juges  de  rechercher  ia  peine  que  la  k»  ÎÉ 
au  complice,  s'il  était  auteur  de  rinfracUon,  pour  !«■ 
quer*.  Mais  tel  n'est  pas  le  syslt-me  de  notre  législaid 
l'article  5!)  ne  dit  pas  :  »  Les  complices  seront  pnnîs  am 
étaient  les  auteurs  du  crime  ou  délil  ■■  ;  mais,  t^qnîi 
diil^rent  :  "  Les  complices  seroal  puni^i  de  la  mêmea^ 
\k»  auteurs  '>.  I 

c)  L'expression  doit  donc  être  entendue  en    ce  &eas] 

»  On  l'a  reconnu  dès  les  pmmiJwi  apT^ications  •!«  l'iirC  S*.  Vb 
«juin.  1813  iS.  17.1.92):  3  Mvr.  I81S  (S.  IS.I.IM). 

*  Otie  6oti(m  oODSsUnt  i  auppL'^rr  l«  oam^m  Miien-  pnn(%| 
admiso  pnr  cerluines  Wgislalion.s  jujur  lu  di'li' mû  au  ion  J*-  U  irt'ttK  i 

;ipplic;iM.*  HU  com|>lifi^.  Il  en  ^^i  ^Cwi't   iliin^   l'^rl.  69  dti  t'.^\^  ,^^,j 

Ipnipnl  inf.Tifiir.'  à  celli'  qu'ils  ■■ncMirmiprit  s'iij  irtafraf  auletirsdft 
iwnformf-m'-ril  au);  arl.   80  e1   Hl   iJu    pr.'-seril    Corie,  —  La  peiw  pc 


fiontre  l.îs  omplices  <i"Lin  rl.'lii    n>ic- 

■lera  pas  lus    di-ux    (iers  .le  t 

l.-iir  aernil  ,i|,[,!iqu^e  f-iU  l'taient  autei 

<rs  de  ce  iMii    ...  Le  U-l-  p, 

doi:-  du  10  I.vr.  I81H.  cliii|..  3.  ;  :).  c 

.nti.^nl    une  dispo:^iiion    anal./. 

|viinl  ili-  vue  l..-L'i?lalîr,  j.unir  1"  l'.imi.li 

.e  eomme   s'il  .^tait  lui.m,i[De' 

.\r  riiifr.iction.  .■;!  uu  syslt'm-  a^?o/ ji 

isl.',  surtout  si  l'on  corrif.-e  m 

en  abaissant  la  |KMne  .fun  rl^-r.'  ,,  m 

i=r,n  Hf  la  primin^tlit.;  inr-ri-in 

i.Hij.iurs  1111  ;trtp  .If  prirlir(|M(i..F)  a<v..- 

.?..ire  comparé  à  un  acte  Je  jb 

h-.n  prJii,-i|«l,'.Maiso-jysi--iii-  ifr-i  / 

■vi.l.-ram^nl  pas  cr-lui  qui  ,1  iw 

),:ir  1.-  I.:.a.-    (.--Lil   Ihiri.-.tJs  l'i-ii     ju- 

l'opirii.Fri    njnlMir.-    ail    el^  f 

hiir  Cii.M  >KM   .■:  Hfi.iE.   "p.  f(7.,  t.  1.  r 

,.TII.M.isv„y.FAL.T;NH^u 

;i  Prati'iiic(riminM;i:  lii,  ri"  Ci.  <] 

m  rr'c.irinait  qii.-   c^tle   inlerpr 

n'a  pas  fait  l'iTluti.':  f\V-  Ririv  Ip  si-ns 

LTimmatical  des  lextps.  Elle  i 

i-ii  miiT'',  à  Jes  oi>ns''qur?nces  jn.nimj^ 

■■^ibl-<.  |.-.i.rle  Ms  ..„■,  certaine 
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^'  -ompiices  seront  punis  Je  la  même  peine  que  celle  pronon- 
■  ée  par  la  loi  contre  le  crime  ou  le  délit  commis  par  Cau- 
seur principal.  En  uo  mot,  au  point  de  vue  de  la  culpabilité 
absolue^  le  législateur  a  pensé  que  les  complices  et  les  auteurs 

-éiSLienlrt/alement  coupables;  mais  il  laisse  mesurer  la  culpa- 

'  bilité  relative  des  uns  el  des  autres  par  le  juge  de  rinfraclioii, 
dans  les  conditions  mêmes  où  celui-ci  peut  réaliser  Tindividua- 

r  lisation  de  la  peine.  Le  juge  doit  donc  déterminer  dabord  la 

-  peine  du  crime  ou  du  délit,  telle  que  la  loi  Ta  édictée  contre 
_:  Fauteur  principal  :etil  tient  compte  de  la  culpabilité  individuelle 

de  Fauteur  et  du  complice,  en  prononçant  le  maximum  contre 
l'un,  le  minimum  contre  l'autre,  ou  réciproquement;  en  accor- 

-  dant  à  Tun  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes  qu'il  refuse 
à  l'autre,  ou  réciproquement;  et  si  la  loi  prononce  plusieurs 
peines  alternatives,  en  frappant  Tun  de  telle  peine  ou  de  telle 
autre,  el  réciproquement;  et  en  cas  de  condamnation  à  l'em- 
prisonnement ou  à  l'amende,  en  accordant  à  l'un  le  sursis,  qu'il 
refuse  à  l'auire.  Dès  lors,  el  malgré  que.  en  droit,  le  sort  du  com- 
plice soit  le  même  que  celui  de  l'auteur  principal,  en  fait^  il 
ponrra  se  trouver  bien  différenl. 

694.  L'arlicle  59  nous  indique  que  la  règle  de  l'assimilation 
du  complice  à  l'auteur,  règle  générale  du  reste,  el  qui  s'applique 
aux  complices  d'infractions  prévues  par  les  lois  spéciales,  n'est 
pas  sans  réserve.  Il  y  a  des  cas  où  la  peine  prononcée  par  la 
loi  contre  le  complice  n'est  pas  la  même  que  celle  prononcée 
contre  l'auteur  principal.  Tantôt,  elle  est  plus  faible,  de  sorte 
({ue  le  législateur  applique,  comme  exception,  la  règle  ration- 
nello  ilont  il  a  eu  tort  de  s'écarter,  à  savoir  que  la  culpabilité  du 
fait  accessoire  est  moins  grande  que  celle  du  fait  principal  (C. 
p.'n.,  art.  63,  il 4,  116.  213,  267  et  268,  293,  338,  415,  441,. 
TanlOl,  la  peine  qui  frappe  le  complice  est  plus  forte  que  celle 
qui  frappe  l'auteur  principal.  Ain-i,  la  complicité  de  Tévasion 
est  punie  plus  sévèrement  que  l'évasion  elle-même  (C.  pén.,  art. 
237  à  2i5..  Le  complice  de  la  femme  adultère  est  également 
puni  plus  sévèrement  que  la  femme  elle-même  (G.  pén.,  art. 
33r>  à  338  .  Il  en  est  de  même,  dans  certains  cas  de  complicité 
entre  des  militaires  et  des  non  militaires,  lorsque  le  fait  auquel 


1 


a.  Le  recêleup  n'encoure,  ilaiis  aucun  cas,  la  pi 
Lorsque  lautcir  du  crime,  auquel  se  rattache  le  i 
la  peine  rie  mort,  la  peine,  applicable  au  complice 
détermine  d'après  la  distinction  suivante  :  I'  Si  le 
connaissance,  au  temps  du  recel,  des  circonstance: 
courir  à  l'auteur  la  peine  de  mort,  il  subira  la  peint 
forcés  à  perpétuité;  2°  S'il  n'en  a  pas  eu  coDoaissa 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

b)  Le  receleur  ne  sera  passible  d'une  peine  perpt 
tant  qu'il  sera  convaincu  d'avoir  eu  conoaissance, 
recel,  des  circonstances  auxquelles  la  loi  rattache  I 
pétuelle.  Si  cela  n'est  pas  prouvé,  il  encourra  la  peini 
forcés  à  temps.  Un  double  corollaire  se  dégage  de  < 
tion  :  1"  L'ignorance  des  circonstances  aggravante 
pas  le  receleur  de  subir  l'aggravation,  lorsque  la  pe 
est  temporaire;  et.  mùme  dans  te  cas  où  la  peine 
perpétuelle,  l'ignorance  du  receleur  lexenipte  b 
peine,  et  lui  fait  encourir,  par  faveur,  une  peine 
que  celle  de  l'auteur;  mais  la  peine  n'en  est  pas  moîr 
malgré  son  ignorance,  puisqu'elle  est  celle  des  tra 
à  temps.  2°  L'atténuation  de  peine,  au  proGt  du  re 
ignorû  les  circonstances  à  la  suite  desquelles  l'auteur 
d'une  peine  perpétuelle,  se  fuit  toujours  par  la  subi 
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'ecêleurs   avaient  connaissance   des  faits  de  pillage,   et  s'ils 
croyaient  que  ces  objets  avaient  été  simplement  volés,  les  au- 
'  leurs  du  crime  sont  punis  de  la  déportation,  les  receleurs,  de  la 
■peine  des  travaux  forcés  à  temps*. 

695.  L'ancien  droit  français  admettait  déjà,  mais  en  y  ap- 
portant de  nombreuses  exceptions,  la  règle  de  Tassimilation, 
dans  la  peine,  de  l'auteur  et  du  complice*.  Le  Code  pénal  de 
1791  suivit  celte  tradition.  Mais,  si,  d'un  côté,  il  aggrava  les 
rigueurs  de  l'ancien  droit,  en  supprimant  toute  exception  ;  d'un 
autre  côté,  il  les  tempéra,  en  effaçant  du  catalogue  des  com- 
plices, ceux  qui  avaient  conseillé  le  crime  ou  donné  des  instruc- 
tion>  pour  le  commettre,  ainsi  que  les  receleurs  des  criminels. 
Le  Code  pénal  de  4840  recueillit,  dans  l'article  59,  la  théorie 
absolue  de  l'ancien  droit  et  du  Code  pénal  de  1791.  Son  sys- 
tème a  été  respecté  par  les  rédacteurs  de  la  loi  de  revision  de 
4832,  qui  ont  simplement  modifié  l'article  63. 

Cette  assimilation  de  l'auteur  et  du  complice,  quant  à  la  répres- 
sion, est  une  des  conceptions  les  plus  critiquables  du  droit  pénal 
français.  Au  point  de  vue  objectif,  en  effet,  à  la  différence  de 
la  criminalité  des  actes  de  coopération,  doit  correspondre  une 
différence  dans  la  pénalité  des  auteurs  et  des  complices.  Au  point 
de  vue  subjectifs  les  auteurs  et  les  complices  sont  profondément 
s»-'paré?  les  uns  des  autres  par  leur  nature  physique  et  morale, 
par  leurs  caractères  et  leurs  passions,  par  le  danger  inégal  et 
dissemblable  que  leur  impunité  présenterait*. 

L'ne  législation  rationnelle  sépareni  donc,  quant  aux  consé- 
quences pénales  de  la  participation  criminelle,  les  auteurs,  les 
instigateurs  et  les  complices;  contre  les  auteurs  et  les  instiga- 
teurs, elle  édiclera  la  peine  du  délit;  les  uns  et  les  autres  sont, 
en  effet,  également  coupables,  car,  si  les  auteurs  matériels  ont 

*  C^lii  pnmve  que  le  Co<le  pénal,  par  un  heureux  illogisme,  n*a  pas  traité 
l«*  pHC'Meur,  qui  ;urit  ordinairement  par  un  sentiment  de  cupidité,  conune  un 

rrirairuH  politiqu»'. 

*  Mi.YART  i»E  VouGLAw,  Les  loîs  crimitielles,  Mw  W,  tit.  II,  §  1  et  suiv., 

I».  r»  il  10. 

«  C..mp.  Tarde,  La  philosophie  pénale,  |».  465;  Garofalo,  Lu  eriminolo- 
;/ie,  p.  353. 


\ 


■'TIW  DtiolT  pésal  oésbr.u..  —  no  concours  o'wwini 
exéoiilé  le  crime,  les  instigateurs,  sans  y  conlribuer  m«Jrt>*| 
ment,  en  ont  été  la  cause  efficiente,  en  donnant  t 
la  résoiclion  de  le  commettre:  mais  contre  les  complice»,  f 
n'ont  ligure  dans  l'infraction  qu'à  titre  d'auxiliaires,  elle  fi 
noiniera  la  peine  du  délit  m^me.  qu'ils  auraient  commit  il 
étaient  auteurs,  abaissée  de  certains  degrés.  La  pluparl  inM 
jisiations  étrangères  frappent,  en  effet,  les  provoraleurs  é\ 
oïdmc  peine  qne  les  auteiirs  maliiriele,  et  apptiquttnL  ai»  oV 
piirps  une  peine  miUgée'.  Si  même  les  rédacteurs  de  la  lÀl 
âS  avril  1832  ont  conservé,  dan»  la  roviaion  du  Code  péi«I.l 
règle  d'assimilation  entre  les  auteurs  et  les  complices,  ce  a^ 
pas  qu'ils  l'aient  trouvé  juste,  mais  ils  ont  pensé  que  l'io^tolii 
des  circonstances  atlénuanlea  serait  un  correctiT  pratique «ï 
sant  à  l'égalilô  de  peioe  prononcée  par  la  loi*. 

'  r,itm|>,  l'art.  69  du  Code  pénal  Ulge  A6^  cît*,  «t  l«a  ^  M  rt  U 
Ccde  p^ii&l  slkuuHQil,  qui  meKcnt  le  fuvrrncaleur  aur  t;i  mAmu  !«)(»«  t|m  t> 
leur  maléri«l,  et  iiui  rëUuis«nl  la  puini!  puur  le  ooinpliL-i>  fwr  itssisUBtb 
Code  j)£nal  UadoIs  punit  la  complice  li'iini-  {wine  prinnj>alc,  skuteekt 

a  di-lt^noin^  lu  volonlë  lie  l'HU^'ur  jtrhidpiLl  qui  "Sl  paiii  cotnoïc  loL  D 
le  Cudu  pénal  russe,  les  divera  ms  de  complif"!!^,  omme  W  dtnn 
grfs  dptenlalirf,  sont  l'ob>l  d'nne  rfglonwnUUon  minutieirse  (nrt.  IH 
Buiv-).  1ms  meneurt  {•m  aii,<le  crimy  con™rt^)H  les  in$tii/atcun  [ir--  j.n 
calfiurs)  eiiiil  punis  ih:  lu  pciiii'  In  |iliis  fort'.-  (lOrti-e  coniro  l<;  crinif:  ji 
les  iiudvs  coinjilinïti  'lu  fauteurs,  i-fun  duiit  l'iissislancf  t-laîl  tni]isj^eiis,i 
p.,ur  ff.iiiiii.-llrp  11'  rrini.',  s.. m  ^.„uu  .!.■  U  ni.^me  p.-in.-  q.j.'  I.>^  .uil.- 
[.riiirljwi.x;  k-s  .iMlri's  5iiliissfnt  im.-  p.-irir  iiif.'ri.-urp  d'un  .Ipj.t^.  Le  C 
lit  Oni'Vi' assimile  iiu\  «ulciirs  (h>«(S  li's  auletirs  par  mandai  el  li*> 
(eurs  pnr  instigalion.ei  n'iippliqiie  .lux  .lulres  pnrticipants  qu'une  }.eine 
Wricure  (iirl.  43  el  suiv.).  Sur  lit  It^'isUlioii  CL.mp^ré«  en  miiliôre  de  c^.in 
cité,  fU  Iriiini-iiL  rirs  rL'iiS''ij;ii.'mi;iits  1res  rli-iidus  diins  :  Hkhqe,  op.  cit., 
;104;  MiiUMEi.  el  ViriAi-,  O}:  cit.,  p  2:11  j  238.  U  solution  qui  parail  f 
valoir  conMste  à  frni'perU-i  iiruviTiili-nrs  di'  h  mémi-  peine  qii*  le?  niitP 

prineipaiix  i-l  !\  ;ip|iliqiii'r  aii\  ^iiih'i'- n^liees  une  poine  mitigé);. 

'  <i  yiiiiniKirli!  disait  M.  I.k'uo.ï,  d.iiis  son  ripjiorl  il  Ui  Chamhre  des  • 
pulés,  ipie  Li  i;i)iiiplÉi;ile,  si  ilivi-r^.;  ii;iii3  Ses  l'ofmiîB  el  dans  sa  criminali 
ni!  puis-.-  lipuji-iii's  l'Ire  i'L]iiih[bli'n[erit  ii^siniiléi-  au  erime  priiieipal, 
riidmissiun  de  cirw.nst^inc^s  nllénu.intes  rél;il)!il   les  dillereiices  que  \'n< 
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î)  GXIX.  -  DE  LA  GOMXaNIGiTION  RÉCIPROQUE 
ENTRE  LES  DIVERS  COPARTICIPANTS  A  UNE  MÊME  INFRACTION 
DES  CIRCONSTANCES  QUI  MODIFIENT  LA  CRIMINALITÉ 

ET  LA  CULPABILITÉ. 

C.  p.,  art.  59.  63). 

.  DûubU;  problème.  —  697.  Limpunilo  de  l'un  des  couutoui*s  ou  complices 
d'un  mèuK:  fait  ne  peut  amener  rimpunité  des  autres,  s'il  a  sa  cause  dans  une 
riiTonstanre  qui  ne  détruit  pas  la  criminalité  de  l'infraction.  —  688.  Applica- 
tion de  la  rè^le  dans  le  ca:<  où  il  existe,  au  profit  de  l'un  des  codélinquanls, 
une  cause  de  non  culpabilité.  —  699.  Une  exception  péremploirc  et  pci-son- 
nelle.  —  700.  Une  ♦•xcuse  absolutoire.  —  701.  Conséquences,  au  point  de  vue 
d<'  la  procédure,  de  Tindi'pendance  qui  existe  entre  le  sort  du  complice  et  celui 
de  l'auteur  jtrincipal,  en  ce  qui  concerne  la  culpabilité.  — 702.  IndiviKibilitè 
du  sort  des  auteurs  vt  des  complices,  en  ce  qui  concerne  la  matérialité  des 
f.iit"*.  —  703.  Situation  respective  des  divers  codélinquants  en  ce  qui  con- 
«■emc,  soit  les  éléments  constitutif»  du  délit,  soit  les  circonstances  aggravantes 

•  •u  atténuantes  judiciaires.  —704.  Cii*coDstances  aggravantes  légales,  léelles 

•  t  pei-sonnelles.  —  705.  Cii-constances  atténuantes  légales,  i-éelles  et  pei-son- 
noljfs.  —  706.  Système  rationnel. 

696.  Du  système  de  la  loi  française  en  matière  de  complicité, 
résulte  un  double  corollaire  :  1*  les  actes  de  participation  acces- 
soire empruntent  leur  criminalité  et,  par  conséquent,  leur  gua- 
lification  aux  actes  de  participation  commis  par  Tauteur;  ils 
sont  des  crimes  et  des  délits^  si  ceux-ci  sont  des  crimes  et  des 
délits,  et  ils  sont  tel  crime  ou  tel  délit,  parce  que  ceux-ci  con- 
stituent /e/ crime  ou  tel  délit;  S""  la  peine,  qui  frappe  ces  deux 
latégories  d'actes,  est  légalement  la  même,  en  ce  sens  que  le 
romplice  est  puni  de  la  même  peine  que  Tauteur. 

Si  Tassimilation  établie  par  la  loi,  dans  la  qualification^  entre 
les  actes  de  coopération  principale  et  ceux  de  coopération  acces- 
soire se  justifie,  puisque  les  actes  du  complice  sont  par  eux- 
mùmes  indifférents  et  ne  prennent  une  couleur  délictueuse  que 
l»ar  relation  avec  le  crime  commis  par  l'auteur,  il  n'en  est  pas 
lie  même,  ainsi  que  nous  venons  de  le  remarquer,  de  Tassimila- 
Lion  dans  la  pénalité,  .Mais  cette  double  règle  rend  plus  parti- 
culièrement délicate,  dans  notre  législation,  la  solution  de  deux 
problèmes  qui  se  posent  dans  les  termes  suivants  ; 

Quelle  est  Tintluence  de  V impunité  de  Tun  des  auteurs  de 
l'infraction  sur  le  sort  des  complices? 


7i2      DROIT  PétïAL  OéNÊRAL.  DIT  CONCOCttiC    n*IÎ 

Quelle  est  l'influence  des  circonstances    agnram 
fa:cuses  et  ries  circonatances  alténuanles  sur  la  peine  «pal 

aux  codélinquants? 

697.  I.  Quiconque  a  parlîcipé  à  un  fait,  qualifié  cri 
(lulit,  lie  la  manière  délerminée  par  la  loi,  comme  aub 
comme  complice,  encourt  la  peine  prononcée  par  la  loi 
celui  qui  serait  auteur  unique  rie  l'iofraction.  Mais  la  culj 
litant  individuelle,  et  le  juge  devant  l'apprécier  m  «n 
pour  chacun  des  codélinquants,  l'impunité  de  l'un  ae  pei 
Btcr  aux  autres,  quand  cette  impunité  a  sa  cause  dans  u 
constance  qui  n'eiïace  pas  le  caractère  délictueux  du  faiL  ï 
sé(]uence,  lorsque  le  crime  ou  le  délit  aura  été  commis  p 
sieurs  auteiin,  l'un  pourra  être  puni,  quoique  l'autre  ne 
pus;  et.  si.  do  plusieurs  codélinquants,  les  uns  sont  m 
les  sutras  complices,  l'impunité  des  premiers  n'empêche 
la  condamnation  des  seconds,  et  réciproquement.  Cette 
tion  no  peut  surprendre  en  cas  de  corréité.  Mais  elle  est 
ment  indiscutable  en  ca»  de  complicité.  Il  serait  absurde,  ei 
do  déduire  de»  termes  rie  l'article  59  du  Code  pénal,  cette  i 
qtieiico.  que  le»  roinpHcw*  ne  peuvent  être  punis  lorsque  1' 
ni>  IV*!  point.  Si  le  fait  de  rorapticité,  indifTérent  en  !ui-i 
n'osl  puiù  quo  yw  rolaliini  avec  un  fait  principal  qui  lui 
niiumpi.'  sa  i-riiiuuidilé,  le  complice,  lui,  n'est  pas  puni  pa 
vuliMiiniiii>;  ri  l'sl  puni  parce  qu'H  est  personnel  te  me  rit  coi 
ri'itv.'M-  ,<.-n>iiuiu'iil  l'I  volontairement  participé  à  un  fait 
iiiiiio  purliili'i.  Kn  il'autros  tennes,  pour  qu'il  y  ait  comp 
il  l.uit  ii.'vi'sxuri'iut'iil  qu'il  y  ail  un  fait  principal  incri, 
m.iin  il  ii'rit  pii«  iitrii-^pcnsable  qu'il  y  ait  un  auteur  prii 
l'uiiiisul'io,  riii  iiii'Mii'iil,  l'U  elTet,  qu'il  existe  un  fait  délict 
indépendante  de  la  cul/iabil 


l'.iii 


■.il^tUu  du  .■»! 
V  1I1.^IU><  do  .-. 


fait. 


I  p.- 


DUS.   1,(1    pri'UUl'lV  : 

«-oparticipant,   une   ai 
lie  f'ïi  circonstances 


ois  11'.-  situations  dans  lesquelles;  l'u 
Il  do  toute  peine,  sans  que  son  imp 

'  prosiMitc  quand  il  existe,  au  prof 
M'  (/(■  non  lulpabiiilp,  c'est-à-dire 
ni,  sans  clfacer  le  caractère  délict 
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'uD  fait,  effacent  la  culpabilité  de  celui  qui  Ta  commis.  Il  est 
lien  évident,  par  exemple,  que  Tindividu,  qui  a  provoqué  un 

nfant  ou  un  insensé  à  commettre  un  meurtre,  un  incendie,  ou 
ont  autre  crime,  ne  peut  échapper  à  la  punition,  parce  que 
'enfant  ou  Tinsensé  échappe  à  toute  responsabilité*  ;  qu'un  indi- 
/idu,  qui  a  suggéré  un  crime  et  Ta  fait  exécuter  par  un  hypno- 
.ïsé,  ne  saurait  bénéficier  de  l'inconscience  de  l'auteur  du  fait 

llicite. 

Mais  la  question  est  de  savoir  quelle  qualification  sera  donnée, 
dans  ce  cas,  à  la  participation  punissable.  La  jurisprudence  et 
la  doctrine  françaises  n'ont  jamais  hésité  à  considérer  comme 
complice  celui  qui  a  provoqué  une  personne  à  laquelle  l'infrac- 
tion ne  peut  être  imputée  à  faute,  à  raison  de  son  âge  ou  de  son 
état  mental,  ou  qui  l'a  aidée  à  commettre  cette  infraction.  A  l'é- 
tranger, certains  criminalistes,  prétendant  que  la  participation 
suppose  le  concours  de  plusieurs  volontés  criminelles,  traitent, 
au  contraire,  l'instigateur  ou  l'auxiliaire  A'aitteurei  non  Ae  com- 
plice^. Cette  manière  de  voir  nous  paraît  contraire  à  la  réalité 
des  faits  :  sans  l'insensé  ou  l'enfant,  l'acte  matériel  constitutif 
du  délit  eùl-il  été  commis?  évidemment  non.  Celui-ci  est  donc 
l'auteur,  irresponsable^  il  est  vrai,  d'un  délit  qu'on  lui  a  fait 
commettre  ou  qu'on  l'a  aidé  à  commettre.  Il  n'y  a,  par  consé- 
quent, aucune  contradiction  à  déclarer  un  individu  complice 
dune  infraction  dont  V  auteur  fictif  {fingirte  Thâterschaft)  n'est 
pas  reconnu  coupable. 

699.  La  seconde  situation  suppose  que  l'auteur  de  l'infraction 
écliappe  à  la  peine  par  suite  d'une  exception  péremptoire  et 
personnelle,  c'est-à-dire  d'une  de  ces  circonstances,  qui,  sans 
faire  disparaître  l'infraction,  empêchent  ou  suspendent,  en  droit 
3u  en  fait,  l'action  du  ministère  public  contre  l'auteur  principal, 
soit  d'une  manière  temporaire,  soit  d  une  manière  permanente. 
Ainsi,  la  cause  qui  paralyse  la  poursuite  contre  les  agents  diplo- 
matiques qui  se  rendent  coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit,  en 

§  CXIX.  *  Cette  application  du  principe  posé  n'a  jamais  fait  difficulté  en 
l'.'CtrinH  *f\  t-n  jurispru^l^nce.  Cfr.  Chal'veau  et  Hélie,  t.  I,  n«  299. 
*  Voy.  Brusa,  Saggio^  §  183. 
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'.  plus  filcheux  qu'utile.  Ce  seraitexciterdesresseDliments, 
lereiles  dans  la  famille,  el  ces  ressentiments  etces  querelles 
!nt  leur  contre-coup  dans  la  société  elle-même,  Esi-ce  à 

110  1)1  qualité  d'époux  ou  de  proche  parent  de  la  victime, 
uéi^  [jar  l'auteur  de  la  soustraction,  soil  une  cause  de  Jux- 
tian  de  l'acte'?  Je  ne  le  crois  pas,  puisqu'il  sulisi^-te,  oéan- 
',  à  la  cliarge  de  l'auteur,  une  responsabilité  civile;  la 
é  dont  il  s'agit  a  seulement  pour  efTet  de  fournir  au  conjoint 
i;  proches  parents  une  exceptionpéremptoire  pour  repousser 
poursuite  n!'pre!-sive.  Mais  cette  exception  est-elle /^erstfn- 
'  La  question  se  pOse  dans  quatre  ordres  de  circonstances  : 
est  possible  que  le  vol  ait  été  commis,  de  concert,  par 
urs  personnes,  dont  chacune  a  participé  directement  et 
paiement  aux  faits  incriminés  :  dans  ce  ras,  chacun  des 
;urs  sera  punissable,  sauf  celui  que  des  relations  de  parenté 
illiance  avec  la  victime  exemptent  de  peines  dans  les  con- 
s  de  l'article  380.  Dans  le  cas  de  corréité,  à  la  différence 
i  de  complkîti',  il  y  a,  pour  ainsi  dire,  autant  d'infractions 
r'  a  d'auteurs:  et  chacun  des  actes  de  cooptTation  e:-l  in- 
lé  d'après  su  qualité  et  sa  nature  propres,  sans  qu'on  doive 
occuper  des  qualités  et  de  la  nature  de  l'acte  reprochi;  à 

tel  des  codélinquants.  b)  Il  est  possible  que  Vauleiir  de  la 
action  ait  éti;  provoqué  par  dons,  promesses  ou  menaces, 
'il  ait  été  aillé  dans  les  faits  qui  l'ont  facilitée,  préparée  ou 
minée  :  l'exception  que  fournit  l'article  380  lui  est  pure- 
personnelle  encore  :  elle  ne  profite  pas  à  ses  complices, 
ment  objecterait-on,  pour  donner  à  ceux-ci  le  droit  de 
ijuer.  que  le  tiut  de  l'article 380  est  d'empt^cher  la  consta- 

d'un  fait  qui  peut  déshonorer  la  famille?  La  réponse  à 
jbjectiod  se  trouve  dans  l'article  380  m  fine,  qui  prescrit 
ssémenl  de  punir  les  receleurs  des  objets  voléa  el  ceux  qui 
ip(iij!Wiil  à  ieur  profit  :  ce  qui  ne  peut  se  faire  sans  une 
italiori  prcilaljle  du  fait  de  vol.  Il  en  est  de  même  de  la 
ilion  civilt\  qui  subsiste  dans  tous  les  cas.  Si  les  receleurs 
:ers,  cmipaldea  seulement  d'une  participation //os/n'ww/'f  à 
ctiou.  KOiit  punissables,  à  plus  forte  raison,  quoique  la  loi 
çé  inutile  de  le  dire,  les  complices  dans  la  résolution,  la 


pri^paralion  ou  l'exécution  doivent  l'être*,  c)  Les  rewlrt 
dans  tous  les  css,  punissables.  L'article  380  in  finn'i 
ainsi  à  leur  sujet  :  «  a  Fégard  de  tous  autres  iadtv-idiB 
raient  recelé  ou  applique  à  leur  profit  tout  ou  partie  fa 
volés,  ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol  ■>.  Lem 
stituera-t-il,  dans  ce  cas,  une  infraction  spéciale? ot! 
puai  comme  un  fait  de  complicité?  Dans  l'opiDlOfi  fl 
venons  d'indiquer,  aucun  doute  ne  s'élève;  c'est  bien 
arle  df  complicité  que  le  recel  est  envisagé.  Mais  dus 
tème  qui  étend  aux  complices  l'exemption  de  peine  pn 
par  l'article  380  et  qui,  par  conséquent,  ne  considère  pu 
un  délit  la  soustraction  commise  par  certains  parents  » 
il  Faut  bien  admettre  que  le  recel  de  choses  constitue, 
cas,  un  (léiit  spifçiai,  puni  des  peines  soit  du  vol  simplf 
vol  qualifié,  suivant  les  circonstances  qui  l'ont  accou 

■  La  jurispruilence  étend  aux  complices  dam  la  f^solalïon.  la  p 
ou  l'exéciilbn,  mais  non  aux  coauteurs,  rimpunili?  qu«  l'att.  38( 
rnuleur  itts  souslrtictiuns,  époux,  proche  [>ar«iit  ou  aUîé  de  ti 
Csss-,  2R  nmra  1845  (S.  *5.t.81Wi;  2  jnnv.  1869  {S.  70.IJ67); 
37  iivr.  1877  (S.  77.â.21U;.L'arTeideUCour  de  cassation  du  23  a 
^li*  rendu  sur  les  conclusions  dp  Piipin.  —  Sur  culte  qiiesliug  ; 
t.  II.  n°'  53  !■{  suiv,;  Le  Skllïek,  De  la  criminaliti  et  de  la  pfti 
n»  22t;  Bkhtalli.,  p.  502  el  siiiv.;  Tiikbi:i]en,  1.  II,  p.  192;  Fal"*' 
Hevuf  de  ti'qîsl.,  I.  II,  p.  W.  Lit  .lisj.usiriijn  d.>  l'art .  380  a  &m  ori 
ia  loi  romuine  (L.  4,  D.  Df  jwt:  I.L  fO  vt  17  princ,  De  furtù  . 
à  remarqupr  que,  dans  les  liy|iothi>si's  prévues  par  ces  lexles,  Ir 
sen-e  son  (■nractèrf  d.-  l'urtum,  csqui  a  pour  cons.iqueno'  de  d-^ 
lion  furtironlre  le:^  cijjn].iici>:i  (L.  t.  D.  Reium  amot.,  HT,,  2'.  Cfr. 
JARDINS,  Traité  du  vol,  d"  124. 

"  Nou:^  -■xpliifuons  plus  loin,  à  propos  de  l'art.  380,  les  iiumlir 
(icullés  f|in.'  >uiil.-vp  i-Mit..>  ilisjiusilioii,  dont  nous  ne  parlnri*  ii-i  .iii' 
porl  k  la  complici!'.'.  Les  lifgislatiinis  pénales  i^trangèriss  consai.Ti' 
tvment  aux  vols  entrv  époux,  parents  ou  alliés,  trois  solutions  dil 
—  i'  Les  unes  admellont,  à  l'exenijile  de  la  ntllre,  l'impunité  des  * 
mais  en  se  priiiioiivanl  plus  ■•»  moins  neltenieut  sur  les  questions 
Cude  laisse  indécises.  i:onip.  11.  p.  es|«.;.'nol,  art.  580  (Ce  texte  d 
ri'XL'i'jpliiiiL  n'es!  pas  appliCiilOe  .lux  étrangers  qui  ont  [h-irtîtipé 
i:,  !..  de  (;,.,„;ve,  art.  317  (Toute  a.itr-  [«TS-inne  qui  aura  parti. 
vol-  ou  r.'ielé  Luit  on  partie  di's  oljjei,  volés  ser.-t  punie  cùnfiimi' 
lui   ;  i;.  )..  Iielije,  art.  462    Même  .lis|iosilion;;   —  2"  Les  iiutres  s. 
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ii  le  vol  a  été  commis  par  plusieurs  individus  pouvant  être 
liBés  de  coauteurs,  parmi  lesquels  se  trouve  un  parent  ou  un 
i  au  degré  prévu,  comme  les  coauteurs  étrangers  sont  pu- 
"sables,  les  complices  dans  la  résolution,  la  préparation  ou 
écution  le  deviennent,  même  dans  le  système  de  la  juris- 
-dence'. 

700.  Enfin,  la  troisième  situation  suppose,  invoquée  par  Tau- 
T,  une  excuse  absolutoire,  c'est-à-dire  une  de  ces  circon- 
nces  qui,  sans  détruire  l'infraction,  ont  pour  effet  d'exclure 
peine,  de  sorte  que  leur  existence  étant  reconnue  en  faveur 

n  prévenu  ou  d'un  accusé,  celui-ci,  quoique  déclaré  cou- 
3le,  doit  échapper  au  châtiment.  Nous  trouvons  des  exemples 
situations  de  cette  nature  dans  les  articles  100,  213,  114,  >^  2 
Code  pénal. 

701.  De  ces  considérations  résulte,  au  point  de  vue  de  la 
DCédure,  une  double  conséquence. 

r  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  délit  quelconque  peuvent 
e  poursuivis  et  condamnés^  bien  que  les  auteurs  principaux 
lappent  à  la  poursuite  ou  à  la  condamnation.  En  principe,  les 
îmiers  ne  sauraient  donc  tirer  une  exception  de  procédure  ou 
5  cause  d exemption  de  peine  de  ce  seul  fait  que  les  auteurs 
crime  ou  du  délit  n'auraient  pas  été  poursuivis  ou  qu'ils 
uraient  pas  été  condamnés*. 

2*  On  sait  que  la  complicité  punisscible  n'est  juridiquement 
ïstatée,  en  cour  d'assises,  que  si  la  déclaration  du  jury  ém- 
isse, tout  à  la  fois,  les  éléments  constitutifs  du  délit  et  ceux 
la  complicité  elle-même.  Mais,  lorsque  les  auteurs  principaux 
les  complices  sont  compris  dans  la  même  poursuite,  il  sufGt 
>  les  questions  relatives  aux  complices  se  réfèrent  expressé- 

oursuite  devant  It'S  tribunaux  répressifs  à  la  plainte  de  la  partie  lésée; 
).  hongrois,  §  342;  C.  p.  suédois,  ch.  22,  §  20;  C.  p.  bernois,  §  214; 
J'autres  en6n  consacrent  Tun  ou  Taulre  de  ces  systèmes,  suivant  le  de- 
et  la  force  du  lien  «jui  unit  le  voleur  et  le  volé;  C.  p.  allemand,  §  247; 
».  des  Pays-Bas,  §  316  ;  C.  p.  portugais,  art.  431;  C.  p.  italien,  art.  433. 
Voy.  notamment  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  23  mars 
>. 
Sur  le  principe  :  Cass.,  18  nov.  1880  ^D.  83.1. 139). 
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ment  ù  chacun  des  crimes  el  délJb  spécifiés  conUtk» 
principitiix.  Ce  procédé  n'e^t  pas  toujours  possible.  Es 
les  complices  sont  déférés  isolémenl  h  1«  justice,  il  csl 
en  l'absence  de  questions  sur  l'auteur  principal,  d'tDibqois, 
k  quesltOQ  relative  au  complice,  les  éléments  légi 
ou  délit  poursuivi'. 

703-  Mais  si  le  sort  du  complice  est  iuil^pâudant  de 
l'auteur  principal,  ce  n'est  qu'autant  que  le  renvoi  'II» 
n'a  pas  élé  motivé,  d'une  manière  générale,  sur  une  ctsiti 
rant  à  l'égard  de  lous  ceux  qui  ont  participé,  comiae 
el  complices,  à  la  perpétration  du  dcUl.  En  eCfet.  dao:  ki< 
par  exemple,  oti  le  fait  est  déclaré  non  constant  par  lejo^ 
non  puni  par  la  loi,  dnn<>  le  cas  où  il  est  «lëclané  amiu4J 
prescrit,  il  est  clair  qu'il  ne  saurait  y  avoir  condamnatuiad 
personne,  pas  plus  en  qualité  d'auteur  qu'en  qualité  iki 
plice.  C'est  la  conséquence  directe  de  Vindivisiôiiité  d<i  tori 
coauteurs  et  complices,  en  ce  qui  concerne  la  malérialitéa 
du  fait  et  l'unité  du  délit.  Ceci  compris,  il  y  a  lieu  de  w 
cer  en  Tace  de  deux  situations  : 

a)  Supposons,  —  ce  qui  est  l'hypothèse  ordinaire  dans  II 
d'uai'f^  rie  délit  et  de  piuralilé  H'agMiU,  —  que  les  divenf 
venus  ou  accusés  soiont  traduits  enàemhlf  devant  la  juritlid 
jj/'nale  :  il  est  certain  qiit^  si  l'un  d'eux  est  renvoyé  de  M 
poursuite  par  Ir  motif  que  le  fait  n'est  pas  prouvé,  ou  quîl 
tombe  pas  ou  ne  tombe  plus  sous  le  [coup  de  la  loi  pénale,! 
autres  ne  peuvent  Être  cotniamnés  à  raison  du  naème  fait  et  il 
la  m<''rac  instance.  Faut-il  rattacher  cet  eitet  au  principe  d*l 
chose  jiitfi'e,  comme  on  ie  fait  parfois?  Nullement,  car  la  du 
jugée  suppose  une  première  sentence  qu'on  oppose  danit 
second  procès-,  et,  dans  en  ras,  il  n'y  a  qu'une  seule  et  [wt 
poursuite,  une  .seule  et  mt^me  sentence.  Le  véritable  principe 
jeu  est  le  principe  de  iosique  d'après  lequel  toutes  les  dts|* 
tinns  d'un  m^me  jugement  dnivenl  pouvoir  se  conciliera 
coordonner,  de  sorte  qu'une  contradiction  entre  elles  doit  a» 
ner  la  réformation  ou  la  cassation  de  la  décision  elle-mOine. 

■'  SiV,  i:a~^.,  4  m;irs  IH82  {S.  83.1.238). 
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-    Celle  situatioD  peut  se  présenter,  soit  devant  les  juridictions 
•  'instruction,  soit  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  de 
lolice,  qui  doivent  motiver  leurs  décisions.  Il  y  aurait  cerlai- 
lement  contradiction  a  punir  le  complice  et  à  ne  pas  punir 
autour,  s'il  résulte  des  motifs   de  la  décision  que  le  renvoi 
l'instance  de  l'un  d'eux  est  fondé  sur  une  cause  opérant  néces- 
îairement  à  l'épard  de  tous,  par  exemple,  soit  sur  la  pre.-crip- 
ion,  soit  ?ur  l'amnistie.  Mais  cette  situation  ne  peut  pas  se 
ïroduire  en  cour  d'assises,   parce  qu'on   ne  pose  aux  jurés 
qu'une  question  complexe,  la  question  de  culpabilité,  et  que 
la  déclaration  de  non  culpabilité  pour  Tun  des  accusés  n'im- 
plique nullement  l'inexistence  du  fait  principal  et  la  non  culpa- 
bilité des  autres  coauteurs  ou  complices  du  nu^me  fait.   De 
sorte  qu'il  n'existe,  en  cour  d'assises,  aucune  contradiction 
entre  l'acquittement  de  l'auteur  principal  et  la  condamnation 
du  complice".  Nous  lisons,  en  effet,  dans  un  de  ces  premiers 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  qui  ont  parfois  le  relief  des  médailles 
anciennes  :  «  qu'en  matière  criminelle,  la  question  Ae  culpabilité 
est  une  question  complexe^  embrassant  à  la  fois  la  matérialité 
même  du  fait  et  l'intention  criminelle  de  son  auteur;  que  ces 
deux  éléments,  essentiellement  distincts,  font,  au  même  titre, 
l'objet  du  libre  examen  du  jury  ;  que  rien  n'empêche  que  le  jury, 
après  avoir  résolu  négativement  la  question  de  culpabilité  à  l'é- 
gard  de  l'auteur  principal  du  crime,  résolve  affirmativement 
la  même  question  à  l'égard  du  complice  de  ce  même  crime:  qu'il 
est  incontestable,  en  elTet,  que  ces  deux  réponses,  loin  d'être 
viciées  par  une  contradiction  quelconque,  qui  ne  leur  permette 
pas  de  prœJuire  leurs  effets  légaux,  ont  pour  résultat  de  signaler 
la  différence  d'appréciation  du  jury  envers  les  deux  accusés, 
au  pointde  vue  delà  criminalité  de  leurs  intentions  :  d'où  il  suit 
que  la  déclaration  de  non  culfiabilité  de  l'auteur  principal  n'en- 
traîne pas  nécessairement  une  semblable  déclaration  à  l'égard  du 
complice  »". 

b    Supposons  plusieurs  instances    S4:?parées   :  appliquerons- 

**'  Cl'r.  fMiur  unt*  ^[niliriitinn  intf*r»'SsiritH  :  <I:i?s.,  9  mars  1876  (S.  76.1.188). 
«'  Cas?..  8  wikI.  an  VIII  .'B.  cr.,  n«  18 ■. 
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noua  les  mêmes  solutions  qu'au  cas  d'une  seule  cl  mviat 
tonce?  Ainsi,  l'auteur  d'une  escroquerie  a  été  poursuivi 
un  tribunal  correctionnel  et  renvoyé  d'instance  par 
que  le  di'-lit  était  prescrit  :  plus  tard,  et  alors  que  « 
ment  est  devenu  irrévocable,  un  complice  du    même  but 
traduit  en  justice  :  pourra-l-il  invoquer  le  jugement  remlu 
à-vis  de  l'auteur  comme  une  fin  de  non-recevoir  lê^le 
la  poursuite  qui  lui  est  intentée?  Évidemment,  il  y  aurait 
diction  à  déclarer  le  délit  prescrit  vis-à-vis  de  l'auteur 
déclarer  prescrit  vis-à-vis  du  complice  :  si  dooc  l'auteor  « 
complice  avaient  été  impliqués  dans  la  même  poursuite,  !«' 
positions  de  la  même  sentence,  qui  renverraient  i'auleuret 
damneraient  le  complice,  seraient  inconciliables  et  devi 
amener,  suivant  les  cas,  une  réformation  ou  une  cassalîM 
jngeraent  ou  de  l'arrêt.  El.  ceci,  en  vertu  de  celte  idé^qwl 
jugement  est  une  œuvre  coordonnée  et  complexe,  dans  Isqod 
il  est  inadmissible  que  le  tribunal  se  contredise    lui-m^ni«< 
V  insérant  valablement  des  dispositions  inconciliables  ks  m 
avec  les  autres.  Des  motirs  contradictoires  se  détruisent,  et 
contradiction  implique,  en  dêlinitive,  un  déraul  de  motif*  (1 
20avr.  1810,  art.  10). 

.Mais  la  situation  que  nous  supposons  est,  en  droit,  bien  i 
Térenle  :  il  y  a  eu  deux  poursuites  successives;  et  nou?  ■ 
voyons  pas,  en  vertu  de  quel  principe,  la  sentence,  rend» 
dans  la  première,  aurait  force  de  chose  jugée  dans  la  * 
conde?  En  effet,  la  chose  jugée  n'existe  que  s'il  y  a  idenlW 
entre  les  parties  engagées  dans  les  deux  instances.  Or.  kàt 
mandeur  est  bien  le  même,  puisque  le  ministère  public  reprf 
sente  toujours  une  seule  et  même  personne  en  instance: h 
société.  Mais  les  prévenus  sont  différents.  Or,  chacun  sait  qo"! 
est  permis  aux  juges  de  rendre  deux  sentences  successives,  di 
des  sens  diamétralement  opposés,  pourvu  que  les  parties  V 
soient  pas  les  mêmes.  .Admettons,  en  effet,  que  les  deux  dé*, 
sions  soient  contradictoires  et  inconciliables.  De  ce  que  les  tsU 
ont  été  appréciés  en  sens  contraire  par  deux  tribunaux,  s'» 
snil-il  qu'en  dehors  des  cas  de  revision  prévus  par  la  loi.il 
[luiïso  y  avuir  ouverture  à  cassation  contre  le  second  arrêt  qui 
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a  condamné  le  complice,  alors  qu'un  premier  arrêt  avait  dé- 
claré le  délit  prescrit  vis-à-vis  de  lauleur? La  contradiction  est 
certes  Tindice  d'un  mal  jugé;  mais, le  recours  en  cassation  n'est 
pas  ouvert  pour  un  cas  semblable.  J'estime  donc  que  la  solida- 
rité entre  les  complices  et  les  auteurs,  dans  leurs  moyens  d'ac- 
cusation, comme  dans  leurs  moyens  de  défense,  n'existe  léga- 
lement que  par  rapport  à  la  même  sentence'*. 

703.  II.  Les  éléments  constitutifs^  c'est-à-dire  les  circon- 
stances sans  lesquelles  le  délit  cesserait  d'exister  ou  se  trans- 
formerait en  un  délit  d'un  autre  genre,  sont  nécessairement 
communs  à  tous  les  codélinquants,  lorsqu'ils  ont  agi  de  con- 
cert; car  c'est  à  tel  délit  déterminé  que  tous  ont  entendu  parti- 
ciper. Mais  c'est  une  question  délicate,  et  qui  n'est  pas  résolue, 
au  moins  expressément,  par  la  loi,  que  de  décider  comment 
ci  jusqu'à  quel  point  les  causes  d'aggravation  ou  d'atténuation^ 
s'il  en  existe  dans  l'infraction,  exerceront  une  influence  sur  la 
peine  applicable  aux  codélinquants.  Écartons  tout  d'abord  deux 
points  qui  ne  peuvent  faire  difficulté,  a)  Les  circonstances,  qui, 
au  point  de  vue  ywrfiriûir^  seulement,  aggraveraient  ou  atténue- 
raient la  culpabilité,  devront  être  appréciées  d'une  manière  con- 
crètCy  à  l'égard  de  chacun  des  codélinquants,  auteurs  ou  com- 
plices, sans  que  leur  existence,  étant  reconnue  au  profil  ou  à  la 
charge  de  l'un,  puisse  profiter  ou  nuire  aux  autres  *'.  b)  Les 
circonstances  qui,  au  point  de  vue  légale  aggraveraient  ou  atté- 
nueraient la  culpabilité  des  complices,  s'ils  étaient  eux-mêmes 
auteurs  de  l'infraction,  seront  sans  influence  sur  la  culpabilité  de 
Vauteur  principal  dont  la  peine  se  détermine  d'après  l'infraction 
qu'il  a  personnellement  commise.  Mais  elles  ne  compteront  même 
pas  à  charge  ou  à  décharge  du  complice,  puisque  c'est  dans  la 
personne  de  l'auteur  matériel,  et  non  dans  celle  du  complice, 

"  Sir,  Ohtih-a.v,  op.  cit.,  t.  Il,  n«  1808.  Mais  vn  <*fns  contraire  :  Falsti.x 
HÉLiE,  op.  cit.,  t.  Il,  ii<*  1001  ;  Hals,  op.  cit.,  t.  IL  n^»  1314  et  suiv.;  Man- 
GI5,  op.  cit.,  rr  +00.  Vuv.  p^iur  il»:s  applicutkms  :  Cas?.,  31  août  1854  'D. 
67.5.52;;  Paris,  4  janv.  1887  (Pand. /r<inp.,  87.2.27);  Toulouse,  6  mars  1889 
[Pami.  franc.,  89.2.81,. 

"  Sic,  Cas>..  7  mai  1879  (S.  83.1.347  ;  Cass.,  9  janv.  18»8{D.  48.1.154,: 
11  mars  1866   D.  68.5.96). 

R.  G.  —  Tome  IL  46 
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perpétuité,  s'il  était  lui-raéme  l'auteur  de  ce.  faux.  Le 
cecéleur  des  objets  volés  chez  son  maîti'e,  n'est  pi 
des  peines  du  vol,  tandis  que,  s'il  était  lui-même  ai 
il  serait  puni  des  peines  du  vol  domestique  (C.  pén. 

«*  Sic,  C:i?s.,  6  ..et.  1871  (S.  72.2.255^:  2  «x-t.  1856  (S.  .' 
Oktola.n,  t.  ï,  n«  1304;  Bla.'^che,  t.  II,  n»**  36  à  43;  Bbrtai 
lui  fninrais»*  arriw  à  ce  sinprulier  n'suitîil  [»ar  1^  défaut  esseï 
foiMl  *h*  ses  «lisp'jsitioMïi  ft  qui  vicie  toute  la  tliéorie  lie  la.  <:o 
qu't'll»'  in»'sure  Li  |>eine  du  cuuiplice  sur  celle  de  Pauteur  princ 
a  eiH-uiv  t-tii  aggravé  par  la  jurispnidenc»*  qui  décL^^e  com 
4.'om|)lic«'  IfS  aggravations  de  pein*»  diift;  U  une  qualit»»  pn 
prinripal.  Ainsi,  en  TiMat  actuel  de  rinlerpn*tation  jurispriidt 
licle  59,  un  fds,  coinplioe  du  meurtre  «le  son  pèn.*,  n>sl  pas 
s'il  ♦'•tait  complice  d'un  meurtre  unlinaire,  parce  que,  pour  l 
pal,  le  m*'urlri'  n'est  pas  aggrav»*;  tandis  qu'un  étranger,  eoE 
parricidf,  «Micourt  la  m»^me  peine  que  le  lils,  quoique,  pjir  n 
meurtre  snit  un  m«*urtre  ordinaire.  Ainsi,  encore,  la  mère  <\*h 
par  aide  iM  assistance  du  viol  commis  sur  sa  fille  n'est  pass 
peine  encourue  par  l'auteur  du  viol,  sans  l'aggravation  pron» 
ticlt'  333  du  Code  pénal,  si  la  circonstance  d'aide  ou  assiâtaii 
l»'e  à  IV'ganl  de  ce  dernier.  Cass.,  2  oct.  1856  (S.  57.1.79); 
(I).  57.1.24).  C«' résultai,  aussi  injuste  que  singulier,  est  la  j 
leure  que  nous  puissions  donner  du  vice  essentiel  du  système 
en  malien*  de  comfilieité.  Il  est   vrai  cpie   Molixikk,  ùp,  cit. 


PÉNALITÉ   APPLICABLE    AUX   COMPLICBS.  723 

La  question,  ces  deux  points  écartés,  se  ramène  à  savoir  quel 
est  Telfet,  sur  la  culpabilité  des  complicet  ou  coauteurs^  des 
causes  légales  d'aggravation  ou  d'atténuation  de  peine,  qui  mo- 
difieot  la  culpabiiiti*  d'un  auteur  principal?  Nous  nous  occu- 
perons distinctement  des  circonstances  aggravantes  et  des 
excuses,  bien  que,  par  identité  de  motifs,  on  doive  donner  les 
nnémefi  solutions  à  legard  soit  des  unes  soit  des  antres. 

704.  On  distingue  deux  espèces  de  circonstances  aggra- 
vante*? légales  :  les  unes  sont  objectives  ou  réelles;  les  autres  sont 
tuhjeetives  ou  personnelles  '*. 

I.  Les  premières  sont  prises  dans  TinfractioD  elle-même;  elles 
lai  sont  inhérentes,  et  se  communiquent,  par  conséquent,  à 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  Tinfraction,  quand  même  ils  Les 
auraient  ignorées;  car,  ceux  qui  ont  voulu  Tinfraclion  qui  en 
est  accompagnée,  qui  y  ont  contribué,  ne  peuvent  pas  décliner 
la  responsabilité  de  ses  conséquences.  En  s'unissant  dans  un 

^*  Quelques  rriminaiistes  ont  i>r(>tendu  que  le£  priocipes  sci«.'ntiriques  et 
le  concept  exact  de  la  ootiûH  de  la  participation  étaient  incompatibles  avec 
la  distinction,  au  point  lif  vue  de  la  commuuicabiiite,  des  circonstances 
matériell«»s  el  des  circunstances  personnelles.  Listz,  particulièrement  (Lehr- 
budt,  S*'  »'*d.,  §  53-,  fait  obst-rver  «jM'uni;  telle  distinction  est  une  des  plus 
îmfiortantes  consr*quences  d**  Tidéf  fausse,  d'af»rès  lui,  que  la  i>articipation 
nest  pafi  un  délit  f»ers6nneL  mais  un  concours  lux  délit  d*autrui.  Nous  avons 
déjà  montn»  qu'il  tallait  combiner  les  deux  fi«>ints  de  vue^  et  non  les  isoler. 
Les  faits  de  a>mplicité  emfiruntaut  leur  criminalité  au  fait  de  participation 
directe,  toutes  les  circonstances  qui  îi^'gravent  la  criminaliti^  du  délit  ag- 
gravent la  criminalité  de  Tacte  du  complice.  Mais  la  culpabilité  du  complice 
^anl  indépendante  de  celle  de  Fauteur,  les  ciroonslances  qui  aggravent  la 
culpabilité  personnelle  de  l'auteur  ne  peuvent  réagir  sur  celle  du  complii^. 
Prétendre,  par  conséquent,  que,  <iiins  la  notion  classique,  on  ne  peut  qu'af»- 
pliquer  au  complice  les  circonslances  a;;grravantes  et  les  excuses  du  fait 
principal,  puisque  sa  |»er6onnalité  n'existe  plus  et  qu'il  emj»runte  la  crimi- 
nalité du  fait  princifkil,  c'est  n(»us  imputer  une  conséquence  qui  n  est  pas 
dans  nos  pn'*oiisses.  Voy.  sur  la  question  :  TnibisaoE,  La  notion  de  la 
complicité,  p.  101  à  i 08.  Il  est  seulement  re^^4 table  que  la  disposition  «ic 
fart.  59  du  Code  civil  ait  conduit  la  jurisprudence  française  à  conclure  <]<* 
Vvnitë  de  peine,  à  la  communicabilité  au  complice  de  toutes  les  circonstances 
aggravantes,  qui  iiHluent  sur  le  titre  de  Tinfraction.  Mais  cette  conséquence 
est  simplement  Li  suite  s«iit  d'une  ern-ur  légiâtalive  soit  d'une  erreur  judi- 
ciaire :  la  Inirique  du  système  ne  rinip)se  pas. 
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Ijut  commun,  ils  se  srjiil,  en  elTel,  soumis  à  toutes  IrjcbK 
de  l'entreprise;  ils  ont,  éventuellement,  en  donnant  unçsaï 
l)lanc-seing,  consenti  û  l'emploi  Je  tous  les  moyens  ppoprei 
iiser  le  délit.  Sans  cloute,  le  fgit  matériel  ou  moral  de  parlicipi 
à  un  crime  ou  à  un  délit  ne  suffît  pas  pour  qu'on  soil  ti>^ 
de  ce  crime  ou  de  ce  délit;  il  faut  avoir  coopéré  monileisH 
matériellement  à  l'action,  et  cela  avec  connaissance.  Mai* 
veut  dire  cette  expression?  Une  seule  chose  au  point  it 
qui  nous  occupe,  à  savoir  que  les  complices  ont  dil  conDaffl 
but  et  la  nature  de  lacle  auquel  ils  ont  participé,  mais  ili 
pas  nécessaire  qu'ils  aient  été  informés  de  toutes  ses  6i 
stances,  de  tous  ses  détails,  pour  en  mériter  la  peine,  car 
ne  les  ont  pas  prévus,  ih  ont  à\\  et  pu  les  prévoir.  Lescii 
stances  qui  se  rattaclient  aux  faits  du  délit  aggravent  dti 
culpabilité  des  complices  comme  celle  de  l'auteur  même  de 
fraction,  à  moins  que  les  premiers  ne  prouvent  que  le  m 
mis  en  œuvre  a  été  expressément  exclu  par  eux,  dans  le  cm 
coupable  que  suppose  la  complicité".  Cette  règle  résulte,  < 
notre  droit,  non  seulement  du  principe  posé  par  l'article 
mais  encore  de  l'article  63,  qui,  en  exigeant  spécialement,^ 
l'application  aux  receleurs  des  peines  des  travaux  forcés  é| 
[iétuité  ou  de  la  drporliilion.  la  preuve  qu'ils  ont  eu  conn 
sance,  au  temps  du  reci-lé,  des  circonstances  d'où  résulter 
gravalion  de  [leine,  démontre  bien  qu'en  thèse  ordinaire  ci 
preuve  n'est  pas  nécessaire  et  ne  sérail  même  pas  admi:;siblt 

'*  Olle  restrkliiTi  wfi  l'aile  p(ir  M.  Behtauld,  op.  cit.,  p.  431.  Elle  îlot 
^1  iiolrp  iivis,  une  Siitisf;icli()(i  siillisarili'  k  oeUe  iili'i;  tjiii;  si  l'inlenlkin 
■■xi^'é.'  cli.'Z  le  i^.miilico  pour  i|iri!  s-iil  |iunis*able,  elle  doil  exister  non  s 
lemenl  jKjur  li-  l'iiil  iTi  hii-n)i''mf.  mais  ■Mieore  [KJur  les  circonslaniy! 
sont  irihi'renli'S  :iu  t'ail.  La  loi  l'riini;;iisi.'  ijui  a  surtoiil  vu,  ilaiis  [acomjilic 
11-  fiiil  U'uiie  enlerik  [mur  ri'uliser  un  ileswiii  criminel,  présume  loujuur 
ewinaissiince,  chfï  le  coinplii-e,  ilea  circonatances  du  crime.  C'esl  i|u>fl 
IVl,  le  c(>m|itice  sVsl  assoriê  au  crirni'  .i  Iwiles  chances  :  il  a  il'iniié, 
.ivaiici*,  suii  aiiliésicii  à  l'acle  iriinini'l  suns  auciini'  linailalion  :  cVrl  4 
iliH',  ilaiissiin  i-s]iril,  il  :i  |in'vii  toiil'>sles  clianoe:;  d'aftyravalion  possible 

■■rime.  Il  y  a  bien  l^i   une  iiitenli l'y  |>arliriiifr;  peu  importe  quVlles 

iiiiléterniiriiV,  nie  l'ait  auquel  le  cijmplice  veut  [iarticip';resi  tiîen  délirai 

"  V'.y.Ciisï.,  2  iiuût  1813(8.  cr.,  n"  2t7);  29  mars  1877  ;B.  <-r..  n»ï< 
■l'i  mai  1870  (S.  81.1.141);  2T  ftvr.  1882  (B.  cr.,  ii-  102i. 
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En  effet,  sous  le  Code  pjénal  de  1810,  le  principe  d'après  lequel 
e  complice  est  passible  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal 
îtail  appliqué,  dans  toute  sa  rigueur,  même  aux  complices  par 
*ecélé  des  choses  provenant  d'un  crime  ou  d'un  délit.  L'article 
$3  se  bornait  à  subordonner  l'application  à  ces  complices  de  la 
peine  de  mort,  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
de  celle  de  la  déportation,  à  la  condition  qu'ils  fussent  con-    . 
vaincus  d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  connaissance  des  cir- 
constances auxquelles  ces  trois  peines  étaient  attachées*'.  A 
défaut  de  cette  condition,  les   peines,  dont  il  s'agit,  se  trou- 
vaient réduites  à  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  C'est  la 
loi  de  1832  qui  a  tenu  compte,  à  un  double  point  de  vue,  de  la 
différence  de  criminalité  existant  entre  l'auteur  et  le  receleur. 
D'une  part,  l'article  63  a  substitué,  pour  tous  les  receleurs,  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  à  la  peine  de  mort.  D'autre 
part,  il    maintient,  pour  les  peines  perpétuelles  des  travaux 
forcés  et  de  la  déportation,  la  nécessité  de  la  connaissance  des 
circonstances  donnant  lieu  à  l'application  de  ces  peines,  et  il 
fait  bénéficier  de  cette  disposition,  non  seulement  les  individus 
roupables  du  recelé  de  choses,  mais  encore  ceux  qui  sont  recon- 
nus coupables  du  recelé  de  malfaiteurs'*.  En  conséquence,  toutes 
les  fois  qu'un  individu  est  inculpé  de  complicité  par  recel  d'un 
crime,  puni,  à  raison  des  circonstances  qui  l'aggravent,  de  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  û  perpétuité  ou  de  la  d^'*- 
portation.  cette  peine  ne  peut  être  prononcée  contre  le  rece- 
leur,   qu'autant  que  le  jury  a  été  interrogé,  d'une  manière 
spéciale,  sur  le  point  de  savoir  si  le  receleur  a  connu  les  cir- 
constances d'où  dérive,  contre  lui,  l'application  de  cette  peine  ". 

•'  Sous  le  Code  pénal  de  1810,  lorsqu'un  vol  avait  <*!»»  commis  à  l'aide  ou 
f>ar  suite  d'un  meurtre,  les  personnes  qui  recelaient  les  objets  volés,  ayant 
^>nnaissance  que  le  vul  avait  été  pn^cédé  du  crime  de  meurtre,  devaient, 
\n\  termes  d»*  l'article  f>3,  «''Ire  considéré :•>  r-omm»*  c«*mplices  de  ce  dernier 
:rime.  Avis  Conseil  d'Ktal  du  18  décembre  1813. 

'•  Celle  extension  de  Tarticle  63  au  recel  de  malfaiteurs  est,  du  reste, 
c<»n  testée. 

*•  Jurisprudence  constante.  V.  Cas?.,  12  oot.  1849  (D.  49.5.60);  24  mars 
1853  -D.  53.5.102,;  2  août  1867  (D.  08.5.90;;  12  nov.  1886  (B.  cr.,  n»  380); 
10  déc.  1891  (D.  92.1.311). 
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Al  II  existe  des  Hrconslrince?  airirniv.irites,  si  i^videmmenl 
personnelle?.  «iii'^'Jles  ne  r-'ugi-rsenl  ni  sur  la  qualifir'alior)  de 
rinfractioii  commise,  ni  sur  la  criminalilé  intrinsèque  :  p«Hir 
celles-l.i.  aucun  cloute  n'est  possible  :  elles  sont  iuh/'nmte$  à  la 
personne  de  l'auteur,  et  ne  se  coramuniquenL  pas  à  ses  com- 
plices. Ainsi.  ïêlat  de  récidive  n'amène  une  élévation  de  péna- 
lité qu'à  l'égard  de  celui  des  coauteurs  ou  conipli-es  qui  a  subi 
une  précédente  coinlamnation.  C'est  un  point  certain  en  doctrine 
et  en  jurisprudence*'. 

B  Mais,  il  fsl  «les  circonstances  aggravantes,  qui.  sans 
doute,  ne  tiennent  pas  au  Fait  matériel  de  rinfraction,  «pii  éma- 
nent d'une  qualité  personnelle  dont  l'un  des  délinquants  est  in- 
vesti, et  qui,  néanmoins.  intUient  sur  le  iitrp  même  du  délit. 
Le  complice  doil-il  subir  l'aggravation  qui  en  résulte?  Ainsi  la 
qualité  de  domestique  clie/  l'auteur  du  vol  se  communique-t-elle 
aux  complices  non  domesiiqups?  La  qualité  é'of/icier  public 
rend-t-elle  pire  la  condition  de  ceux  qui  prennent  part  au  faux 
commis  par  un  notaire?  La  qualité  de  fils  chez  le  meurtrier 
aggrave-l-elle  la  responsabilité  des  complices  du  parricide? 
L*état  ùe  préméditation  de  l'auteur  principal  d'un  meurtre  a-t-il 
une  influence  aggravante  sur  la  situation  des  c«>mplices  de  ce 
meurtre?  La  qualité  de  ppro  de  l'enfant,  dans  un  attentat  à  la 
pudeur,  chez  l'auteur  principal,  aggrave-t-elle  la  criminalité  du 
complire? 

Celte  question  doit  être  examinée  :  !"  par  rapport  au  complice, 
lorsque  la  qualité  qui  cause  l'aggravation  se  rencontre  chez 
Yauteur  principal;  2'  par  rapport  au  complice,  lorsqu'ellif  se 
rencontre  en  sa  personne;  3**  dans  les  rapports  îles  coauteurs, 
lorsqu*eIle  se  rencontre  en  la  personne  de  l'un  d'entre  eux. 

forme  p*'nale  en  Fra/t'-eH  •»«  S'i/v^e.  j».  Kl,  :  •  ],■<  «1  >[".*;!!  j»  in  ^  tin  prnjW 
français  sur  la  p;irtii-i|ta*i<>(i  i"'.i'  •l-'[i!«jrahli*s.  .N'.'l'^îi-  loiin.i!)!  '\^  suil«  un 
lé-'rrr  pr'CP'^  sur  !•:•  '.iu-l»-  «li*  IslM,  c\>{  la  il  isiiari  •.,,•,  ij..  j.|.  •.•••ai  pi  ici  (h  pn*- 
siiin»**».*  tl'-*?  Iu;:eur>*.*l  j;l  i"i«i:  itijn  d«-s  ;!i:iisîin;ibl.-:î  iir'iulf:;  sur  iv  r»:?ct.*l.  Pui.ir 
tout  If  ft-rtn,  l'it-avn-  ')••  îi  •■'»iiiîiii->i  .'1  .--î  aiatiuiiri-iir-  -"j  mOta'.'  ^n  re«."iil 
sur  !»'  drt»il  aotii»»!    •. 

•*  Ch??..  12  iiiiri  i«34    S.  35.2.300  .  l'nnninii'»^ -i  in>  la  •]•■..♦  rine.  Vov.  ïi.>- 
tammenl  :  Blani.hk,  o/î.  cit.,  '.  II.  n<*  3'i. 
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a]  Au  premier  point  <iw  vue,  deax  systèmes  opposés  se 
gent  les  législations  modernes. 

D'après  le  premier,  celui  de  la  commuiiicaôi/ilé,  la  qiiiMt 
personnelle  à  l'auteur  se  Communique  au  complice  el  au^WM 
égalemeol  la  piinalité  à  son  égard,  lorsqu'elle  influe  sur  ïktt 
ture  et  l'incrimination  du  fait  auquel  le  complice  a  prflè 
concours.  En  un  mot,  cette  qualité  forme  un  élément  Di 
constituant  un  crime  ou  délil  spécial,  el  le  cotnpiice  e«oM| 
nécessairenienl  la  peine  prononcée  par  la  loi  contre  ce 
ou  ce  délit. 

D'après  le  second  système,  celui  de  la  personnalité,  li  qoïKt 
personnelle  à  l'auteur  du  fait  ne  s'étend  pas  au  complitre.  CdK 
qualité  détermine,  sans  doute,  une  aggravation  de  la  peine  orè 
naire,  mais  parce  qu'elle  implique,  chez  le  délinquant,  en  laper 
sonne  de  qui  elle  se  rencontre,  outre  la  culpabilité  uomule 
relative  au  fait,  un  uiunquemertt  à  un  devoir  spL-cial,  résoUari 
de  celte  qualité;  or,  ce  manquement  ne  pcul  âtre  reproché i 
complice  qui,  n'ayant  pas  cette  qualité,  n'est  pas  astmol  A 
devoir. 

De  ces  deux  systèmes,  1e  premier  prend  pour  point  de  dëpvt 
le  concept  de  la  romplicité,  délit  unique,  le  second,  celai  de  If 
complicité,  délits  dialincls. 

Le  rùlc  que  doit  jouer,  dans  la  solution  du  problème,  la  coa- 
naissance  acquise  par  le  complire  de  la  qualité  personnelle  i 
l'auteur,  donne  lieu  du  reste  à  une  réserve  dans  les  deux  syst^ 
mes.  Celui  de  \a.  personnalité  admet  que  la  cause  d'aggravaiioo 
exerce  son  influence  sur  tous  ceux  qui  auront  co  nnu  la  qualité 
d'où  elle  dérive,  toul  au  moins  lorsque  cette  qualité  sera  de 
nature  à  faciliter  l'exécution  du  crime.  l'ans  le  système  de  la 
communicabiliti',  on  admet  le  complice  à  établir,  pour  se  dé- 
gager de  la  circonstance  aggravante,  que,  n'ayant  pas  eu  con- 
naissance de  cette  circonstance,  il  n'a  pu  avoir  l'intention  de 
participer  au  crime  ou  délit   spécial  qu'elle  caractérise. 

La  jurisprudence  française  a  consacré,  depuis  longtemps,  le 
système  de  la  communicahilité.  sans  y  apporter  d'autre  excep- 
tion que  celle  qui  est  écrite  dans  l'arliiie  63  au  profu  des  rece- 
leurs.   Le   CMuiplice  est  toujours  responsuljle  <les  causes  d'ag- 
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fravation  résultant  d'une  qualité  personnelle  à  Tauleur,  sans 
fu'il  soit  nécessaire  d'établir  qu'il  l'a  connue,  sans  même  que  le 
îomplice  puisse  établir,  pour  se  dégager  de  cette  compromet- 
.ante  solidarité,  qu'il  Ta  ignorée.  De  sorte  que,  dans  l'inter- 
prétation donnée  au  Code  pénal  par  la  Cour  de  cassation,  il  n'y 
î  lieu  de  faire  aucune  distinction,  à  ce  point  de  vue,  entre  les 
circonstances  aggravantes,  suivant  leur  caractère  subjectif  ou 
objectif  :  toutes  seraient  communes,  parce  que,  d'une  part, 
toutes  modifieraient  le  iiire  de  l'infraction  commise  par  les  au- 
teurs et  les  complices,  et  parce  que,  d'autre  part,  le  titre  de 
rinfraction  se  déterminerait  en  considération  de  Y  agent  qui  y 
a  joué  un  rôle  principal.  Cette  jurisprudence  s'appuie  sur  deux 
propositions  vraies,  mais  dont  elle  exagère  les  conséquences, 
ainsi  que  sur  un  argument  de  texte  déduit  de  l'article  63  du 
Code  pénal. 

On  dit,  d'abord,  que  les  circonstances  aggravantes,  tirées  des 
qualités  de  l'auteur,  modifîent  la  criminalité  du  fait  et  le  titre  de 
l'infraction:  or,  comme  le  complice  emprunte  la  criminalité  du  fait 
principal,  il  subit,  par  répercussion,  l'influence  de  circonstances 
qui  lui  sont  étrangères.  C'est  la  confusion,  contre  laquelle  nous 
mettons  nos  lecteurs  en  garde,  entre  la  participation  à  la  crimi- 
nalité du  fait  et  la  participation  à  la  culpabilité  de  l'auteur.  L'acte 
est  le  même,  mais  l'un  des  agents  est  plus  coupable  parce  qu'il 
viole  un  devoir  personnel.  Il  n'est  pas  juste,  en  effet,  de  punir  de 
la  même  peine  le  complice  du  fils  parricide  et  ce  fils  lui-même, 
le  complice  du  domestique  infidèle  et  ce  domestique,  carie  crime 
n*est  pas  également  imputable  à  l'un  et  à  l'autre.  Or,  le  com- 
plice est  puni  de  la  peine  qui  est  prononcée  par  la  loi  contre  le 
fait  du  délit  parce  qu'il  participe  à  ce  fait,  mais  puisqu'il  ne 
participe  pas  à  la  qualité  qui  l'aggrave,  il  ne  peut  être  plus  sé- 
vèrement puni  en  raison  de  cette  qualité. 

On  dit,  il  est  vrai,  en  second  lieu,  que  l'article  59,  tel  que 
nous  l'avons  interprété,  impose  la  communication  au  complice 
de  la  peine  encourue  par  l'auteur  principal,  car  le  titre  de  l'in- 
fraction se  détermine  parla  qualification  du  fait  commis  par  ce 
dernier.  Mais  si  le  principe  est  vrai,  la  conséquence  qu'on  en  tire 
est  fausse.  La  qualité  personnelle  de  l'auteur  ne  figure  pas  dans 
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le  crime  Oit  \eiàé\ilà.iilced.'élé/n€>U  consiiluti/^,  cllea'eiîtd 
ritic es Stii rement  commune  à  tous  ceux  qui  y  ont  paiiiç^ 
aggrave  la  criminalité  ilii  crime  ou  du  Ui^lit,  sans  lu  irail 
en  un  autre  geure  de  crime  ou  de  délit,  et  comme  cetb 
d'aggravation  est  due  à  une  siluatioa  spéciale  de  l'ua  dqi 
de  l'action  cnminellft,  elle  est  particulière  à  cet  agenUj 
Sans  doute,  ci  c'est  peul-èlre  l'argumenl  décisif  1 
Bystème  de  ta  jurisprudence,  l'article  63  paraît  biett* 
aui  complices,  autres  que  les  receleurs,  les  conséqaM 
louLes  les  ci  rco  M  stances  qui  aggravent  la  peine  du  cniM 
délit.  Mais,  ici  liiicore,  le  lext<;  n'est  pas  àuffisammeill 
pour  en  déduire  la  règle  exorbitante  de  la  communicatû] 
complices  de  toutes  les  circunslauces  aggravantes.  Il  M' 
de  distinction,  mais  il  permet  d'en  Taire,  si  bien  que  k 
prudence  n'hésite  pas  à  déclarer  exclusivement  perso] 
certaines  circonstances,  telles  que  la  récidive.  | 

Tout  système  qui  étend  aux  complices  les  circonetaal 
gravantes  personnelles  à  l'auteur  prinùpal  mécoonait  16: 
caractère  de  la  complicité  qui  emprunte  ta  crimûtalité  i 
principal,  sans  que  le  complice  empnunte  la  culpa^ 
l'auteur. 

La  jurisprudence  surlacommunicabititédes  circooslac 
gravantes  se  Formule  ilans  les  trois  propositions  suivantes 
complice  sup|)Orte  l'aggravation  résultant  de  la  circonstar 
gravante  mixte  qui  découle  d'une  qualité  personnelle  à  I 
principal.  Le  complice  du  parricide  sera  pnni  des  peines  i 
ricide'';  le  complice  du  vol  domestique  sera  puni  des  pei 
vol  domestique*';  le  complice  de  l'olTieier  public  faussai 
puni  des  travaux  forces  à  perpétuité'':  le  complice  «le  l'i 
rocnl  par  une  sagc-femnic.  de  la  peine  qui  frappe  ctu 
niêre";  le  complice  d'un  meurtre.-  cjmmis  avec   préméc 

**  Jiirtspni'leiia- ruBsUnl^.  Vu». '1  ilaii!ni.>iil  :  C:iâ*-,  21  ins]->  Is^: 
t  JW):  *4  anrs  I8S3  (S.  $3.i.*52|;  W  s^j-l.  t>53  ;b.  53.5.1(.Vj; 
(866 (S.  CT.I.lUi;  ÎZ  -odi  1877  \i.  tr..  u»  *'l,. 

^  Ca=s..  a:  ji.n.  1853  ifi.  tr..  n*  ±V,. 

•'■  I  V-v.,  !5  ;Lun  1860    S.  «I.I.ÏMV 

"'    "     îi  :i  ...  1875  ;<,.TÎ.I,B  ;Took.,:<^'  T!-:;'?  .  13  ;^r;  t 
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m  gnet-apen<  sera  coupable  d'assassinat".  I.a  qualité  de  l'auleur 
î'est  communiquée  au  crime  et  elle  a  changé  sa  nature;  cechan- 
^ment  de  nature  a  appelé  un  changement  de  peine,  et  c'est 
îette  peine  nouvelle  qui  n'a  pas  cessé  d'être  la  peine  du  crime. 
dont  aux  termes  de  rarticle  59,  on  doit  frapper  le  complice. 
2*  Mais  la  jurisprudence  exige  que  cette  qualité  personnelle  ait 
ijouté  à  rinfraction  un  de^ré  de  criminalité  de  plus,  par  Tabus 
volontaire  qn*en  a  fait  celui  auquel  elle  appartient,  en  d'autres 
termes,  que  fauteur  principal  ait  été  reconnu  coupable  par  le 
jnry.  Ainsi,  dans  une  accusation  de  parricide,  si  l'auteur  est 
déclaré  non  coupable  et  acquitté  et  que  le  complice  soit  déclaré 
coupable  d'avoir  par  dons,  etc.,  provoqué  à  commettre  le 
crime,  celni-ci  doit  t^tre  condamné  à  la  peine  du  meurtre  et  non 
é  celle  du  parricide.  Cette  solution  n'est  pas  rationnelle;  en 
cette  matière,  c'est  tout  ou  rien.  Ou  le  complice  doit  être  acquitté 
par  suite  de  l'acquittement  de  l'auteur  principal,  ce  que  per- 
sonne ne  soutient  ;  ou  il  doit  être  condamné  sans  préoccupation 
de  l'auteur  principal.  3**  Le  complice  n'est  pas  légalement  admis 
à  prouver,  pour  échapper  aux  conséquences  de  cette  situation, 
qu'il  a  ignoré  ou  mt>me  qu'il  a  dû  ignorer  la  cause  de  l'aggra- 
vation. Sa  cxwpéralion,  suivant  l'un  des  modes  de  complicité 
prévus  par  la  loi,  implique  sa  participation  au  crime  ou  au  délit 
td  qu'il  a  été  commis  par  Tauteur'^. 

b)  Au  second  point  de  vue,  les  circonstances  aggravantes  per- 
sonnelles au  complice  (qualité  de  fonctionnaire,  de  domestique, 
etc.),  n'ont  aucune  influence  ni  sur  le  sort  de  l'auteur  principal 
DÎ  sur  celui  du  compHce.  Une  seule  exception  est  f€ute  par  la 

*•  Voy.  sur  le  canntfn'  d»*  la  |»r»**inéditatioFi,  4upràf  t.  H,  p.  404  et  nott» 
6.  Adde,  Lei;ra.nd,  De  la  préméditation  (Tlièst*  rJorlorat,  P;in<.  1808),  p.  133 
k  135.  Un  arrêt  liu  0»ns*»il  rJe  révision  d'Al^'er  i\v\  27  il.-rniibrf  18^4  Joum. 
fjfff^g  13  janv.  4995),  sVxprimp  ainsi  :  »'  Attenriii  *|ue<i  lr>  cin-unslance?  a^i:ra- 
raifles  matérielles  en  traire  nt  la  rtfs]:ton:5il>ilitc  'It'  t«^ns  c^ux  qui  «tni  ai:siët«* 
iiu  crime,  il  n'eu  t;5t  pas  île  mt^me  'tes  i.-irconstaiit'rs  piiromenl  mi>rali*s 
iMftieotioD,  telles  que  la  prpmt^lit<ui«'iii  *tK  \*^  mobili*,  «)ui.  par  leur  naturf. 
sont  peraontit.'lles  à  chacun  dVux  ». 

«•  Voy.  Ciss,,  24  mar;?  1853  D.  53.5.102  :  8  mars  1866  (D.  66.5.116  ; 
2  août  1S73  (JL  «r.,  n»  2l7j. 
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jurtsjtnideDce  :  ^c  con<^«n]e  TéUI  de  rêcidîre  qui  nte 

lécàjeots  peruDoeb  et  mcoatmiiDicables. 

c]  An  troisième  point  de  vue.  ïl  s'agit  de  saToir  g  le 
d'aggravalioQ  ré$ulUat  d'aoe  quaUlé  ^rsonaelle  à  l'un 
•aleors  aggravait  h  crimioalité  des  aalres.  La  jarêf 
•dinett  tout  â  la  fois,  que  le  coanteur  doit  âubir  les  nmé 
des  causes  d'aggra^-alîon  résallaot  de  qualités  per^oniu 
antres  et,  en  même  temps,  de  celtes  qui  lui  sont  persj 
.\iDsi,  deax  indiridas.  doDl  l'ua  ^t  le  fiU  de  la  vicii 
commis  uo  meurtre  :  (oas  deox  seroot  égatemeol  poursiii' 
l'accBSBlioa  de  parriride,  t>Ue  proposilioo,  qai  réâumel 
la  jamprudeuoe  sur  la  qoe^liOD,  n*esl  pas  contestable  ec 
ooDceme.  par  rapport  à  ka  (Timia^litè  de  fauteur  du  dél 
Ooeooe  des  dicoostaoees  qui  iaî  sont  pei^onnelles.  On  a 

Ieootraire.  lo^queioeDl  la  contester  eu  ce  qui  concerne  TiD 
d^  cimmstaoceâ  qui  lui  sont  étraDgêres.  Qu'on  laisse  i 
ieê  circoostaoceà  personnelles  et  spéciales  leur  carad 
CÛcOBstncesagfravaiites,  ou  qu'on  tran^rorme  certaines 
dfeseo  élflBMll»ooi»titDtirs,  on  ne  peut  nier  que  le  titre  < 
ftadioa  m  firend  dans  la  personne  de  T&uteur  principal. 
s'i!  y  a  Aeuf,  scieur*  prin.^ipaux,  \e  crime  aura  dcrux  titre 
rentï  :  ie  meurtre  du  [.'ère  sera  un  parricide  pour  le  Gis, 
fimple  meurtre  pourjon  coauteur.  La  jurisprudence  a  cep 
recuit-  .ierant  l'appiicalion  logique  de  la  thèse,  parce  qu'élit 
eu  pour  .vriji-quencede  faire  punir  moins  sévèrement  l'ét 
coauleurquelVlranger complice: coauteur,  l'élrangereulc 
un  meurtre:  c.implice,  un  parricide,  j'our  éviter  ce  résuit 
^uaiit.  la  juriîpruJence  a  iinaÉ;inùdc  dire  que  les  coauteurs 
nêoest^airemeiil  complices  les  uns  des  autres".  L'origined 

..  „  A".'n.lo.  .)ir  \\>rm  .lu  15  jum  1860,  r|u'il.  oui  ^t^  ain.i  d.^-b, 
iri.iV  iwiiLoui>  -lu  iii.'iiu-  crimo;  qii.'  Li  coi>|"'nLlj.,i],  dans  cp  ca-;  n> 
,.h,.s,-  i|i"'  !•'  '•"i"(>li'-il''  «IfS  art.  59  el  60  du  C.  |..;  qu'en  effei,  le  c 
Jiiii  rrliiir  iii'li-  iiivvssaiiemeiil  l'uuliv  Pon[Mbl.'  iliins  les  faits  qui  i- 
i,i,'.ir  r^iHii'ii.  vl  il.-n.-m.  i^ir  la  furce  des  tliosos,  li^^'alemeni  son  co 
Hti.'»'l<i  .|".'  I-'S  cmpli-vs  d'un  crime  oi.  (i\,u  .lÉlil  sont  punis  de  la 

["■i (Il''  l''^  iuil.'iirs  niénif  île  ce  crime  ou  il-  ce  délii...  „,  Vov.  nu 

tUI'r4,  I.  Il,  I'.  113j,  note  ^.  fl  iidde,  Cass.,  Il  mars  1866  (S.  67.1.U 
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confusion  entre  les  auteurs  et  les  complices,  a  donc  sa  princi- 
pale cause  dans  le  système  de  la  communicabilité  au  complice 
des  circonstances  aggravantes  résultant  de  qualités  personnelles 
à  l'auteur.  Mais  il  faut  reconnaître  que  le  dur  traitement  infligé 
au  complice  appelait  la  sévérité  vis-à-vis  du  coauteur,  et  que, 
dans  le  système  de  la  jurisprudence,  il  suffisait,  pour  motiver 
l'application  à  Tun  des  coauteurs  de  l'aggravation  tirée  d'une 
qualité  personnelle  à  l'autre,  de  formuler  l'attendu  suivant  :  «  Le 
coauteur  mérite  a  fortiori  la  peine  du  complice  »,  sans  avoir 
besoin  d'admettre  que  le  même  individu  peut  être,  suivant  l'angle 
sous  lequel  on  le  considère,  coauteur  et  complice  dans  la  même 
infraction. 

705.  De  même  que  les  circonstances  aggravantes,  les  excuses 
sont  personnelles  ou  réelles, 

a)  Les  premières  méritent  une  diminution  de  peine  à  celui 
des  codélinquants  dans  la  personne  duquel  elles  se  rencon- 
trent, sans  profiter  aux  autres.  Ainsi,  lorsqu'un  crime  ou  un 
délit  a  été  commis  par  un  mineur  de  seize  ans,  avec  Taide  de 
complices,  la  jeunesse  de  l'auteur  ne  peut  être  invoquée  comme 
excuse  par  les  complices  majeurs.  Le  meurtre  commis  par  Té- 
poux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le  complice,  à  l'instant  oui 
il  les  surprend  en  flagrant  délit  d'adultère  dans  la  maison  con- 
jugale, est  excusable,  aux  termes  de  l'article  324,  mais  cette 
cause  d'excuse  ne  peut  elre  invoquée  par  celui  qui  aurait,  comme 
complice,  assisté  le  mari  ". 

b)  Les  excuses  inhérentes  au  fait  du  crime  ou  du  délit  se 
communiquent,  au  contraire,  nécessairement  aux  complices. 
Ainsi,  les  personnes  qui  ont  prêté,  pendant  le  jour,  au  proprié- 
taire ou  locataire  d'un  appartement  ou  d'une  maison,  aide  ou 
assistance  pour  repousser  une  escalade  ou  une  efi*raction,  sont 

"  Pîirini  les  causes  de  provocation  qui  constituent  l'excuse  h^gale,  la  plu- 
part sont  inhérentes  au  fait  lui-nn^me  :  elh •<  profitent  donc  à  la  personne 
provoquée,  comme  à  tous  ceux  qui  ont  f»ris  fait  et  cause  pour  elli».  Sic,  Cass., 
20  juin  «861  (D.  61.1.102);  12  oct.  1882  (S.  84.1.353).  Voy.  Blanche,  op. 
^it,,  t.  II,  n"  282,  note  19.  Mais  la  cause  de  provocation,  qui  est  tirée  du 
llagrant  délit  d'adullèn»,  fsl  essenlielh'menl  |>ersonnelle  au  mari;  elle  ne  se 
communiquerait  pas  à  ses  complices. 


(e  prooii'iiie  iie  la  coiniiiuiiicauoii  rocipi'oque  nés  i 
ajfgravaiites  et  atléiiumiteâ  entre  )es  coauteurs  et  Jt 
nous  ijinons  qii'i]  est  tro|i  absolu  «l'admeUre  ({ue 
slances  pi-rsonm-llcs  qui  oxrluent.  iliminuertl  ou  aggi 
pai)ititt!,  ne  soiiL  prises  en  coiiaidôralioa,  duns  l'a\ 
la  loi  pL-nale,'  quïi  l'égard  de  l'auteur  ou  du  conif 
concernent  personnetlement"  ».  Sans  doute,  ces 
€65  doivent  d'abord  augmenter  ou  alléger  Ut  ciilf 
personne  en  qui  eUes  sont  nées,  mais  la  justice  e 
intluencent  la  culpabilité  des  coauteurs  ek  des  coi 
la  mesure  où  elles  ont  été  connues  et  ont  servi  à  fa 
lit.  Celte  double  conditioii  nous  parait  indiâpe/isal 
souscrivons  voloolierg  à  la  solution  donnée  à  la  quos 
ticle  Ga  du  Code  pénal  italien  ainsi  conçu  :  <<  Les  c 
et  tcâ  qualités  inbéreutes  à  la  personne,  permauei 
dentelles,  à  raison  desquelles  est  aggravée  la  peïne 
l'un  de  ceux  qui  oiil  concouru  à  l'infraction,  sieUâ 
en  faciliter  l'exécution,  sont  imputables  aussi  à  ceu 
eu  connaissance,  au  moment  où  ils  ont  prêté  lei 
mais  la  peint:  peut  être  diminuée  d'un  sixième  et  i 
peut  t^tre  substituée  la  réclusion  de  vingt-cinq  à  Ireo 

"  C'est  lu  <li$jio<iitii>ii  <iii  j;  'M  iln  i!.  |i,  liollumliiis.  Un   la 
un  (jraMil  nombre  »!i^  i'.tnWs  (.■■inloiiLtiix  île  In  r^iiissi-.  Voy.  ■■j,'» 
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